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DANEMARK 


ISTotioo    historique. 

Depuis  l'établissement  de  la  monarchie  absolue  en  1660,  le  Dane- 
mark était  resté  sous  le  régime  de  la  puissance  royale  illimitée, 
dans  les  termes  de  la  loi  royale  {Kongelov)  du  14  novembre  1665, 
sorte  d'acte  constitutionnel  qui  traitait  de  la  succession  au  trône,  de 
la  religion  nationale  et  de  L'indivisibilité  de  l'État,  et  réunissait  tous 
les  pouvoirs  dans  la  main  du  roi. 

A  la  suite  des  mouvements  de  1830,  deux  ordonnances  du 
28  mai  1831  établirent  en  principe  des  États  provinciaux,  qui  furent 
en  effet  constitués,  par  ordonnances  nouvelles  du  15  mai  1834,  pour 
les  îles  (y  compris  les  Fœrôer,  et  l'Islande  jusqu'en  1843),  le  Jylland, 
le  Slesvig  et  le  Holstein.  Ces  États  étaient  des  conseils  consultatifs, 
élus  en  grande  majorité  au  suffrage  restreint,  et  siégeant  tous  les 
deux  ans. 

Un  rescrit  du  28  janvier  1848  décida  la  convocation  d'États  com- 
muns à  tout  le  pays.  A  raison  des  événements  survenus  quelques 
semaines  après,  ce  rescrit  fut  rapporté  par  un  nouveau  rescrit  du 
4  avril,  qui  convoquait  les  États  provinciaux,  afin  de  leur  soumettre 
un  projet  de  loi  électorale  pour  la  convocation  d'une  assemblée.  La 
loi  électorale  fut  en  effet  promulguée  le  7  juillet,  les  États  entendus, 
et  l'assemblée  se  réunit  en  octobre.  Elle  devait  comprendre  les 
députés  du  Danemark  propre  et  du  Slesvig-.  Les  événements  empê- 
chèrent les  élections  dans  ce  duché.  L'assemblée  vota,  le  25  mai  1849, 
une  Constitution  qui  fut  promulguée  le  5  juin  suivant. 

Cette  Constitution,  presque  identique  à  la  Constitution  actuelle, 
était  applicable  seulement  au  Danemark  propre  et  à  l'Islande.  Elle 
«lisait  être  étendue  au  Slesvig-  à  la  paix.  Le  R'ujsdag  (diète)  avait  en 
outre  des  attributions  générales  en  ce  qui  concernait  les  affaires 
communes  atout  le  pays. 

I);in>  Les  années  qui  suivirent,  les  difficultés  continuelles  résultanl 
delà  situation  politique  des  duchés  entraînèrent  des  remaniements 
incessants  el  compliqués  donl  nous  ne  pouvons  indiquer  ici  que  les 
traits  principaux. 

Une  déclaration  royale  du  28  janvier  1852,  tacitement  approuvée 
par  !<•  Rigsdag,   décida  qu'il  y  aurait  une  Constitution  commune 
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pour  toute  la  monarchie,  en  cequi  concernait  les  affaires  communes, 
et  que  les  affaires  particulières  au  royaume  «>u  à  chacun  des  duchés 
seraient  traitées  par  leur-  représentations  respectives.  C'était  I»' 
système  de  l'État  unique  (Ilelslalsystem),  ainsi  appelé  par  opposi- 
tion au  système  de  la  séparation  du  Slesvig-Holstein  ou  du  Holstein 
seulement  (système  de  l'État  de  l'Eider).  Il  conduisait  à  réduire  le 
Rigsdag  danois  au  rôle  d'une  diète  provinciale. 

L'exécution  de  celte  déclaration  rencontra  beaucoup  de  difficultés. 
Elle  se  traduisit  d'abord  par  l'adoption  d'une  nouvelle  loi  de  succes- 
sion (31  juillet  1853),  destinée  à  effacer  les  différences  qui  existaient, 
sur  ce  point,  entre  les  duchés  et  le  Danemark  propre,  et  par  l'adoption 
d'un  système  douanier  commun  à  toute  la  monarchie  (2G  juillet  1853] . 
Enfin,  le  26  juillet  1854,  le  roi  promulgua,  de  sa  seule  autorilé,  un 
statut  établissant  un  Rigsraad  général.  Ce  Rigsraad  se  réunit  et 
s'occupa  de  la  rédaction  d'une  Constitution  commune,  tandis  que  le 
Rigsdag,  de  son  côté,  après  une  longue  lutte,  se  résignait  à  la  res- 
triction de  ses  pouvoirs,  qui  fut  enfin  prononcée  par  disposition  cons- 
titutionnelle du  29  août  1855. 

La  nouvelle  Constitution  commune  fut  promulguée  le  2  octobre  1855. 
Elle  établissait  un  Rigsraad  général,  composé  d'une  seule  Chambre, 
élue  en  partie  seulement,  et  jouissant  de  pouvoirs  très  restreints. 

A  raison  des  difficultés  survenues  avec  la  Confédération  germa- 
nique, le  système  inauguré  par  cette  Constitution  dut  être  bientôt 
abandonné.  Une  déclaration  royale  du  6  novembre  1858,  implicite- 
ment approuvée  par  le  Rigsraad  comme  une  nécessité  politique,  en 
réduisit  l'application  au  Danemark  propre  et  au  Slesvig.  Les  tenta- 
tives essayées  pour  organiser  le  Holstcin  ayant  complètement  échoué, 
le  gouvernement  se  résolut,  en  1862,  à  proposer  au  Rigsraad  de 
réviser  la  Constitution  dans  le  sens  de  cette  restriction,  el  à  cette 
occasion  d'y  apporter  des  réformes  libérales. 

La  nouvelle  Constitution,  applicable  seulement  aux  pays  situés  au 
Nord  de  l'Eider,  fut  votée  le  9  novembre  1863  par  le  Rigsraad,  et 
promulguée  le  18  du  môme  mois.  Elle  divisait  le  Rigsraad  en  deux 
Chambres,  nommées,  comme  les  deux  Chambres  du  Rigsdag,  Lag- 
thing  et  Folhelhing,  et  elle  était  conçue  dans  un  esprit  beaucoup 
plus  libéral  que  celle  de  1855- 

Après  le  traité  de  Londres  et  la  cession  des  duchés  à  la  Prusse, 
le  Rigsraad  vota  une  disposition  constitutionnelle,  promulguée  le 
23  décembre  1864  et  supprimant  la  représentation  des  pays  annexés  ; 
le  Rigsraad  se  trouva  ainsi  réduit  au  Danemark  propre,  qui  cul  par 
suite  deux  représentations  superposées.  Il  devenait  nécessaire  d'en 
supprimer  une. 

Après  de  nombreuses  difficultés,  une  disposition  constitutionnelle 
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du  17  novembre  1865,  votée  par  le  Rigsraacl,  autorisa  le  roi  à 
abroger  la  Constitution  générale  de  1863,  aussitôt  que  le  Rigsdag 
aurait  adopté,  pour  le  Danemark  propre,  une  Constitution  qui 
n'était  autre  que  celle  de  1849  révisée.  Le  Rigsdag,  de  son  côté, 
volait,  dans  les  formes  prescrites  par  la  Constitution  de  1849,  la 
révision  de  cette  Constitution,  conformément  au  projet  du  Rigsraad, 
et  l'abrogation  de  la  disposition  restrictive  du  29  août  1855,  qui 
n'avait  plus  de  raison  d'être. 

La  nouvelle  Constitution,  qui  porte  le  titre  de  Constitution  de  1849 
révisée,  a  été  promulguée  le  28  juillet  1866.  Bien  qu'elle  reproduise 
en  tirs  grande  partie  le  texte  de  18 19,  les  modifications  de  détail 
sont  trop  nombreuses  pour  que  l'indication  exacte  en  puisse  trouver 
place  ici.  Mais  les  seuls  changements  importants  ont  trait  à  la  com- 
position du  Landsthing  et  du  Rigsret,  au  serment  du  roi  et  à  la 
régence. 

Aucun  amendement  n'a  été  apporté  à  la  Constitution  de  1866.  Un 
long  conflit  entre  le  gouvernement  et  les  Chambres,  qui  s'est  tra- 
duit notamment  par  des  dissolutions  presque  annuelles  du  Folke- 
thing,  ne  s'est  terminé  qu'en  1888. 

Les  diverses  dépendances  de  la  monarchie  danoise  participent 
dans  une  mesure  plus  ou  moins  large  au  régime  constitutionnel. 
Nous  donnons  plus  loin  la  Constitution  de  l'Islande.  Les  Fa>rôer,  qui 
sont  représentées  au  LUgsdag,  ont  cependant  un  Lagthing  organisé 
par  une  loi  du  15  avril  1854,  remaniée  le  3  avril  1896.  Les  Indes  occi- 
dentales (Saint-Thomas  et  Sainte-Croix)  sont  régies  par  une  loi  colo- 
nial»' du  27  novembre  1863,  modifiée  le  0  avril  1906,  qui  est  une  sorte 
de  charte  constitutionnelle.  Enfin  uno  loi  du  27  mai  1908  a  réglé 
^administration  des  colonies  du  Gronland. 


CONSTITUTION 

du  5  juin  1849 

RÉVISÉE    (1) 

promulguée  le  28  juillet  1866 

I. 

1.  —  La  forme  du  gouvernement  esl  celle  d'une  monar- 
chie  limitée.    Le   pouvoir  royal  est   héréditaire  :   Tordre  «le 
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succession  est  celui  qui  a  été  établi  par  la  loi  do  succession 
au  trône  du  31  juillet  1853,  art.  1  el  2  (1). 

2.  —  Le  pouvoir  législatif  appartient  au  Roi  et  au  Rigsdag 
concurremment.  Le  pouvoir  exécutif  apparticnl  au  Roi.  Le 
pouvoir  judiciaire  appartient  aux  tribunaux. 

3#  _  L'Église  évangélique  luthérienne  est  l'Église  natio- 
nale danoise  (2)  et  est  comme  telle  entretenue  par  l'État. 

II. 

4.  —  Le  Roi  ne  peut,  sans  le  consentement  du  Rigsdag, 
devenir  souverain  d'au  1res  pays. 

5.  —  Le  Roi  doit  appartenir  à  l'Église  évangélique  luthé- 
rienne. 

6.  —  Le  Roi  est  majeur,  quand  il  a  accompli  sa  18e  année. 
Il  en  est  de  même  des  princes  royaux. 

7.  _  Avant  de  prendre  le  gouvernement,  le  Roi  prête  par 
écrit  (3)  en  Conseil  d'État  le  serment  d'observer  inviolable- 
ment  la  Constitution  du  royaume.  11  est  dressé  de  l'acte  de 
serment  deux  originaux  identiques,  dont  l'un  est  remis  au 
Rigsdag,  pour  être  conservé  dans  ses  archives,  et  l'autre 
déposé  dans  les  archives  du  royaume.  Si  le  Roi,  pour  cause 
d'absence  ou  pour  tout  autre  motif,  ne  peut  pas  prêter  ce 
serment  immédiatement  après  son  avènement,  le  Conseil 
d'État  est  chargé,  en  attendant,  du  gouvernement,  à  moins 
qu'il  n'en  soit  autrement  ordonné  par  une  loi  (4).  Si  le  Roi  a 
déjà  prêté  ce  serment  comme  héritier  présomptif,  il  prend  le 
gouvernement  immédiatement  à  son  avènement. 

8.  —  Les  dispositions  relatives  à  la  conduite  du  gouverne- 


(1)  Cette  loi,  qui  a  remplacé  l'ordre  de  succession  résultant  de  la  loi  royale 
de  1605,  a  établi  le  principe  de  la  succession  masculine  et  agnatique.  Elle 
avait  pour  but  spécial  d'établir  un  ordre  de  succession  commun  au  Dane- 
mark propre  et  au  Slesvig-ilolstein. 

(2)  Den  Danske  Folkekirke.  Celte  expression  est  employée  par  oppositioo 
à  celle  de  Statskirke  (Église  d'État),  usitée  avant  1849.  V.  art.  75  et  la  note. 

(3)  La  Constitution  de  1849  imposait  au  roi,  suivant  la  tradition,  un  ser- 
ment oral  devant  le  Parlement,  dont  elle  donnait  la  formule. 

(4)  Aucune  loi  n'a  été  faite  en  conformité  de  cette  disposition. 
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mcnl  au  cas  de  minorité,  maladie  ou  absence  du  Roi,  seront 
déterminées  par  une  loi  (1);  jusqu'à  ce  que  cette  loi  ait  élé 
rendue,  le  gouvernement  sera,  en  pareil  cas,  confié  au  Con- 
seil d'État.  Celui-ci  convoquera  immédiatement  le  Rigsdag, 
qui,  dans  une  assemblée  des  deux  Chambres  réunies  (art.  67 J, 
prendra  toutes  mesures  pour  constituer  le  gouvernement  jus- 
qu'à ce  que  le  Roi  puisse  en  prendre  la  direction.  Si  le  trône 
est  vacant,  et  qu'il  n'existe  aucun  héritier,  le  Rigsdag  réuni 
élira  un  Roi  et  déterminera  le  nouvel  ordre  de  succession. 

9.  —  La  liste  civile  du  Roi  sera  fixée  par  une  loi  pour  la 
durée  de  son  règne.  Cetle  loi  déterminera  en  même  temps  les 
châteaux  et  autres  domaines  de  l'État  qui  feront  partie  de  la 
liste  civile  (2).  — La  liste  civile  ne  pourra  être  grevée  d'aucune 
dette. 

10.  —  Il  pourra  être  attribué,  par  une  loi,  des  apanages 
aux  membres  de  la  famille  royale.  Ils  ne  pourront  jouir  de  ces 
apanages  hors  du  royaume,  sans  le  consentement  du  Rigsdag. 


1  La  Constitution  de  1841)  (art.  9-12)  contenait  un  certain  nombre  de 
dispositions  relatives  à  la  nomination  d'un  régent  (Rigsforstander)  et  à 
l'organisation  de  la  tutelle  du  roi  mineur.  Le  nouveau  texte  renvoie  à  une 
loi  spéciale,  qui  a  élé  promulguée  le  il  février  1871.—  [Celte  loi  dispose 
qu'en  cas  d'absence  ou  de  maladie  du  roi,  le  gouvernement  passera  à  l'héri- 
tier du  trône,  et,  en  cas  d'empêchement  ou  de  minorité  de  ce  dernier,  à  un 
régent.  Si  le  roi  n'a  pu  prendre  lui-même  ces  dispositions,  il  appartient  au 
Rigsdag,  convoqué  par  le  Conseil  d'Etat,  de  décider  s'il  y  a  lieu  de  confier 
le  gouvernement  à  l'héritier  du  troue,  ou,  en  cas  d'empêchement  ou  de 
minorité  de  ce  dernier,  à  un  régent,  que  le  Rigsdag  nomme  à  la  majorité 
absolue  des  voix  (art.  1er).  —  Les  mêmes  dispositions  doivent  être  prises  en 
cas  de  minorité  du  roi,  et,  autant  que  possible,  en  prévision  d'une  minorité. 
te  roi  doit  constituer  d'avance  une  régence  d'accord  avec  Le  Rigsdag  ail.  2  . 
—  En  cas  de  décès  du  roi  mineur,  el  de  transmission  du  trône  à  un  autre  héri- 
tier mineur,  le  régent  reste  en  fonctions  (art.  3  .  —  Lorsque  l'héritier  pré- 
somptif esl  absent  lors  du  décès  du  roi,  le  Rigsdag  est  convoqué,  et  lui  fixe 
un  délai  pour  revenir,  en  remettant  provisoirement  le  gouvernement  à  un 
régenl  ou  au  Conseil  d'État  (art.  4).  —  Le  régenl  doil  être  prince  du  sang,  ou 
toul  au  moins  majeur,  danois  el  luthérien  [art.  5).  —  Il  prêle  sermenl 
art.  6).  —  Il  exerce  l'autorité  royale  et  joint  <\o^  mêmes  prérogatives  que  le 
mi  art.  7).  —  Il  esl  pourvu  à  son  remplacement  dans  les  mêmes  formes 
art.  8  .  —  Dans  tous  les  cas,  l'intérim  du  gouvernement  est  exercé  par  le 
ponseil  d'Étal   art.  9).] 

?   Loi  du  9mars  1906,  fixant  la  liste  civile  du  roi  Frédéric  VIII. 
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11.  —  Le  Roi  est  investi  de  l'autorité  suprême  sur  toutes 
les  affaires  <lu  royaume,  sous  les  restrictions  déterminées 
par  cette  Constitution,  el  il  l'exerce  par  ses  ministres. 

12.  —  Le  Roi  est  irresponsable;  sa  personne  est  sacrée  el 
inviolable.  Les  ministres  sont  responsables  de  la  conduite  «lu 
gouvernement;  l'étendue  de  leur  responsabilité  sera  déter- 
minée par  une  loi  (1). 

13.  —  Le  Roi  nomme  el  révoque  ses  ministres.  Il  déter- 
mine leur  nombre  et  la  répartition  des  affaires  entre  eux.  La 
signature  du  Roi  au  bas  des  décisions  qui  concernent  la  légis- 
lation ou  le  gouvernement  leur  donne  validité,  lorsqu'elle  esl 
accompagnée  de  la  signature  d'un  ou  de  plusieurs  ministres. 
Chacun  des  minisires  qui  onl  signé  est  responsable. 

14.  —  Les  ministres  peuvent  élre  accusés  par  le  Roi  ou 
par  le  Folkething  à  raison  de  leur  administration.  La  Haute 
Cour  (Rigsret)  jnge  les  accusa  lions  ainsi  portées  contre  les 
ministres. 

15.  —  La  réunion  des  ministres  forme  le  Conseil  d'Etat, 
où  l'héritier  du  trône  siège  quand  il  est  majeur.  Le  Roi  en  a 
la  présidence,  sauf  dans  les  cas  prévus  aux  art.  7  el  8. 

16.  —  Toutes  les  lois  et  mesures  importantes  de  gouverne- 
ment sont  délibérées  en  Conseil  d'État.  Lorsque  le  Roi  est 
empêché  accidentellement  de  tenir  le  Conseil  d'État,  il  peut 
faire  traiter  les  affaires  par  un  Conseil  des  ministres.  Ce  Con- 
seil se  compose  de  tous  les  ministres,  sous  la  présidence  de 
celui  que  le  Roi  désigne  comme  président  du  Conseil.  Chaque 
ministre  y  exprime  son  vole,  qui  est  consigné  au  procès- 
verbal,  et  la  décision  est  prise  à  la  majorité.  Le  président  du 
Conseil  remet  le  procès-verbal  de  la  délibération,  signé  des 
ministres  présents,  au  Roi,  qui  décide  s'il  veut  approuver 
immédiatement  la  proposition  du  Conseil  des  ministres,  ou 
se  faire  rapporter  l'affaire  en  Conseil  d'État. 

(1)  Cette  loi  n'a  pas  été  faite.  Une  proposition  présentée  au  Rigsdag,  à  la  ses- 
sion de  1905-1906,  n'a  pas  encore  abouti. 
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17.  —  Le  Roi  nommera  à  lous  les  emplois  dans  la  même 
mesure  que  jusqu'ici  :  les  règles  actuelles  pourront  être  modi- 
fiées par  une  loi  (1).  Nul  ne  pourra  revêtir  un  emploi  s'il  n'a 
rindigénat(2).  Tout  fonctionnaire  civil  ou  militaire  prêtera  ser- 
ment à  la  Constitution.  —  Le  Roi  peut  révoquer  les  fonction- 
naires nommés  par  lui.  Leur  pension  est  établie  conformé- 
ment à  la  loi  sur  les  pensions.  —  Le  Roi  peut  déplacer  les 
fonctionnaires  sans  leur  consentement,  mais  à  la  condition 
qu'ils  ne  subissent  aucune  réduction  de  traitement,  et  que  le 
choix  leur  soit  laissé  entre  le  déplacement  et  la  retraite  avec 
pension  d'après  les  règles  générales.  —  Les  exceptions  pour 
certaines  classes  de  fonctionnaires,  outre  celle  qui  est  prévue 
à  l'art.  73,  seront  déterminées  par  une  loi. 

18.  —  Le  Roi  déclare  la  guerre  et  conclut  la  paix  :  il  con- 
tracte et  il  rompt  les  alliances  et  les  traités  de  commerce; 
cependant,  il  ne  peut,  sans  le  consentement  du  Rigsdag,  céder 
aucune  portion  de  territoire,  ni  contracter  aucune  obligation 
qui  modifie  les  conditions  actuelles  du  droit  public. 

19.  —  Le  Roi  convoque  tous  les  ans  le  Rigsdag  en  ses- 
sion ordinaire.  Celui-ci  ne  peut,  sans  le  consentement  du  Roi, 
rester  assemblé  plus  de  deux  mois.  —  Ces  dispositions  pour- 
ront être  modifiées  par  une  loi. 

20.  —  Le  Roi  peut  convoquer  le  Rigsdag  en  sessions  extra- 
ordinaires, dont  il  fixe  la  durée. 

21.  —Le  Roi  peut  proroger  la  session  ordinaire  du  Rigsdag 
à  nue  époque  déterminée,  mais  non  au  delà  de  deux  mois 
sans  le  consentement  du  Rigsdag,  ni  plus  d'une  fois  par  an 
jusqu'à  la  prochaine  session  ordinaire. 

22.  -Le  Roi  peu!  dissoudre  le  Rigsdag  entier  ou  l'une 
des  deux  Chambres;  en  cas  de  dissolution  d'une  seule  Cham- 
bre, les  séances  de  l'autre  seront  suspendues  jusqu'à  la  nou- 
velle réunion  du  Rigsdag.  Celle  réunion  aura  lieu  dans  les 
deux  mois  de  la  dissolution. 

I    Les  règles  auxquelles  se  réfère  l'art,  17  Boni  assez  indécises.  Plusieurs 
loi-  spéciales,  sur  diverses  matières,  oui  spécifié  les  fonctionnaires  ;ï  la  nomi- 
nation du  roi. 
'2    V.  la  note  sous  l'art.  30. 
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23.  —  Le  Roi  peul  faire  présenter  au  Rigsdag  des  projets 
de  loi  et  autres  résolutions. 

24.  —  Le  consentement  du  Roi  est  exigé  pour  donner  force 
de  loi  à  une  résolution  du  Rigsdag.  Le  Hoi  ordonne  la  pro- 
mulgation de  la  loi  et  en  surveille  l'exécution.  Lorsqu'une 
résolu  lion  adoptée  par  le  Rigsdag  n'a  pas  élé  sanctionnée  par 
le  Roi  avant  la  session  suivante,  elle  est  eonsidérée  connue 
non  avenue. 

25.  —  Dans  les  cas  particulièrement  urgents,  le  Roi  peut, 
dans  l'intervalle  des  sessions  du  Rigsdag,  décréter  des  lois 
provisoires,  qui  toutefois  ne  pourront  être  contraires  à  la 
Constitution,  et  devront  toujours  être  présentées  au  Rigsdag 
à  la  prochaine  session  (1). 

26.  —  Le  Roi  a  le  droit  de  faire  grâce  et  d'accorder  l'am- 
nistie ;  il  ne  peut  faire  grâce  aux  ministres  des  peines  aux- 
quelles ils  ont  été  condamnés  par  la  Haute  Cour  (Rigsret) 
qu'avec  le  consentement  du  Folkething, 

27.  —  Le  Roi  accorde,  directement  ou  par  l'intermédiaire 
des  autorités  compétentes,  les  exemptions  et  dispenses  de  la 
loi,  qui  sont  en  usage  d'après  les  règles  suivies  antérieure- 
ment au  5  juin  1849,  ou  qui  sont  autorisées  par  une  loi  rendu*1 
depuis  cette  époque  (2). 


1  (Jet  article,  un  des  plus  importants  de  la  Constitution,  est  interprété 
dans  le  sens  le  plus  large.  Les  lois  provisoires  que  le  roi  est  autorisé  à 
décréter  comprennent  même  les  lois  de  finances.  Lorsqu'une  loi  provisoire 
a  été  présentée  au  Rigsdag  en  conformité  de  l'article  25,  elle  demeure  en 
vigueur.,  si  le  Rigsdag  n'a  pas  pris  de  décision  au  cours  de  la  session.  Cette 
solution  a  élé  consacrée  par  un  arrêt  de  la  Cour  suprême  du  15  octobre  188G, 
qui  a  permis  au  gouvernement  d'édicter  un  certain  nombre  de  lois  provisoires 
sur  divers  sujets,  et  qui  a  contribué  à  faire  cesser  le  conflit  entre  le  gou- 
avernement  et  les  Chambres  et  l'obstruction  opposée  pendant  de  longues 
années  par  le  Folkething,  malgré  des  dissolutions  presque  annuelles,  à 
l'œuvre  législative. 

(2)  Le  droit  de  dispense  du  roi  était  consacré  par  l'art.  3  de  la  lui  royale 
de  1605,  et  s'était  étendu  avec  le  temps  outre  mesure.  La  Constitution  ne 
l'a  pas  abrogé,  pour  ne  pas  empêcher  le  gouvernement  de  s'en  servir  pour 
suppléer  aux  insuffisances  et  aux  lacunes  de  la  législation.  Mais  il  perd  chaque 
jour  du  terrain  par  suite  des  progrès  mêmes  de  la  législation,  parce  que  sur 
beaucoup  de  points  les  anciens  privilèges  sont  généralisés  et  deviennent  le 
droit  commun.  Pour  l'avenir,  il  résulte  de  l'art.  27  que  les  règlements 
rendus  par  le  roi  en  exécution  delà  loi  ne  pourront  apporter  aucune  excep- 
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28.  —  Le  Roi  a  le  droit  de  battre  monnaie  conformément  à 
la  loi. 

IV. 

29.  —  Le  Rigsdag  se  compose  du  Folkething  et  du  Lands- 
thing. 

30.  —  Est  électeur  pour  le  Folkething  tout  homme  de 
bonne  réputation,  ayant rindigénat(l),  et  âgé  de  30  ans  accom- 
plis, à  moins  que  —  a)  il  ne  soit  au  service  d'un  particulier, 
sans  avoir  de  ménage  pour  son  compte;  —  b)  il  ne  reçoive  ou 
n'ait  reçu  des  secours  de  l'assistance  publique,  dont  il  ne  lui 
ait  point  été  fait  remise,  ou  qu'il  n'ait  point  remboursés;  — 
c  il  n'ait  point  la  disposilion  de  ses  biens;  —  d)  il  n'ait  point 
eu  de  domicile  fixe,  depuis  un  an,  dans  la  circonscription  élec- 
torale ou  dans  la  ville  où  il  réside  au  moment  de  l'élection  (2). 

31.  —  Est  éligible  au  Folkething,  sous  les  exceptions  men- 
tionnées à  Tari.  30  «,  b  et  c,  loul  homme  de  bonne  réputation, 
ayant  l'indigénat,  et  âgé  de  25  ans  accomplis. 

32.  —  Le  nombre  des  membres  du  Folkething  sera  à  peu 
près  dans  la  proportion  d'un  membre  par  16.000  habitants. 
Les  élections  ont  lieu  par  circonscriptions  électorales;  les  cir- 
conscriptions et  le  mode  de  l'élection  sont  déterminés  par  la 
loi  électorale  (3).  Chaque  circonscription  élit  un  député  parmi 
les  candidats  qui  se  sont  présentés. 

linii  aux  dispositions  légales  si  la  loi  ne  l'autorise  ;  mais  les  exemples  d'une 
semblable  autorisation  sont  fréquents,  par  la  force  des  choses. 

(1)  L'indigénat  est,  en  droit  danois,  la  nationalité  complète,  par  opposition 
a  la  «pialiié  de  sujet  danois,  qui  peut  s'acquérir  parle  domicile  et  la  résidence. 
C'est  la  un  liés  ancien  principe,  déjà  exprimé  par  une  ordonnance  du  15  jan- 
vier 177c,  laquelle  ne  faisait  elle-même  que  confirmer  le  droit  antérieur.  La 
loi  actuellement  en  vigueur  sur  l'indigénat  esl  celle  du  19  mars  1898 
Annuaire  1899,  p.  578),  modifiée  par  la  loi  du  23 mars  1908.  —  Les  disposi- 
tions de  l'article  19  du  traité  de  Vienne  du  30  octobre  1864  relatives  au 
maintien  du  droit  d'indigénal  dans  les  duchés  de  Slésvig  el  de  Holstein  ont 
donné  lieu  à  nu  conflit  de  doctrine  H  de  jurisprudence  cuire  les  juriscon- 
sultes cl  les  tribunaux  danois  ci  allemands.  \  .  ace  sujel  :  Die  Nordschles- 
wigsche  Optantenfrage  La  question  <\<^  optants  du  Slesvig  du  Nord  .  par 
Matzen,  professeur  de  droit  à  l'Université  de  Copenhague,  1904,  el  deux  bro- 
churesdu  môme,  en  langue  danoise,  publiées  a  Aabenraa  en  1906. 

2   La  loi  du  20  avril  IC08  sur  les  élections  communales  a  étendu  le  droit 

•  le  suffrage  à  tous  ceux  qui  paient  l'impôt  direct,  y  <• pris  les  femmes. 

'■'    l-a  loi  électorale  du  12  juillet  1867  a  été  remaniée  et  considérablement 
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33. —  Les  membres  du  Folkething  soûl  ('lus  pour  .'>  ans. 
Ils  reçoivent  une  indemnité  quotidienne,  donl  le  montant  est 
fixé  par  la  loi  électorale  (1). 

34.  —  Le  nombre  «les  membres  du  Landsthing  esl  de  <>(">. 
12  sont  nommés  par  le  Koi,  7  sont  élus  par  Copenhague, 
45  par  de  grandes  circonscriptions  électorales,  comprenant  la 
campagne  et  les  villes,  1  par  Bornholm  et  1  par  le  Lagthing 
des  Faerôer  (2). 

35.  —  Nul  ne  peut,  directement  ou  indirectement, 
prendre  part  à  l'élection  des  membres  du  Landsthing,  s'il  ne 
remplit  les  conditions  générales  exigées  pour  le  droit  élec- 
toral au  Folkething;  toutefois,  il  suffit  d'avoir  été  domicilié, 
l'année  qui  précède  l'élection,  dans  une  ville  ou  dans  un  dis- 
trict rural  appartenant  à  la  circonscription  électorale. 

36.  —  A  Copenhague,  tous  les  électeurs  (art.  35)  élisenl  un 
électeur  du  second  degré  par  120  volants;  un  excédent  de  60 
compte  pour  120.  Un  nombre  égal  d'électeurs  du  second 
degré  est  nommé  par  les  électeurs  qui  ont  été  imposés,  pen- 
dant la  dernière  année,  à  raison  d'un  revenu  de  2.000  rixdaler 
au  moins.  Tous  les  électeurs  du  second  degré  prennent  part 
ensemble  à  l'élection  des  membres  du  Landsthing  pour  Copen- 
hague. 

37.  —  Dans  les  campagnes,  tous  les  électeurs  (art.  35) 
réunis  nomment  un  électeur  du  second  degré  pour  chaque  cir- 

modifiée  par  une  loi  du  Ie'  février  1901.  Une  loi  électorale  spéciale  a  été 
promulguée  pour  les  Faerôer  en  1903.  —  Le  nombre  des  députés  au  Folke- 
thing est  actuellement  de  114. 

(1)  Cette  indemnité  est  actuellement  de  10  couronnes  par  jour  de  session. 
depuis  le  commencement  d'une  session  ordinaire  jusqu'à  l'expiration  de 
Tannée  financière,  et  de  6  couronnes  par  jour  de  session  et  tous  autres  cas 
(Loi  du  19  décembre  1903).  Les  députés  reçoivent,  en  outre,  une  indemnité 
de  voyage  (art.  99  delà  loi  électorale  du  7  février  1901).  Cet  article  dispose 
que  les  membres  du  Rigsdag  ne  peuvent  pas  refuser  de  toucher  leurs  émo- 
luments. 

(2)  Les  art.  34  à  37  sur  la  composition  du  Landsthing  sont  nouveaux  dans 
la  Constitution  de  18GG,  qui  a  modifié  le  mode  de  recrutement  de  celle 
Chambre.  Aux  termes  de  la  Constitution  de  1849,  elle  était  composée  entiè- 
rement de  membres  élus  au  suffrage  à  deux  degrés.  Certaines  conditions 
d'éligibilité  étaient  seules  imposées:  l'âge  de  40  ans,  et  une  contribution 
annuelle  de  200  rdl.  (560  fr.).  —  La  loi  constitutive  du  Lagthing  des 
Faerôer  est  du  15  avril  1854,  modifiée  par  la  loi  du  3  avril  1896. 
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conscription  paroissiale.  Pour  toutes  les  villes,  y  compris 
Frederiksberg,  Frederiksvaerk,  Marstal,  Silkeborg,  Lôgstôr 
et  Nôrre-Sundby,  il  est  nommé  moitié  autant  d'électeurs  du 
second  degré  qu'il  y  a  de  circonscriptions  paroissiales;  si  le 
nombre  ainsi  obtenu  des  électeurs  du  second  degré  n'est  pas 
pair,  on  en  ajoute  un.  La  moitié  des  électeurs  du  second 
degré  pour  les  villes  est  élue,  dans  chaque  ville  séparément, 
par  tous  les  électeurs;  l'autre  moitié,  par  ceux  des  électeurs 
de  la  ville  qui  ont  été  imposés,  la  dernière  année,  pour  un 
revenu  d'au  moins  1.000  rixdaler  (2.800  IV.),  ou  qui  ont  payé  à 
l'Élal  et  à  la  commune  75  rdl.  (210  fr.)  au  moins  d'impôts 
directs.  La  répartition  du  nombre  total  des  électeurs  du 
second  degré  parmi  les  différentes  villes,  en  proportion  du 
nombre  de  leurs  électeurs,  est  faite  par  le  gouvernement, 
chaque  fois  qu'il  doit  être  procédé  à  des  élections  générales 
au  Landsthing;  toutefois,  chaque  ville  a  au  moins  un  électeur 
du  second  degré  pour  chaque  classe  d'électeurs.  A  tous  les 
électeurs  du  second  degré  s'adjoignent,  dans  chaque  circons- 
cription électorale  du  Landsthing,  pour  l'élection  des  mem- 
bres de  cette  Chambre,  en  nombre  égal  à  celui  des  districts 
paroissiaux  de  la  circonscription,  les  électeurs  des  campagnes 
qui  onl  payé,  l'année  précédente,  les  impôts  les  plus  élevés  à 
l'État  et  à  la  commune  du  bailliage . 

38.  —  Esl  éligible  au  Landsthing  quiconque  est  éligible 
au  Folkething,  pourvu  qu'il  ait  eu,  la  dernière  année,  son 
domicile  dans  la  circonscription. 

39.  —  Les  membres  du  Landsthing  à  la  nomination  du 
Roi  sonl  nommés  à  vie,  parmi  ceux  qui  sont  ou  onl  été 
membres  élus  des  assemblées  représentatives  antérieures  ou 
actuelles  du  royaume.  Tout  membre  du  Landsthing  a  cepen- 
dant le  droil  de  donner  sa  démission;  il  perd  de  même  ses 
fonctions,  lorsqu'il  vienl  à  cesser  d'être  éligible.  —  Les  autres 
membres  du  Landsthing  sonl  élus  pour  8  ans;  mais  ils  se 
renouvellenl  tous  les  4  ans  par  moitié.  — Les  membres  du 
Landsthing  reçoivent  lamême  indemnité  quotidienne  que  les 
membres  du  Folkething. 
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40.  —  L'élection  des  membres  du  Landsthing  se  l'ail  d'après 
les  règles  de  l'élection  proportionnelle.  La  loi  électorale  déter- 
mine le  détail  des  dispositions  relatives  aux  élections. 


41.  —  Le  Rigsdag  se  réunit  en  session  ordinaire  le  premier 
lundi  d'octobre,  si  le  Roi  ne  l'a  pas  convoqué  pour  une  dale 
antérieure. 

42.  —  Le  Rigsdag  s'assemble  au  siège  du  gouvernement. 
Dans  les  cas  extraordinaires,  toutefois,  le  Roi  peut  le  convo- 
quer en  un  autre  lieu,  à  l'intérieur  du  pays. 

43.  —  Le  Rigsdag  est  inviolable.  Quiconque  attente  à  sa 
sûreté  et  à  sa  liberté,  quiconque  donne  ou  exécute  un  ordre  à 
cet  effet,  se  rend  coupable  de  haute  trahison. 

44.  —  Chacune  des  Chambres  a  le  droit  de  proposer  des 
lois,  et  de  les  adopter  en  ce  qui  la  concerne. 

45.  —  Chacune  des  Chambres  peut  présenter  des  adresses 
au  Roi . 

46.  —  Chacune  des  Chambres  peut  nommer  des  commis- 
sions parmi  ses  membres,  pour  étudier  des  questions  d'intérêt 
général.  Ces  commissions  ont  le  droit  de  requérir  des  auto- 
rités publiques  et  des  particuliers  des  explications  orales  ou 
écrites. 

47.  —  Aucun  impôt  ne  peut  être  établi,  modifié  ou  sup- 
primé que  par  une  loi;  aucune  troupe  ne  peut  être  levée, 
aucun  emprunt  contracté,  aucun  domaine  appartenant  à  l'Étal 
aliéné  qu'en  vertu  d'une  loi. 

48.  —  A  chaque  session  ordinaire  du  Rigsdag,  aussitôt  la 
session  ouverte,  il  lui  est  présenté  un  projet  de  loi  de  finances 
pour  l'année  suivante,  contenant  l'évaluation  des  revenus  et 
dépenses  de  l'Etal.  — Les  projets  de  lois  de  finances  et  de  lois 
de  crédits  supplémentaires  sont  discutés  d'abord  au  Folke- 
thing, 

49.  —  Les  impôts  ne  peuvent  être  perçus  avant  l'adoption 
de  la  loi  de  finances.  Aucune  dépense  ne  peut  être  faite,  si  elle 
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n'est  autorisée  par  celte  loi  ou  par  une  loi  de  crédits  supplé- 
mentaires. 

50.  —  Chaque  Chambre  nomme  deux  réviseurs  salariés, 
qui  examinent  les  comptes  annuels  de  l'État,  vérifient  si  tous 
les  revenus  de  l'État  y  ont  été  portés,  et  si  aucune  dépense 
n'a  été  laite  en  dehors  de  la  loi  de  finances.  Ils  peuvent 
requérir  tous  éclaircissements  nécessaires,  ainsi  que  la  com- 
munication des  pièces  justificatives.  —  Les  comptes  annuels 
de  FÉtat  sont  ensuite  soumis,  avec  les  observations  des  révi- 
seurs, à  la  décision  du  Rigsdag.  Ces  dispositions  pourront  être 
modifiées  par  une.  loi  (1). 

51.  —  Aucun  étranger  ne  peut  obtenir  l'indigénat  qu'en 
vertu  d'une  loi  (2). 

52.  —  Aucun  projet  de  loi  ne  peut  être  définitivement 
adopté  avant  d'avoir  été  discuté  trois  fois  parla  Chambre. 

53.  —  Lorsqu'un  projet  de  loi  a  élé  adopté  par  une  Cham- 
bre, il  doit  être  présenté  à  l'autre  Chambre  dans  la  forme  où 
il  a  élé  adopté;  s'il  y  est  modifié,  il  est  renvoyé  à  la  première; 
si  celle-ci  y  apporte  de  nouvelles  modifications,  il  retourne  à 
la  seconde.  Si  l'entente  ne  peut  s'établir,  il  sera  nommé  par 
chaque  Chambre,  lorsque  l'une  des  deux  le  demandera,  un 
nombre  égal  de  membres  qui  se  réuniront  en  comilé  pour 
faire  un  rapporl  sur  l'objet  du  désaccord,  et  une  proposition 
aux  Chambres.  Sur  cette  proposition,  chaque  Chambre  se 
prononce  séparément  et  définitivement. 

54.  —  Chacune  des  deux  Chambres  vérifie  elle-même  les 
pouvoirs  de  ses  membres. 

55.  —  Chaque  membre  nouveau  prèle  sermenl  à  la  Consli- 
tution,  lorsque  son  élection  a  été  validée. 

56.  —  Les  membres  du  Rigsdag  ne  sonl  liés  que  par  leur 
conviction,  el  ne  peuvent  recevoir  aucun  mandai  impératif 
de  leurs  électeurs.  —   Les  fonctionnaires  élus  au  Rigsdag 

1  Ce  dernier  paragraphe  ii  pour  but  (le  permettre  l'institution  d'une 
Cour  des  comptes.  Il  n'en  n  pas  été  fait  usage. 

2  Loi  du  19  mars  1898,  but  l'acquisition  el  la  perte  de  L'indigénat.  V.  la 
imie  sous  l'article  '■>>  >. 
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n'ont  pas  besoin  de  la  permission  du    gouvernement    pour 
accepter  leur  mandai. 

57.  —  Pendant  la  durée  des  sessions,  aucun  membre  <lu 
Rigsdag  ne  peut  être  arrêté  pour  dettes,  détenu,  ni  poursuivi, 
qu'avec  l'autorisation  de  la  Chambre  à  laquelle  il  appartient, 
si  ce  n'est  en  cas  de  flagranl  délit.  Les  membres  du  Rigsdag 
ne  peuvent  encourir  aucune  responsabilité  en  dehors  de  cette 
assemblée,  à  raison  des  opinions  qu'ils  y  ont  émises,  sans 
l'autorisation  de  la  Chambre  dont  ils  font  partie. 

58.  —  Tout  membre  valablement  élu  qui  vient  à  se  trouver 
dans  un  des  cas  qui  excluent  de  l'éligibilité  perd  les  droits 
qu'il  tient  de  l'élection.  —  Une  loi  déterminera  les  cas  où  un 
membre  du  Rigsdag,  appelé  à  des  fonctions  salariées,  doit  se 
soumettre  à  une  réélection  (1). 

59.  —  Les  ministres  ont,  en  raison  de  leurs  fonctions, 
entrée  au  Rigsdag,  et  ont  le  droit  de  demander  la  parole 
pendant  les  délibérations,  aussi  souvent  qu'ils  le  désirent,  en 
observant  d'ailleurs  le  règlement;  ils  n'ont  droit  de  vote  que- 
s'ils  sont  en  même  temps  membres  du  Rigsdag. 

60.  —  Chaque  Chambre  élit  elle-même  son  président,. 
ainsi  que  celui  ou  ceux  qui  devront  présider  à  sa  place  en  cas 
d'empêchement. 

61.  —  Aucune  des  deux  Chambres  ne  peut  prendre  de 
résolution,  si  la  moitié  au  moins  de  ses  membres  ne  sont  pré- 
sents et  ne  prennent  part  au  vote. 

62.  —  Tout  membre  du  Rigsdag  peut,  avec  l'autorisation 
de  la  Chambre  à  laquelle  il  appartient,  provoquer  la  discus- 
sion sur  toutes  les  affaires  publiques  et  demander  à  cet  égard 
des  explications  aux  ministres. 

63.  —  Aucune  proposition  ne  peut  être  présentée  à  une 
Chambre  que  par  un  de  ses  membres . 

64. —  Si  la  Chambre  ne  juge  pas  à  propos  de  prendre  une 
décision  sur  une  proposition,  elle  peut  la  renvoyer  aux, 
ministres. 

(1)  Cette  loi  n'a  pas  encore  été  faite. 
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65.  —  Les  séances  des  Chambres  sonl  publiques.  Toutefois, 
le  président,  ou  le  nombre  de  membres  déterminé  par  le  règle-, 
ment,  peuvent  demander  que  toutes  personnes  étrangères 
soient  éloignées,  sur  quoi  la  Chambre  décide  si  la  discussion 
aura  lieu  en  séance  publique  ou  secrète. 

66.  —  Chacune  des  deux  Chambres  fait  son  règlement  inté- 
rieur sur  Tordre  des  délibérations  et  le  maintien  du  bon 
ordre  (1). 

67.  —  Le  Rigsdag  réuni  est  formé  par  rassemblée  générale 
du  Folkething  et  du  Landsthing.  Il  ne  peut  prendre  aucune 
résolution,  si  la  moitié  au  moins  des  membres  de  chaque 
Chambre  ne  sont  présents  et  ne  prennent  part  au  vote.  Il  élit 
lui-môme  son  président,  et  fait  d'ailleurs  son  règlement  inté- 
rieur sur  Tordre  des  délibérations  (2). 

VI. 

68.  —  La  Haute  Cour  (Rigs?*ei)  se  compose  des  membres 
ordinaires  de  la  Cour  suprême  du  royaume,  et  d'un  nombre 
égal  de  juges  élus  pour  4  ans  par  le  Landsthing  parmi  ses 
membres.  Lorsque,  dans  un  cas  spécial,  tous  les  membres 
ordinaires  de  la  Cour  suprême  ne  peuvent  pas  prendre  part; 
;i  la  délibération  et  au  jugement,  un  nombre  égal  de  membres 
élus  par  le  Landsthing  se  retire,  en  commençant  par  les  der- 
niers élus,  ou  par  ceux  qui  ont  réuni  le  moins  de  voix.  —  La 
Manie  Cour  élil  elle-même  son  président,  dans  son  sein.  — 
Lorsque  le  Landsthing  est  dissous  après  qu'une  affaire  a  été 
portée  à  la  Haute  Cour,   les  membres  élus  par  la  Chambre 

"issoute  conservent  néanmoins  leur  siège  à  la  Cour  pour  le 
jugement  de  cette  affaire  (3). 

1  li^l.-.nent  du  L.n.lslhi,,.,,!,,  J-  ;iViiI  1895,  modifié  H  complété  les 
20  décembre  1899,  ! '.  novembre  1902,27  mars  1906  H  [7  avril  1907  - 
Règlement  du  Folkething  du  2  mai  1867,  modifié  el  complété  les  27-28  mars 

•s''<  ''  m"~  |s<'-  24  juin  1881,  20  octobre  1888,  l-  février  1889    28février 
ls'.m.  2(3  novembre  1894,  27  mars  1899  el  7  avril  1<X)7. 

2  Le  Rigsdag  réuni  ne  peul  statuer  que  dans  le  cas  ipécialemenl  pré- 
nu.  \  .  notamment  l'art.  8. 

(3  D'après  la  Constitution  de  m\K  la  Haute  Course  composai!  de 
!«•  membres  nommés  pour   ',   ans,  la  moitié  par  le  Landsthing  cl  la  moitié 
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69.  —  La  llaulc  (loin-  juge  les  accusations  portées  par  le 
Roi  ou  le  Folkething  contre  les  ministres.  —  Le  Koi  peul 
aussi  mettre  d'autres  personnes  en  accusation  devant  la 
Haute  Cour,  pour  des  délits  qu'il  juge  particulièrement  dan- 
gereux pour  l'État,  avec  le  consentement  du  Folkething. 

70.  —  L'exercice  du  pouvoir  judiciaire  ne  peut  être  réglé 
que  par  la  loi. 

71.  —  La  justice  sera  séparée  de  l'administration,  d'après 
ies  règles  qui  seront  établies  par  les  lois. 

72.  —  Les  tribunaux  sont  compétents  pour  connaître  «le 
toutes  les  questions  relatives  aux  limites  des  attributions  des 
autorités.  Toutefois,  celui  qui  saisi I  les  tribunaux  d'une 
question  de  cette  nature  n'est  pas  dispensé  par  là  de  se  sou- 
mettre provisoirement  aux  ordres  de  l'autorité. 

73.  —  Les  juges,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  ne 
doivent  se  régler  que  sur  la  loi.  Ils  ne  peuvent  être  révoqués 
qu'en  vertu  d'un  jugement,  ni  déplacés  que  de  leur  consen- 
tement, sauf  les  cas  où  il  est  procédé  à  une  réorganisation 
judiciaire.  Toutefois,  le  juge  qui  a  accompli  sa  65e  année  peut 
être  mis  à  la  retraite,  mais  en  conservant  son  traitement. 

74.  —  La  procédure  publique  et  orale  sera  introduite, 
aussitôt  et  autant  que  possible,  dans  tous  les  tribunaux  (1). 
—  Le  jury  sera  établi  dans  les  affaires  criminelles  et  pour  les 
délits  politiques  (2). 

VIL 

75.  —  La  constitution  de  l'Église  nationale  sera  réglée  par 
une  loi  (3). 

par  la  Cour  suprême,  parmi  leurs  membres  respectifs.  —  La  procédure 
devant  la  Haute  Cour  est  réglée  par  une  loi  du  3  mars  1852  provisoirement 
maintenue  en  vigueur  par  l'art.  2  des  dispositions  transitoires  de  la  Consti- 
tution. Elle  est  organisée  sur  le  principe  «  ;iccusaloire  »:  le  débat  est  oral  et 
public. 

(1)  Celle  disposition  n'a  reçu  au  début  qu'une  exécution  très  partielle,  en 
•ce  qui  concerne  la  procédure  devant  la  Haute-Cour  (v.  art.  68  et  noie  ,  le 
tribunal  maritime  et  commercial  de  Copenhague  (loi  du  19  février  1861  et 
les  tribunaux  de  police  (loi  du  11  février  1863).  Une  loi  du  <>  mars  1909  a 
introduit  la  procédure  orale  devant  tous  les  tribunaux. 

(2)  Ce  vœu  de  la  Constitution  n'a  reçu  aucun  accomplissement. 

(3)  Celle  loi  générale  n'a  pas  encore  élé  faite.  L'Eglise  nationale  danoise 
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76.  —  Les  citoyens  onl  le  droit  de  se  réunir  en  associations 
pour  adorer  Dieu  de  la  manière  conforme  à  leurs  convictions, 
sans  pouvoir  rien  enseigner  ni  pratiquer  de  contraire  aux 
bonnes  mœurs  et  à  Tordre  public. 

77.  —  Nul  n'est  tenu  de  contribuer  personnellement  à  un 
autre  culte  que  le  sien;  toutefois,  quiconque  ne  justifie  pas 
qu'il  est  membre  d'une  association  religieuse  reconnue  dans 
le  pays  paiera  pour  l'instruction  publique  les  contributions 
personnelles  établies  par  la  loi  au  profit  de  l'Eglise  nationale. 

78.  —  Tout  ce  qui  concerne  les  associations  religieuses 
dissidentes  sera  réglé  par  la  loi  (1). 

79.  —  ?sul  ne  peut,  à  raison  de  ses  croyances  religieuses, 
être  privé  de  la  jouissance  intégrale  de  ses  droits  civils  et 
politiques,  ni  se  soustraire  à  l'accomplissement  de  ses  devoirs 
de  citoyen. 

VIII. 

80.  —  Toute  personne  arrêtée  sera  dans  les  24  heures 
traduite  devant  un  juge.  Si  elle  ne  peut  être  immédiatement 
mise  en  liberté,  le  juge  ordonnera  sa  détention  par  un  juge- 
ment motivé,  qui  sera  rendu  le  plus  tôt  possible,  et  au  plus 
laid  dans  les  3  jours,  et,  si  elle  peut  être  mise  en  liberté 
sous  caution,  il  fixera  la  nature  et  le  montant  de  cette 
caution.  —  Le  jugement  rendu  par  le  juge  peut  être  immé- 
diatement et  spécialement  frappé  d'appel  par  les  intéressés 
devant  la  juridiction  supérieure  C2).  —  Nul  ne  peut  être 
détenu  préventivement  pour  un  délit  qui  ne  peut  entraîner 
que  la  peine  de  l'amende  ou  de  l'emprisonnemenl  simple  (3). 

continue  à  être  régie  par  les  dispositions  anciennes,  modifiées  sur  divers 
points  pur  des  lois  récentes. 

1)  Cette  loi  n'a  pas  encore  été  l'aile.  Une  loi  du  13  avril  1851  a.  dans  une 
certaine  mesure,  donné  satisfaction  au  vœu  de  la  Constitution  en  réglant  la 
condition  des  dissidents. 

2  L'art.  '»  des  dispositions  transitoires  additionnelles  à  la  Constitution 
décide  que,  jusqu'à  la  réorganisation  de  la  procédure  criminelle,  l'appel 
prévu  par  l'art,  su  se  fera  comme  en  matière  civile,  mais  du  jour  au  lende- 
main cl  sans  IVai-.  L'appelant  pourra  consulter  un  avocat  et  produire  de  nou- 
\ clic-  pièces  eu  appel . 

'■>  Le  Code  pénal  du  10  février  1866  art.  17  dislingue  l'emprisonnemenl 
simple,  l'emprisonnement    an  régime  ordinaire  des  prisons,  L'emprisonfte- 

C').N>T1T.      TOUS    II  - 
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81.  —  Le  domicile  est    inviolable.    Aucune   perquisition 

domiciliaire,  aucune  saisie  ou  perquisition  de  lettres  el 
autres  papiers  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'un  juge* 
ment,  sauf  les  exceptions  spécialement  déterminées   par  les 

lois. 

82.  —  La  propriété  esl  inviolable.  Nul  ne  peut  être  con- 
traint de  céder  sa  propriété,  si  ce  n'est  lorsque  l'utilité 
publique  l'exige.  L'expropriation  ne  peut  avoir  lieu  qu'en 
vertu  d'une  loi  et  moyennant  indemnité  complète. 

83.  —  Toutes  restrictions  au  libre  exercice  pour  tous  de 
toutes  les  professions,  qui  ne  sont  pas  fondées  sur  l'utilité 
publique,  seront  abolies  par  les  lois  (lj. 

84.  —  Quiconque  est  hors  d'état  de  pourvoir  à  sa  subsis- 
tance et  à  celle  des  siens,  si  le  soin  de  son  entretien  n'in- 
combe à  personne  autre,  a  droit  aux  secours  de  l'État,  en  se 
soumettant  toutefois  aux  obligations  que  les  lois  prescriront 
à  cet  égard. 

85.  —  Les  enfants  dont  les  parents  n'ont  pas  les  moyens 
d'assurer  l'instruction  recevront  un  enseignement  graluil 
dans  les  écoles  publiques  (2). 

86.  —  Chacun  aie  droit  de  publier  ses  idées,  par  la  voie 
de  la  presse,  en  restant  toutefois  responsable  devant  les  tri- 
bunaux. La  censure  et  les  autres  mesures  préventives  ne 
pourront  jamais  être  rétablies  (3). 

87.  —  Les  citoyens  ont  le  droit  de  former  des  associa- 
tions, pour  tout  objet  légal,  sans  autorisation  préalable. 
Aucune  association  ne  peut  être  dissoute  par  mesure  du  gou- 
vernement. Cependant,  les  associations  peuvent  être  provi- 
soirement interdites,   mais  il  doit  être   procédé   immédiate- 


ment au  pain  el  à   l'eau  et  l'emprisonnement   d'Etat.  —  L'emprisonnement 
simple  a  une  durée  de  2  jours  à  2  ans. 

(1)  La  loi  du  29  décembre  1857  sur  la  liberté  de  l'industrie  a  constitué  à 
cet  égard  un  progrès  marqué.  Les  étrangers  restent  encore  soumis  à  de 
nombreuses  restrictions  pour  le  libre  exercice  de  leurs  professions  en  Dane- 
mark. 

(2)  Loi  du  24  mars  1899  sur  l'instruction  primaire. 

(3)  Loi  sur  la  presse  du  3  janvier  1851. 
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ment  à  des  poursuites  régulières  contre  elles,  pour  les  faire 
dissoudre. 

88.  —  Les  citoyens  ont  le  droit  de  se  réunir  sans  armes. 
La  police  a  le  droit  d'assister  aux  réunions  publiques.  Les 
réunions  en  plein  air  peuvent  être  interdites,  lorsqu'elles 
présentent  du  danger  pour  la  paix  publique. 

89.  —  En  cas  d'émeute,  la  force  armée,  si  elle  n'est  pas 
attaquée,  ne  peut  intervenir  qu'après  que  la  foule  a  été  trois 
fois,  au  nom  du  Roi  et  de  la  loi,  sommée  inutilement  de  se 
disperser. 

90.  —  Tout  homme  en  état  de  porter  les  armes  est  tenu  de 
contribuer  de  sa  personne  à  la  défense  de  la  patrie,  con- 
formément aux  règles  spéciales  prescrites  par  les  lois. 

91.  —  Le  droit  des  communes  d'administrer  librement 
leurs  affaires,  sous  la  surveillance  de  l'Étal,  sera  réglé  par  la 
loi. 

92.  —  Tout  privilège  attaché  par  les  lois  à  la  noblesse, 
aux  litres  el  au  rang  est  aboli. 

93.  —  Aucun  fief,  majorai  ou  fidéicommis  en  biens-fonds 
ne  pourra  être  érigé  à  l'avenir;  une  loi  spéciale  déterminera 
le  mode  de  conversion  en  propriétés  libres  de  ceux  qui 
existent  actuellement  (1). 

94.  —  Les  dispositions  des  articles  80,  87  et  88  ne  sont 
applicables  à  l'armée  que  sous  les  rosi  ri  étions  résultant  des 
lois  militaires. 

IX. 

95. —  Toute  proposition  de  modifications  ou  additions  à  la 
présente  Constitution  peu!  être  présentée  au  Etigsdag  en 
-«--ion  ordinaire  ou  extraordinaire.  — Lorsqu'une  proposi- 
tion de  nouvelle  disposition  constitutionnelle  aura  été  adop- 
tée par  les  deux  Chambres,  si  le  gouvernement  veul  y  donner 
suite,  le  Rigsdag  sera  dissous,  el  il  sera  procédé  à  des 
élections  généralesà  la  fois  au  Folkething  el  au  Landsthing. 

(1;  Cette  loi  n'a  pas  été  faite. 
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Si  la  résolution  est  adoptée  sans  changements  par  le 
nouveau  Rigsdag,  en  session  ordinaire  ou  extraordinaire,  H 
que  le  Roi  la  sanctionne,  elle  aura  force  de  loi  constitution- 
nelle (1). 

Suivent  5  articles  de  dispositions  transitoires  (2  . 
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ISTotioe    historique. 

L'Islande,  rattachée  à  la  Norvège  en  1262,  passa  avec  ce  pays  sous 
la  souveraineté  des  rois  de  Danemark  en  1380.  Le  traité  de  1814, 
qui  a  séparé  le  Danemark  de  la  Norvège,  a  laissé  l'Islande  à  la 
couronne  de  Danemark. 

La  question  de  savoir  à  quel  titre  l'Islande  a  fait  partie,  depuis 
1380,  de  la  monarchie  danoise,  a  toujours  été  et  est  encore  aujour- 
d'hui très  contestée,  et  a  fourni  le  thème  de  toutes  les  polémiques 
<|iii  se  sont  élevées  sur  le  droit  public  du  pays.  Quoi  qu'il  en  soit, 
la  révolution  monarchique  de  1660,  à  Copenhague,  avait  eu  son 
contre-coup  en  Islande.  L'Althing  prêta,  le  28  juillet  1662,  un  serment 
d'hommage  et  consentit  un  «  acte  de  souveraineté  »  dans  les  mêmes 
termes  que  le  Danemark  et  la  Norvège.  Vingt  ans  plus  tard,  en  1683, 
l'Islande  reçut  une  organisation  administrative,  et  l'Althing  cessa 
peu  à  peu  de  se  réunir,  pour  disparaître  complètement  vers  1720.  Il 
fut  même  formellement  aboli  en  1800. 

Les  projets  constitutionnels  du  roi  Frédéric  VI  (V.  la  notice  Dane- 
mark) donnaient  à  l'Islande  trois  députés  au  conseil  provincial 
des  îles  de  Sjadland,  Fycn  et  Lolland-Falster.  L'ordonnance  du 
15  mais  1834,  établissant  les  Conseils  provinciaux,  donna  en  effel 
deux  députés  à  l'Islande  et  un  aux  Faerôer.  Ces  députés  étaient  nom- 
més  par  le  roi.  L'Islande  se  trouvait  ainsi  rattachée  par  un  lien  tout 
arbitraire  aux  îles  du  Danemark. 

L'impossibilité  d'arriver  à  la  rédaction  d'une  loi  électorale  pour 
l'Islande  décida  le  gouvernement  danois  à  établir,  par  ordonnance  du 
22  août  1838,  une  commission  de  K)  fonctionnaires  supérieurs, 
siègeanl  à  Reykjavik.  Après  la  mort  de  Frédéric  VI,  le  3  décembre 
1839,  le  uouveau  roi  Christian  VIII  soumit  à  cette  commission 
rrescril  du  20  mai  1840  un  projet  de  constitution  d'une  assem- 
blée islandaise  qui  devait  prendre  I'1  nom  d'Althing.  Après  dis- 
cussion de  ce  projet  par   la  commission  en  1841,   el  par  les  Etals 
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provinciaux  de  Rœskilde  de  I8i2,  il  lui  promulgué  sans  grands 
changements  par  ordonnance  du  8  mai  1842.  —  L'AUhing  étail  com- 
posé de  20  députés,  «'lus  par  des  censitaires,  el  de  i  à  6  membres 
nommés  par  le  roi.  Ce  a'étaU  qu'un  corps  consultatif.  Les  sessions 
riaient  bisannuelles.  La  langue  danoise  >  était  admise  concurremment 
avec  la  langue  islandaise 

L'Althing  s'ouvrit  le  1er  juillel  1845.  Dès  la  deuxième  session,  en 
1847,  il  adressait  au  roi  une  pétition  tendant  à  la  révision  de  l'ordon- 
nance de  1813. 

Le  rescrit  du  20  janvier  1848,  donné  par  le  roi  Frédéric  VII,  huit 
jours  après  son  avènement,  promettait  une  Constitution  générale 
pour  l'ensemble  de  la  monarchie  danoise.  Ce  rescrit  fut  révoqué  le 
4  avril  (Y.  la  notice  Danemark),  et  un  projet  de  loi  électorale  pré- 
senté aux  conseils  provinciaux  pour  nommer  une  assemblée  consti- 
tuante. La  loi  électorale  fut  promulguée  le  7  juillet  :  le  roi  devait 
nommer  5  représentants  à  l'Islande.    —  Cependant  un    rescrit   du 

23  septembre  1848  expliquait  que  la  participation  de  l'Islande  aux 
affaires  communes  de  la  monarchie  n'était  pas  exclusive  d'une  Cons- 
titution particulière.  Aussi,  quelques  jours  après  la  promulgation  de 
la  Constitution  danoise  du  5  juin  1849,  et  delà  loi  électorale  donnant 
à  l'Islande  5  députés  au  Folkething  et  2  au  Landslhing,  PAlthing 
islandais  s'ouvrit  le  2  juillet,  et  discuta  à  son  tour  un  projet  de  loi 
électorale  pour  la  nomination  d'une  assemblée.  Après  des  débats  pas- 
sionnés, le  gouvernement  finit  par  adopter  à  peu  près  le  projet 
de  l'Althing,  le  28  septembre;  les  élections  eurent  lieu  en  mai  I STiO, 
et  après  une  prorogation  d'une  année,  l'Assemblée  s'ouvrit  le  4  juil- 
let 1831. 

Le  gouvernement  présenta  à  l'Assemblée  un  projet  de  Constitution 
qui  attribuait  à  FAlthing  les  affaires  islandaises  proprement  dites, 
c'est-à-dire  :  1°  l'organisation  judiciaire  et  la  procédure;  2°  le  droit 
civil  ;  3°  le  droit  pénal;  4°  les  affaires  ecclésiastiques;  5e  l'instruction 
primaire;  6°  l'assistance  publique,  les  affaires  municipales,  l'admi- 
nistration locale;  7°  les  impôts  locaux. 

Les  islandais,  ayant  à  leur  tête  le  chef  du  parti  national,  Jôn  Siguiv/s- 
son,  demandaient  une  autonomie  complète.  On  ne  put  parvenir  à 
s'entendre,  et  l'Assemblée  fut  dissoute  le  9  août. 

La  question  resta  quinze  ans  en  suspens.  La  nouvelle  Constitution 
danoise  du  2  octobre  1833  ne  donnait  plus  un  seul  député  à  l'Islande. 
A  chaque  session,  l'Althing  formulait  une  pétition  tendant  à  reprendre 
les  négociations.  Enfin,  en  1867,  le  gouvernement  se  décida  à  y  faire 
droit.  Les  difficultés  se  trouvaient  alors  très  simplifiées  par  la  muti- 
lation du  Danemark  el  la  réduction  de  la  monarchie  aux  provinces 
danoises  propres.  Le  Rigsraad  avait  disparu  dans  la  nouvelle  Consti- 
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tution  de  1866,  et  le  Rigsdag  danois  se  trouvait  être  la  représentation 
du  pays  entier.  Jusque-là,  la  question  constitutionnelle  islandaise 
avait  souffert  de  sa  connexité  avec  l'inextricable  question  des  duchés. 
Lorsque  les  tendances  d'unification  de  la  monarchie  danoise  eurent 
perdu  leur  intérêt  politique,  elle  redevint  une  question  purement 
islandaise,  et  marcha  promptement  à  une  solution. 

En  1867,  un  projet  de  Constitution  fut  proposé  à  l'Althing,  et 
discuté  par  lui.  L'année  suivante,  un  projet  de  loi  sur  les  finances 
de  l'Islande  était  présenté  au  Rigsdag  danois.  Après  dissolution  de 
l'Althing,  et  de  nouvelles  élections  en  1869,  de  nouveaux  projets  lui 
furent  encore  présentés,  mais  sans  succès.  La  principale  difficulté 
étail  financière,  et  tenait  à  ce  que  l'Islande  ne  pouvait  suffire  à  ses 
propres  besoins,  et  se  trouvait  dans  la  nécessité  de  demander  chaque 
année  un  subside  au  trésor  danois. 

Le  5  octobre  1870,  le  gouvernement  se  décida  à  présenter  aux 
Chambres  danoises  un  projet  de  loi  sur  la  situation  constitutionnelle 
de  l'Islande,  qui  fut  voté,  et  promulgué  le  2  janvier  1871.  Aussitôt 
après,  un  projet  de  loi  constitutionnelle  fut  présenté  à  l'Althing,  qui 
y  introduisit  de  nombreux  amendements,  et  refusa  de  reconnaître 
la  loi  de  1871,  votée  par  les  Chambres  danoises  sans  sa  participa- 
lion. 

Après  de  laborieuses  négociations,  et  grâce  aux  efforts  et  à  l'esprit 
de  conciliation  du  gouvernement  danois,  l'Althing  finit  par  adopter, 
dans  sa  session  de  1873,  une  adresse  au  roi,  le  priant  de  promulguer 
une  Constitution.  Cette  Constitution  fut  en  effet  octroyée  le  5  jan- 
vier 1874.  Elle  prend  essentiellement  pour  base  le  projet  voté  par 
l'Althing  en  1871. 

Celte  Constitution  a  été  modifiée  par  une  loi  du  3  octobre  1903,  dont 
la  disposition  principale  est  la  suppression  du  gouverneur. 

L'Althing  islandais  n'a  cesser  de  réclamer  la  révision  de  ces  textes 
et  l'adoption  d'une  Constitution  discutée;d'accord  avec  les  représenta- 
lions  des  deux  pays.  Le  30  juillet  1907,  la  roi  Frédéric  VIL  étant  à 
Reykjavik,  a  institué  une  commission  mixte,  composée  de  Danois  et 
d'Islandais,  chargée  d'élaborer  un  nouveau  projet.  Celte  commission 
;i  siégé  ci  Copenhague  m  1908  et  a  adopté  un  nouveau  texte, 
rédigé  en  danois  d  m  islandais,  qui  est  resté  jusqu'ici  à  l'étal  de  pro- 
position. 
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LOI   (danoise) 

SUR    LA    SITUATION  CONSTITUTIONNELLE    DE    L'iSLANDE 
DANS    LA    MONARCHIE    (1) 

du  2  Janvier  1871. 

1.  —  L'Islande  est  partie  inséparable  de  l'État  danois, 
avec  des  privilèges  particuliers. 

2.  —  Tant  que  l'Islande  ne  sera  pas  représentée  au  Rigs- 
dag,  elle  ne  participera  point  à  l'exercice  du  pouvoir  légis- 
latif en  ce  qui  concerne  les  affaires  générales  de  la  monar- 
chie; d'autre  part,  il  ne  sera  demandé  à  l'Islande  aucune  con- 
tribution pour  les  besoins  généraux  de  la  monarchie.  —  La 
question  de  la  représentation  de  l'Islande  au  Rigsdag  ne 
pourra  être  tranchée  que  par  une  loi  adoptée  à  la  fois  par 
l'autorité  législative  de  la  monarchie  en  général  et  celle  de 
l'Islande  en  particulier. 

3.  —  Les  affaires  particulières  de  l'Islande  sont  :  —  1°  Le 
droit  civil,  le  droit  pénal  et  l'administration  de  la  justice 
civile  et  criminelle  ;  —  toutefois,  la  cour  suprême  ne  pourra 
être  organisée  comme  dernière  instance  pour  les  litiges  islan- 
dais sans  la  participation  du  pouvoir  législatif  général  de  la 
monarchie;  —  2°  La  police;  —  3°  Le  culte  et  l'instruction 
publique;  —  4°  Les  services  de  médecine  et  d'hygiène;  — 
5°  Les  institutions  communales  et  l'assistance  publique;  — 
G0  La  voirie  et  la  poste  locale;  —  7°  L'agriculture,  la  pêche, 
le  commerce,  la  navigation  et  toutes  autres  industries;  — 
8°  Les  contributions  directes  et  indirectes;  —  9°  Les  pro- 
priétés, établissements  et  fonds  publics. 

4.  —  Toutes  les  dépenses  de  l'Althing  et  de  l'administra- 
tion locale  des  affaires  énumérées  à  l'article  précédent,  y 
compris  les  pensions  actuellement  servies  ou  celles  qui  seront 
accordées  à  l'avenir  à  d'anciens  fonctionnaires  Islandais  ou 

(1    Lov  om  Islands  forfatningsmaessige  Stilling  i  l{i</e/ . 
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à  leurs  héritiers,  sont  considérées  comme  dépenses  particu- 
lières de  l'Islande. 

5.  —  Pour  couvrir  les  dépenses  particulières  de  l'Islande, 
le  trésor  public  fournira  une  subvention  annuelle  de  30.000  rix- 
daler  (84.000  fr.),  plus  une  subvention  extraordinaire  qui 
sera  de  20.000  rxd.  (56.000)  fr.  pendant  10  ans,  et  sera  réduite 
de  1.000  rxd.  (2.800 fr.)  par  an  pendant  les  années  suivantes, 
de  manière  à  cesser  complètement  au  bout  de  30  ans.  — 
Outre  le  revenu  des  propriétés  et  fonds  publics  de  l'Islande, 
et  le  produit  des  contributions  directes  et  indirectes  actuel- 
lement perçues  ou  de  celles  qui  seront  établies  à  l'avenir,  les 
revenus  particuliers  de  l'Islande  comprendront  les  rembour- 
sements, intérêts  et  annuités  des  emprunts,  etc..  dus  par 
des  communes,  des  établissements,  des  bénéficiaires  ou  des 
contribuables  d'Islande  au  trésor  public.  —  Tous  comptes 
du  trésor  public  avec  l'Islande  se  trouvent  ainsi  définitive- 
ment réglés. 

6.  —  Les  dépenses  afférentes  à  l'administration  supérieure 
des  affaires  islandaises  à  Copenhague,  ainsi  qu'aux  relations 
postales  entre  le  Danemark  et  l'Islande,  sont  à  la  charge  du 
trésor  public  (danois).  —  Si  quelque  contribution  est  im- 
posée à  ce  service  postal  au  profit  du  trésor  particulier  de 
T Islande,  il  sera  fait  une  déduction  correspondante  sur  la 
subvention  annuelle  établie  par  l'art.  5. 

7.  —  La  présente  loi  entrera  en  vigueur  le  1er  avril  1871. 
A  la  même  date  cessera  l'ingérence  jusqu'ici  exercée  par  le 
Rigsdag  dans  le  règlement  des  revenus  et  dépenses  particu- 
lières de  l'Islande. 
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LOI  CONSTITUTIONNELLE 

SUR    LES    AFFAIRES    PARTICULIERES    DE   L'iSLANDE  (1) 

du  5  janvier  1874 
(modifiée  le  3  octobre  1903). 

I 

1.  —  Dans  toutes  les  affaires  qui,  aux  termes  de  la  loi  sur 
la  situation  constitutionnelle  de  l'Islande  dans  la  monarchie 
du  2  janvier  1871,  art.  3  (2),  sont  particulières  à  l'Islande,  ce 
pays  a  sa  législation  et  son  administration  spéciales,  le  pou- 
voir législatif  appartenant  au  Roi  et  à  l'Althing  réunis,  le  pou- 
voir exécutif  au  Roi  et  le  pouvoir  judiciaire  aux  tribunaux. 

—  Par  contre,  conformément  à  l'art.  2  de  la  même  loi, 
l'Islande  ne  participera  point,  tant  qu'elle  ne  sera  pas  repré- 
sentée au  Rigsdag,  à  l'exercice  du  pouvoir  législatif  en  ce  qui 
concerne  les  affaires  générales  de  la  monarchie,  et  d'autre 
part  il  ne  sera  demandé  à  l'Islande  aucune  contribution  pour 
les  besoins  généraux  de  la  monarchie. 

2  —  Le  Roi  a  l'autorité  suprême  sur  toutes  les  affaires 
particulières  de  l'Islande,  sauf  les  restrictions  déterminées 
par  la  présente  loi  constitutionnelle,  et  exerce  cette  autorité 
par  l'intermédiaire  du  Ministre  de  l'Islande.  —  (Addition,  loi 
du  3  octobre  1903).  Le  Ministre  de  l'islande  ne  peut  occuper 
un  autre  poste  de  ministre.  Il  doit  savoir  parler  et  écrire 
l'islandais.  Il  doit  résider  à  Reykjavik,  sauf  à  se  rendre  à 
Copenhague  aussi  souvent  qu'il  sera  nécessaire,  pour  sou- 
mettre au  Roi,  en  Conseil  d'État,  les  lois  et  les  mesures 
importantes  de  gouvernement.  —  Le  trésor  public  islan- 
dais est  chargé  du  traitement  et  de  la  pension  du  ministre, 
ainsi  que  de  ses  frais  de  voyage  et  de  séjour  à  Copenhague. 

—  En  cas  de  décès  du  ministre,  ses  fonctions  sont  remplies 

1    Stjornarskrd  um  hin  sjerstaklegu  mdlefni   Islands. 

(2)  V.  page  24. 
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jusqu'à  la  nomination  d'un  nouveau  ministre,  par  le  secré- 
taire d'État,  sous  sa  responsabilité  personnelle.  —  Le 
ministre  nomme  aux  fonctions  qui  étaient  précédemment  à 
la  nomination  du  Landshôfàing  (1). 

3  (modifié,  loi  du  3  octobre  1903).  —  Le  ministre  est 
responsable  de  la  conduite  du  gouvernement.  L'Althing 
peut  mettre  le  ministre  en  accusation  pour  les  actes  de  ses 
fonctions,  d'après  les  règles  particulières  qui  seront  établies 
par  les  lois  (2). 

4.  —  Le  Roi  nommera  à  tous  les  emplois  dans  la  même 
mesure  que  jusqu'ici.  Les  règles  actuelles  pourront  être 
modifiées  par  une  loi.  Nul  ne  pourra  revêtir  un  emploi  en 
Islande,  s'il  n'a  le  droit  général  d'indigénat  (3),  et  s'il  ne  jus- 
tifie en  outre  avoir  satisfait  aux  dispositions  en  vigueur, 
concernant  la  connaissance  de  la  langue  du  pays.  Tout  fonc- 
tionnaire prête  serment  à  la  Constitution.  --  Le  Roi  peut 
révoquer  les  fonctionnaires  nommés  par  lui.  Leur  pension 
est  établie  conformément  à  la  loi  sur  les  pensions.  —  Le  Roi 
peut  déplacer  les  fonctionnaires,  mais  à  la  condition  qu'ils 
ne  subissent  aucune  réduction  de  traitement,  et  que  le  choix 
leur  soit  laissé  entre  ce  déplacement  et  la  mise  à  la  retraite 


(1)  Cpr.  Constitution  du  Danemark,  art.  11.  —  La  disposition  finale  de 
l'article  2,  abrogée  en  1903,  était  relative  au  gouverneur  de  l'Islande  (Lands- 
hôfding),  dont  les  attributions  sont  transportées  au  ministre.  —  Une  loi  du 
3  octobre  1903,  sur  la  réorganisation  de  l'administration  supérieure  en  Islande, 
rendue  en  exécution  de  cet  article,  a  réglé  tout  ce  qui  concerne  le  per- 
sonnel et  les  frais  du  ministère  de  l'Islande. 

2  <>)inp.  Constitution  du  Danemark,  art.  12. —  Le  §  abrogé  était  relatif 
a  la  responsabilité  du  gouverneur.  La  loi  constitutionnelle  du  3  octobre  1903 
portait  la  disposition  transitoire  suivante»  :    «  Jusqu'à  ce  que  la  loi  prévue  à 

I  article  2  3 de  la  Constitution  ait  été  rendue,  les  accusations  dirigées  contre 
le  ministre  de  l'Islande  à  raison  de  l'exercice  de  ses  fonctions  seront  jugées 
par  la  Cour  suprême  de  Danemark,  d'après  les  règles  de  procédure  en 
vigueur  devant  celle  Cour.  —  Une  loi  du  20  octobre  1905  a  institué  une 
Haute  Cour  pour  juger  le  ministre  ou  le  secrétaire  d'État,  lorsqu'ils  sont  mis 
en  accusation  par  FÀlthing,  et  a  réglé  la  procédure  a  suivre.  —  Les  règles 
de  fond  sur  la  responsabilité   du  ministre   de  L'Islande  mit   été   établies  par 

une  lui  du    \  mars   1904     traduite  dan-  Y  Annuaire  1905,  p.   385  . 

3  II    s'agH    ici    du    droit  d'indi^enal    général  danois,  qui    es!    unique    p ' 

loute  la  monarchie.  Il  n'y  a  pas  (Tindigénat  particulier  a  l'Islande.  V.  le-  notes 
-on-  les  articles  3"  et  r> l  de  la  Constitution  danoise. 
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avec  pension  d'après  les  règles  générales.  —  Des  exceptions 
peuvent  être   faites   par  la  loi,   outre    celle  qui   résulte   de 
Tari.  44,  pour  certaines  classes  de  fonctionnaires  (1). 
5  (modifié,  loi  du  3  octobre   1903).  —  Le  Roi  convoque 

tous  les  deux  ans  l'Althing  en  session  ordinaire.  L'Althing  ne 
peut,  sans  le  consentement  du  Hoi,  rester  réuni  plus  de  lmil 
semaines.  Ces  dispositions  peuvent  être  modifiées  par  une 

loi  (2). 

6.  —  Le  Roi  peul  convoquer  l'Althing  en  session  extraor- 
dinaire, dont  il  fixe  la  durée. 

7.  —  Le  Roi  peut  prolonger  la  session  ordinaire  de  l'Al- 
thing à  une  époque  déterminée,  mais  non  au  delà  de  quatre 
semaines  ni  plus  d'une  fois  par  an,  sans  le  consentement  de 
l'Althing. 

8.  —  Le  Roi  peut  dissoudre  l'Althing;  en  ce  cas,  il  «loi I 
être  procédé  à  de  nouvelles  élections  dans  le  délai  de  deux 
mois  après  la  dissolution,  et  l'Althing  doit  être  convoqué 
dans  Tannée  immédiatement  suivante. 

9.  —  Le  Roi  peut  faire  présenter  à  l'Althing  des  projets  de 
lois  et  de  résolutions. 

10.  —  Le  consentement  du  Roi  est  exigé  pour  donner 
force  de  loi  à  une  résolution  de  l'Althing.  Le  Roi  veille  à  la 
promulgation  (3)  et  à  l'exécution  de  la  loi .  Si  le  Roi  n'a  pas 
sanctionné  un  projet  de  loi  adopté  par  l'Althing  avant  la  pro- 
chaine session  ordinaire,  ce  projet  est  non  avenu. 

11.  —  Dans  les  cas  particulièrement  urgents,  le  Roi  peul. 
dans  l'intervalle  des  sessions  de  l'Althing,  édicler  des  lois 
provisoires,  qui  toutefois  ne  pourront  être  contraires  à  la 
Constitution  et  devront  toujours  être  présentées  à  l'Althing 
à  la  session  suivante  (4). 


(1)  Cpr.  Const.  du  Danemark,  art.   17. 

(2)  Cpr.  avec  cet  article  et  les  suivants  la  Const.  du  Danemark,  art.  19-27. 
Le  texte  de  1874  portail  «  six  semaines  ». 

(3)  Une  loi  du  24  août  1877  a  supprimé,  pour  la  promulgation  des  lois, 
l'ancienne  formalité  de  la  lecture  publique  [Thinr/laes?ii?i(/).  La  promulgation 
résulte  désormais  de  l'insertion  au  journal  officiel. 

(4)  V.  l'art.  25  de  la  Constitution  du  Danemark. 
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12.  —  Le  Roi  fait  grâce  el  accorde  l'amnistie. 

13.  —  Le  Roi  accorde,  directement  ou  par  l'intermédiaire 
des  autorités  compétentes,  toutes  exemptions  et  dispenses 
des  lois,  qui  ont  été  en  usage  d'après  les  règles  en  vigueur 
jusqu'ici  (1). 

H. 

14  (modifié,  loi  du  3  octobre  1903).  —  Trente-quatre  (2) 
membres  élus  et  six  nommés  par  le  Roi  ont  siège  à 
i'Althing.  Le  nombre  des  membres  élus  peut  être  modifié 
par  une  loi.  Les  élections  et  nominations  sont  faites  en  règle 
ordinaire  pour  une  période  de  six  ans;  en  ce  qui  concerne 
les  nominations  royales,  il  n'est  pas  tenu  compte  des  dissolu- 
tions qui  peuvent  survenir.  En  cas  de  décès  ou  de  démission 
d'un  membre  élu  ou  nommé  pendant  le  cours  d'une  législa- 
ture, l'élection  ou  la  nomination  n'est  faite  que  pour  le 
temps  restant  à  courir. 

15  (modifié,  loi  du  3  octobre  1903).  —  L'Althing  se 
compose  de  deux  Chambres,  la  Chambre  haute  et  la  Chambre 
basse.  La  Chambre  haute  comprend  14  membres  et  la 
Chambre  basse  26.  Ces  nombres  peuvent  toutefois  être  modi- 
fiés par  une  loi  (3). 

16.  —  Les  membres  nommés  par  le  Roi  ont  lous  siège  à 
la  Chambre  haute.  Les  autres  membres  de  celle  Chambre 
sont  désignés,  pour  toute  la  législature,  par  I'Althing,  dans 
son  ensemble,  à  la  première  séance  après  chaque  nouvelle 
élection;  il  choisit  librement  parmi  les  membres  élus.  Su 
dans  le  cours  d'une  législature,  il  se  produit  une  vacance 
parmi  les  membres  élus  de  la  Chambre  haute,  les  deux 
Chambres  se  réunissent,  après  la  nouvelle  élection  d'un 
député,  pour  nommer  parmi  les  membres  élus  celui  qui  doit 
pecuper  la  place  vacante  pour  le  temps  restanl  à  courir. 

17    (modifié,   loi   du  3  octobre  1903).  —   Sont   électeurs 

1  V.  lanotesous  l'art.  27  de  la  Constitution  du  Danemark, 

2  L'ancien  texte  portail  :  trente. 

3  L'ancien  texte  portail  :  douzeetvingl  quatre. 
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à  l'Ail  hing  :  —  a)  Tous  les  paysans  cultivateurs  qui 
acquittent  les  contributions  communales  et  autres  charges 
publiques,  sans  toutefois  que  ceux  qui,  en  vertu  d'une  dis- 
position particulière,  ont  pu  être  exemptés  de  Tune  ou 
l'autre  des  redevances  publiques  perdent  pour  cela  leur  droit 
électoral;  —  b)  Tous  les  hommes  qui  ne  sont  pas  en  état  de 
domesticité  personnelle,  lorsqu'ils  paient  à  la  commune  une 
contribution,  d'après  leur  fortune  et  leurs  ressources,  de  4  cou- 
ronnes (5  fr.  60)  au  moins  par  an;  —  d)  Les  fonctionnaires,  soit 
qu'ils  aient  été  nommés  par  le  Roi  ou  par  les  autorités  à  qui  le 
Roi  a  conféré  le  droit  de  les  nommer;  —  e )  Ceux  qui,  sans  être 
fonctionnaires,  ont  subi  une  épreuve  académique,  ou  un 
examen  équivalent  du  séminaire  pastoral  ou  de  l'école  de 
médecine  de  Reykjavik,  ou  quelque  autre  épreuve  publique 
équivalente  qui  est  ou  pourra  être  établie,  pourvu  qu'ils  ne 
soient  pas  en  état  de  domesticité  personnelle.  —  Pour  pouvoir 
exercer  le  droit  électoral  au  moment  où  une  élection  a  lieu, 
il  faut  avoir  atteint  l'âge  de  25  ans,  jouir  d'une  réputation 
intacte,  avoir  eu  sa  résidence  pendant  un  an  dans  la  circons- 
cription, avoir  la  libre  disposition  de  ses  biens,  et  ne  pas 
recevoir  de  secours  de  l'assistance  publique,  ni  en  avoir  reçu, 
à  moins  qu'ils  n'aient  été  remboursés  ou  qu'il  n'en  ait  été 
fait  remise.  —  La  condition  du  droit  électoral  résultant  de 
l'acquittement  de  contributions  à  la  commune  d'après  la  for- 
tune et  les  ressources  peut  être  abrogée  par  la  loi  (1). 

18.  —  Est  éligible  à  l'Allhing  quiconque  a  le  droit  élec- 
toral suivant  les  dispositions  ci-dessus,  pourvu  :  —  1°  qu'il 
ne  soit  ni  sujet,  ni  au  service  d'un  État  étranger;  —  2°  qu'il 
ait  résidé  au  moins  pendant  les  cinq  dernières  années  dans 
les  pays  d'Europe  appartenant  à  la  monarchie  danoise;  — 
3°  qu'au  moment  de  l'élection,  il  ait  atteint  l'âge  de  30  ans. 
—  Toutefois  est  éligible  celui  qui  a  son  domicile  en  dehors 
de  la  circonscription  ou  qui  y  réside  depuis  moins  d'un  an. 

(l)Gomp.Consl.  du  Danemark,  art.  89.  — Les  conditions  du  droit  électoral 
ont  été  élargies  en  1903.  Une  loi  électorale,  en  63  articles,  a  été  promul- 
guée le  même  jour  que  la  nouvelle  loi  constitutionnelle  (3  octobre). 
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—  Les  règles  de  détail  sur  les  élections  seront  établies  par  la 
loi  électorale  (1). 

III  (2). 

19.  —  L'Althing  se  réunit  en  session  ordinaire  le  premier 
jour  ouvrable  du  mois  de  juillet,  tous  les  deux  ans,  à  moins 
que  le  Roi  n'ait  fixé  un  autre  jour  de  réunion  dans  la  même 
année.  —  (Addition,  loi  du  3  octobre  1903)  Cette  disposition 
peut  être  modifiée  par  une  loi. 

20.  —  Le  lieu  de  réunion  de  l'Althing  est  ordinairement 
Reykjavik.  Dans  des  circonstances  extraordinaires,  le  Roi 
peut  décider  que  l'Althing  se  réunira  sur  un  autre  point  de 
L'Islande. 

21.  —  Chacune  des  Chambres  de  l'Althing  a  le  droit  de 
proposer  des  lois  et  de  les  adopter  en  ce  qui  la  concerne;  de 
même,  chaque  Chambre  peut  envoyer  des  adresses  au  Roi. 

22.  —  Chacune  des  Chambres  de  l'Althing  peut  nommer 
des  commissions  parmi  ses  membres,  pour  étudier  des  ques- 
tions d'intérêt  général,  pendant  que  l'Althing  est  réuni.  La 
Chambre  peut  conférera  ses  commissions  le  droit  de  requérir 
des  autorités  publiques  et  des  particuliers  des  explications 
orales  ou  écrites. 

23.  —  Aucun  impôt  ne  peut  être  établi,  modifié  ou  sup- 
primé que  par  une  loi;  aucun  emprunt  obligeant  l'Islande  ne 
peut  être  contracté,  aucune  propriété  foncière  appartenant 
au  domaine  public  islandais  ne  peut  être  vendue  ou  aliénée 
autrement  qu'en  vertu  d'une  loi. 

24.  —  Aucune  dépense  ne  peut  être  faite,  si  elle  n'es!  auto- 
risée  par  la  loi  de  finances  ou  un  crédit  supplémentaire. 

25  (modifié,  loi  du  3  octobre  1903).  —  A  chaque  ses- 
sion ordinaire  de  l'Althing,  aussitôt  la  session  ouverte,  il 
lui  sera  présenté  un  projet  de  loi  de  finances  pour  la  période 
biennale  suivante.  On  comprendra  dans  les  recettes  la  sub- 
vention  versée  en  exécution  de  la  loi  du  2  janvier  1871  sur  la 

1    V.  la  note  précédente. 

ï   Comp.  lechap.  m  de  la  Constitution  du  Danemark. 
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situation  constitutionnelle  de  l'Islande  dans  la  monarchie; 
art.  5  et  6  (1),  par  le  trésor  public  de  la  monarchie,  pour 
couvrir  les  dépenses  particulières  de  l'Islande  (2).  —  Les 
dépenses  établies  par  des  lois,  ordonnances,  résolutions 
royales  ou  autres  décisions  légales  antérieures,  seront, 
jusqu'à  ce  qu'il  en  soil  autrement  ordonné  par  la  loi,  portées 
au  projet  de  loi  de  finances  et  dans  cette  loi  pour  le  monlanl 
une  fois  fixé,  à  moins  qu'un  crédit  supplémentaire  ne  soit 
spécialement  demandé  et  obtenu  pour  un  exercice  déterminé. 
—  Les  projets  de  lois  de  finances  et  de  crédits  supplémen- 
taires seront  toujours  soumis  d'abord  à  la  Chambre  basse  de 
l'Althing. 

26.  —  Chacune  des  Chambres  de  l'Althing  nomme  un  révi- 
seur salarié.  Ces  réviseurs  examinent  les  comptes  dressés 
annuellement  des  revenus  et  dépenses  du  pays,  et  vérifient  si 
tous  les  revenus  du  pays  y  ont  été  portés,  et  si  aucune 
dépense  n'a  été  faite  sans  autorisation.  Ils  peuvent  requérir 
tous  éclaircissements  nécessaires  ainsi  que  la  communication 
des  pièces  justificatives.  Pour  chaque  exercice  biennal,  les 
deux  comptes  annuels  sont  réunis  en  un  compte  unique,  qui 
est  présenté  à  l'Althing,  avec  les  observations  des  réviseurs, 
et  qui  doit  être  approuvé  par  une  loi. 

27.  —  Aucun  projet  de  loi  ne  peut  être  définitivement 
adopté  avant  d'avoir  été  discuté  trois  fois  par  chaque 
Chambre. 

28  (modifié,  loi  du  3  octobre  1903).  —  Lorsqu'un  projet 
de  loi  a  été  adopté  par  une  Chambre,  il  doit  être  pré- 
senté à  l'autre  Chambre  dans  la  forme  où  il  a  été  adopté. 
S'il  y  est  modifié,  il  est  renvoyé  à  la  première.  Si  celle-ci  y 
apporte  de  nouvelles  modifications,  il  retourne  à  la  seconde. 
Si  l'entente  ne  peut  s'établir,  les  deux  Chambres  se  réunissent 


(■1)  V.  plus  haut,  p. 

(2)  Le  nouveau  texte  a  supprimé  ce  qui  avait  trait  à  la  contribution  extra- 
ordinaire —  qui  a  pris  fin  en  1881  —  et  au  droit  du  roi  de  fixer  lui-même 
les  dépenses  de  l'administration  supérieure  locale  et  de  la  représentation  du 
gouvernement  à  l'Althing, 
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en  assemblée  générale,  el  la  question  est  décidée  en  une 
seule  délibération.  Pour  prendre  une  délibération  valable 
dans  l'Althing  ainsi  réuni,  il  faut  que  plus  de  la  moitié  des 
membres  (1)  de  chaque  Chambre  soient  présents  et  prennent 
part  au  vote;  sur  chaque  article  séparé,  le  vote  a  lieu  à  la 
simple  majorité,  mais  pour  l'adoption  d'un  projet  de  loi  dans 
son  ensemble,  à  l'exception  des  lois  de  finances  et  des  lois  de 
crédits  supplémentaires,  il  faut  au  moins  les  deux  tiers  des 
voix  exprimées. 

29.  —  L'Althing  vérifie  lui-même  les  pouvoirs  de  ses 
membres. 

30.  —  Chaque  membre  nouveau  prête  serment  à  la  Cons- 
titution, lorsque  son  élection  a  été  validée. 

31.  —  Les  membres  de  l'Althing  ne  sont  liés  que  par  leurs 
convictions  et  ne  peuvent  recevoir  aucun  mandat  impératif 
de  leurs  électeurs.  —  Les  fonctionnaires  élus  à  l'Althing 
n'ont  pas  besoin  de  la  permission  du  gouvernement  pour 
accepter  leur  mandat,  mais  ils  sont  tenus,  sans  qu'il  en 
résulte  aucune  charge  pour  le  trésor,  de  prendre,  pour  assu- 
rer l'expédition  des  affaires,  les  mesures  que  le  gouvernement 
jugera  satisfaisantes. 

32.  —  Pendant  la  durée  des  sessions,  aucun  membre  de 
l'Allhing  ne  peut  être  arrêté  pour  dettes,  emprisonné  ni  mis 
en  accusation  qu'avec  l'autorisation  de  la  Chambre  à  laquelle 
il  appartient,  si  ce  n'est  en  cas  de  flagrant  délit.  —  Aucun 
membre  de  l'Allhing  ne  peut  être  poursuivi  à  raison  des 
opinions  qu'il  y  a  émises,  sans  l'autorisation  de  la  Chambre4 
dont  il  fait  partie. 

33.  — Tout  membre  valablement  élu,  qui  vient  à  se  trouver 
dans  un  cas  qui  exclut  de  l'éligibilité,  perd  les  droits  qu'il 
tient  de  l'élection. 

34  (modifié,  loi  du  3  octobre  1903).  —  Le  ministre  de 
l'Islande,  à  raison  de  ses  fonctions,  a  entrée  à  l'-Althing,  el 
a  le  droit  de  demander  la  parole  pendant  les  délibérations, 

l    L'ancien  texte  exigeait  les  deux  tiers. 
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aussi  souvent  qu'il  le  désire,  en  observant  d'ailleurs  1rs  pres- 
criptions du  règlement.  —  En  cas  d'empêchemenl  du 
ministre,  une  autre  personne  peut  être  autorisée  par  lui 
pour  prendre  pari  aux  délibérations  à  son  défaut.  Le  ministre 
ou  son  suppléant  n'ont  droit  de  vole  que  s'ils  sont  en  même 
temps  membres  de  l'Àlthing  (1). 

35.  —  Chacune  des  Chambres,  ainsi  que  l'Althing  réuni, 
élisent  leurs  présidents  et  leurs  vice-présidents. 

36  (modifié,  loi  du  3  octobre  1903).  —  Aucune  des  deux 
Chambres  ne  peut  prendre  de  résolution,  si  plus  de  la 
moitié  de  ses  membres  ne  sont  présents  et  ne  prennent  part 
au  vote  (2). 

37.  — Tout  membre  de  l'Althing  peut,  avec  l'autorisation 
de  la  Chambre  à  laquelle  il  appartient,  provoquer  la  discus- 
sion sur  toutes  les  affaires  publiques,  et  demander  à  cet  égard 
des  explications. 

38.  —  Aucune  proposition  ne  peut  être  présentée  à  une 
Chambre  que  par  un  de  ses  membres. 

39  (modifié,  loi  du  3  octobre  1903).  —  Si  la  Chambre 
ne  juge  pas  à  propos  de  prendre  une  décision  sur  une  pro- 
position, elle  peut  la  renvoyer  au  ministre  (3). 

40.  —  Les  séances  des  deux  Chambres  et  de  l'Althing 
réuni  sont  publiques.  Toutefois,  le  président,  ou  le  nombre 
de  membres  déterminé  par  le  règlement,  peuvent  demander 
que  toutes  personnes  étrangères  soient  éloignées,  sur  quoi 
l'assemblée  décide  si  la  discussion  aura  lieu  en  séance  publique 
ou  secrète. 

41.  —  Le  règlement  intérieur  de  l'Althing  réuni  et  des 
deux  Chambres  sera  établi  par  une  loi  (4) . 


(i)  Le  nouveau  texte  transporte  au  ministre  de  l'Islande  les  dispositions  qui 
s'appliquaient  au  gouverneur.  V.  l'art.  2  et  la  noie. 

(2)  L'ancien  texte  portait  :    les  deux  tiers. 

(3)  L'ancien  texte  portait:  au  gouvernement  ou  au  ministre.  V.  art.  2. 

(4)  Le  règlement  de  l'Althing  actuellement  en  vigueur  a  été  établi  par  une 
lui  du  1(»  novembre  1905. 
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IV  (1 


42.  —  L'exercice  du  pouvoir  judiciaire  ne  peut  être  réglé 
que  par  la  loi. 

43.  —  Les  tribunaux  sont  compétents  pour  connaître  de 
toutes  les  questions  relatives  aux  limites  des  attributions  des 
autorités.  Toutefois  celui  qui  saisit  les  tribunaux  d'une  ques- 
tion de  cette  nature  n'est  pas  dispensé  par  là  de  se  soumettre 
provisoirement  aux  ordres  de  l'autorité. 

44.  —  Les  juges,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  ne 
doivent  se  régler  que  sur  la  loi.  Ceux  qui  n'ont  pas  en  même 
temps  des  fonctions  administratives  ne  peuvent  être  révoqués 
qu'en  vertu  d'un  jugement,  ni  déplacés  que  de  leur  consen- 
tement, sauf  le  cas  d'une  réorganisation  des  tribunaux.  Tou- 
tefois le  juge  qui  a  accompli  sa  65e  année  peut  être  mis  à  la 
retraite,  mais  en  conservant  son  traitement. 

V. 

45.  —  L'Église  évangélique  luthérienne  est  l'Eglise  natio- 
nale islandaise,  et  elle  est,  comme  telle,  entretenue  et  proté- 
gée par  TÉtat  (2). 

46.  —  Les  citoyens  ont  le  droit  de  se  réunir  en  commu- 
nautés pour  adorer  Dieu  suivant  leurs  convictions,  sans  pou- 
voir rien  enseigner  ni  pratiquer  de  contraire  aux  bonnes 
mœurs  et  à  l'ordre  public  (3). 

47.  —  Nul  ne  peut,  à  raison  de  ses  croyances  religieuses, 
êlre  privé  de  la  jouissance  intégrale  de  ses  droits  civils  et 
politiques,  ni  se  soustraire  à  l'accomplissement  de  ses  devoirs 
de  citoyen  (4). 


1  Gpr.  Const.  du  Danemark,  art.  7<»,  72  cl  7:5. 

2  i  !pr.  I  «onsl .  «lu  I  lanemark,  art.  3. 
:;  Cpr.  I  îonst.  du  l  lanemark,  art.  76. 

i  Gpr.  Const. du  Danemark,  art.79.  Il  faut  rapprocher  de  cette  disposition 
constitutionnelle  une  loi  du  24  aoûl  1877,  abolissanl  L'ancienne  disposition 
du  Gode  norvégien  de  L68"  resté  en  vigueur  en  Islande),  qui  faisail  de  La 
réception  du  baptême  une  condition  du  droii  successoral.  —  Une  Loi  du 
9  février  1886  a  réglé  La  condition  des  communautés  religieuses  dissidentes. 
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vi  (1). 

48.  —  Toute  personne  arrêtée  sera,  aussitôt  que  possible, 
traduite  devant  un  juge.  Si  elle  ne  peut  être  immédiatement 
mise  en  liberté,  le  juge  ordonnera  sa  détention  par  une  ordon- 
nance motivée,  qui  sera  rendue  le  plus  tôt  possible  et  au  plus 
lard  dans  les  trois  jours  après  que  l'inculpé  aura  été  traduit 
devant  lui,  et,  s'il  peut  être  mis  en  liberté  sous  caution,  il 
fixera  la  nature  et  le  montant  de  cette  caution.  —  L'ordon- 
nance rendue  par  le  juge  peut  être  immédiatement  frappée 
d'appel  par  les  intéressés  devant  la  juridiction  supérieure.  — 
Nul  ne  peut  être  détenu  préventivement  pour  un  délit  qui  ne 
peut  entraîner  que  la  peine  de  l'amende  ou  de  l'emprisonne- 
ment simple. 

49.  —  Le  domicile  est  inviolable.  Aucune  perquisition 
domiciliaire,  aucune  saisie  ou  perquisition  de  lettres  ou  autres 
papiers  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'un  jugement,  sauf 
les  exceptions  spécialement  déterminées  par  les  lois. 

50.  —  La  propriété  est  inviolable.  Nul  ne  peut  être  con- 
traint de  céder  sa  propriété,  si  ce  n'est  lorsque  l'utilité  publi- 
que l'exige.  L'expropriation  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu 
d'une  loi  et  moyennant  indemnité  complète. 

51.  —  Toutes  restrictions  au  libre  exercice  pour  tous  de 
toutes  les  professions,  qui  ne  sont  pas  fondées  sur  l'utilité 
publique,  seront  abolies  par  les  lois. 

52.  —  Quiconque  est  hors  d'état  de  pourvoir  à  sa  subsis- 
tance et  à  celle  des  siens,  si  le  soin  de  son  entretien  n'in- 
combe à  personne  autre,  a  droit  au  secours  de  l'Étal,  mais  il 
devra  en  ce  cas  se  soumettre  aux  obligations  que  les  lois  pres- 
criront. 

53.  —  Si  les  parents  n'ont  pas  les  moyens  d'instruire  eux- 
mêmes  leurs  enfants,  ou  si  les  enfants  sont  pauvres  et  orphe- 
lins, le  soin  de  leur  instruction  et  de  leur  éducation  est  à  la 
charge  de  l'État  (2). 

(1)  Gpr.  Consl.du  Danemark,  chap.  vm,  elles  notes. 

(2)  Loi  sur  l'instruction  publique  du  22  novembre  1907 1 
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54.  —  Chacun  a  le  droit  de  publier  ses  idées  par  la  voie  de 
la  presse,  en  restant  toutefois  responsable  devant  les  tribu- 
naux. La  censure  et  les  autres  mesures  préventives  ne  pour- 
ront jamais  être  établies. 

55.  —  Les  citoyens  ont  le  droit  de  former  des  associations 
pour  tout  objet  légal,  sans  autorisation  préalable.  Aucune 
association  ne  peut  être  dissoute  par  mesure  de  gouvernement. 
Cependant,  les  associations  peuvent  être  provisoirement  inter- 
dites, mais  il  doit  être  procédé  immédiatement  à  des  pour- 
suites régulières  contre  elles,  pour  les  faire  dissoudre. 

56.  —  Les  citoyens  ont  le  droit  de  se  réunir  sans  armes. 
La  police  a  le  droit  d'assister  aux  réunions  publiques.  Les 
réunions  en  plein  air  peuvent  être  interdites,  lorsqu'elles  pré- 
sentent du  danger  pour  la  paix  publique. 

57.  —  Tout  homme  en  état  déporter  les  armes  est  tenu  de 
contribuer  de  sa  personne  à  la  défense  du  pays,  conformé- 
ment aux  dispositions  légales  qui  seront  fixées  ultérieure- 
ment . 

58.  —  Le  droit  des  communes  d'administrer  librement  leurs 
affaires,  sous  la  surveillance  de  l'État,  sera  réglé  par  la 
loi  (1). 

59.  —  Tout  ce  qui  concerne  les  impôts  sera  réglé  législati- 
vement  (2). 

60.  —  Tout  privilège  attaché  par  les  lois  à  la  noblesse,  aux 
titres  et  aux  rangs,  est  aboli. 

VIL 

61.  —  Toute  proposition  de  modifications  ou  additions  à 
l;i  présente  loi  constitutionnelle  peut  être  présentée  à  l'Al- 
thing  en  session  ordinaire  ou  extraordinaire.  Lorsqu'une  pro- 
position  de  modification  à  la   loi  constitutionnelle  aura  élé 


1  L'administration  communale  esl  aujourd'hui  organisée,  ] ■  Reykjavik, 

par  la  loi  du  20  avril  1872,  modifiée  par  la  loi  du  22  novembre  1907,  ol  pour 
[es  communes  rurales,  par  la  loi  du   lu  novembre  1905. 

2  l,.'  système  des  impôts  a  l'ail  l'objet  de. lois  nombreuses,  promulguées 
iepuis  la  Constitution. 
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adoptée  par  les  deux  Chambres,  l'Althing  sera  aussitôt  dis- 
sous et  il  sera  procédé  à  de  nouvelles  (dédions.  Si  le  nouvel 
Althing  adopte  la  résolution  sans  changements,  et  qu'elle 
obtienne  la  sanction  royale,  elle  aura  force  do  loi  constitu- 
tionnelle. 

62.  —  La  présente  loi  constitutionnelle  entrera  en  vigueur 
le  1er  août  1874. 
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ISTotioo    iTistoriq^Lio. 

Les  origines  de  la  Constitution  suédoise  remontent  au  moyen  âge  . 
Gomme  toutes  les  Constitutions  primitives,  elle  n'a  eu  longtemps 
d'autre  monument  que  le  serment  du  roi,  et  les  garanties  solennelle- 
ment jurées  à  chaque  avènement.  Le  serment  (Konungaed)  reçut  une 
forme  définitive  au  milieu  du  xiy*  siècle,  dans  le  KonuagabatU  (livre 
du  roi,  au  Landslag  ou  code).  Le  texte,  en  7  articles,  a  été  appelé 
par  quelques  auteurs  la  grande  Charte  du  peuple  suédois.  Plus  tard, 
lors  de  la  révision  du  Landslag  par  Christophe  de  Bavière  en  1442,  le 
Konungabalk  du  nouveau  code  contint  les  mêmes  stipulations. 
Chaque  roi  prenait  en  outre,  par  une  garantie  solennelle  (Konunga- 
fôrsàkrari),  des  engagements  dont  la  teneur  variait. 

Jusqu'au  xvie  siècle,  la  Suède  a  été  gouvernée  par  une  royauté 
élective,  soumise  au  contrôle  et  même  à  la  domination  d'un  conseil 
(Ràd),  composé  des  grands  dignitaires  et  membres  de  la  haute 
noblesse,  qui  a  joué  dans  l'histoire  de  Suède,  jusqu'aux  temps 
modernes,  un  rôle  considérable.  Les  États  n'étaient  guère  que  des 
États  provinciaux.  C'est  seulement  avec  l'avènement  de  Gustave  Wasa 
que  la  royauté  s'affranchit  de  la  tutelle  du  Conseil,  et  devint  hérédi- 
taire. Ce  roi  fit  accepter  aux  États  une  loi  successorale  (arffôrening), 
qui  fut  promulguée  le  13  janvier  1544.  A  la  même  époque,  les  États 
devinrent  une  institution  permanente  sous  le  nom  de  diète  ou  Riks- 
dag,  et  se  substituèrent  peu  à  peu,  de  fait,  aux  assemblées  provin- 
ciales. Ils  étaient  divisés  en  4  ordres  :  noblesse,  clergé,  bourgeoisie 
et  paysans,  organisation  qui  a  subsisté  jusqu'en  1866. 

Le  Landslag  continua,  au  cours  des  xvie  et  xvne  siècles,  à  servir  de 
loi  fondamentale,  sauf  les  modifications  et  additions  résultant  des  lois 
successorales  (Arffôreningar)  de  1540,  1544,  1569,  1590  et  1604  et 
des  testaments  royaux.  Une  nouvelle  Konungaforsakran  fut  donnée 
par  Sigismond  en  1594,  et  une  autre  par  Charles  IX  en  1607  :  depuis 
cri  le  époque,  il  y  en  eut  à  chaque  avènement.  Pour  régler  la  procé- 
dure au  Riksdag,  dont  l'importance  allait  toujours  eu  croissant,   la 
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première  loi  organique  du  Riksdag  (Riksdagsordning)  fut  adoptée  par 
les  États  le  24  janvier  1617.  Dix  ans  après,  en  1627,  fut  institué  le 
comité  secret  (sekreta  utskott),  puis,  en  1664,  le  comité  de  la  banque 
(bankoutskott),  et  d'autres  encore;  ce  fut  l'origine  des  comités  per- 
manents, communs  aux  quatre  ordres.  Enfin,  pour  assurer  le  gouver- 
nement en  l'absence  ou  pendant  la  minorité  du  roi,  il  fut  nécessaire 
de  rédiger  des  «  formes  de  gouvernement  «  (Regeringsordningar, 
Regeringsformar).  En  1594,  des  projets  de  Regeringsordning  pour 
l'organisation  du  gouvernement  en  Suède  pendant  l'absence  du  roi 
Sigismond,  qui  était  également  roi  de  Pologne,  n'avaient  pu  aboutir. 
En  1634,  après  la  mort  de  Gustave-Adolphe,  qui  n'avait  laissé  aucune 
disposition 'pour  la  régence,  les  États  adoptèrent,  le  29  juillet,  une 
Regeringsform,  en  65  articles,  qui  était,  à  proprement  parler,  des- 
tinée simplement  à  organiser  le  gouvernement  pendant  la  minorité 
de  la  reine  Christine.  A  la  majorité  de  cette  dernière,  en  1644,  les 
régents  lui  rendirent  compte  et  reçurent  d'elle  une  décharge  de  leur 
administration.  Seize  ans  après,  en  1660,  à  la  mort  de  Charles-Gustave, 
une  nouvelle  minorité  obligea  à  remettre  en  vigueur  la  Regeringsform 
de  1634,  avec  un  additament,  qui  en  modifiait  plusieurs  dispositions, 
el  qui  stipulait  expressément  que  cette  loi  n'avait  d'autre  valeur  que 
celle  d'une  loi  de  régence,  et  non  d'une  loi  constitutionnelle. 

Le  Conseil  d'État  (Rikets  Râd)  avait  pris  peu  à  peu,  pendant  cette 
môme  période,  une  importance  exceptionnelle,  au  point  de  devenir 
une  sorte  de  «  médiateur  »  entre  le  roi  et  les  États,  et  d'obliger  le 
le  roi  à  prendre  et  à  suivre  son  avis  dans  la  plupart  des  affaires. 

Le  roi  Charles  XI,  devenu  majeur  en  1672,  se  trouva  impliqué  dans 
les  guerres  malheureuses  qui  aboutirent  aux  traités  de  Nimègue,  de 
Lund  et  de  Saint  Germain-en-Laye,  dont  l'insuccès  mit  le  comble  à 
l'impopularité  du  Conseil.  Le  sentiment  public  se  prononça  ouverte- 
ment pour  le  rétablissement  du  pouvoir  absolu,  qui  fui  consacré  par 
une  déclaration  des  États  du  10  décembre  1680,  et  une  déclaration 
du  Conseil  el  des  États  du  16  novembre  1682.  Ces  actes  posaient  en 
principeque  le  roin'étail  lié  par  aucune  Regeringsform,  qu'il  n'étail 
pas  tenu  de  prendre  l'avis  du  Conseil,  qu'il  n'était  responsable  que 
devanl  Dieu,  que  le  Conseil  ne  pouvait  jouer  le  rôle  de  médiateur 

entre  le  roi  el  les  États.  Un  pouvoir  illimité  était  reconnu  au  roi  | r 

légiférer  el  pour  lever  des  impôts.  Le  Riksdag  ne  fut  plus  guère 
qu'une  Chambre  d'enregistrement,  et  Charles  XII  cessa  de  le  convo- 
quer. 

La  rnori  de  Charles  XII  (1718)  fut  le  signal  d'une  réaction  contre 
le  pouvoir  monarchique.  La  nécessité  où  l'on  se  trouva,  par  trois  fois, 
de  procédera  une  élection  royale  Ulrique-Eléonore,  21  février  LH9, 
son  époux  Frédéric  de  Hesse  comme  eo-régent,  2i  unir-  1720,  Adolphe- 
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Frédéric  de  Holstein-Gottorp,  23  juin  1743),  contribua  à  concentrer 
tous  les  pouvoirs  aux  mains  de  la  diète.  Il  n'y  eul  plus  de  Konunga- 
balk  dans  le  Code.  Par  contre,  les  actes  d'élection  de  chaque  prince 
continrent  des  clauses  et  conditions  qui  leur  donnaient  la  valeur  de 
lois  constitutionnelles.  Une  de  ces  conditions  était  de  respecter  la 
Regeringsform  qui  serait  élaborée  par  les  États.  Cette  Regeringsform 
reçut  sa  première  rédaction  le  21  février  1719,  mais  fut  complétée  et 
modifiée  le  2  mai  1720,  après  l'élection  du  prince  de  liesse.  On  avait 
pris  pour  modèle  la  Regeringsform  de  1034  :  mais  le  nouveau  texte 
avait  une  tout  autre  importance,  et  joua  le  rôle  de  loi  fondamentale. 
Il  fut  complété  par  la  garantie  royale  (Konungafôrsâkran),  dont  le 
texte  variait  à  chaque  avènement.  Une  loi  organique  du  Riksdag 
{Riksdag sordning)  du  17  octobre  1723  combla  les  lacunes  de  la 
Regerinsform.  L'énumération  des  lois  constitutionnelles  de  cette 
époque  doit  enfin  être  complétée  par  la  mention  des  privilèges  des 
Ordres,  et  dïin  grand  nombre  de  lois  qui  se  succédèrent  au  cours  du 
siècle,  parmi  lesquelles  il  convient  de  relever  la  loi  sur  la  liberté  de 
la   presse  (Tryckfrihetsfùrordning)  du  2  décembre  1766. 

Le  pouvoir  législatif  appartenait  au  Riksdag  seul  :  le  roi  n'avait 
qu'un  droit  d'initiative,  et  se  trouvait  réduit  à  peu  près  au  rôle  de 
président  du  conseil,  dont  les  membres  étaient  nommés  sur  présen- 
tation des  États,  et,  en  réalité,  élus  par  eux. 

Ce  régime,  très  vanté  par  les  contemporains,  qui  se  sont  fait  beau- 
coup d'illusions  sur  la  «  liberté  «  qu'il  donnait  à  la  Suède,  eut  en  réa- 
lité pour  résultat  l'impuissance  du  gouvernement.  Les  luttes  crois- 
santes entre  les  partis  (bonnets  et  chapeaux)  et  entre  les  Ordres 
empêchèrent  presque  toutes  les  réformes  que,  sous  l'influence  des 
théories  de  Montesquieu  et  de  Rousseau,  plusieurs  hommes  politiques 
cherchèrent  à  réaliser  à  la  fin  du  siècle.  Chose  plus  grave  :  les  Etals 
voisins  (Russie,  Prusse  et  Danemark)  s'étaient  entendus  pour  empê- 
cher toute  modification  à  une  Constitution  qui  paralysait  l'initiative 
suédoise.  Le  coup  d'État  du  21  août  1772,  préparé  par  Gustave  III  sur 
les  conseils  et  avec  l'aide  de  Louis  XV,  était  devenu  une  nécessité. 

Le  roi  imposa  une  nouvelle  Regeringsform  qu'il  avait  rédigée  lui- 
même,  qui  abrogeait  toutes  les  lois  constitutionnelles  postérieures  à 
1680,  et  rétablissait  implicitement  les  textes  antérieurs,  y  compris 
le  Konungabalk  de  1412  et  la  Riksdag  sordning  de  1617.  Le  roi  recou- 
vrait sa  part  du  pouvoir  législatif,  le  droit  de  convoquer  le  Riksdag 
aux  époques  qu'il  jugerait  convenables,  el  de  choisir  librement  les 
membres  de  son  Conseil.  Une  nouvelle  Konungafôrsâkran,  du 
21  août  1772,  affirma  la  volonté  du  roi  d'observer  la  Constitution  et 
de  ne  pas  prétendre  au  pouvoir  absolu.  Cet  acte  reçut,  en  1779,  une 
rédaction  permanente,  légèrement  modifiée  en  1796  et  en  1800. 
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La  rédaction  incomplète  de  la  Regeringsform  de  1772  conduisit  à  y 
ajouter  un  acte  additionnel  en  9  articles,  qui  lut  appelé  l'Acte  d'Union 
et  sûreté  (Fôrenings-  och  sàkerhets-akt)  lu  aux  Etats  le  21  lévrier 
1789,  promulgué  le  3  avril.  Cet  acte,  additionnel  à  la  Constitution, 
remettait  toute  l'administration  aux  mains  du  roi.  Le  Conseil  était 
supprimé  et  remplacé  par  une  commission  (beredning)  à  la  nomina- 
tion et  à  la  discrétion  du  roi,  qui  avait  seul  l'initiative  des  lois. 

La  Constitution  de  1772  et  l'Acte  d'Union  et  sûreté  sont  restés  en 
vigueur  en  Finlande.  On  en  trouvera  la  traduction  sous  la  rubrique 
de  ce  dernier  pays. 

Après  la  perte  de  la  Finlande,  le  Riksdag  suédois  s'assembla  en 
mai  1809,  et  déposa  le  roi  Gustave-Adolpbe.  Un  projet  de  Constitu- 
tion {Regerinsform),  rédigé  par  le  comité  de  Constitution,  tut  voté, 
malgré  quelques  difficultés  suscitées  par  l'ordre  des  paysans,  par  le 
Riksdag  et  accepté  par  le  duc  Charles,  qui  devint  roi  sous  le  nom 
de  Charles  XIII. 

La  nouvelle  Regeringsform,  qui  prit  la  date  du  6  juin  1809,  déter- 
minait pour  la  première  fois  avec  précision  les  lois  qui  devaient 
avoir  le  caractère  constitutionnel.  C'étaient,  outre  la  Regeringsform 
elle-même,  la  loi  organique  du  Riksdag  (Riksdag  sordning),  la  loi 
organique  de  succession  (Successionsordning),  et  la  loi  sur  la  liberté 
de  la  presse  (Tryckfrihetsfôrordning).  Pour  la  première  fois  aussi, 
les  modifications  aux  textes  constitutionnels  étaient  prévues,  ainsi  que 
la  procédure  particulière  à  suivre  en  pareil  cas. 

La  Riksdag  sordning  fut  votée  sur  la  proposition  du  roi,  et  sanc- 
tionnée le  10  février  1810.  Une  première  Successionsordning  du 
18  décembre  1809,  qui  consacrait  les  droits  du  prince  d'Augusten- 
burg,  devint  caduque  presque  aussitôt  par  la  mort  de  ce  prince,  et 
lui  remplacée  parla  Successionsordning  du  26  septembre  1810,  qui 
appelait  à  la  succession  du  trône  Bernadotte  et  ses  descendants.  La 
Tryckfrihetsfôrordning  eut  deux  textes  successifs,  du  9  mars  1810  et 
du  10  juillet  1812. 

La  nouvelle  Konungafôrsakran,  dont  le  texte  était  établi  une  fois 
pour  toutes,  ne  contenait  plus  que  la  promesse  de  régner  et  gouverner 
conformément  aux  lois  fondamentales. 

Le  Conseil  fut  rétabli,  mais  avec  1rs  caractères  d'un  ministère,  dont 
les  membres  étaient  nommés  et  congédiés  par  le  roi. 

Le  Riksdag  était  toujours  divisé  en  quatre  Ordres  :  mais  la  nouvelle 
Riddarhusordning  «lu  :n  mais  L816  substitua  définitivement  le  vote 
par  tête  au  vote  par  classe,  el  les  privilèges  furent  abolis  par  une 
série  de  décisions  consacrées  par  une  ordonnance  royale  du  6  avril  «le 
la  même  année. 

La  <li\i-i.m  en  quatre  ordres  avail  rendu  souvent   nécessaire,  au 
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siècle  précédent,  de  constituer  des  comités  (utskotten  composés  de 
membres  de  tous  les  ordres,  pour  parvenir  à  une  décision  commune. 
La  Regeringsform  de  1809  rendil  cette  institution  permanente, et  éta- 
blit six  comités,  qui  forment  aujourd'hui  encore  un  des  traits  les  plus 
originaux  de  la  Constitution  suédoise. 

Les  lois  fondamentales  étaient  complétées  par  un  certain  nombre 
de  lois  organiques,  telles  que  la  loi  sur  la  responsabilité  des  membres 
du  Conseil  d'Etat  du  10  février  1810,  l'instruction  au  procureur  de 
justice  des  États  du  17  février  1810,  la  loi  sur  la  responsabilité  des 
commissaires  à  la  Banque  et  à  la  Caisse  de  la  dette  publique  du 
1er  mai  1810,  et  l'instruction  pour  les  contrôleurs  des  finances,  de  la 
Banque,  et  de  la  Caisse  de  la  dette. 

La  Norvège  avait  été  cédée  à  la  Suède  par  le  Danemark  au  traité 
de  Kiel  du  14  janvier  1814.  Les  deux  pays  furent  réunis  sous  le 
régime  de  l'union  personnelle.  Un  acte  d'Union  (Riksakt)  fut  dressé 
le  6  août  1815  :  on  lui  reconnaissait  le  caractère  de  loi  constitution- 
nelle en  Norvège,  mais  non  pas  en  Suède. 

Depuis  1809,  les  lois  fondamentales  ont  été  modifiées  presque  à 
chaque  session  du  Riksdag.  Les  plus  importantes  de  ces  modifications 
ont  porté  sur  les  points  suivants  :  une  nouvelle  loi  sur  la  liberté  de 
la  presse  (16  juillet  1812);  —  la  transformation  du  Conseil  (1840)  ; 
—  la  fixation  à  18  ans  de  la  majorité  du  roi  (1815)  ;  —  la  naturalisa- 
tion des  étrangers  (1856-58)  ;  —  l'admission  des  non-luthériens  aux 
fonctions  publiques  (1862-63)  ;  —  la  substitution  de  la  régence  du 
prince  héritier  à  celle  du  Conseil  d'État  (1862-63)  ;  —  la  modification 
delà  Cour  suprême  (1859-60)  ;  —  et  surtout  la  réforme  de  la  repré- 
sentation nationale. 

Dès  le  lendemain  des  lois  de  1809-10,  un  mouvement  d'opinion 
s'était  fait  sentir  dans  le  sens  de  cette  réforme,  qui  donna  lieu,  pen- 
dant près  de  60  ans,  à  des  négociations  et  à  des  polémiques  intermi- 
nables. En  1844-45,  le  Riksdag  était  devenu  triennal,  de  quinquennal 
qu'il  était  auparavant.  Mais  cette  réforme  était  manifestement  très 
insuffisante. 

L'ancienne  division  du  Riksdag  en  4  Ordres  ne  répondait  plus  aux 
besoins  nouveaux,  ni  aux  idées  modernes.  Après  beaucoup  d'hésita- 
tions, on  se  décida  pour  une  réforme  radicale.  Les  quatre  Ordres 
furent  supprimés,  et  remplacés  par  deux  Chambres  élues.  Le  Riksdag 
devint  annuel.  Une  nouvelle  Riksdag  s  or  dning  :  conçue  sur  des  base» 
entièrement  nouvelles,  fut  promulguée  le  22  juin  1866,  en  même 
temps  (lue  la  JicgiTinQsform  subissait,  par  voie  de  conséquence,  de 
nombreuses  modifications. 

Le  22  juin  1866,  une  nouvelle  Riddarhusordning  était  promulguée 
en  conformité   de   la  nouvelle  loi   sur  le  Riksdag.    L'ordre  de   la 
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noblesse  perdait  définitivement  tous  ses  privilèges  politiques  et  ne 
conservait  plus  que  des  avantages  réduits  aujourd'hui  à  peu  près  à 
des  distinctions  honorifiques.  —  Le  synode  général  (Kyrkomôtet), 
réorganisé  par  ordonnance  du  16  novembre  1863,  délibère  sur  tout 
ce  qui  concerne  le  culte  et  les  règlements  ecclésiastiques. 

Depuis  1866,  les  lois  constitutionnelles  n'ont  pas  cessé  d'être  rema- 
niées. Le  comité  permanent  de  Constitution,  conformément  à  sa  mis- 
sion spéciale  (art.  38  de  la  loi  organique  du  Riksdag),  élabore  conti- 
nuellement les  modifications  qui  correspondent  aux  besoins  nouveaux 
ou  qui  sont  réclamées  par  l'opinion  publique.  Les  lois  fondamentales 
se  transforment  ainsi  graduellement  et  sans  secousse. 

Parmi  les  réformes  accomplies  dans  cette  dernière  période,  on  peut 
citer  :  l'éligibilité  des  non-protestants  (1870)  ;  —  la  création  d'un 
ministère  d'État  (1876)  ;  —  la  suppression,  dans  la  loi  fondamentale  sur 
ia  liberté  de  la  presse,  de  tout  ce  qui  avait  trait  à  la  propriété  litté- 
raire (1876).  Des  modifications  plus  profondes,  touchant  en  partie  au 
droit  électoral,  furent  introduites  en  1894  et  en  1897.  Mais  la  refonte 
la  plus  radicale  a  été  opérée  par  les  lois  toutes  récentes  qui  portent 
la  date  du  26  mai  1909.  Un  très  grand  nombre  d'articles  de  la  Rege- 
ringsform  et  de  la  Riksdag  sôrdning  ont  été  plus  ou  moins  transfor- 
més, et  la  loi  sur  la  liberté  de  la  presse  a  été  complètement  remaniée. 
Le  trait  essentiel  de  cette  réforme  est  l'introduction  du  suffrage 
universel. 

Ln  même  temps,  le  nouveau  texte  a  fait  disparaître  tout  ce  qui, 
dans  les  lois  constitutionnelles,  rappelait  l'Union  avec  la  Norvège, 
rompue  en  1905. 

Nous  traduisons  ici  le  texte  intégral  de  la  Regeringsform  et  la 
plus  grande  partie  de  la  Riksdag  sôrdning.  Les  autres  lois  fonda- 
mentales ne  rentrent  pas  proprement  dans  le  cercle  des  lois  organi- 
ques qui  composent  ce  Recueil.  Nous  avons  signalé  les  articles  modi- 
fiés par  la  seule  indication  delà  date  du  Riksdag  qui  les  a  amendés, 
suivant  l'usage  généralement  suivi.  Comme  les  modifications  sont 
extrêmement  nombreuses,  nous  n'avons  pu  rendre  compte  de  toutes, 
mais  seulement  des  plus  importantes.  Les  amendements  aux  lois 
constitutionnelles  ne  font  jamais  l'objet  d'une  loi  séparée;  ils  donnent 
lieu  chaque  fois  à  une  nouvelle  publication  et  insertion  au  bullelin 
des  lois  du  texte  intégral,  tel  qu'il  résulte  des  nouveaux  amende- 
ments. La  dernière  publication  esl  de  1909.  La  Regeringsform  y  est 
toujours  datée  du  6  juin  1809,  Le  préambule  est  celui  de  Charles  XIII 
et  les  signatures  sont  celles  des  présidents  des  quatre  Ordres  de 
l'époque.  Il  en  est  de  même  pour  les  autres  lois  fondamentales.  Mais 
les  textes  originaires  ont  changé  au  poinl  qu'il  n'en  subsiste  pas  la 
moitié. 
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CONSTITUTION  (1) 

du  6  juin  1809. 

1  (1866).  —  L'Etat  de  Suède  sera  gouverné  par  un  Roi,  el 
sera  un  royaume  héréditaire  suivant  Tordre  de  succession 
établi  parla  loi  organique  de  succession  au  trône  (2). 

2.  —  Le  Roi  devra  toujours  professer  la  pure  doctrine 
évangélique,  telle  quelle  a  été  adoptée  et  expliquée  par  la 
confession  inaltérée  d'Augsbourg  et  par  la  décision  du 
synode  d'Upsal  de  1593. 

3.  —  La  Majesté  du  Roi  sera  sacrée  et  vénérée;  ses  actes 
ne  pourront  donner  lieu  à  aucune  critique  (3). 

4  (1815  et  1844-5).  —  Le  Roi  gouvernera  seul  le  royaume 
de  la  manière  prescrite  par  la  présente  Constitution  (4  :  il 
devra  toutefois,  dans  les  cas  ci-dessous  déterminés,  prendre 
avis  et  conseil  d'un  Conseil  d'Etat,  auquel  le  Roi  appellera 
el  nommera  des  hommes  capables,  expérimentés,  intègres, 
de  bonne  réputation,  Suédois  de  naissance  et  professant  la 
pure  doctrine  évangélique  (5). 

(1)  Regeringsform. 

(2)  La  loi  organique  de  succession  au  trône  est  actuellement  celle  du 
26  septembre  1810.  Elle  fait  partie  des  lois  constitutionnelles  fV.  la  notice;. 
Aux  termes  de  cette  loi,  la  couronne  se  transmet  dans  la  ligne  masculine 
à  l'exclusion  des  femmes  et  de  leur  descendance.  Les  princes  de  la  maison 
royale  doivent  être  élevés  dans  la  religion  luthérienne.  Les  princes  et  prin- 
cesses ne  peuvent  se  marier  sans  le  consentement  du  roi,  sous  peine  de 
perdre  leurs  droits  héréditaires.  Ils  ne  peuvent  sortir  du  royaume  sans  le 
consentement  du  roi.  Aucun  prince  ne  peut  être  appelé  au  gouvernement 
d'un  autre  État  sans  le  consentement  du  roi  et  du  Riksdag.  En  cas  d'extinc- 
tion de  la  maison  royale,  il  est  procédé  à  une  nouvelle  élection.  —  La  rédac- 
tion primitive  de  l'article  indiquait  que  la  transmission  de  la  couronne 
devait  avoir  lieu  dans  la  ligne  masculine. 

(3)  L'outrage  à  la  personne  du  roi,  comme  à  celles  de  la  reine  el  de  l'héri- 
tier du  trùne,  est  puni  par  l'art.  3  §  4  de  la  loi  constitutionnelle  sur  la  liberté 
de  la  presse,  el  les  articles  5  et  6  du  chapitre  ix  du  Gode  pénal  du  16  fé- 
vrier 1804. 

(4)  Le  litre  du  roi  de  Suéde  a  été  fixé  ainsi  qu'il  suit  par  décision  en  Con- 
seil d'Etat  du  27  octobre  1905  :  «  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  Suède,  des 
Goths  et  des  Vendes  ». 

(5)  Ancien  texte  :  nobles  ou  roturiers.  Ces  mots  ont  été  supprimés  en 
1845  comme  inutiles  en  présence  de  l'art.  28  qui  déclare  tous  les  Suédois 
sans  distinction  admissibles  à  tous  les  emplois.  —  Cpr.  art.  28  §  2. 
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5  (1840-1,  1876  et  1900).  —  Le  Conseil  d'État  se  composera 
de  onze  membres,  parmi  lesquels  le  Roi  en  désignera  un 
comme  Ministre  d'État  et  premier  membre  du  Conseil  d'Étal. 
Ils  devront  assister  à  la  discussion  de  toutes  les  affaires  qui 
seront  traitées  au  Conseil.  Le  père  et  le  fils,  ou  les  frères 
ne  peuvent  êlre  en  même  temps  membres  du  Conseil 
d'État  (1). 

6(1840-1, 1876et  1900).—  Huit  des  membres  du  Conseil  d'État 
seront  chefs  de  déparlements,  et  rapporteurs  des  affaires  de 
leurs  départements  respectifs,  savoir  :  —  Le  Minisire  des 
affaires  étrangères  pour  le  département  de  l'extérieur;  — 
Un  chef  du  département  de  la  justice;  —  Un  pour  le  dépar- 
lement de  la  défense  du  pays  (guerre),  qui  sera  en  même 
temps  conseiller  du  Roi  pour  les  affaires  de  commandement 
militaire  de  l'armée  (2);  —  Un  pour  le  département  de  la 
défense  maritime  (marine)  qui  sera  en  même  temps  con- 
seiller du  Roi  pour  les  affaires  du  commandement  militaire 
de  la  flotte;  — Un  pour  le  département  civil  (intérieur);  — 
Un  pour  le  département  de  l'agriculture;  —  Un  pour  le 
département  des  finances; —  Et  un  pour  le  département 
ecclésiastique.   —  Le  détail  de  la  distribution  des  affaires 


(i)  Les  articles  5-13  ont  subi  un  remaniement  complet  en  1841,  par  suite 
de  la  réorganisation  du  Conseil  d'État;  jusqu'à  cette  époque,  les  départe- 
ments ministériels  avaient  à  leur  tôte  des  secrétaires  d'État,  qui  ne  taisaient 
pas  partie  du  Conseil  et  prenaient  part  seulement  aux  délibérations  concer- 
nant leur  département.  Le  Conseil  se  composait  du  ministre  d'État  de  la 
justice,  du  ministred'Etat  des  affaires  étrangères,  de  six  conseillers  et  du  chan- 
celier. Toutes  les  affaires  devaient  en  outre  être  préparées  par  le  secrétaire 
d'État  compétent,  d'accord  avec  une  commission  de  préparation  des  affaires 
de  l'Etal  Rikets  allmânna  àrenders  beredning).  Dès  1812,  le  gouvernement 
avail  présenté  une  proposition  pour  modifier  ce  système  suranné  et  trans- 
former le  Conseil  d'État  en  un  véritable  ministère  dont  les  membres  se 
répartiraient  les  divers  départements.  C'est  celte  réforme  qui  a  été  réalisée 
en  1841. 

En  L876  a  été  créé  le  ministre  d'État.  Les  chefs  des  départements  des  affaires 
étrangères  etde  la  justice,  qui  portaient  le  titre  de  ministre  d'État,  l'ont  perdu. 
—  Un  grand  nombre  d'articles  de  la  Constitution  onl  dû  être  remaniés  uni- 
quement pour  être  mis  d*accord  avec  la  nouvelle  terminologie. 

Le  n bre  des  membres  du  Conseil  d'État  a  été  porté  de  10  à  II  en  1900. 

V.  l'article  suivant. 

(2)  V.  art.  15. 
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entre  les  départements  sera  déterminé  par  le  Roi,  el  fera 
l'objet  d'un  règlemenl  spécial,  promulgué  officiellement.  — 
Des  trois  conseillers  d'Etat  sans  département,  deux  au  moins 
devront  avoir  rempli  des  fondions  civiles  (1). 

7  (1840-1  et  1909).  —  Toutes  les  affaires  du  gouvernement, 
à  l'exception  de  celles  qui  sont  mentionnées  à  l'art.  15, 
seront  rapportées  devant  le  Roi  en  Conseil  d'État  et  y  seronl 
décidées. 

8  (1840-1  j.  —  Le  Roi  ne  peut  prendre  aucune  décision, 
dans  les  affaires  sur  lesquelles  le  Conseil  d'État  doit  être 
entendu,  qu'en  présence  de  trois  au  moins  des  conseillers 
d'État,  outre  le  rapporteur.  Tous  les  membres  du  Conseil 
d'État,  lorsqu'ils  n'ont  pas  d'empêchement  légitime,  doivent 
assister  à  toutes  les  affaires  d'importance  et  de  portée  par- 
ticulières, qui,  d'après  les  ordres  du  jour  qui  leur  sont 
préalablement  communiqués,  viennent  en  délibération  au 
Conseil  d'État,  et  touchent  à  l'administration  générale  du 
royaume.  Telles  sont  :  les  questions  et  projets  relatifs  à 
l'adoption  de  nouvelles  lois  générales;  à  l'abrogation  ou  à 
la  modification  de  celles  qui  sont  en  vigueur;  à  l'établisse- 
ment d'une  nouvelle  organisation  des  diverses  branches  de 
l'administration,  et  autres  de  môme  nature. 

9  (1840-1  et  1909).  —  Dans  toutes  les  affaires  qui  seront 
traitées  devant  le  Roi  en  Conseil  d'Étal,  il  sera  dressé  un 
procès-verbal.  Lorsque  la  sûreté  de  l'État  ou  d'autres  rai- 
sons d'importance  majeure  obligeront  à  tenir  secrètes  des 
affaires  concernant  les  relations  du  royaume  avec  les  puis- 
sances étrangères,  il  restera  de  ces  affaires  un  procès-verbal 
distinct.  Les  membres  présents  du  Conseil  d'Étal  ont  l'obli- 
gation absolue,  sous  leur  responsabilité  pour  leurs  avis,  el 
sous  la  sanction  dont  il  sera  plus  amplement  traité  aux 
articles  106  et  107,  d'exprimer  et  d'expliquer  leur  opinion, 
qui  sera  insérée  au  procès-verbal,  la  décision  restant  toute- 
fois réservé  au  Roi  seul.  Si,  contre  toute  apparence,  il  arri- 

(1)  Le  ministère  de  l'agriculture  a  été  créé  en  1900. 
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vait  que  la  décision  du  Roi  fût  manifestement  contraire  à  la 
Constitution  du  royaume  ou  à  la  législation  générale,  il  est 
du  devoir  des  membres  du  Conseil  d'État  de  faire  contre 
cette  décision  des  représentations  énergiques.  Celui  qui  n'a 
pas  fait  consigner  au  procès-verbal  d'opinion  divergente  est 
responsable  de  la  décision,  comme  s'il  avait  contribué  à  y 
déterminer  le  Roi. 

10  (1840-1).  —  Avant  que  les  affaires  soient  rapportées  au 
Roi  en  Conseil  d'État,  elles  seront  préparées  par  le  rappor- 
teur qui  demandera  à  cet  effet  tous  documents  aux  admi- 
nistrations compétentes. 

11  (1840-1,  1876,  1885  et  1909).  —Dans  les  affaires  qui  tou- 
chent aux  relations  du  royaume  avec  les  puissances  étran- 
gères, toutes  communications  aux  puissances  étrangères  ou 
représentants  du  Roi  à  l'étranger  auront  lieu,  sans  égard  à  la 
nature  de  l'affaire,  par  le  ministre  des  affaires  étrangères  (1). 

12  (1840-1,  1876,  1885  et  1909).  —  Le  Roi  a  le  droit  de 
conclure  des  traités  et  alliances  avec  les  puissances  étran- 
gères, le  Conseil  d'État  entendu. 

13  (1840-1).  —  Si  le  Roi  veut  déclarer  la  guerre  ou  con- 
clure la  paix,  il  convoquera  tous  les  membres  du  Conseil 
d'État  en  Conseil  extraordinaire,  leur  exposera  les  motifs  et 
les  circonstances  à  prendre  en  considération,  et  leur  deman- 
dera leur  avis,  qu'ils  devront  donner  chacun  séparément  et 
faire  insérer  au  procès-verbal  sous  la  responsabilité  déter- 
minée à  l'article  107.  Le  Roi  a  ensuite  le  droit  de  prendre  et 
d'exécuter  la  décision  qu'il  juge  la  plus  utile  à  l'État. 

14.  —  Le  Roi  a  le  commandement  en  chef  des  forces  mili- 
taires de  terre  et  de  mer  du  royaume. 

15  (1840-1).  —  Les  affaires  de  commandement  militaire, 
c'est-à-dire  celles  que  le  Roi  dirige  immédiatement  en  qua- 
lilé  de  commandant  en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer, 
seront  décidées  par  le  Roi,  lorsqu'il  gouvernera  lui-même, 

(1)  Le  nouveau  texle  adopté  en  L909  ;i  supprimé  la  procédure  compliquée 
preaorite  par  I  ancien  article.  lien  est  de  même  à  l'article  suivant. 
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en  présence  de  celui  des  chefs  des  départements  militaires  au 
département  duquel  l'affaire  appartient.  Ce  dernier  est  tenu, 
sous  sa  responsabilité,  lorsque  ces  affaires  sont  traitées,  d'ex- 
primer son  opinion  sur  les  entreprises  décidées  par  le  Roi, 
et,  lorsqu'elle  ne  sera  pas  d'accord  avec  la  décision  du  Roi, 
de  faire  consigner  ses  objections  et  avis  dans  un  procès- 
verbal  dont  le  Roi  certifiera  l'exactitude  par  l'apposition  de 
sa  haute  signature.  Si  le  dit  fonctionnaire  juge  que  les  entre- 
prises sont  d'une  tendance  et  d'une  portée  dangereuses,  ou 
qu'elles  sont  fondées  sur  des  moyens  d'exécution  incertains 
ou  insuffisants,  il  devra  en  outre  chercher  à  persuader  au  Roi 
de  convoquer  en  Conseil  de  guerre,  pour  en  délibérer,  deux 
ou  plusieurs  des  officiers  supérieurs  présents;  sous  réserve, 
toutefois,  du  droit  du  Roi  de  tenir  de  cet  avis,  ou,  s'il  y 
donne  suite,  des  opinions  du  Conseil  de  guerre,  consignées 
au  procès-verbal,  tel  compte  que  bon  lui  semblera  (1). 

16.  —  Le  Roi  doit  maintenir  et  favoriser  la  justice  et  la 
vérité,  empêcher  et  défendre  l'iniquité  et  l'injustice,  ne  léser 
ni  laisser  léser  qui  que  ce  soit  dans  sa  personne,  son  honneur, 
sa  liberté  personnelle  et  ses  droits  et  intérêts,  s'il  n'est  léga- 
lement convaincu  et  condamné,  ne  dépouiller,  ni  laisser 
dépouiller  personne  d'aucun  bien  meuble  ou  immeuble  sans 
instruction  et  jugement  dans  les  formes  prescrites  par  les 
lois  et  statuts  de  la  Suède;  ne  violer  ni  laisser  violer  la  paix 
du  domicile  de  personne;  ne  bannir  personne  d'un  lieu  en  un 
autre;  ne  contraindre  ni  laisser  contraindre  la  conscience  de 
personne,  mais  proléger  chacun  dans  le  libre  exercice  de  sa 
religion,  tant  que  la  tranquillité  publique  n'en  est  point  trou- 
blée ou  qu'il  n'en  résulte  aucun  scandale  public.  Le  Roi  fera 
juger  chacun  par  le  juge  dont  il  relève  et  d'après  la  loi  (2). 


(1)  La  définition  des  affaires  de  commandement  militaire  a  été  ajoutée 
en  1841. 

(2)  V.  sur  les  principes  généraux  du  droit  pénal,  le  code  pénal  du  13  fé- 
vrier 1864;  sur  l'expropriation,  la  loi  du  14  avril  18GG;  sur  les  visites  domi- 
ciliaires, le  chap.  xi,  art.  11  du  code  pénal,  et  le  chap.  \,  art.  21  du  code  de 
procédure.  —  La  liberté  de  conscience  n'existe  véritablement  que  depuis  la 
loi  du  31  octobre  1873,  qui  a  permis  l'exercice  des  religions  autres  que  la 
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17  (1844-7,  1859-60,  1866,  1897  et  1909).  —  1.  Le  droit  de 
justice  du  Roi  sera  délégué  à  douze  jurisconsultes  au  moins, 
nommés  par  lui,  qui  devront  avoir  rempli  les  conditions  pres- 
crites par  les  lois  pour  remplir  les  fonctions  judiciaires,  et 
qui  auront,  dans  l'exercice  de  ces  fonctions,  fait  preuve  de 
savoir,  d'expérience  et  d'intégrité.  Ils  seront  appelés  conseil- 
lers de  justice  (justifier  âd),  et  constitueront  la  Cour  suprême 
du  Roi  (Konungens  hôgsta  domstol).  —  (Addition,  1859-60) 
Leur  nombre  ne  devra  pas  dépasser  douze,  tant  que  le  Roi  el 
le  Riksdag  n'auront  pas  décidé,  de  la  manière  prescrite  à 
l'art.  87  §  1,  que  la  Cour  suprême  devra  se  diviser  en  sec- 
tions; en  ce  cas,  le  nombre  des  conseillers,  dans  les  limites 
ci-dessus  déterminées,  et  la  répartition  des  affaires  entre  les 
sections,  seront  réglés  dans  les  mêmes  formes  (1). 

2  (1909).  Le  droit  du  Roi  d'examiner  et  de  juger  les  recours 
qui,  aux  termes  des  lois  et  règlements,  peuvent  être  formés 
devant  le  Roi  dans  les  départements  d'État,  sera  délégué, 
dans  la  mesure  déterminée  par  une  loi  spéciale,  élaborée  en 
commun  par  le  Roi  et  le  Riksdag  dans  les  formes  prescrites 
à  l'art.  87  §  1,  à  sept  conseillers  au  moins,  nommés  par  le 
Roi,  ayant  rempli  des  fonctions  civiles  et  y  ayant  fait  preuve 
de  capacité,  d'expérience  et  d'intégrité.  Ils  seront  appelés 
conseillers  de   gouvernement,   et   constitueront   le  Tribunal 

religion  luthérienne.  V.  l'art,  de  M.  W.  Uppstrôm  sur  les  rapports  des 
Églises  et  de  l'État  en  Suède,  au  Bulletin  de  la  Société  de  législation  com- 
parée, 1906,  pp.  226  ss.  —  La  compétence  des  tribunaux  est  réglée  par  le 
code  de  procédure.  Le  privilège  des  nobles  d'être  jugés  parles  cours  d'appel 
a  été  en  grande  partie  supprimé  par  une  loi  du  12  mai  1870.  —  L'art.  8  de 
la  loi  sur  la  responsabilité  des  conseillers  d'Etat  (10  février  1810)  punit 
des  peines  de  la  prévarication  les  conseillers  qui  ont  laissé  passer  une 
mesure  contraire  à  la  liberté  personnelle,  au  respect  de  la  propriété  et  du 
domicile. 

(1)  L'ancien  texte  fixait  invariablement  à  douze  le  nombre  des  membres 
de  la  Cour  suprême.  La  rédaction  nouvelle  (1859-60),  en  permettant  d'aug- 
menter ce  nombre,  ajoute  qu'ils  seront  nommés  par  le  Roi.  —  L'article  pri- 
mitif portait  que  la  Cour  serait  composée  pour  moitié  de  nobles  et  pour 
moitié  de  non-nobles.  Celle  distinction  a  disparu  en  1846,  comme  contraire 
au  principe  de  l'art.  28.  V.  la  note  sous  l'art,  i.  Le  maximum  a  été  porté  de 
18  à  21  en  1897,  el  à  24  en  1909.  —  La  Cour  suprême  se  compose  actuellement 
de  21  conseillers  :  elle  se  divise  en  deux  ou  trois  sections,  suivant  les  époques 
de  l'année  (loi  «lu  26  mai   1909  , 
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administratif  du  Roi  {Konungens  regeringsrâtt).  Deux  tiers 
au  moins  du  nombre  loi  al  des  conseillers  du  gouvernement 
devront  avoir  satisfait  aux  conditions  exigées  par  les  lois  et 
règlements  pour  revêtir  des  fonctions  judiciaires. 

Les  dispositions  de  détail  sur  la  composition  et  le  fonc- 
tionnement du  Tribunal  administratif  seront  prescrites  par 
la  loi  ci-dessus  prévue  (1). 

18  (1909).  —  Il  appartient  aussi  au  Tribunal  administratif, 
dans  les  affaires  de  nature  à  être  soumises  à  sa  décision  défi- 
nitive, de  connaître  et  de  prononcer  sur  toutes  les  requêtes 
formées  devant  le  Roi  en  cassation  de  jugements  passés  en 
force  de  chose  jugée,  ou  en  relief  de  la  déchéance  résultant 
de  l'expiration  d'un  délai  légal.  Toutes  autres  requêtes  de  ce 
genre  seront  jugées  par  la  Cour  suprême. 

19.  —  Si  des  demandes  d'interprétation  de  la  loi  sont  por- 
tées au  Roi  par  les  tribunaux  ou  les  fonctionnaires,  dans  les 
cas  qui  sont  du  ressort  des  tribunaux,  il  appartiendra  à  la 
Cour  suprême  de  donner  l'interprétation  demandée. 

20  (1815).  —  En  temps  de  paix,  les  affaires  provenant  des 
conseils  de  guerre  qui  feront  l'objet  d'un  recours  au  Roi 
seront  rapportées  et  décidées  à  la  Cour  suprême.  Deux  offi- 
ciers supérieurs,  choisis  et  commis  par  le  Roi  à  cet  effet, 
récusables  et  responsables  comme  les  juges  et  sans  traite- 
ment spécial,  assisteront  à  ces  affaires  à  la  Cour  suprême, 
et  prendront  part  au  jugement,  sans  toutefois  que  le  nombre 
des  juges  puisse  dépasser  huit.  —  En  temps  de  guerre,  il  est 
procédé  à  cet  égard  suivant  les  dispositions  des  lois  mili- 
taires (2). 


(1)  Ces  dernières  dispositions  créent  la  justice  administrative,  qui  a  été 
organisée,  conformément  au  texte,  par  une  loi  du  26  mai  1909.  Le  nouveau 
tribunal  administratif  est  investi  d'attributions  contentieuses  déterminées  par 
voie  d'énumération,  sous  18  rubriques,  parmi  lesquelles  on  relève  le  conten- 
tieux des  élections  (y  compris  celui  des  élections  au  Riksdag),  celui  des 
affaires  administratives  locales,  celui  des  traitements  et  pensions,  celui  des 
impôts,  celui  des  voies  de  communication,  etc. 

(2)  Le  texte  primitif  portait  :  «  deux  militaires  membres  du  Conseil 
d'État  »;  celte  condition  a  été  supprimée  en  1815  pour  éviter  de  désorga- 
niser le  Conseil. 
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21  (1909).  —  Trois  membres  de  la  Cour  suprême  et  un  des 
membres  jurisconsultes  du  Tribunal  administratif  compose- 
ront ensemble  le  Conseil  de  législation  du  Roi  (Konungens 
lagràd). 

Le  Conseil  de  législation  est  appelé  à  donner  son  avis  sur 
les  projets  d'établissement,  d'abrogation,  de  modification  ou 
d'interprétation  des  lois  et  ordonnances,  qui  lui  sont  transmis 
à  cet  effet  par  le  Roi.  Si  le  besoin  s'en  fait  sentir,  le  Roi 
peut  aussi  désigner  comme  membre  du  Conseil  de  législa- 
tion, pour  une  affaire  déterminée,  un  homme  réputé  pour  sa 
capacité,  son  expérience  et  son  intégrité. 

Les  dispositions  de  détail  sur  le  fonctionnement  du  Conseil 
de  législation  feront  l'objet  d'une  loi  spéciale,  élaborée  en 
commun  parle  Roi  et  le  Riksdag  dans  les  formes  prévues  à 
l'art.  87,  §  1er  (1). 

22  (1844-5  et  1859-60).  —  1.  A  la  Cour  suprême,  les  affaires 
de  moindre  importance  pourront  être  examinées  et  décidées 
par  cinq  membres,  et  même  par  quatre,  si  tous  les  quatre  sont 
d'accord.  Sur  les  affaires  les  plus  importantes,  sept  au  moins 
prendront  part  au  jugement  (2).  Aucune  affaire  ne  pourra 
être  décidée  par  plus  de  huit  membres,  —  (addition,  1876) 
sauf  les  cas  spéciaux  où  il  en  est  autrement  ordonné,  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'art.  87,  §  1  (3). 

~  (1909).  — Au  Tribunal  administratif,  les  affaires  pourront 
être  examinées  ei  décidées  par  cinq  membres,  et  même  par 
quatre,  si  trois  d'entre  eux  sont  d'accord. 

23  (1909).  —  Tous  les  arrêts  de  la  Cour  suprême  et  du 
Conseil  du  gouvernement  seront  rédigés  au  nom  du  Roi  et 
revêtus  de  sa  haute  signature  ou  de  son  sceau. 

24  (1840-lj.  —  La   Révision  inférieure  de  justice  du  Roi 

(1)  Gel  article  esl  entièrement  nouveau.  L'ancien  texte  donnait  deux  voix 
au  Roi,  lorsqu'il  prenait  part  aux  délibérations  de  la  Cour  suprême. 

(2)  Sont  rangées,  notamment,  au  nombre  des  affaires  importantes  qui 
doivent  être  jugées  par  sept  juges  au  moins  :  celles  qui  roulent  sur  l'appli- 
cation de  lois  constitutionnelles,  comme  les  affaires  de  liberté  de  la  pre 

les  recours  en  matière  électorale,  les  affaires  de  peine  «le  mort. 

(3)  Le  texte  antérieur  à  L845  exigeait  l'égalité  des  membres  nobles  et  non 
nobles.  V,  la  note  sous  l'art.  17. —  La  modification  de  1860  est  de  pure  forme. 
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(Koninigens  nedre  jus titiereçision)  (1)  sera  chargée  de  pré- 
parer les  affaires  judiciaires,  pour  cire  rapportées  et  décidées 
à  la  Cour  suprême. 

25.  —  Les  affaires  qui  devront  être  rapportées  et  décidées 
au  Tribunal  administratif  seront  préparées  par  le  département 
duquel  elles  relèvent,  conformément  à  la  répartition  déter- 
minée à  l'article  6. 

26  (1909).  —  Le  Roi  a  le  droit  de  faire  grâce  en  matière 
pénale,  de  commuer  la  peine  de  mort,  de  réhabiliter  et  de  res- 
tituer les  biens  confisqués;  toutefois,  les  requêtes  à  ce  sujet 
doivent  être  examinées  par  le  Tribunal  administratif,  et  la 
décision  du  Roi  doit  être  prise  en  Conseil  d'État.  Il  sera 
désormais  loisible  au  coupable  d'accepter  la  grâce  que  le  Roi 
lui  accorde,  ou  de  se  soumettre  à  la  peine  à  laquelle  il  aura 
été  condamné  (2) . 

27.  —  Le  Roi  nommera  chancelier  de  justice  (justitie- 
kansler)  un  jurisconsulte  habile  et  impartial,  qui  aura  exercé 
des  fonctions  judiciaires.  Il  aura  pour  principale  mission,  en 
qualité  de  procureur  général  du  Roi,  d'exercer  ou  de  faire 
exercer  par  les  procureurs  fiscaux  placés  sous  ses  ordres  les 
poursuites  au  nom  du  Roi  dans  les  affaires  qui  touchent  à  la 
sûreté  générale  et  au  droit  de  la  couronne,  ainsi  que  de  sur- 
veiller au  nom  du  Roi  l'administration  de  la  justice,  et,  en 
cette  qualité,  de  poursuivre  les  fautes  commises  par  les  juges 
et  les  fonctionnaires. 

28  (1840-1,  1853-4,  1862-3,  1870  et  1909).  —  11  appartient 
au  Roi,  en  Conseil  d'État,  de  nommer  et  de  promouvoir  des 
Suédois  de  naissance  à  tous  emplois  et  fonctions,  supérieurs 
et  inférieurs,  qui  sont  de  ceux  pour  lesquels  le  Roi  délivre 
les  brevets;  sauf  les  présentations  qui  devront  être  préalable- 


(i)  On  appelle  ainsi  une  très  ancienne  institution,  donl  l'oftice  est  de  pré- 
parer les  allaires  à  la  Cour  suprême.  C'est  une  sorle  de  collège  de  maîtres 
des  requêtes,  adjoints  aux  conseillers,  qui  préparent  les  affaires  et  font  les 
rapports.  L'organisation  actuelle  résulte  d'une  instruction  du  16  décembre  1901. 

(2)  Cet  article  portait  autrefois  le  n°  25.  L'ancien  art.  26,  qui  a  disparu, 
portait  que  dans  le  cas  où  les  affaires  judiciaires  seraient  rapportées  en  Con- 
seil d'État,  deux  conseillers  de  justice  devraient  assister  à  la  délibération. 
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ment  faites  par  qui  de  droit,  comme  elles  ont  eu  lieu  jus- 
qu'ici. Des  femmes  suédoises  de  naissance  pourront  aussi, 
dans  les  formes  ci-dessus,  et  en  suivant  les  règles  qui  seront 
établies  par  le  Roi  et  le  Riksdag,  être  soumises  et  promues 
aux  emplois  de  professeur  dans  les  établissements  d'instruc- 
tion de  l'Étal,  à  l'exception  toutefois  des  chaires  de  théo- 
logie dans  les  universités,  et  à  tous  autres  emplois  dans  les 
établissements  consacrés  à  la  science,  aux  arts  et  manufac- 
tures, ou  aux  beaux-arts,  ainsi  qu'aux  fonctions  de  médecin. 
Le  Roi  pourra  cependant,  après  avoir  pris  l'avis  ou  sur  la 
présentation  des  autorités  compétentes,  nommer  et  promou- 
voir des  étrangers  d'un  mérite  distingué,  faisant  profession 
de  la  pure  doctrine  évangélique,  aux  fonctions  de  professeur 
aux  universités,  à  l'exception  pourtant  des  chaires  de  théo- 
logie, à  celles  de  professeur,  ou  toutes  autres,  dans  les  autres 
institutions  consacrées  à  la  science,  aux  arts  et  manufactures, 
ou  aux  beaux-arts,  ainsi  qu'à  celles  de  médecin.  De  même, 
le  Roi  pourra  employer  au  service  militaire  des  étrangers  de 
rares  talents,  mais  qui  ne  pourront  être  commandants  de  for- 
teresses. Des  étrangers  pourront  également  être  nommés  con- 
suls, lorsqu'aucun  traitement  ne  sera  attaché  à  la  fonction. 
Dans  toutes  les  nominations,  le  Roi  devra  avoir  égard  au 
mérite  et  au  talent  des  candidats,  et  non  à  leur  naissance. 
Nul  ne  peut  être  nommé  aux  fonctions  ecclésiastiques,  ni  à 
aucun  emploi  emportant  obligation  de  donner  l'instruction 
chrétienne  ou  d'enseigner  la  théologie,  s'il  ne  fait  profession 
de  la  pure  doctrine  évangélique.  Tous  les  autres  emplois  et 
fonctions,  sauf  l'exception  indiquée  à  l'article  4  concernant  les 
membres  du  Conseil  d'Etat,  peuvent  être  remplis  par  des 
adhérents  d'autres  confessions  chrétiennes,  ou  même  de  la 
religion  mosaïque;  toutefois,  nul  ne  peut,  s'il  n'appartient  à 
la  pure  doctrine  évangélique,  participer  en  qualité  de  juge 
ou  de  titulaire  d'une  fonction  publique  à  la  délibération  ou  à 
la  décision  des  affaires  relatives  au  soin  de  la  religion,  à  l'ins- 
truction religieuse  ou  aux  nominations  dans  le  sein  de  l'Église 
suédoise.  Chaque  chef  de  département  rapportera  et  expé* 


86  SUÈDE 

diera  toutes  les  affaires  relatives  aux  nominations,  promo- 
tions, congés  et  démissions,  pour  toutes  les  fonctions  et 
emplois  des  administrations  et  services  qui  relèvent  de  son 
déparlement  (1). 

29  (1873).  —  L'archevêque  et  les  évêques  seront  nommés 
par  le  Roi  sur  une  liste  de  présentation  de  trois  candidats 
qui  lui  sera  proposée  de  la  manière  prescrite  par  la  loi  ecclé- 
siastique (2). 

30  (1909).  —  La  collation  des  fonctions  ecclésiastiques  dans 
les  assemblées  et  le  droit  qui  appartient  à  cet  égard  au  Roi  et 
aux  assemblées,  feront  l'objet  d'une  loi  spéciale,  élaborée 
dans  les  formes  prescrites  à  l'article  87  §  2. 

31  (1862-3,  1866  et  1909).  —  Les  hommes,  domiciliés  dans 
les  villes  et  y  ayant  le  droit  de  vote  pour  les  affaires  de  la 
ville,  auront  le  droit  de  présenter  au  Roi,  pour  les  emplois 
de  bourgmestre,  trois  candidats  aptes  à  les  remplir,  et  le 
Roi  en  choisira  un.  Il  sera  procédé  de  même  pour  les  char- 
ges de  conseiller  et  de  secrétaire  de  l'administration  munici- 
pale de  Stockholm. 

32  (1909).  —  Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  la  collation,  par  le  Roi, 
de  fonctions  pour  lesquelles  des  présentations  auront  été 
faites,  les  membres  du  Conseil  d'État  devront  donner  leur 
avis  sur  l'aptitude  et  les  mérites  des  candidats.  Us  auront  aussi 
le  droit  de  faire  d'humbles  représentations  contre  les  nomi- 
nations faites  par  le  Roi  à  d'autres  fonctions  et  emplois  (3). 

33  (1909).  —  Le  Roi  a  le  droit  de  conférer  la  nationalité 
suédoise  à  des  étrangers  par  naturalisation,  sous  les  formes 


(1)  L'article  primitif  n'admettait  aux  fonctions  civiles  et  judiciaires  que  les 
luthériens,  et  ne  permettait  de  conférer  à  des  étrangers  que  des  emplois 
militaires.  Les  nombreux  remaniements  successivement  subis  par  cet  article 
ont  eu  pour  but  d'élargir  de  plus  en  plus  cette  double  restriction.  —  Une 
ordonnance  du  12  mai  1865  a  déterminé  les  conditions  de  nomination  aux 
fonctions  civiles  de  l'Etat. 

(2)  Le  renvoi  à  la  loi  ecclésiastique  a  été  ajouté  en  1873.  —  La  loi  ecclé- 
siastique (Kyrkolag)  porte  la  date  de  1680.  Le  chap.  xx  traite  de  la  nomina- 
tion de  l'archevêque  et  des  évoques. 

(3)  Ancien  article  33.  L'ancien  texte  réglait  les  formes  de  nomination  du 
personnel  diplomatique. 
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et  conditions  qui  seront  déterminées  par  une  loi  spéciale, 
rendue  de  la  manière  prescrite  à  l'article  87  §  1er.  L'étranger 
ainsi  naturalisé  jouira  des  mêmes  droits  et  privilèges  qu'un 
Suédois  de  naissance,  sans  pouvoir  toutefois  être  nommé 
membre  du  Conseil  d'État  (1). 

34  (1840-1,  1844-5,  et  1876).  —  Le  ministre  d'État  et  le 
ministre  des  affaires  étrangères  seront  revêtus  de  la  plus 
haute  dignité  du  royaume  :  les  conseillers  d'État  viendront 
immédiatement  après  eux.  Les  membres  du  Conseil  d'État 
ne  pourront  en  même  temps  exercer  d'autres  fonctions  ni  en 
percevoir  les  émoluments.  Les  conseillers  de  justice  ne  pour- 
ront revêtir  ni  exercer  en  même  temps  d'autres  fonctions   (2). 

35  (1815,  1840-1,  1856-8  et  1876).  —  Les  membres  du 
Conseil  d'État,  les  présidents  et  les  chefs  des  collèges  ou  des 
autres  administrations  instituées  en  leur  place,  le  chancelier 
de  justice,  les  directeurs  des  prisons,  du  cadastre,  de  l'exploi- 
tation des  chemins  de  fer  de  l'État,  des  administrations  du 
pilotage,  des  postes,  des  télégraphes,  des  douanes  et  des 
forêts,  les  chefs  d'expédition  aux  départements  d'État,  le 
gouverneur,  le  sous-gouverneur  et  le  maître  de  police  de 
la  capitale,  les  gouverneurs  de  provinces,  les  maréchaux 
de  camp,  les  généraux  et  amiraux  de  tous  grades,  les 
adjudants-généraux,  les  adjudants  supérieurs,  les  adjudants 
détal-major,  les  commandants  de  forteresses,  les  colonels  des 
régiments,  les  lieutenants-colonels  des  régiments  de  la  garde  à 
cheval  et  à  pied  et  des  régiments  de  gardes  du  corps,  ainsi  que 
les  chefs  des  autres  corps  ou  bataillons  militaires  ayant  une 
organisation  indépendante,  les  chefs  de  l'artillerie  et  des 
corps  du  génie,  des  ingénieurs  et  des  hydrographes,  les 
ministres,  les  envoyés  et  les  agents  commerciaux  auprès  des 
puissances    étrangères,     ainsi    que    les    fonctionnaires     et 

(1)  Les  conditions  de  la  naturalisation  ont  fait  l'objet  d'une  loi  du  27  fé- 
vrier 1868.  V.  aussi  la  loi  du  1"  octobre  1894  sur  l'acquisition  et  la  perte  de 
la  nationalité,  traduite  dans  Y  Annuaire  1895,  p.  705.  —  L'article  33  est  la 
reproduction  de  l'ancien  §  2  de  l'article  28,  ajouté  à  cet  article  et  modifié  en 
1856-8  et  en  18G6. 

(2)  V.  art.  5  et  la  note. 
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employés  au  cabinet  du  Roi  pour  la  correspondance  étran- 
gère et  dans  les  légations,  ont  des  postes  de  confiance,  dont 
le  Roi  peut  les  destituer  quand  il  le  juge  nécessaire  au  bien 
de  rÉtat.  Le  Roi  communiquera  toutefois  ses  décisions  au 
Conseil  d'État,  dont  les  membres  seront  tenus  de  lui  faire  à 
cet  égard  d'humbles  représentations,  s'ils  croient  en  avoir 
sujet  (1). 

36.  —  Ceux  qui  revêtent  des  fonctions  judiciaires,  supé- 
rieures ou  inférieures,  ainsi  que  tous  les  fonctionnaires  et 
employés  autres  que  ceux  qui  sont  énumérés  à  l'article  pré- 
cédent, ne  pourront  être  destitués  par  le  Roi  qu'à  la  suite 
d'une  instruction  et  d'un  jugement,  ni  promus  à  d'autres 
emplois  ou  déplacés  que  sur  leur  demande. 

37  (1828-30).  —  Le  Roi  a  le  droit  de  conférer  la  noblesse 
aux  hommes  qui,  par  leur  fidélité,  leur  valeur,  leur  vertu,  leur 
science,  leurs  services  et  leur  zèle,  auront  particulièrement 
bien  mérité  du  Roi  et  du  royaume.  Le  Roi  pourra  de  même, 
en  récompense  de  grands  et  éminents  services,  conférer  à 
des  nobles  le  rang  de  baron  et  aux  barons  celui  de  comte.  La 
noblesse  et  les  titres  de  baron  et  de  comte  qui  seront  con- 
férés par  la  suite  ne  pourront  appartenir  qu'à  celui  qui  aura 
été  anobli  ou  élevé  en  titre,  et  après  sa  mort,  en  ligne  directe 
descendante,  à  l'aîné  de  ses  descendants  mâles  de  la  bran- 
che aînée,  après  l'extinction  de  celle-ci  au  plus  proche  héri- 
tier mâle  du  chef  de  la  famille,  dans  la  branche  aînée  survi- 
vante, et  ainsi  de  suite.  —  (Addition,  1828-30)  Si  la  noblesse 
passe  par  hérédité  à  quelqu'un  qui  l'a  déjà  reçue  lui-même 
ou  qui  en  a  hérité  dans  une  succession  plus  proche,  sa 
propre  noblesse  cessera,  à  moins  qu'elle  ne  soit  d'un  rang 
supérieur,  auquel  cas  la  noblesse  du  chef  de  famille  passera 
à  la  branche  la  plus  proche  ;  s'il  n'en  existe  pas,  la  ligne 
sera  éteinte.  Si  quelqu'un  est  déclaré  déchu  de  la  noblesse, 
elle  passera  à  celui  qui,   d'après  les  règles  ci-dessus,  en  es1 


(1)  Les  modifications   successives  n'ont  porté  que  sur   les  fonctionnaires 
compris  dans  l'énumération. 
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le  plus  proche  héritier.  —  (Addition,  1866)  Le  règlement  de 
Tordre  de  la  noblesse,  qui  sera  arrêté  de  concert  par  le  Roi 
et  la  noblesse,  prescrira  le  mode  de  réunion  de  la  noblesse  pour 
décider  ses  affaires  communes  (1). 

38  (1840-1  et  1866).  —  Tous  les  actes  et  tous  les  ordres 
émanés  du  Roi,  sauf  en  matière  de  commandement  militaire, 
doivent,  pour  être  valables,  être  revêtus  de  la  signature  du 
Roi  et  contresignés  de  celui  des  rapporteurs  que  le  sujet 
concerne,  lequel  sera  responsable  de  la  conformité  avec 
l'original  au  registre.  Les  chefs  de  départements  pourront 
adresser  immédiatement  à  qui  de  droit  toutes  prescriptions 
et  instructions  pour  l'exécution  des  décisions  prises.  Si  le 
rapporteur  jugeait  quelque  décision  du  Roi  contraire  à  cette 
Constitution,  il  devrait  lui  faire  à  ce  sujet  des  représentations 
en  Conseil  d'État;  si,  toutefois,  le  Roi  insiste  pour  que  cette 
décision  soit  expédiée,  il  sera  du  droit  et  du  devoir  du  rap- 
porteur d'y  refuser  son  contreseing  et  de  se  démettre  en  con- 
séquence de  sa  charge,  pour  ne  la  reprendre  que  lorsque  sa 
conduite  aura  été  examinée  et  approuvée  par  le  Riksdag. 
Provisoirement,  il  conservera  son  traitement  et  les  autres 
émoluments  attachés  à  sa  charge  (2). 

39  (1844-5,  1862-3  et  1909).  —  Si  le  Roi  veut  voyager  à 
l'étranger,  il  fera  part  de  son  dessein  au  Conseil  d'État  in 
pleno  et  prendra  son  avis  comme  il  est  dit  à  l'article  9.  Si 
ensuite  le  Roi  se  décide  à  ce  voyage  et  l'exécute,  il  ne  s'occu- 
pera point  du  gouvernement,  et  n'exercera  point  le  pouvoir 
royal,  tant  qu'il  séjournera  a  l'étranger;  le  royaume  sera 
gouverné,    pendant    l'absence   du  Roi,  en  son  nom,    par  le 


(1)  Le  règlement  de  l'ordre  de  la  noblesse  (Riddarhusordning)  actuelle- 
ment en  vigueur  porle  la  date  du  22  juin  L866.  Antérieurement  à  celte 
époque,  l'ordre  de  la  noblesse  était  un  des  quatre  Ordres  composant  les 
Etats.  Depuis  la  réorganisation  du  Riksdag,  il  a  perdu  toute  attribution 
Législative.  La  noblesse  suédoise  n'en  continue  pas  moins  à  former  un 
corps  constitué,  ayant  ses  lois  et  ses  assemblées  triennales,  où  sont  traitées 
et  décidées  toutes  les  question-   intéressant  l'Ordre.  —  V.    art.  114   el  la 

note. 

(2)  Loi  du  L0  février  1*10  sur  la  responsabilité  des  membres  du  Conseil 
d'État. 
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prince  héritier  présomptif  du  trône,  s'il  a  atteint  l'âge  fixé  à 
l'article  41.  Ce  prince  gouvernera  comme  Régent,  avec  tous 
les  pouvoirs  et  l'autorité  royale,  conformément  à  la  présente 
Constitution;  toutefois,  il  ne  pourra  conférer  les  rangs  et 
titres  nobiliaires,  ni  élever  au  rang  de  comte  ou  de  baron,  ni 
conférer  des  ordres;  de  même,  tous  les  postes  de  confiance 
vacants  ne  pourront  être  remplis  que  provisoirement  par  ceux 
que  le  Régent  y  nommera.  —  Si  l'héritier  présomptif  est 
empêché,  par  maladie  ou  par  séjour  à  l'étranger,  le  descen- 
dant de  l'héritier  du  trône  qui  en  sera,  après  lui,  le  plus 
proche  héritier,  prendra  la  régence  au  nom  du  Roi  avec  les 
pouvoirs  ci-dessus  déterminés,  à  condition  d'avoir  atteint 
l'âge  fixé  à  l'article  4  et  de  n'être  pas  lui-même  empêché 
comme  il  vient  d'être  dit.  —  A  défaut  de  prince  pouvant 
exercer  le  gouvernement  dans  les  termes  ci-dessus,  le  Con- 
seil d'État  gouvernera  avec  les  mêmes  pouvoirs  que  le 
Régent.  —  Les  mesures  à  prendre  pour  le  cas  où  le  Roi 
demeure  hors  du  royaume  plus  de  douze  mois  seront  déter- 
minées à  l'article  91  (1). 

40  (1862-3).  —  Si  le  Roi  tombe  malade  au  point  de  ne 
pouvoir  prendre  soin  des  affaires  du  gouvernement,  il  sera 
procédé  comme  il  est  dit  à  l'article  précédent  (2). 

41  (1815-8,  1862-3,  1866  et  1909).  —  Le  Roi  sera  majeur  à 
dix-huit  ans  accomplis.  Il  en  sera  de  même  du  prince  héri- 
tier présomptif,  et  de  celui  de  ses  descendants  qui  sera,  après 
lui,  l'héritier  du  trône  le  plus  proche.  Si  le  Roi  vient  à 
mourir  avant  que  l'héritier  du  trône  ait  atteint  cet  âge,  le 
Conseil  d'Etat  gouvernera,  conformément  à  l'article  39,  au 
nom  du  Roi,  jusqu'à  ce  que  le  Riksdag  se  réunisse,  —  (addi- 
tion, 1817-8)  et  que  les  tuteurs  nommés  par  le  Riksdag  aient 
pris  le  gouvernement;  —  le  Conseil  d'État  se  conformera 
d'ailleurs  absolument  à  la  présente  Constitution  (3). 

(1)  Le  texte  de  1845  portait  :  «  hors  de  Suède  et  de  Norvège  ».  —  Le  texte 
antérieur  à  18G3  confiait  la  Régence  au  Conseil  d'État,  en  cas  d'absence  du  Roi. 

(2)  V.  la  note  précédente. 

(3)  Avant  1815,  la  majorité  du  roi  était  fixée  à  21  ans.  —  Ce  qui  concerne 
le  prince  héritier  présomptif  a  été  ajouté  en  183G.  —  Cpr.  art.  93. 
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42  (1815,  1840-1,  1862-3,  1866  et  1909).  —  Si  le  malheur 
voulait  que  toute  la  dynastie  royale  à  laquelle  est  réservé  le 
droit  de  succession  au  trône  vînt  à  s'éteindre  dans  la  ligne 
masculine,  le  Conseil  d'Etat  gouvernerait  de  même,  avec  les 
pouvoirs  déterminés  à  l'article  39,  jusqu'à  ce  que  le  Riksclag 
pût  se  réunir, — (addition,  1815)  et  faire  choix  d'une  nouvelle 
dynastie,  et  que  le  Roi  élu  eût  pris  le  gouvernement.  —  Dans 
tous  les  cas  où,  aux  termes  de  cet  article  et  des  trois  précé- 
dents, le  gouvernement  sera  exercé  par  le  Conseil  d'Etat,, 
tous  les  membres,  sauf  le  cas  d'empêchement  légitime,, 
devront  assister  au  Conseil  et  y  voter  (1). 

43  (1840-1,  1844-5  et  1909).  —  Si  le  Roi  part  pour  la  guerre,, 
ou  s'il  voyage  dans  les  contrées  reculées  du  royaume  (2),  il 
désignera  trois  membres  du  Conseil,  sous  la  présidence  d'un 
prince  de  sa  famille  ou  d'un  conseiller  d'Etat,  qu'il  nommera 
à  cet  effet,  pour  exercer  le  gouvernement,  dans  les  affaires 
qu'il  prescrira.  Pour  les  affaires  que  le  Roi  décidera  lui-même, 
il  sera  procédé  comme  il  est  dit  à  l'article  8.  —  (Addition,. 
1862-3)  Ce  qui  vient  d'être  dit  du  Roi  s'appliquera  aussi  au 
Régent,  quand  le  gouvernement  sera  exercé  par  lui. 

44.  —  Aucun  prince  de  la  famille  royale,  prince  royal 
(Kronprins),  prince  héritier  ou  autre,  ne  peut  se  marier 
qu'au  su  et  du  consentement  du  Roi.  S'il  enfreint  cette  règle, 
il  perdra  tout  droit  héréditaire  pour  lui,  ses  enfants  et  ses. 
descendants  (3). 

45.  —  Ni  le  prince  royal  et  héritier  de  Suède,  ni  les  princes, 
de  la  famille  royale  n'auront  d'apanages,  ni  de  fonctions 
civiles;  toutefois,  il  pourra  leur  être  conféré,  d'après  les 
anciens  usages,  des  litres  de  duchés  et  de  principautés,  sans, 
aucun  droit  sur  les  pays  dont  ils  porteront  le  nom. 

46.  —  Le  pays  restera  divisé  en  gouvernements,  sous  l'au- 


1    Celle  dernière  disposition,  supprimée  en  1900,  a  élé  rétablie  en   11X39. 

(2)  Les  mois  :  ou  dans  le  royaume  de  Norvège,  ajoutés  en  1845,  oui  été 
supprimés  en  1909. 

(3)  Ce  principe   est  répété  dans  la  loi  organique  de   succession   au   trône. 
V.  la  note  sous  l'art.  1er. 
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torité  des  administrations  provinciales  ordinaires.  Il  ne  pourra 
plus  être  institué  à  l'avenir  de  gouverneur  général  dans  le 
royaume. 

47.  —  Les  Cours  royales  (Rikets  hofràtter)  el  tous  les 
autres  tribunaux  jugeront  conformément  aux  lois  el  statuts 
légaux;  les  collèges  administratifs  du  royaume,  les  adminis- 
trations provinciales  et  toutes  les  autres,  ainsi  que  les  fonc- 
tionnaires supérieurs  et  inférieurs,  administreront  les  affaires 
qui  concernent  leur  charge  conformément  aux  instructions, 
règlements  et  prescriptions  déjà  rendus  ou  à  ceux  qui  pour- 
ront être  rendus  par  la  suite;  ils  obéiront  aux  ordres  et  com- 
mandements du  Roi,  et  se  prêteront  la  main  mutuellement 
pour  les  exécuter,  ainsi  que  pour  tout  ce  que  le  bien  de  l'État 
pourra  exiger,  tout  en  demeurant  responsables  envers  le  Roi, 
dans  les  termes  de  la  loi,  de  leurs  négligences  ou  omissions 
ou  de  l'illégalité  de  leurs  actes  (1). 

48.  —  La  Cour  du  Roi  est  sous  sa  direction  particulière;  il 
pourra  à  cet  égard  disposer  ce  que  bon  lui  semblera.  Le  Roi 
pourra  conférer  et  retirer  à  sa  guise  les  charges  de  la  Cour. 

49  (1815,  1844-5,  1866  et  1909  .  —  Le  Riksdag  représente 
le  peuple  suédois.  Les  droits  et  obligations  que  les  lois 
en  vigueur  attribuent  aux  Etats  généraux  du  royaume  seront 
désormais  attribués  au  Riksdag.  Il  se  divise  en  deux  Cham- 
bres, dont  les  membres  sont  élus  de  la  manière  déterminée 
par  la  loi  organique  du  Riksdag,  et  par  les  lois  spéciales 
élaborées  en  commun  par  le  Roi  et  le  Riksdag.  Les  Chambres 
ont  sur  toutes  les  questions  la  même  compétence  et  la  même 
autorité.  Le  Riksdag  devra,  en  vertu  de  la  présente  Constitu- 
tion, se  réunir  en  session  ordinaire  le  15  janvier  de  chaque 
année,  ou,  si  ce  jour  tombe  un  jour  férié,  le  jour  suivant.  Le 
Roi  pourra  toutefois  convoquer  le  Riksdag  en  session  extra- 
ordinaire dans  l'intervalle  de  deux  sessions  ordinaires.  —  11 
ne  peut  être  traité  en  session  extraordinaire  que  les  affaires 
qui  ont  donné  lieu  à  la  convocation   du  Riksdag  ou  celles 

(1)  Cpr.  art.  4  à  11,  35  et  30. 
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qui  lui  sont  d'ailleurs  soumises  par  le  Roi,  et  tout  ce  qui  se 
rattache  à  ces  affaires  d'une  manière  inséparable  (1). 

50  (1866  et  1897).  —  Le  Riksdag  se  réunira  dans  la  capitale 
du  royaume,  sauf  dans  les  cas  où  l'approche  de  l'ennemi,  une 
épidémie  ou  quelqu'autre  obstacle  également  grave  le  ren- 
drait impossible  ou  dangereux  pour  sa  liberté  et  sa  sûreté. 
En  pareil  cas,  le  Roi,  après  s'être  concerté  avec  les  commis- 
saires élus  par  le  Riksdag  à  la  Banque  et  à  la  Caisse  de  la 
dette  publique  (2),  désignera  et  fera  connaître  un  autre  lieu 
de  réunion. 

51  (1862-3,  1866  et  1894).  —  Dans  les  cas  où  le  Roi,  le 
Régent  ou  le  Conseil  d'État  convoqueront  le  Riksdag,  l'époque 
de  la  réunion  sera  fixée  après  le  7e  jour  et  avant  le  20e  à  partir 
de  celui  où  la  convocation  aura  été  publiée  dans  les  journaux 
officiels  (3;. 

52  (1862-3  et  1866).  —  Les  présidents  (talmân)  et  vice-pré_ 
sidents  des  Chambres  seront  nommés  par  le  Roi. 

53  (1815,  1853-4,  1866  et  1909).  —  En  session  ordinaire, 
le  Riksdag  nommera,  pour  la  préparation  des  affaires,  les 
Comités  suivants  :  un  Comité  de  Constitution  (konstitutions- 
utskott),  un  Comité  des  finances  (statsutskoti) ,  un  Comité  des 
subsides  (bevillningsutskott)  (4),  un  Comité  de  législation 
(lagutskott),  et  un  Comité  d'agriculture  (jordbvuksutskotl), 
dont  la  composition  et  les  attributions  sont  déterminées  par 
la  loi  organique  du  Riksdag  (5).  —  En  session  ordinaire,  le 


(1)  Cet  article  et  les  suivants  (49-71)  ont  616  complètement  remaniés  à  la 
suite  de  l'adoption  en  1866  de  la  nouvelle  loi  organique  du  Riksdag.  — 
Les  Etats  se  réunissaient  d'abord  tous  les  cinq  ans,  puis  tous  les  trois  ans 
(1845).  Le  Riksdag  est  annuel  depuis  1866.  —  Le  texte  de  1909  permet  de 
faire  des  lois  électorales  non  constitutionnelles,  et  distinctes  de  la  loi  orga- 
nique du  Riksdag.  Une  loi  sur  les  élections  au  Riksdag  a  été  promulguée  le 
même  jour  que  le  nouveau  texte  de  la  Constitution  (26  mai  1909). 

(2)  V.  les  art.  66  et  72,  et  les  notes. 

(3)  Le  texte  antérieur  à  1894  plaçait  le  jour  de  la  réunion  du  Riksdag  entre 
le  10e  et  le  20'  jour  de  la  publication  de  la  convocation  dans  les  églises  de 
la  capitale. 

i    V.  art.  59  et  60  et  la  noie. 
(5)  V.  loi  organique  du  Riksdag,  art.  37  et  suivants.  —  L'ancien  texte  énu- 
mérait  les  attributions  des  Comités. 


** 


X 


64  SUÈDE 

Riksdag  ne  pourra  nommer  plus  de  Comités  qu'il  ne  sera  néces- 
saire pour  la  préparation  des  affaires  qui  lui  seront  soumises. 

54  (1866).  —  Si  le  Roi  demande  au  Riksdag  des  délégués 
spéciaux  pour  conférer  avec  lui  sur  des  affaires  qu'il  croit 
devoir  tenir  secrètes,  ces  délégués  seront  élus  par  les  Cham- 
bres; cependant  ils  n'auront  droit  de  prendre  aucune  déci- 
sion, mais  seulement  de  faire  connaître  au  Roi  leur  avis  sur 
les  affaires  qu'il  leur  communiquera.  Ils  prêteront  serment 
de  garder  le  secret,  si  le  Roi  l'exige. 

55  (1866).  —  Le  Riksdag,  les  Chambres,  ni  aucun  Comité  du 
Riksdag  ne  peuvent  discuter,  ni  décider  aucune  affaire  en 
présence  du  Roi. 

56  (1815,  1828-30,  1844-5,  1856-8  et  1866).  —  La  loi  orga- 
nique du  Riksdag  déterminera  les  formes  dans  lesquelles  les 
propositions  du  Roi,  ou  les  motions  faites  par  les  députés 
dans  le  sein  des  Chambres,  seront  discutées  et  décidées  (1). 

57  (1866).  —  Le  droit  immémorial  du  peuple  suédois  de 
s'imposer  lui-même  sera  exercé  par  le  Riksdag  seul.  —  (Ad- 
dition, 1866)  Les  lois  communales,  qui  seront  faites  en 
commun  par  le  Roi  et  le  Riksdag,  détermineront  dans  quelle 
mesure  les  communes  pourront  s'imposer  pour  leurs  besoins 
spéciaux  (2). 

58  (1866).  —  A  chaque  session  ordinaire,  le  Roi  fera  pré- 
senter au  Riksdag  un  état  de  la  situation  financière  dans 
toutes  ses  parties,  recettes  et  dépenses,  créances  et  dettes. 
Si,  à  raison  des  traités  avec  les  puissances  étrangères,  quelque 
ressource  revenait  à  l'État,  il  en  serait  rendu  compte  de  la 
même  manière. 

59  (1866).  —  Comme  annexe  à  l'état  de  la  situation  et  des 
besoins  du  trésor,  le  Roi  présentera  au  Riksdag  un  projet 


(1)  Le  texte  primitif  contenait  le  détail  de  cette  procédure.  L'article  modifié 
en  1858  se  borne  à  renvoyer  à  la  loi  organique  du  Riksdag.  V.  plus  loin  les 
art.  51  el  suiv.  de  cette  loi. 

(2)  Lois  communales  pour  les  campagnes  et  les  villes  du  21  mars  1862, 
souvent  modifiées,  notamment  en  1889,  1898,  1900,  1902,  1904;  loi  commu- 
nale de  Stockholm,  du  23  mai  1862,  souvent  remaniée,  notamment  par  la  lo 
du  29  avril  1904. 
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relatif  aux  moyens  de  pourvoir  par  des  subsides  (bevillningar) 
aux  besoins  de  l'État  qui  excèdent  ses  revenus  ordinaires. 

60  (1850-1  et  1866).  —  Sont  compris  dans  les  subsides 
{bevillningar)  (1)  les  droits  de  douane  et  d'accise,  les  taxes 
postales,  le  timbre,  les  droits  sur  l'eau-de-vie  fabriquée  à 
domicile,  et  en  outre  tous  les  impôts  qui  seront  établis  à  ce 
titre,  spécialement,  à  chaque  session,  par  le  Riksdag.  Aucun 
impôt  général,  quels  qu'en  soient  le  nom  et  la  nature,  ne 
pourra  être  augmenté  sans  le  consentement  du  Riksdag,  à 
l'exception  des  droits  à  l'entrée  et  à  la  sortie  des  céréales.  Le 
Roi  ne  pourra  non  plus  affermer  les  revenus  de  l'État,  ni  éta- 
blir de  monopoles  pour  son  profit  ou  celui  de  la  couronne, 
de  particuliers  ou  de  corporations. 

61  (1815,  1823  et  1866).  —  Tous  les  impôts  que  le  Riksdag 
aura  consentis  sous  les  dénominations  mentionnées  à  l'article 
précédent,  seront  perçus  jusqu'à  la  fin  de  l'année  au  cours  de 
laquelle  le  Riksdag  aura  voté  le  nouveau  subside  (2). 

62  (1866).  —  Il  appartiendra  au  Riksdag,  après  vérification 
des  besoins  financiers,  de  consentir  un  subside  pour  y  faire 
l'ace,  de  déterminer  en  même  temps  l'affectation  à  chaque 
objet  particulier  des  différentes  sommes  à  en  provenir  et  de 
porter  ces  sommes  au  budget  sous  des  chapitres  distincts. 

63  (1834-5,  1866  et  1894).  —  En  outre,  il  devra  être  déter- 
miné, pour  les  cas  imprévus,  deux  sommes  distinctes  et  suf- 
fisantes, qui  seront  assignées  en  paiement  sur  la  Caisse  de  la 
dette  publique;  Tune  deviendra  disponible,  lorsque  le  Roi, 
après  avoir  pris  l'avis  du  Conseil  d'État  entier,  jugera  abso- 
lument indispensable  d'en  user  pour  la  défense  du  royaume 
ou  pour  tout  autre  objet  d'importance  et  d'urgence  majeures; 

(1)  On  entend  par  ce  terme  les  impôts  extraordinaires  que  le  Riksdag:  vote 
tous  les  ans.  Les  revenus  publics  ordinaires,  qui  comprennent  tous  Les 
impôts  non  énumérés,  ne  sont  pas  votés  annuellement,  et  ne  peuvent  être 
modifiés  que  par  lois  ou  ordonnances  rendues  dans  les  formes  ordinaires 
(art.  87  et  suiv.).  Mais  ils  ne  peuvent  être  augmentés  que  par  un  vote 
annuel.  —  Plusieurs  des  impôts  énumérés  au  texte  ont  cessé  d'être  perçus, 
notamment  les  droits  sur  les  céréales,  OU  ont  changé  de  nature. 

(2)  Pour  le  cas  où  le  Hiksdag  n'a  pas  réglé  le  budget  au  moment  de  sa  clô- 
ture, v.  l'art.  l"'j  §  3. 

CONSTIT.  TOUK    II  5 
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l'autre  sera  employée  par  le  Roi,  en  cas  de  guerre,  après  avoir 
entendu  le  Conseil  d'État  in  pleno  et  convoqué  le  Riksdag. 
L'assignation  cachetée  du  Riksdag,  pour  cette  dernière 
somme,  ne  pourra  être  ouverte,  ni  la  somme  payée  par  les 
commissaires  à  la  Caisse  de  la  dette  publique,  avant  que  la 
convocation  du  Riksdag  ait  été  publiée  dans  les  journaux 
officiels  (1). 

64  (1866).  —  Les  revenus  et  ressources  ordinaires  de 
l'Etat,  ainsi  que  les  impositions  qui  seront  votées  par  le 
Riksdag,  comme  il  est  dit  ci-dessus,  pour  les  besoins  du  tré- 
sor, sous  le  nom  de  subsides  ou  contributions  extraordinaires, 
seront  à  la  disposition  du  Roi,  pour  être  employés  à  satisfaire 
aux  besoins  reconnus  par  le  Riksdag,  d'après  le  budget. 

65  (1866).  —  Ces  ressources  ne  pourront  être  employées 
autrement  qu'il  n'a  été  prescrit  ;  les  membres  du  Conseil 
d'Etat  seront  responsables,  s'ils  permettent  une  infraction 
à  cette  règle  sans  avoir  fait  consigner  au  procès-verbal  leurs 
représentations,  en  rappelant  les  prescriptions  du  Riksdag 
en  cette  partie. 

66  (1866).  —  La  Caisse  de  la  dette  publique  restera  sous 
la  direction,  le  contrôle  et  l'administration  du  Riksdag,  et 
comme  le  Riksdag  répond  de  la  dette  de  l'État,  que  la 
Caisse  administre,  le  Riksdag,  après  avoir  dûment  examiné  la 
situation  et  les  besoins  de  la  Caisse,  fournira,  par  un  sub- 
side spécial,  les  ressources  qui  seront  jugées  indispensables 
pour  le  paiement  de  celte  dette  en  intérêts  et  capital,  afin  de 
maintenir  et  de  préserver  le  crédit  de  l'Etat  (2). 

67.  —  Le  délégué  du  Roi  près  de  la  Caisse  de  la  dette 
publique  n'assistera  aux  réunions  des  commissaires  que 
lorsque  ceux-ci  exprimeront  le  désir  de  conférer  avec  lui. 


(i)  Avant  1835,  ces  deux  sommes  étaient  réellement  constituées  et  déposées 
à  la  Banque.  Il  a  été  jugé  plus  conforme  aux  principes  financiers  de  charger  la 
Caisse  de  la  dette  publique  de  les  fournir.  —  La  publication  dans  les  jour- 
naux a  été  substituée  en  1894  à  la  publication  dans  les  églises  de  la  capitale. 

(2)  Les  règlements  de  la  Caisse  de  la  dette  publique  sont  arrêtés  par  les 
Chambres  à  chaque  session.  —  Loi  du  12  mai  1897  sur  la  responsabilité  des 
commissaires  du  Riksdag  à  la  Caisse  de  la  dette  publique. 
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68  (1866).  —  Les  fonds  appartenant  ou  affectés  à  l'admi- 
nistration de  la  dette  publique  ne  pourront  sous  aucun  pré- 
texte, ni  à  aucune  condition,  en  être  distraits,  ou  être  em- 
ployés à  d'autres  besoins  qu'à  ceux  qui  auront  été -déter- 
minés par  le  Riksdag.  Toute  disposition  qui  serait  prise 
contrairement  à  cette  règle  sera  nulle. 

69  (1815,  1828-30,  1856-8  et  1866).  -  Lorsque  les  propo- 
sitions du  Comité  des  finances,  relatives  à  l'établissement 
du  budget  ou  à  l'ensemble  des  subsides  calculés  en  consé- 
quence, ou  aux  dépenses  et  recettes  de  la  Caisse  de  la  dette 
publique,  ou  aux  principes  de  direction  et  d'administration 
de  cette  Caisse,  viendront  en  délibération  au  Riksdag,  il 
sera  procédé  d'après  les  règles  prescrites  par  la  loi  orga- 
nique du  Riksdag  pour  la  discussion  des  projets  présentés 
par  ce  Comité.  Si  les  Chambres  prennent  des  résolutions 
différentes  et  que  l'accord  ne  puisse  s'établir,  chaque 
Chambre  votera  séparément  sur  les  résolutions  que  cha- 
cune aura  déjà  adoptées;  et  l'avis  qui  réunira  le  plus  de 
voix,  en  comptant  celles  des  deux  Chambres,  vaudra  comme 
résolution  du  Riksdag  (1). 

70  (1815,  1853-4,  1866  et  1897).  -  Lorsque  les  Chambres 
auront  pris  des  résolutions  différentes  sur  les  statuts  et  règle- 
ments de  la  Banque  du  royaume,  ainsi  que  sur  les  recettes  et 
dépenses  de  la  Banque  ou  la  décharge  des  commissaires  de  la 
Banque,  elles  voteront  chacune  séparément  comme  il  est  dit 
à  l'article  précédent. 

71  (1853-4  et  1866).  —  11  sera  procédé  de  la  même  manière, 
lorsque  les  Chambres  ne  s'accorderont  point  sur  les  bases, 
le  mode  d'application  ou  de  répartition  d'un  subside. 

72  (1866,  1873  el  1897  .  -  La  Banque  du  royaume  demeu- 
rera sous  la  garantie  du  Riksdag,  et  sera  administrée  par 
des   commissaires    nommés  à    cet  effet,    conformément   à 

(i)  Celte  procédure  a  été  successivement  simplifiée.  Le  texte  actuel  de  cet 
article  et  des  deux  suivants  a  dé  remanié  en  1866,  avec  renvoi  à  la  nou- 
velle lo.  organique  du  Riksdag,  dont  Part.  65  co. ni  le  détail  de  la  procé- 
dure en  cas  de  désaccord  entre  les  chambres  en  matière  financière    V    plus 
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la  loi  qui  sera  faite  en  commun  par  le  Roi  et  le  Riksdag. 
—  Les  commissaires  à  la  Banque  seront  au  nombre  de  sept, 
dont  un  sera  nommé  par  le  Roi  tous  les  trois  ans,  ainsi  qu'un 
suppléant,  et  les  six  autres  seront  élus  avec  trois  suppléants, 
par  le  Riksdag,  pour  la  durée  et  dans  les  formes  prescrites 
par  la  loi  organique  du  Riksdag.  Le  membre  titulaire 
nommé  par  le  Roi  sera  le  président  des  commissaires,  mais  il 
ne  pourra  pas  exercer  d'autre  fonction  dans  l'administration 
de  la  Banque.  Tout  commissaire  à  qui  le  Riksdag  aura  refusé 
décharge  devra  se  démettre  de  ses  fonctions.  La  nomination 
par  le  Roi  du  commissaire  titulaire  ou  suppléant  pourra  être 
rapportée,  lorsque  le  Roi  le  jugera  convenable.  —La  Banque 
du  royaume  a  seule  le  droit  d'émettre  des  billets  qui  seront 
reçus  comme  monnaie  dans  le  royaume.  Ces  billets  seront, 
à  présentation,  remboursés  en  or  par  la  Banque  pour  leur 
valeur  nominale  (1). 

73  (1866).  —  Aucune  imposition,  aucune  levée  d'hommes, 
d'argent,  ni  d'objets  mobiliers  ne  pourra  désormais  être 
ordonnée,  exécutée  ni  exigée  que  du  libre  consentement  et 
autorisation  du  Riksdag,  dans  les  formes  ci-dessus  prescrites. 

74  (1894).  —  A  partir  du  jour  où,  suivant  décision  du  Roi 
en  Conseil  d'État,  et  après  convocation  du  Riksdag,  la 
force  armée  du  royaume  aura  été,  en  tout  ou  en  partie,  mise 
sur  le  pied  de  guerre,  soit  pour  garantir  la  neutralité  du 
royaume,  si,  en  cas  de  guerre  entre  des  puissances  étran- 
gères, elle  venait  à  être  menacée  ou  violée  par  l'un  des  belligé- 
rants, soit  pour  repousser  une  attaque  imminente  ou  déjà 
effective,  et  jusqu'au  jour  où  la  force  armée  sera  replacée 
sur  le  pied  de  paix,  le  Roi  pourra,  dans  les  formes,  de  la 
manière  et  sous  les  conditions,  ainsi  que  sous  la  réserve  de 


1)  V.  loi    organique  du  Riksdag,  art.  41.  Le  texte  de  1897  attribue  au 


roi 


la  nomination  du  président  des  commissaires  et  ordonne  le  remboursement 
exclusivement  en  or.  —  Loi  du  12  mai  1897  sur  la  Banque  de  Suède;  loi  de 
la  même  date  sur  le  droit  de  la  Banque  d'émettre  des  billets;  loi  de  la  même 
date  sur  la  responsabilité  des  commissaires  à  la  Banque.  —  Les  règlements 
pour  la  direction  et  l'administration  de  la  Banque  sont  arrêtés  par  les 
Chambres  à  chaque  session. 
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l'obligation  d'indemnité  à  la  charge  de  l'État  qui  seront 
déterminées  par  une  loi  spéciale,  faite  en  commun  par  le 
Roi  et  le  Riksdag,  faire  requérir  des  administrations  locales 
ou  des  particuliers  les  objets  et  les  services  qui  pourront 
être  fournis  sur  place  et  qui  seront  nécessaires  pour  satisfaire 
aux  besoins  indispensables  de  cette  force  armée,  sans  qu'il 
soit  possible  d'y  pourvoir  autrement  avec  la  même  promp- 
titude (1). 

75  (1866).  —  Le  taux  annuel  des  mercuriales  sera  établi 
par  des  commissaires  élus  spécialement  à  cet  effet  par  le 
Riksdag;  ce  que  ces  commissaires  auront  décidé  à  cet 
égard  servira  de  règle,  à  moins  que  la  modification  de  leur 
décision  n'ait  été  demandée  et  obtenue  dans  les  formes 
légales  (2). 

76  (1866).  —  Le  Roi  ne  peut,  sans  le  consentement  du 
Riksdag,  contracter  d'emprunts  à  l'intérieur  ni  à  l'étranger, 
ni  grever  l'État  de  nouvelles  dettes. 

77  (1866).  —  Les  domaines  et  les  fermes  de  l'État,  avec 
les  terres  et  immeubles  qui  en  relèvent,  les  forêts,  bois, 
parcs,  prairies  de  l'État,  les  prairies  affectées  aux  écuries 
royales,  les  pêcheries  de  saumon  et  autres,  ainsi  que  tous 
autres  immeubles  de  l'État,  ne  pourront  être  vendus,  en- 
gagés, donnés  par  le  Roi,  ni  aliénés  d'aucune  autre  manière, 
sans  le  -consentement  du  Riksdag.  Ils  seront  administrés 
d'après  les  principes  qui  seront  établis  par  le  Riksdag. 
Toutefois,  les  particuliers  et  les  communes  qui,  d'après  les 
lois  en  vigueur,  sont  en  possession  ou  en  jouissance  de 
biens  de  l'État  de  cette  espèce,  jouiront  de  leurs  droits 
conformément  à  la  loi,  et  tous  les  terrains  défrichés  ou 
susceptibles  de  l'être  dans  les  forêts  de  l'État  pourront 
être  vendus  à  charge  de  redevance  dans  les  formes  habi- 
tuelles, suivant  les  lois  en  vigueur  ou  avenir  (3). 

(1)  Loi  sur  les  réquisitions  du  24  mai  1895,  modifiée  le  13  mai  1898. 

(2)  Ordonnance  relative  au  taux  des  mercuriales,  du  11  mai  1855,  souvent 
modifiée  depuis,  et  pour  la  dernière  fois  le  1er  juin  1877. 

(3)  Ordonnance  du   10  novembre  1882  sur  l'administration  des  domaines 
de  la  couronne. 
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78.  —  Aucune  portion  du  royaume  n'en  pourra  être  déta- 
chée par  vente,  engagement,  donation,  ou  d'aucune  autre 
manière. 

79  (1866  et  1903).  —  Aucun  changement  ne  peut  être 
apporté  aux  armes  ou  au  drapeau,  sans  le  consentement  du 
Riksdag.  —  Aucun  changement  ne  peut  non  plus  être 
apporté  à  la  monnaie  suédoise  comme  titre  ou  valeur, 
pour  l'augmenter  comme  pour  la  diminuer,  sans  le  consen- 
tement du  Riksdag  :  sous  réserve  toutefois  du  droit  du  Roi 
débattre  monnaie  (1). 

80  (1866).  —  L'armée  de  terre,  cavalerie  et  infanterie,  et 
l'armée  de  mer,  d'imposition  (rotering)  et  de  répartition 
(indelning),  resteront  organisées  d'après  les  contrats  passés 
avec  les  villes  et  les  campagnes,  et  conformément  au  sys- 
tème de  répartition  (indelningsverk),  dont  les  principes  fon- 
damentaux ne  pourront  subir  aucun  changement,  jusqu'à 
ce  que  le  Roi  et  le  Riksdag  jugent  nécessaire  d'y  faire  de 
concert  quelque  modification  ;  aucune  nouvelle  conscription, 
ni  aucune  aggravation  de  celle  qui  existe  ne  pourra  être 
établie  que  par  une  décision  commune  du  Roi  et  du  Riks- 
dag. —  (Addition,  1876)  Si  une  loi  spéciale  abolit  le  sys- 
tème de  répartition  (indelningsverk)  et  pose  d'autres  prin- 
cipes pour  l'organisation  de  l'armée  de  terre  et  de  mer, 
cette  loi  ne  pourra  être  modifiée  que  d'accord  par  le  Roi  et 
les  Chambres  (2). 

81  (1827-8,  1856-8  et  1865).  —  La  présente  Constitution, 
ainsi  que  les  autres  lois  constitutionnelles  du  royaume,  ne 
pourront  être  modifiées  ni  abrogées  que  par  décision  du  Roi 
et  du  Riksdag  en  deux  sessions  ordinaires.  —  (Addition,  1866) 
Les  décisions  du  Riksdag  sur  les  questions  constitution- 
nelles proposées  par  le  Roi  lui  seront  notifiées  de  la  manière 

(1)  La  modification  apportée  en  1903  résulte  de  l'addition  du  §.  1er  —  Loi  du 
22  juin  1906  sur  le  drapeau  national.  Loi  du  30  mai  1873  sur  la  monnaie 
suédoise. 

(2)  La  loi  du  14  juin  1901  sur  le  service  militaire (Varnpligtslag)  a  complè- 
tement réorganisé  l'armée  sur  le  principe  du  service  obligatoire  (Y.  Annuaire 
1902,  p.  412). 
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prescrite  par  la  loi  organique  du  Riksdag.  Si  le  Riksdag 
adopte  une  proposition  de  modification  faite  dans  son  sein, 
sa  décision  sera  soumise  au  Roi.  Le  Roi  prendra  en  ce 
cas,  avant  la  clôture  de  la  session,  l'avis  du  Conseil  d'État 
entier  sur  la  question,  et  fera  connaître  au  Riksdag,  dans  la 
salle  du  trône,  son  consentement  ou  les  motifs  qui  le  por- 
tent à  le  refuser  (1). 

82  (1866).  —  Toute  décision  du  Riksdag  sanctionnée  par 
le  Roi,  ou  toute  proposition  du  Roi  adoptée  par  le  Riksdag, 
en  matière  de  modification  aux  lois  constitutionnelles,  aura 
force  de  loi  constitutionnelle. 

83  (1866).  —  Il  ne  pourra  être  donné  à  l'avenir  aucune 
interprétation  des  lois  constitutionnelles,  si  ce  n'est  de  la 
manière  prescrite  pour  la  modification  de  ces  mômes  lois. 

84  (1866).  —  Les  lois  constitutionnelles  seront  appliquées, 
dans  chaque  cas  particulier,  d'après  leur  sens  littéral. 

85  (1862-3  et  1866).  —  Seront  considérées  comme  lois 
constitutionnelles  :  la  présente  Constitution (Regeringsform), 
la  loi  organique  du  Riksdag  (Riksdagsordning),  la  loi  orga- 
nique de  succession  (Successionsordning)  et  la  loi  sur  la 
liberté  de  la  presse  (Tryckfrihetsfôrordning),  adoptées  de 
concert  par  le  Riksdag  et  par  le  Roi,  conformément  aux 
principes  posés  par  la  présente  Constitution. 

86  (1909).  —  Par  la  liberté  de  la  presse,  il  faut  entendre  le 
droit  de  tout  Suédois  de  publier  des  écrits  sans  aucun  obs- 
tacle préalable  de  la  part  de  l'autorité  publique,  de  ne  pou- 
voir ensuite  être  poursuivi  à  raison  du  contenu  de  ces  écrits 
que  devant  les  tribunaux  légalement  établis,  et  de  ne  pou- 
voir être  puni  pour  cette  publication  que  dans  le  cas  où  le 
contenu  en  serait  contraire  à  une  loi  formelle,  établie  pour 
garantir  la  paix  publique  sans  empêcher  le  propagation  des 
lumières.  Tous  actes  et  procès-verbaux,  sur  quelque  objet 
que  ce  soit,  à  l'exception  des  procès-verbaux  tenus  au  Con- 
seil d'Etat  et  devant  le  Roi  dans  les  affaires  de  commandc- 

(1)  V.  loi  organique  du  Riksdag,  art.  Gi. 
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ment  militaire,  peuvent  être,  sans  restriction,  publics  par  la 
voie  de  la  presse.  Ne  pourront  être  imprimés  les  actes  el 
procès-verbaux  de  l'administration  de  la  Banque  ou  de  la 
dette  publique  concernant  des  affaires  qui  doivent  être 
tenues  secrètes  (1). 

87.  —  1°  (1866  et  1909).  Il  appartient  au  Riksdag,  de  con- 
cert avec  le  Roi,  de  faire  les  lois  générales  civiles  et 
criminelles,  —  (addition,  1882)  et  les  lois  criminelles  mili- 
taires, —  et  de  changer  et  modifier  celles  qui  ont  été  faites 
antérieurement.  Le  Roi  ne  peut,  sans  le  consentement  du 
Riksdag,  ni  le  Riksdag  sans  celui  du  Roi,  faire  aucune  loi 
nouvelle,  ni  en  abroger  une  ancienne.  Il  pourra  être  fait  à  ce 
sujet,  dans  le  sein  des  Chambres,  des  motions  dont  le 
Riksdag  décidera,  après  avoir  entendu  le  Comité  compétent. 
Si  le  Riksdag  adopte  pour  sa  part  quelque  loi  nouvelle,  ou  la 
modification  ou  l'abrogation  d'une  loi  existante,  le  projet  en 
sera  présenté  au  Roi,  qui  prendra  à  cet  égard  l'avis  du  Con- 
seil d'Etat  et  celui  du  Conseil  de  législation,  et,  après  avoir 
arrêté  sa  décision,  communiquera  au  Riksdag,  ou  son  assen- 
timent à  sa  requête,  ou  les  motifs  de  son  refus.  —  (Addition, 
1844)  Si  le  Roi  ne  peut  arrêter  et  communiquer  sa  décision 
avant  la  clôture  de  la  session,  il  pourra,  avant  l'ouverture 
de  la  session  suivante,  sanctionner  le  projet  tel  qu'il  est 
conçu,  mot  pour  mot,  et  le  faire  promulguer.  S'il  ne  le  fait 
pas,  le  projet  sera  considéré  comme  écarté,  et  le  Roi  infor- 
mera le  Riksdag  à  sa  première  réunion  des  motifs  qui  l'ont 
empêché  de  l'approuver.   —  Si  le  Roi  juge  à  propos  de  sou- 


(1)  La  loi  sur  la  liberté  de  la  presse  {Tryckfrihetsforordning),  du 
16  juillet  1812,  fait  parlie  des  lois  constitutionnelles  (V.  art.  85).  Elle  a  subi 
comme  les  autres  de  nombreuses  modifications  et  elle  a  été  remaniée  en  1909. 
—  Cette  loi  repose  sur  le  principe  de  la  liberté  de  l'imprimerie  et  de  la 
librairie.  Elle  contient  des  dispositions  pénales  et  de  procédure  sur  les  délits 
de  presse,  dont  la  plus  remarquable  est  l'institution  du  jury,  qui  est  inconnu 
en  Suède  en  toute  autre  matière.  Elle  contenait  de  plus  des  dispositions  rela- 
tives au  droit  d'auteur  :  mais  ces  dispositions  ont  perdu  leur  caractère 
constitutionnel  en  1876,  afin  de  permettre  de  légiférer  sur  cette  matière 
sans  recourir  à  la  procédure  compliquée  prescrite  pour  modifier  la  Consti- 
tution. 
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mettre  au  Riksdag  quelque  proposition  de  loi,  il  demandera 
l'avis  du  Conseil  d'État  et  celui  du  Conseil  de  législation  sur 
cette  proposition,  et  la  communiquera,  avec  ces  avis,  au 
Riksdag,  qui  en  délibérera  comme  il  est  indiqué  à  la  loi  orga- 
nique (1). 

2°  (1866  et  1909).  Il  appartiendra  aussi  au  Riksdag,  de 
concert  avec  le  Roi,  d'élaborer,  de  modifier  ou  d'abroger  les 
lois  ecclésiastiques;  mais  le  consentement  du  Synode  général 
sera  également  requis  à  cet  effet.  Sur  les  projets  de  loi  de 
cette  nature,  les  avis  du  Conseil  d'État  et  du  Conseil  de 
législation  seront  pris  comme  il  est  dit  au  §  1er,  et  communi- 
qués au  Riksdag  avec  la  proposition  du  Roi,  lorsqu'il  en 
prendra  l'initiative.  Si  les  projets  en  question  n'ont  pas  été 
promulgués  comme  lois,  avant  l'ouverture  de  la  première 
session  qui  suit  celle  où  ils  auront  été  votés  et  adoptés,  ils 
seront  écartés,  et  le  Roi  informera  le  Riksdag  des  motifs  qui 
l'auront  empêché  de  les  approuver. 

88  (1866).  —  Pour  l'interprétation  des  lois  civiles,  crimi- 
nelles et  ecclésiastiques,  il  sera  procédé  comme  pour  la 
confection  de  ces  lois.  Les  interprétations  que  le  Roi  don- 
nera par  l'organe  de  la  Cour  suprême,  dans  l'intervalle  des 
sessions  du  Riksdag,  en  réponse  aux  questions  qui  auront 
été  soumises  sur  le  véritable  sens  de  la  loi,  pourront  être 
infirmées  par  le  Riksdag  à  sa  première  session,  ou,  si  l'in- 
terprétation a  trait  à  une  matière  relevant  des  lois  ecclé- 
siastiques, par  le  premier  Synode  général  qui  se  réunira 
après  que  la  décision   interprétative    aura    été    rendue.    Ces 

(1)  Gpr.  art.  89.  —  Il  résulte  de  la  combinaison  de  ces  deux  articles  que  le 
pouvoir  législatif  n'appartient  pas  au  Riksdag  en  toute  matière,  mais  que, 
suivant  une  distinction  assez  difficile  à  établir  en  pratique,  toutes  les  lois 
économiques  et  administratives  émanent  du  Roi  seul.  —  Aussi  les  diverses 
dénominations  des  Godes,  lois  et  ordonnances  sont-elles  tirées  de  leur  impor- 
tance relative  et  non  du  mode  de  leur  préparation.  Les  Codes  et  les  lois  les 
plus  importantes,  notamment  les  lois  civiles  et  criminelles,  portent  généra- 
lement le  nom  de  lag  :  diverses  lois,  d'ordre  secondaire,  émanées,  soit  du 
Roi  et  du  Riksdag,  soit  du  Moi  seulement,  celui  de  fSrordning  ou  stadga. 
Les  simples  décrets  ou  ordonnances  de  moindre  importance  portent  souvent 
aussi  le  nom  de  fôrordning  ou  celui  de  proclamation,  lettres-patentes,  règle- 
ment, etc. 
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interprétations  ainsi  infirmées  perdront  toute  valeur  ei   ne 
pourront  plus   être  observées   ni   invoquées    par    les   tribu- 

nau  x  (  1  ) . 

89  (18G6).  —  Il  pourra  êlre  fait,  dans  le  sein  des  Chambres 
du  Riksdag,  des  motions  tendant  à  la  modification,  à  l'inter- 
prétation et  à  l'abrogation  des  lois  et  ordonnances  qui  ont 
trait  à  l'économie  générale  du  royaume,  à  rétablissement  de 
nouvelles  lois  de  ce  genre,  et  aux  principes  d'organisation 
de  toutes  les  administrations  publiques.  Toutefois,  le  Riksdag 
n'aura  pas  le  droit,  en  pareille  matière,  de  décider  autre 
chose  ou  plus  que  des  propositions  ou  des  vœux  destinés  à 
être  présentés  au  Roi,  auxquels  le  Roi,  le  Conseil  d'État 
entendu,  aura  tel  égard  qu'il  jugera  utile  au  bien  du  royaume. 
Si  le  Roi  consent  à  charger  le  Riksdag  de  résoudre,  de  con- 
cert avec  lui,  quelque  question  relative  au  gouvernement 
général  du  royaume,  il  sera  procédé  de  la  manière  prescrite 
à  l'art.  87,  §  1  pour  les  motions  relatives  aux  lois  géné- 
rales (2). 

90  (1862-3  et  1866).  —  Il  ne  pourra  être  soumis  à  l'examen 
et  à  la  délibération  du  Riksdag,  des  Chambres  ni  des 
Comités,  autrement  que  dans  les  cas  et  dans  les  formes 
littéralement  prescrites  par  les  lois  constitutionnelles  (3), 
aucune  question  relative  à  la  nomination  et  à  la  destitution 
des  fonctionnaires,  aux  décisions,  résolutions  et  jugements 
des  pouvoirs  exécutif  ou  judiciaire,  aux  droits  des  particu- 
liers et  des  corporations,  ou  à  l'exécution  de  quelque  loi, 
statut  ou  règlement. 

91  (1862-3, 1866et  1894).—  Dans  le  cas,  prévu  à  l'article  39, 
où  le  Roi,  après  avoir  entrepris  un  voyage,  resterait  plus  de 
douze  mois  hors  du  royaume,  le  Régent  (4),  ou  le  Conseil 
d'État,  quand  il  gouvernera,  réunira  le  Riksdag  par  convoca- 
tion officielle,  et  fera  publier  cette  convocation  dans  les  jour- 


(1)  Ce  qui  a  trait  aux  lois  ecclésiastiques  a  été  ajouté  en  1866. 

(2)  V.  art.  87  et  la  note. 

(3)  Gomp.  art.  107. 

(4)  V.  art.  39  et  la  note. 
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naux  officiels  dans  les  quinze  jours  qui  suivront  l'expiration 
du  terme  susdit.  Lorsque  le  Roi  en  aura  été  informé,  si  néan- 
moins il  ne  revient  pas  dans  le  royaume,  le  Riksdag  prendra, 
sur  le  gouvernement  de  l'Etat,  les  dispositions  qu'il  jugera  les 
plus  utiles  (1). 

92.  —  Il  en  sera  de  même  si  une  maladie  du  Roi  se  pro- 
longe au  point  de  l'empêcher  pendant  plus  de  douze  mois  de 
s'occuper  des  affaires  du  gouvernement. 

93  (1815,  1866  et  1894).  —  Lorsque  le  Roi  vient  à  mourir 
et  que  l'héritier  du  trône  est  encore  mineur,  le  Conseil  d'État 
doit  convoquer  le  Riksdag,  et  faire  publier  cette  convocation 
dans  les  journaux  officiels  dans  les  quinze  jours  après  la  mort 
du  Roi.  Il  appartiendra  au  Riksdag,  sans  avoir  égard  à  aucun 
testament  du  Roi  défunt  concernant  le  gouvernement,  de 
désigner  un,  trois  ou  cinq  tuteurs,  qui  exerceront  le  gou- 
vernement au  nom  du  Roi,  jusqu'à  sa  majorité,  conformé- 
ment à  la  présente  Constitution  (2). 

94  (1815  et  1866).  —  Si  le  malheur  voulait  que  la  dynastie 
à  laquelle  est  réservé  le  droit  de  succession  au  Irône  vînt  à 
s'éteindre  en  ligne  masculine,  le  Conseil  d'État  convoquerait 
le  Riksdag  dans  le  délai  déterminé  à  l'article  précédent  après 
la  mort  du  dernier  Roi,  afin  d'élire  une  nouvelle  dynastie  en 
conservant  la  présente  Constitution. 

95  (1862-3,  1866  et  1894).  —  Si,  contre  toute  attente,  le 
Régent  ou  le  Conseil  d'État  omettait  de  convoquer  immédia- 
tement le  Riksdag  dans  les  cas  déterminés  aux  quatre  articles 
précédents,  il  serait  du  devoir  absolu  des  cours  royales  d'en 
donner  avis,  par  voie  de  publications  officielles,  afin  de  per- 
mettre au  Riksdag  de  se  réunir  pour  aviser  à  la  défense  de 
ses  droits  et  de  ceux  de  l'État.  Le  Riksdag  s'assemblera  en 
pareil  cas  le  vingtième  jour  après  celui  où  le  Régenl  ou  le 


(1)  La  convocation  par  la  voie  des  journaux  a  été  substituée  en  1S*>  i  à  la 
convocation  par  publication  dans  Les  églises. 

(2)  Les  mots  :  trois  ou  cinq,  ont  été  ajoutés  en  1865,  au  lieu  de  :  ou  plu- 
sieurs. La  modification  de  189'*  porte  sur  le  mode  de  con  vocal  ion.  V.  la 
note  précédente. 
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Conseil  d'Élat  aurait  dû,  au  plus  lard,  faire  publier  la  convo- 
cation (1). 

96  (1866).  —  A  chaque  session  ordinaire,  le  Riksdag  dési- 
gnera un  jurisconsulte  de  science  éprouvée  et  d'intégrité 
particulière,  en  qualité  de  procureur  du  Riksdag  (ombud), 
chargé,  d'après  les  instructions  que  le  Riksdag  lui  donnera, 
de  surveiller  l'exécution  des  lois  par  les  juges  et  fonction- 
naires, et  de  poursuivre  par  les  voies  légales,  devant  les 
tribunaux  compétents,  ceux  qui,  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions, par  faveur,  partialité  ou  tout  autre  motif,  auront 
commis  quelque  illégalité  ou  négligé  de  remplir  convena- 
blement les  devoirs  de  leurs  fonctions.  Il  restera  toutefois 
soumis  à  tous  égards  à  la  même  responsabilité,  et  tenu  aux 
mêmes  devoirs  que  les  lois  civiles  et  de  procédure  prescrivent 
pour  les  accusateurs  publics  (2). 

97  (1815,  1818,  1823,  1828-30,  et  1866).  —  Ce  procureur  de 
justice  du  Riksdag,  qui,  pendant  toute  la  durée  de  ses  fonc- 
tions, tiendra  le  même  rang  à  tous  égards  que  le  chancelier 
de  justice  du  Roi,  sera  élu  de  la  manière  déterminée  par  la 
loi  organique  du  Riksdag;  il  sera  également  choisi  une  per- 
sonne réunissant  toutes  les  qualités  exigées  pour  la  fonction 
elle-même,  pour  lui  succéder  au  cas  où  il  viendrait  à  décéder 
avant  que  le  Riksdag  eût  procédé,  à  la  première  session 
ordinaire,  à  une  nouvelle  élection,  —  (addition,  1856-8) 
comme  aussi  pour  le  suppléer  quand  il  sera  empêché  d'exercer 
ses  fonctions  par  maladie  grave  ou  par  quelque  autre  obstacle 
légitime  (3). 

(1)  Pour  ce  qui  concerne  le  régent,  v.  les  art.  39  et  91  et  les  notes.  —  Le 
texte  primitif  confiait  le  soin  de  convoquer  le  Riksdag,  à  défaut  du  gouver- 
nement, à  la  direction  de  l'Ordre  de  la  noblesse  (Riddarhus),  au  chapitre 
cathédral,  à  l'administration  municipale  de  Stockholm  et  aux  Landhôfdingev 
des  provinces  (lânen).  Le  texte  de  1894  a  substitué  le  vingtième  jour  au 
trentième  et  modifié  la  forme  de  la  convocation. 

(2)  Instruction  pour  le  procureur  de  justice  du  Riksdag  du  1"  mars  1830. 

(3)  Le  texte  antérieur  à  1866  contenait  les  règles  relatives  à  l'élection  du 
procureur  de  justice.  Le  nouveau  texte  renvoie  à  la  loi  organique  du 
Riksdag.  V.  plus  loin  l'art.  68  de  cette  loi.  —  La  seconde  partie  de  l'article 
relative  au  suppléant  a  été  transférée  à  la  même  époque  de  l'art.  98  à 
l'art.  97. 
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98  (1828-30, 1856-58, 1866  et  1897).  —  Dans  le  cas  où  le  pro- 
cureur de  justice  du  Riksdag,  au  cours  de  la  session,  vient  à 
se  démettre  de  ses  fonctions  ou  à  mourir,  le  Ridksdag  doit 
instituer  aussitôt  à  sa  place  la  personne  qui  a  été  désignée 
pour  lui  succéder.  Si  le  successeur  désigné  du  procureur  du 
Riksdag,  vient,  au  cours  de  la  session,  à  résigner  son  mandat, 
ou  à  prendre  les  fonctions  de  procureur,  ou  à  mourir,  il  sera 
élu  à  sa  place,  de  la  manière  ci-dessus  déterminée,  une  per- 
sonne remplissant  les  conditions  voulues.  Si  l'un  ou  l'autre  de 
ces  cas  se  présente  dans  l'intervalle  des  sessions,  les  droits  du 
Riksdag  à  cet  égard  seront  exercés  par  les  commissaires  élus 
par  lui  à  la  Banque  et  à  la  Caisse  de  la  dette  publique. 

99  (1840-1,  1866  et  1909).  -  Le  procureur  du  Riksdag 
pourra,  lorsqu'il  le  jugera  utile,  assister  aux  délibérations  et 
résolutions  de  la  Cour  suprême,  du  Tribunal  administratif,  de 
la  Révision  inférieure  de  justice  (1),  des  Cours  d'appel,  des 
collèges  administratifs  ou  des  administrations  établies  à  leur 
place,  et  de  tous  les  tribunaux  inférieurs,  sans  avoir  toutefois 
le  droit  d'y  exprimer  son  avis;  il  pourra  également  prendre 
connaissance  des  procès- verbaux  et  actes  de  tous  les  tribu- 
naux, collèges  et  autres  administrations  publiques.  Les  fonc- 
tionnaires de  l'État,  en  général,  seront  tenus  de  prêter  main- 
forte  au  procureur  du  Riksdag,  et  tous  les  procureurs  fiscaux 
de  l'assister,  lorsqu'il  le  requerra,  par  l'exercice  de  poursuites. 

100  (1866).  —  Le  procureur  du  Riksdag  sera  tenu,  à 
chaque  session  ordinaire,  de  rendre  compte  au  Riksdag  de  la 
manière  dont  il  a  rempli  les  fonctions  qui  lui  étaient  confiées 
et  d'exposer  dans  son  rapport  l'état  de  l'administration  de  la 
justice  dans  le  royaume,  en  signalant  les  défauts  de  la  légis- 
lation et  en  proposant  des  projets  pour  l'améliorer  (2). 

101  (1866).  —  Si,  contre  toute  attente,  la  Cour  suprême 
tout  entière,  ou  l'un  ou   quelques-uns  de  ses  membres,  par 


(1)  V.  art.  24  et  la  note. 

{2}  Le  texte  antérieur  à  1866  obligeait  en  outre  le  procureur  du  Kiksdag  à 
faire  imprimer  et  publier  annuellement  un  rapport  dans  l'intervalle  des  réu- 
nions i alors  triennales]  des  Étals. 


78  SUÈDE 

intérêt  personnel,  Iniquité  ou  négligence,  venait  à  rendre  un 
arrêt  à  <•<>  point  injuste,  que,  contre  le  texte  précis  de  la  loi 
et  l'évidence  de  faits  légalement  établis,  quelque  personne 
en  subit  ou  encourût  la  perte  de  la  vie,  de  la  liberté  person- 
nelle, de  l'honneur  et  des  biens,  ou  si  le  Tribunal  adminis- 
tratif, ou  l'un  ou  quelques-uns  de  ses  membres,  venaient  à  se 
rendre  coupables  des  mômes  actes  dans  l'examen  des  recours 
qui  leur  seraient  soumis,  le  procureur  du  Riksdag  sera  tenu, 
et  le  chancelier  de  justice  aura  le  droit,  de  mettre  le  coupable 
en  accusation  devant  la  Cour  ci-dessous  indiquée,  et  de  pour- 
suivre sa  condamnation  conformément  aux  lois  du  royaume. 
102  (1909).  —  Cette  Cour,  qui  portera  le  nom  de  Haute 
Cour  (Riksràtt),  sera  composée  en  pareil  cas  du  président  de 
la  Cour  royale  de  Stockholm  {Svea  Hofràtt),  président,  des 
présidents  de  tous  les  collèges  administratifs  du  royaume, 
en  cas  d'accusation  contre  la  Cour  suprême,  des  quatre  plus 
anciens  conseillers  de  gouvernement,  et,  en  cas  d'accusation 
contre  le  Tribunal  administratif,  des  quatre  plus  anciens  con- 
seillers de  justice  et,  dans  les  deux  cas,  des  quatre  plus 
anciens  conseillers  d'Etat,  du  commandant  en  chef  des 
troupes  en  garnison  dans  la  capitale,  du  commandant  présent 
le  plus  élevé  en  grade  de  l'escadre  de  la  flotte  en  station  dans 
la  capitale,  des  deux  plus  anciens  conseillers  de  la  Cour  royale 
de  Stockholm,  et  du  plus  ancien  conseiller  de  chacun  des  col- 
lèges administratifs.  Lorsque  le  chancelier  de  justice,  ou  le 
procureur  du  Riksdag,  croira  avoir  sujet  de  poursuivre  la 
Cour  suprême  en  entier,  ou  des  membres  de  la  Cour,  devant 
la  Haute  Cour,  il  requerra  du  président  de  la  Cour  royale 
de  Stockholm,  en  sa  qualité  de  président  de  la  Haute  Cour, 
de  faire  citer  dans  les  formes  légales  celui  ou  ceux  qui  de- 
vront être  mis  en  accusation.  Le  président  de  la  Cour  royale 
prendra  ensuite  ses  mesures  pour  la  convocation  de  la  Haute 
Cour,  afin  de  délivrer  la  citation  et  d'engager  la  procédure 
dans  les  formes  légales.  Si,  contre  toute  attente,  il  omet- 
tait de  le  faire,  ou  que  quelqu'un  des  autres  fonctionnaires 
ci-dessus  mentionnés  se  dispensât  de  siégera  la  Haute  Cour, 
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ils  encourront  les  peines  établies  par  la  loi  pour  cette  négli- 
gence volontaire  des  devoirs  de  leurs  fonctions.  Si  l'un  ou 
plusieurs  des  membres  de  la  Haute  Cour  sont  légitimement 
empêchés,  ou  si  quelqu'un  d'entre  eux  est  légalement  reprocha- 
nte, la  Cour  sera  néanmoins  en  état  de  juger,  pourvu  que  douze 
membres  soient  présents.  Si  le  président  de  la  Cour  royale  est 
légitimement  excusé  ou  reproché,  il  sera  remplacé  par  le  pré- 
sident le  plus  ancien  en  fonctions.  Après  la  clôture  de  l'ins- 
truction, lorsque  la  Cour  aura  rendu  son  arrêt  conformément 
à  la  loi,  elle  le  prononcera  en  audience  publique.  Nul  n'aura  le 
pouvoir  d'infirmer  cet  arrêt,  sous  réserve  toutefois  du  droit  du 
Roi  de  faire  grâce,  mais  sans  que  cette  grâce  puisse  s'étendre 
jusqu'à  la  réintégration  du  condamné  dans  le  service  de  l'État. 

103  (1815,  1828-30,  1866  et  1909).  —  Le  Riksdag  nommera 
tous  les  trois  ans,  en  session  ordinaire,  de  la  manière  déter- 
minée par  la  loi  organique,  une  commission  chargée  de  déci- 
der si  tous  les  membres  de  la  Cour  suprême  et  du  Tribunal 
administratif  ont  mérité  d'être  maintenus  dans  leurs  impor- 
tantes fonctions,  ou  si  quelques-uns  d'entre  eux,  sans  être 
convaincus  des  crimes  et  fautes  dont  il  est  traité  à  l'article 
précédent,  donnent  néanmoins  sujet  d'être  privés  de  ces  fonc- 
tions. Si  cette  commission,  après  avoir  voté  dans  les  formes 
prescrites  par  la  loi  organique  du  Riksdag,  décide  que  l'un 
ou  quelques-uns  des  membres  de  la  Cour  suprême  ou  du 
Tribunal  administratif  doivent  être  réputés  avoir  perdu  la 
confiance  du  Riksdag,  ce  membre  ou  ces  membres  seront 
destitués  par  le  Roi  sur  le  rapport  qui  lui  en  sera  fait  par  le 
Riksdag.  Toutefois,  le  Roi  accordera  à  chacun  d'eux  une 
pension  annuelle  de  la  moitié  de  leur  traitement  (1). 

104  (1866  et  1909).  —  Le  Riksdag  ne  pourra  se  livrer  à 
aucun  examen  particulier  des  décisions  de  la  Cour  suprême 
ou  du  Tribunal  administratif ,  ni  la  Commission  à  aucune  déli- 
bération générale  à  ce  sujet. 

(1)  Le  texte  antérieur  à  1866  donnait  le  détail  de  la  procédure  pour 
laquelle  le  nouveau  texte  renvoie  à  la  loi  organique  du  Riksdag.  Y.  plus  loin 
l'art.  69  de  celle  loi. 
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105  (1866  et  1909).  —  Le  Comité  de  constitution  du  Riks- 
dag,  en  session  ordinaire,  aura  le  droit  de  se  faire  représente^ 
les  procès-verbaux  tenus  au  Conseil  d'État,  à  l'exception  des 

procès-verbaux  spéciaux  mentionnés  à  l'article  9  et  de  ceux 
qui  sont  relatifs  aux  affaires  de  commandement  militaire, 
dont  la  communication  ne  pourra  être  requise  que  pour  les 
parties  qui  touchent  à  des  faits  connus  du  public  et  indiqués 
par  le  Comité. 

106  (1840-1,  1844-5,  1866  et  1909).—  Si  le  Comité  constate, 
à  la  lecture  de  ces  procès-verbaux,  qu'un  membre  du  Conseil 
d'Étal,  un  rapporteur  commis  pour  la  circonstance,  ou  le 
fonctionnaire  qui  a  conseillé  le  Roi  dans  une  affaire  de  com- 
mandement militaire,  a  manifestement  agi  contre  la  Consti- 
tution ou  la  loi,  qu'il  en  a  conseillé  la  violation,  qu'il  a 
omis  de  faire  des  représentations  contre  cette  violation, 
ou  qu'il  l'a  provoquée  ou  favorisée  en  dissimulant  à  dessein 
quelque  éclaircissement,  ou  que  le  rapporteur  a  omis  de 
refuser  son  contre-seing  à  la  décision  royale  dans  les  cas 
prévus  par  l'article  38  de  la  présente  Constitution  (1),  le 
Comité  de  constitution  le  fera  mettre  en  accusation,  par  le 
procureur  du  Riksdag,  devant  la  Haute  Cour  où  il  sera  pro- 
cédé comme  il  est  prescrit  aux  articles  101  et  102  pour  les 
poursuites  contre  le  Tribunal  administratif.  Lorsque  les  mem- 
bres du  Conseil  d'État,  ou  les  conseillers  du  Roi  en  matière 
de  commandement  militaire,  se  seront  rendus  coupables  des 
faits  ci-dessus  mentionnés,  la  Haute  Cour  les  jugera  d'après  la 
loi  générale  et  les  dispositions  spéciales  qui  seront  établies 
par  le  Roi  et  le  Riksdag  pour  déterminer  leur  responsabi- 
lité (2). 

107  (1840-1  et  1866).  —  Si  le  Comité  de  constitution  cons- 
tate que  les  membres  du  Conseil  d'État,  ou  que  l'un  ou  quel- 
ques-uns d'entre  eux,  en  donnant  leur  avis  sur  les  mesures 
à  prendre  pour  le  bien  de  l'État,  n'ont  point  eu  en  vue  les 

(1)  Ce  membre  de  phrase  a  élé  ajouté  en  1840. 

(2)  La  loi  sur  la  responsabilité  des  conseillers  d'État  porte  la  date  du 
10  février  1810. 
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véritables  intérêts  du  royaume,  ou  que  quelque  rapporteur  a 
manqué  d'impartialité,  de  zèle,  d'habileté  ou  d'activité  dans 
l'accomplissement  des  devoirs  de  ce  poste  de  confiance,  le 
Comité  en  fera  part  au  Riksdag,  qui  pourra,  s'il  le  juge  né- 
cessaire au  bien  du  royaume,  exprimer  au  Roi,  par  écrit,  le 
vœu  que  celui  ou  ceux  qui  auront  donné  matière  à  grief  soient 
destitués  et  sortent  du  Conseil  d'État.  —  Il  pourra  être  fait 
des  motions  à  ce  sujet  dans  les  Chambres  du  Riksdag,  qui 
pourront  aussi  en  être  saisies  par  d'autres  Comités  que  le 
Comité  de  constitution,  mais  le  Riksdag  ne  pourra  en  déci- 
der qu'après  avoir  entendu  ce  dernier  Comité.  Dans  les  déli- 
bérations du  Riksdag  sur  cette  matière,  les  décisions  du  Roi 
sur  des  affaires  relatives  aux  droits  et  intérêts  des  particu- 
liers ou  des  corporations  ne  pourront  pas  même  être  men- 
tionnées, et  encore  moins  soumises  à  la  discussion  du  Riks- 
dag. —  (Addition,  1866)  Tout  ce  que  le  Riksdag,  après  exa- 
men, aura  approuvé  ou  laissé  sans  observation,  sera  réputé 
avoir  obtenu  décharge,  en  ce  qui  touche  les  points  examinés; 
aucun  nouvel  examen  de  nature  à  entraîner  une  responsabilité 
ne  pourra  être  fait  dans  une  nouvelle  session  sur  la  même 
affaire;  toutefois,  malgré  le  contrôle  général  de  l'emploi  des 
revenus  publics,  opéré  par  le  Comité  ou  les  réviseurs  du  Riks- 
dag, les  fonctionnaires  seront  tenus,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  procéder  à  la  révision  particulière  qu'il  leur 
appartient  de  faire  à  raison  de  leurs  fonctions. 

108  (1828-30  et  1866).  —  Le  Riksdag  nommera  tous  les 
trois  ans,  en  session  ordinaire,  de  la  manière  prescrite  par  la 
loi  organique,  six  commissaires,  de  science  et  d'expérience 
reconnues,  pour  veiller  sur  la  liberté  de  la  presse,  conjointe- 
ment avec  le  procureur  du  Riksdag  et  sous  sa  présidence. 
Ces  commissaires,  dont  deux,  outre  le  procureur  du  Riksdag, 
seront  des  jurisconsultes,  auront  pour  attribution  de  donner 
leur  avis  sur  les  demandes  qui  leur  seront  faites  par  les 
auteurs  ou  imprimeurs,  lorsqu'un  écrit  leur  sera  soumis  avant 
l'impression  avec  réquisition  «l'avoir  à  décider  s'il  peu!  être 
poursuivi   d'après  la  loi  sur  la  liberté  de   la  presse;  cet  avis 

CoNSTIT.   —  TOMR  II  G 
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devra  être  rendu,  par  écrit,  par  le  procureur  du  Riksdag,  H 
trois  au  moins  des  commissaires,  dont  un  jurisconsulte.  S'ils 
déclarent  que  l'impression  peul  «avoir  lieu,  l'auteur  el  l'impri- 
meur seront  dégagés  de  toute  responsabilité,  el  celle-ci  retom- 
bera sur  les  commissaires  (1). 

109  (1866  el  1897).  —  La  session  ordinaire  du  Riksdag  ne 
pourra  être  close  avant  quatre  mois,  à  compter  de  son  ouver- 
ture,  si  ce  n'est  sur  la  demande  du  Riksdag  lui-même,  à  moins 
que  le  Roi  n'ordonne,  de  la  manière  prescrite  à  la  loi  organi- 
que, de  nouvelles  élections  aux  deux  Chambres  ou  à  lune 
d'entre  elles,  auquel  cas  le  Riksdag  se  réunira  au  jour  fixé  par 
le  Roi  dans  les  trois  mois  de  la  dissolution,  et  la  session,  qui 
conservera  son  caractère  de  session  ordinaire,  ne  pourra  plus 
être  close  avant  que  quatre  mois  se  soient  éeoulés  depuis  la 
nouvelle  réunion.  —  Les  sessions  extraordinaires  du  Riksdag 
pourront  être  closes  par  le  Roi,  quand  il  le  jugera  convenable  ; 
elles  devront  toujours  être  terminées  avant  l'époque  fixée 
pour  l'ouverture  des  sessions  ordinaires.  —  Si,  contre  toute 
attente,  le  Riksdag,  au  moment  de  sa  clôture,  n'avait  pas 
réglé  le  budget,  ou  qu'il  n'eût  pas  voté  quelque  nouveau 
subside  pour  un  montant  déterminé,  le  budget  et  les  subsides 
précédents  seront  maintenus  jusqu'à  la  prochaine  session.  Si 
le  montant  total  des  subsides  est  déterminé,  mais  que  les 
Chambres  soient  en  désaccord  sur  la  répartition,  les  divers 
articles  de  la  dernière  loi  sur  les  subsides  seront  augmentés 
ou  diminués  dans  la  proportion  existant  entre  le  montant  de 
la  contribution  établie  et  celui  de  la  contribution  qui  aura  élé 
répartie  par  le  Riksdag  à  la  session  précédente;  le  Riksdag 
chargera  les  commissaires  élus  par  lui  à  la  Banque  et  à  la 
Caisse  de  la  dette  publique  d'élaborer  el  de  rédiger  sur  ces 
bases  une  nouvelle  loi  sur  les  subsides. 

110  (1856-8  et  1866).  —  Aucun  membre  du  Riksdag  ne 
pourra  être  poursuivi  ni  privé  de  sa  liberté,  à  raison  de  ce  qu'il 
aura  fait  ou  dit  en  celte  qualité,  si  la  Chambre  à  laquelle  il 

(1)  V.  loi  organique  du  Riksdag,  art.  70. 
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appartient  ne  Ta  autorisé  par  une  résolution  expresse,  à  la 
majorité  des  cinq  septièmes  au  moins  des  votants.  Aucun 
membre  du  Riksdag  ne  pourra  non  plus  être  expulsé  du  lieu 
où  se  tient  le  Riksdag.  Si  quelque  particulier  ou  quelque 
corps,  militaire  ou  civil,  ou  quelque  réunion,  sous  quelque 
nom  que  ce  soit,  de  son  propre  mouvement  ou  sur  Tordre 
d'autrui,  tente  d'exercer  des  violences  contre  le  Riksdag,  ses 
Chambres  ou  Comités,  ou  l'un  de  ses  membres,  ou  de  troubler 
la  liberté  des  délibérations  et  décisions,  ce  fait  sera  réputé 
trahison,  et  il  appartiendra  au  Riksdag  de  faire  poursuivre 
les  coupables  dans  les  formes  légales.  —  Si  un  membre  du 
Riksdag  est  inquiété  en  paroles  ou  en  actes,  pendant  la  durée 
des  sessions  ou  dans  le  cours  du  voyage  pour  se  rendre  au 
Riksdag  ou  en  revenir,  lorsque  cette  circonstance  sera  connue, 
on  appliquera  les  dispositions  législatives  relatives  aux  vio- 
lences et  outrages  contre  les  fonctionnaires  du  Roi  dans  l'exer- 
cice ou  à  l'occasion  de  leurs  fonctions.  —  (Addition,  1866)  Il 
en  sera  de  même  dans  le  cas  où  les  commissaires,  les  réviseurs 
ou  le  procureur  du  Riksdag,  les  secrétaires  ou  employés  de 
l'un  des  Comités  subiront  des  violences  ou  des  outrages  dans 
l'exercice  ou  à  l'occasion  de  leurs  fonctions. 

111  (1865-6  et  1897]  (1).  —  Si  un  membre  du  Riksdag  est 
inculpé  d'un  délit  grave,  il  ne  pourra  être  arrêté  avant  (pie  le 
juge,  après  instruction,  en  ail  reconnu  la  nécessité,  à  moins 
qu'il  n'ait  été  pris  en  flagrant  délit;  toutefois,  s'il  ne  compa- 
raît pas  sur  le  mandat  du  juge,  il  sera  procédé  conformément 
aux  dispositions  de  la  loi  sur  ce  sujet.  Aucun  membre  du  Riks- 
dag ne  pourra  être  privé  de  sa  liberté,  si  ce  n'est  dans  les  cas 
prévus  à  cet  article  et  à  L'article  précédent.  —  Les  commis- 
sairesà  In  Banque  et  à  la  Caisse  de  la  detlc  publique  el  les  ré- 
viseurs du  Riksdag  ne  pourront,  dans  l'exercice  uu  à  l'occasion 
de  leurs  fonctions,  recevoir  d'ordres  que  du  Riksdag  seul, 
el  en  conformité  avec  les  instructions  données  par  lui;  ils  ne 
pourront   non  plus  être  soumis   î\   aucune   responsabilité    ni 

I  Cel  article,  introduit  en  1866,  est  emprunté  à  L'article  78  de  l'ancienne 
loi  organique  du  Riksdag.  Le  g  2  est  nouveau. 
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reddition  de  comptes,  si  ce  n'est  sur  une  décision  du  Riks- 
dag. 

112.  —  Aucun  fonctionnaire  ou  employé  ne  devra  user  de 
son  autorité  pour  exercer  une  influence  illicite  sur  les  élec- 
tions au  Riksdag,  à  peine  de  destitution. 

113  (1866).  —  Les  taxa teurs  chargés  d'appliquer  au  nom  du 
Riksdag  les  prescriptions  relatives  aux  impôts  annuels  ne 
pourront  être  soumis  à  aucune  responsabilité  à  raison  des 
taxes  et  évaluations  par  eux  faites. 

114  (1866).  —  Les  privilèges,  prérogatives,  droits  et  liber- 
tés des  anciens  Ordres  du  royaume  resteront  en  vigueur,  à 
moins  qu'ils  ne  se  rattachent  indissolublement  au  droit  de 
représentation  qui  appartenait  autrefois  aux  Ordres,  et  qu'ils 
n'aient  disparu  avec  ce  droit.  Ils  ne  pourront  être  modifiés  ou 
abrogés  que  par  décision  conforme  du  Roi  et  du  Riksdag,  et, 
s'il  s'agit  des  privilèges,  prérogatives,  droits  et  libertés  de  la 
noblesse  ou  du  clergé,  du  consentement  de  la  noblesse  dans  le 
premier  cas,  et,  dans  le  second,  du  Synode  général  (1). 


LOI 

ORGANIQUE    DU  RIKSDAG  (2) 
du  22  juin  1866. 

PRINCIPES    GÉNÉRAUX. 

1.  —  Le  peuple  Suédois  est  représenté  par  le  Riksdag, 
divisé  en  deux  Chambres,  la  première  et  la  seconde,  qui,  dans 
toutes  les  questions,  ont  la  même  compétence  et  autorité.  — 
Les  membres  du  Riksdag  ne  peuvent  être  liés,  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions,  par  d'autres  prescriptions  que  les  lois  fon- 
damentales du  royaume. 

2.  —  Le  Riksdag  doit  se  réunir  en  session  ordinaire,  en 


(1)  Cet  article  est  la   conséquence  de   la    réforme  du   Riksdag  de    18GG. 
Art.  37  et  la  note. 

(2)  Riksdagsorchnng. 
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vertu  de  la  Constitution  (Regeringsform)  du  royaume,  et 
sans  convocation  spéciale,  le  15  janvier  de  chaque  année,  ou 
le  lendemain,  si  ce  jour  tombe  un  jour  férié.  —  Le  Riksdag 
est  convoqué  en  session  extraordinaire  lorsque  le  Roi  le  juge 
nécessaire,  ainsi  que  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  91,  92, 
93  et  94  de  la  Constitution.  Le  Riksdag  ne  peut  traiter  en  ses- 
sion extraordinaire  que  les  affaires  qui  ont  motivé  sa  convo- 
cation ou  qui  lui  sont  d'ailleurs  soumises  par  le  Roi,  ainsi  que 
tout  ce  qui  s'y  rattache  d'une  manière  inséparable. 

3.  —  Les  membres  du  Riksdag,  dans  les  deux  Chambres, 
sont  nommés  à  l'élection  et  à  temps;  le  Roi  peut  toutefois, 
avant  le  terme  fixé,  ordonner  de  nouvelles  élections,  dans  tout 
le  royaume,  aux  deux  Chambres  ou  à  l'une  d'elles. 

4.  —  Aucun  membre  du  Riksdag  ne  peut  être  empêché 
de  remplir  ses  fonctions;  il  est  fait  cependant  exception,  en 
temps  de  guerre,  pour  les  militaires  que  le  Roi  commande 
pour  le  service  de  l'État  (1). 

5.  —  La  session  ordinaire  du  Riksdag  ne  peut  être  close 
avant  quatre  mois,  à  compter  de  son  ouverture,  si  ce  n'est  sur 
la  demande  du  Riksdag  lui-même,  à  moins  que  le  Roi  n'or- 
donne pendant  la  session  de  nouvelles  élections  aux  deux 
Chambres  ou  à  l'une  d'elles.  En  ce  cas,  le  Riksdag  se  réunira 
le  jour  fixé  par  le  Roi  dans  les  trois  mois  de  la  dissolution,  et 
la  session,  qui  conservera  le  caractère  de  session  ordinaire,  ne 
pourra  plus  être  close  avant  que  quatre  mois  se  soient  écoulés 
depuis  la  nouvelle  réunion.  —  Les  sessions  extraordinaires 
peuvent  être  closes  par  le  Roi  quand  il  le  juge  convenable; 
elles  doivent  toujours  être  terminées  avant  l'époque  fixée  pour 
l'ouverture  des  sessions  ordinaires  (2). 

FORMATION  DES  CHAMBRES. 

A.  —Première  Chambre. 
6  (1894).  —  1.  Les  membres  de  la  première  Chambre  seront 
«'lus,  au  nombre  de  cent  cinquante  et  pour  une  durée  de  neuf 

l    Gpr.  Constitution,  art.  III. 
(2)  Gpr.  Constitution,  art.  19. 
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ans,  par  les  conseils  provinciaux  (Uindstingen)  et  par  les 
conseils  municipaux  {stadsfullmâktige),  des  villes  qui  ne  sont 
pas  représentées  an  conseil  provincial  (1). —  (1909;  L'élection 
est  faite  pour  une  période  de  six  ans,  à  compter  du  1er  janvier 
de  l'année  qui  suit  celle  au  cours  de  laquelle  l'élection  a  eu 
lieu. 

2.  Chaque  ressort  du  conseil  provincial  el  chacune  des 
villes  ci-dessus  désignées  constitue  une  circonscription  élec- 
torale, pour  laquelle,  d'après  la  population  du  territoire,  il 
est  élu  un  membre  du  Riksdag  pour  chaque  nombre  entier 
d'habitants  correspondant  à  la  cent  cinquantième  partie  de  la 
population  du  royaume  (2). 

3.  Pour  les  circonscriptions  dont  la  population  n'atteint  pas 
le  chiffre  déterminé  au  $  2,  il  est  néanmoins  élu  un  membre 
du  Riksdag. 

4.  Si  le  nombre  des  membres  du  Riksdag  à  élire  par 
application  des  dispositions  des  §§  2  et  3  n'atteint  pas  cent 
cinquante,  les  circonscriptions  dont  la  population  dépasse  le 
plus  les  chiffres  servant  à  déterminer,  d'après  le  §2,  le  nombre 
des  membres  du  Riksdag  de  la  circonscription,  auront  le  droit, 
pour  atteindre  le  nombre  de  cent  cinquante,  d'élire  chacune 
un  membre  du  Riksdag  de  plus. 

5.  Le  nombre  des  membres  du  Riksdag  que  chaque  cir- 
conscription aura  à  élire,  d'après  les  principes  qui  précèdent, 
sera  déterminé  tous  les  dix  ans  par  le  Roi;  sans  toutefois  que 
les  dispositions  édictées  à  cet  égard  puissent  porter  atteinte 
au  droit  des  membres  du  Riksdag  déjà  élus  d'exercer  leurs 
fonctions  pendant  le  temps  prescrit. 

6  (1909).  Si  une  ville  vient  à  cesser  d'être  représentée  au 
conseil  provincial,  le  droit  de  cette  ville  d'élire  un  membre  du 
Riksdag  ne  s'ouvrira  que  lorsqu'il  y  aura  lieu  de  procéder  à 
de  nouvelles  élections,  aux  termes  de  l'article  7,  §§  2  ou  3, 

(1)  L'ancien  texte  n'établissait  pas  de  chiffre  fixe.  Il  devait  vive  élu  en 
principe  un  membre  du  Riksdag  par  trente  mille  âmes. 

(2)  Loi  sur  les  conseils  provinciaux  du  21  mars  1862.  —  Loi  communale 
pour  les  villes,  de  la  môme  date. 
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dans  la  circonscription  à  laquelle  cette  ville  appartenait  jus- 
que-là. Si,  au  moment  où  le  droit  d'une  ville  d'élire  un  repré- 
sentant prend  naissance,  le  nombre  des  membres  du  Riksdag, 
pour  cette  ville,  n'a  pas  été  déterminé  par  le  Roi,  un  des 
sièges  de  la  circonscription  sera  attribué  à  la  ville. 

7.  Si,  à  l'époque  où  il  y  aura  lieu  d'appliquer  les  disposi- 
tions du  §  5,  il  n'y  a  pas  au  sein  de  la  Chambre  assez  de 
vacances  pour  que  les  nouvelles  circonscriptions  qui  n'ont  pas 
encore  élu  de  membres  du  Riksdag,  par  application  du  §  pré- 
cédent, et  les  anciennes  circonscriptions  pour  lesquelles  il  y 
aura  lieu  d'augmenter  le  nombre  des  membres  du  Riksdag, 
puissent  entrer  en  môme  temps  en  jouissance  du  droit  d'élire 
intégralement  le  nombre  de  membres  du  Riksdag  qui  doit 
leur  être  attribué,  pour  régler  entre  les  circonscriptions  l'ordre 
dans  lequel  ce  droit  sera  exercé,  les  règles  suivantes  seront 
observées.  —  Les  nouvelles  circonscriptions  auront  la  préfé- 
rence sur  les  anciennes;  entre  deux  ou  plusieurs  circonscrip- 
tions nouvelles,  la  préférence  appartiendra  à  celle  qui  aura  été 
le  plus  anciennement  détachée  du  ressort  du  conseil  provin- 
cial; les  circonscriptions  pour  lesquelles  l'augmentation  des 
membres  à  élire  sera  fondée  sur  les  dispositions  du  §  2  seront 
préférées  à  celles  pour  lesquelles  cette  augmentation  dérivera 
diii;  4;  entre  les  circonscriptions  qui  ont  droit  à  l'augmenlation 
aux  termes  du  §  2,  celle-là  sera  préférée  pour  laquelle  l'aug- 
mentation sera  la  plus  forte,  et  si  elle  est  la  même  pour  deux 
ou  plusieurs  circonscriptions,  celle  dont  la  population  dépas- 
sera le  plus  le  chiffre  servant  à  déterminer,  d'après  le  même  §, 
le  nombre  des  membres  de  Riksdag  de  la  circonscription; 
entre  les  circonscriptions  qui  ont  à  élire  un  nombre  de  mem- 
bres du  Riksdag  augmenté  par  application  de  §4,  la  préférence 
appartiendra  à  celle  pour  laquelle  l'excédent  de  population 
déterminé  à  ce  §  sera  le  plus  fort;  au  cas  enfin  où  l'excédent 
de  population,  étant  égal  entre  deux  ou  plusieurs  circonscrip- 
tions, ne  pourra  servir  de  base  pour  déterminer  la  préfé- 
rence entre  elles,  la  question  sera  décidée  par  la  voie  du  sort, 
devant   le  ministre  d<i   la  justice  el  en  présence  de  trois  coin- 
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missaires  à  la  Banque  du  royaume  et  de  trois  commissaires  à 
la  Caisse  de  la  délie  publique. 

7  (1909).  —  1.  Les  circonscriptions  électorales  sonl  repar- 
ties en  six  groupes,  relie  répartition  est  établie  par  la  loi 
électorale.  Lorsqu'une  ville  a  le  droit  délire  un  membre  du 
Riksdag,  comme  il  est  dil  à  l'article  6,  «j  (>,  elle  appartiendra  au 
même  groupe  que  le  ressort  du  conseil  provincial  auquel  elle 
était  primitivement  rattachée. 

2.  Chaque  année,  il  sera  procédé  aux  élections,  dans  un  des 
groupes  mentionnés  à  l'article  1er,  pour  la  période  suivante 
de  six  ans.  L'ordre  à  observer  à  cet  effet  entre  les  groupes 
sera  déterminé  par  la  loi  électorale.  Les  élections  seront  effec- 
tuées par  le  conseil  provincial  à  la  session  ordinaire,  et  par 
les  corps  municipaux  des  villes  à  la  session  de  septembre. 

3.  Si  le  Roi  ordonne  de  nouvelles  élections  pour  tout  le 
royaume,  il  y  est  procédé,  dans  chaque  circonscription  élec- 
torale, pour  le  temps  restant  à  courir  de  la  période  de  six  ans 
pour  laquelle  avait  eu  lieu  la  dernière  élection  dans  le  groupe 
auquel  appartient  celte  circonscription. 

4.  Lorsque,  dans  une  circonscription,  un  membre  du 
Riksdag  vient  à  manquer  avant  la  fin  de  la  période  de  six  ans, 
si  une  autre  circonscription  n'a  pas  droit  au  siège  vacant,  en 
vertu  d'une  disposition  nouvelle  concernant  le  nombre  de 
membres  du  Riksdag  affectés  à  chaque  circonscription,  il 
est  pourvu  à  la  vacance  de  la  manière  prescrite  par  la  loi 
électorale.  S'il  doit  y  être  pourvu  par  une  élection  nouvelle, 
cette  élection  a  lieu  pour  le  temps  restant  à  courir. 

5.  Lorsqu'un  siège  doit,  après  l'expiration  de  la  période 
de  six  ans  pour  une  circonscription,  passer  de  cette  circons- 
cription à  une  autre  d'un  autre  groupe,  il  sera  procédé,  au 
cours  de  la  sixième  année  de  cette  période,  et  à  l'époque  indi- 
quée au  §  2,  dans  cette  dernière  circonscription,  à  une  élec- 
tion nouvelle  pour  l'année  ou  les  années  restant  à  courir  de 
la  période  de  six  ans  de  la  première. 

G.  Lorsque,  dans  une  circonscription,  un  membre  du 
Riksdag  vient  à  manquer  avant  la  fin  de  la  période  de  six  ans, 


SUÈDE  89 

si  une  autre  circonscription  a  droit  au  siège  vacanl,  il  est  pro- 
cédé, dans  cette  dernière  circonscription,  à  une  nouvelle  élec- 
tion pour  le  temps  indiqué  au  §  3;  toutefois,  lorsque  le  siège 
se  trouvera  déjà  occupé  pour  un  temps  dépassant  l'année  cou- 
rante, par  application  des  §§  2  ou  5,  l'élection  qui  aura  lieu 
pour  combler  la  vacance  ne  vaudra  que  jusqu'à  la  fin  de 
l'année. 

7.  Les  conseils  provinciaux  pourront,  s'il  est  nécessaire, 
se  réunir  en  session  extraordinaire  pour  procéder  à  l'élection 
des  membres  de  Riksdag. 

8  (1909).  —  Les  élections  à  la  première  Chambre  seront 
proportionnelles,  lorsqu'il  y  aura  lieu  d'élire  deux  ou  plu- 
sieurs membres  du  Riksdag. 

Les  dispositions  de  détail  sur  les  élections  seront  édictées 
par  la  loi  électorale. 

9  (1909).  —  Ne  peuvent  être  élus  membres  de  la  première 
Chambre  que  des  hommes  âgés  de  trente-cinq  ans  qui  sontel 
qui  ont  été  propriétaires,  pendant  les  trois  dernières  années 
avant  l'élection,  d'un  immeuble  d'une  valeur  imposable  de 
cinquante  mille  rixdaler  (69.500  fr.)  au  moins,  ou  qui  payent 
et  ont  payé  pendant  la  même  période  au  trésor  de  l'État  des 
contributions  calculées  sur  un  revenu  annuel  de  trois  mille 
rixdaler  (4.170  fr.)  au  moins.  Lorsqu'un  membre  du  Riksdag, 
après  avoir  été  élu,  vient  à  se  trouver  dans  une  situation  où  il 
ne  serait  plus  éligible  à  la  Chambre,  il  cesse  ses  fonctions. 

10  (1909). —  Il  sera,  pour  tout  élu  à  la  première  Chambre, 
de  la  manière  prescrite  par  la  loi  électorale,  établi  immédia- 
tement un  pouvoir  en  deux  exemplaires,  dont  l'un  sera  remis  à 
l'élu,  cl  l'autre  envoyé  au  département  de  la  justice. 

11  (1909).  —  Les  protestations  contre  les  élections  à  la 
première  Chambre  du  Riksdag  peuvent  faire  l'objet  d'un 
recours  au  Roi.  Le  requérant  devra,  à  cet  effet,  se  faire  déli- 
vrer, parle  secrétaire  compétent,  un  extrait  du  procès- verbal, 
qui  devra  lui  être  remis  an  plus  lard  deux  jours  après;  le 
recours  devra  être  déposé,  à  peine  de  déchéance,  un  mois  au 
plu- lard  après  la  clôture  des  opérations  électorales',  cuire  les 
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mains  du  gouverneur,  qui,  par  avis  inséré  aux  journaux  offi- 
ciels, impartira  un  courl  délai  pour  la  production  des  obserq 

valions  sur  Le  recours.  A  L'expiration  de  ce  délai,  le  couver* 
neur  transmettra  immédiatement  au  Roi  les  piècesdu  recours^ 

ainsi  que  les  observations  qui  pourront  avoir  été  produites, 
pour  que  l'affaire  soil  promptemeul  rapportée  et  décidée  au 
Tribunal  administratif. 

12  (1900).  —  Tout  membre  de  la  première  Chambre  louche 
sur  le  trésor  public  une  indemnité  pour  frais  de  voyage  d'aller 
et  retour  au  Riksdag,et  en  outre  une  rémunération  de  1.200 
rixdaler  (1 .668  fr.)  par  session  ordinaire;  toutefois,  lorsque  Le 
Roi  dissoudra  le  Riksdag  avant  que  la  session  ait  duré  quatre 
mois,  ou  lorsqu'un  membre  du  Riksdag-  viendra  à  cesser  ses 
fonctions  au  cours  delà  session  avant  que  ce  même  temps  ne 
soit  écoulé,  ou  lorsque  le  Riksdag  se  réunira  à  la  suite  d'une 
dissolution  et  de  nouvelles  élections  ordonnées  par  le  Roi,  ou 
enfin  pendant  les  sessions  extraordinaires,  les  membres  de  la 
Chambre  recevront,  outre  l'indemnité  pour  frais  de  voyage, 
une  rétribution  journalière  de  dix  rixdaler  (13  fr.  90),  dont  le 
total  ne  pourra  pourtant  dépasser  l.?00  rixdaler. 

Le  membre  de  la  Chambre  qui  ne  se  rendra  pas  au  Riksdag 
au  jour  prescrit  perdra,  pour  chaque  jour  d'absence,  10  rix- 
daler de  son  traitement. 

Lorsqu'un  membre  de  la  Chambre  voudra  se  démettre  de 
ses  fonctions,  il  pourra  le  faire  au  moment  de  l'élection,  ou 
plus  tard,  dans  l'intervalle  des  sessions,  en  adressant  sadémi- 
sion  au  gouverneur. 

B.  —  Seconde  Chambre. 

13  (1894  et  1900j.  —  Les  membres  de  la  seconde  Chambre 
sont  élus,  au  nombre  de  deux  cent  trente,  pour  une  période 
de  trois  ans,  comptée  du  1er  janvier  de  l'année  qui  suit  celle 
de  l'élection. 

14  (1909).  —  1.  Chacune  des  provinces  (làn)  du  royaume, 
ainsi  que  la  ville  de  Stockholm,  constitue  une  ou  plusieurs 
circonscriptions  électorales. 
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2.  Les  villes  qui  font  partie  d'une  province,  et  dont  la 
population,  au  début  de  la  seconde  année  d'une  période  trien- 
nale, atteindra  ou  dépassera  trois  deux-cent-trenlièmes  de  la 
population  du  royaume,  formeront  une  circonscription  électo- 
rale, en  ce  qui  concerne  les  élections  faites  pour  le  temps  qui 
suivra  l'expiration  de  la  période;  toutefois  une  ville  dont  la 
population  atteindra  au  moins  six  deux-cent-trentièmes  de  la 
population  du  royaume  pourra  être  divisée  en  circonscriptions 
électorales.  —  Si,  au  début  de  la  seconde  année  d'une  période 
triennale,  la  population  d'une  ville  qui  forme  une  circonscrip- 
tion électorale  n'atteint  plus  un  quatre-vingt-dixième  de  la 
population  du  royaume,  cette  ville  cessera  de  former  une  cir- 
conscription électorale  distincte. 

3.  La  division  du  royaume  en  circonscriptions  électorales 
sera  opérée  par  la  loi  électorale. 

15  (1909).  —  1.  Dans  chaque  circonscription  électorale,  il 
sera  élu,  d'après  la  population,  au  début  de  la  seconde 
année  qui  précédera  la  période  triennale  pour  laquelle  l'élec- 
tion sera  faite,  un  membre  du  Riksdag  par  nombre  complet 
correspondant  à  un  deux-cent-trentième  de  la  population  du 
royaume. 

2.  Les  circonscriptions  dont  la  population  n'atteindra  pas 
trois  deux-cent-trenlièmes  de  la  population  du  royaume  éli- 
ront néanmoins  trois  membres  du  Riksdag. 

3.  Si  le  nombre  des  membres  du  Riksdag  à  élire  par  appli- 
cation des  dispositions  des  £  £  1  et  2  n'atteint  pas  deux  cent 
trente,  pour  arriver  à  ce  chiffre,  les  circonscriptions  dont  la 
population  dépasse  le  plus  les  nombres  déterminant,  aux 
termes  du  S  1er,  le  nombre  des  membres  du  Riksdag  dans  les 
circonscriptions,  auront  droit,  chacune  et  dans  l'ordre  de 
l'importance  des  excédents,  d'élire  un  membre  du  Riksdag 
de  plus.  Si  les  excédents  sont  égaux  dans  deux  ou  plusieurs 
circonscriptions,  la  préférence  sera  déterminée,  en  cas 
de  besoin,  parle  sort,  de  la  manière  prescrite  à  l'article  6 
I    7. 

1.   Le  nombre  des  membres  de  Riksdag  à  élire  par  chaque 
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circonscription,  conformément  aux  principes  ci-dessus,  sera 
fixé  par  le  Roi  pour  chaque  période  triennale. 

16  (19CH)).  —  Le  droil  électoral  appartient  à  tout  Suédois 
de  bonne  réputation,  à  partir  du  Ier  janvier  qui  suit  l'année  au 
cours  de  laquelle  il  a  atteint  l'âge  de  '24  ans,  à  l'exception  : 

a)  De  celui  qui  est  en  tutelle  ou  en  état  de  faillite; 

b)  De  celui  qui  est  redevable  de  secours  alloués,  aux  cours 
du  dernier  millésime,  à  lui,  à  sa  femme  ou  à  ses  enfants 
mineurs; 

c)  De  celui  qui  n"a  pas  acquitté  les  contributions  dues  par 
lui  à  l'État  et  à  la  commune,  échues  au  cours  des  trois  der- 
niers millésimes  écoulés; 

d)  De  celui  qui,  étant  astreint  au  service  militaire,  n'a  pas 
satisfait  aux  exercices  militaires  auxquels  il  était  assujetti 
jusqu'à  la  fin  du  dernier  millésime. 

Il  sera  dressé  une  liste  électorale  pour  servir  aux  opéra- 
tions du  vote;  le  droit  électoral    sera  établi,  de  la  manière 
déterminée  en  détail  par  la  loi  électorale,  d'après  les  faits  et 
circonstances  existant   avant  rétablissement  de  cette    liste, 
quelque  modification  qui  puisse  intervenir  avant  l'élection. 
17(1909).  —  1.  L'élection  des  députés  à  la  seconde  Chambre 
a  lieu  au  cours  du  mois  de  septembre  qui  précède  la  période 
de  trois  ans  pour  laquelle  elle  est  faite. 

2.  Lorsque  le  Roi  ordonne  de  nouvelles  élections,  il  y  est 
procédé  sur-le-champ,  pour  le  temps  restant  à  courir  de  la 
période  triennale. 

3.  Si  un  membre  du  Riksdag  vient  à  manquer  avant  l'expi- 
ration du  temps  pour  lequel  il  a  été  élu,  la  vacance  est  rem- 
plie de  la  manière  prescrite  à  la  loi  électorale.  S'il  doit  être 
pourvu  à  la  vacance  par  une  élection  nouvelle,  il  y  est  procédé 
sur-le-champ  pour  le  temps  restant  à  courir. 

18(1909). —  Les  élections  à  la  seconde  Chambre  sont 
directes,  et,  lorsqu'il  y  a  deux  ou  plusieurs  membres  du  Riks- 
dag à  élire,  proportionnelles.  A  ces  élections,  tous  les  élec- 
teurs oui  un  vole  égal.  — Les  dispositions  de  détail  concer- 
nant les  élections  seront  édictées  parla  loi  électorale. 
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19  (1888  et  1900).  —  Ne  peuvent  être  élus  membres  de  la 
seconde  Chambre  que  des  hommes  ayant  le  droit  électoral 
dans  la  circonscription  électorale,  ou,  s'il  s'agit  d'une  ville 
divisée  en  plusieurs  circonscriptions,  dans  Tune  d'elles. 

20  (1900).  —  Il  sera,  pour  tout  élu  à  la  seconde  Chambre, 
de  la  manière  prescrite  par  la  loi  électorale,  établi  immédia- 
tement un  pouvoir  en  deux  exemplaires,  dont  l'un  sera  remis 
à  l'élu,  et  l'autre  envoyé  au  département  de  la  justice. 

21  (1909).  —  Les  membres  de  la  seconde  Chambre  du 
Riksdag  ne  peuvent  se  soustraire  à  leur  mandat,  s'ils  ne  pré- 
sentent des  motifs  légitimes  pour  s'en  démettre.  Sonl  consi- 
dérés comme  tels  :  —  1.  Les  empêchements  que  la  loi  géné- 
rale reconnaît  comme  excuses  légales;  —  2.  Un  âge  supérieur 
à  60  ans;  —  3.  Le  fait  d'avoir  déjà  pris  part,  en  qualité  de 
membre  du  Riksdag,  à  trois  sessions  ordinaires.  —  Toute 
renonciation  au  mandai  de  député,  qu'elle  se  produise  au 
moment  de  l'élection  ou  ultérieurement,  dans  l'intervalle  des 
sessions,  est  soumise  à  la  décision  du  gouverneur. 

22  (1909).  —  Les  protestations  contre  les  élections  à  la 
seconde  Chambre  du  Riksdag,  ou  les  pourvois  formés  par 
des  membres  du  Riksdag  contre  les  décisions  refusant 
d'approuver  leur  démission,  peuvent  faire  l'objet  d'un  recours 
au  Roi.  Le  requérant  devra,  à  cet  effet,  se  faire  délivrer  Ital- 
ie gouverneur  un  extrait  du  procès-verbal,  qui  devra  lui  être 
remis  au  plus  tard  trois  jours  après;  il  devra  déposer  son 
recours,  à  peine  de  déchéance,  dix  jours  au  plus  lard  après  la 
clôture  des  opérations  électorales,  ou,  si  la  démission  a  été 
donnée  plus  tard  qu'au  moment  même  de  l'élection,  après 
notification  de  la  décision  du  gouverneur,  entre  les  mains  du 
gouverneur,  qui  mettra  les  intéressés  en  mesure  de  fournir 
leurs  observations  comme  il  est  dil  à  l'article  11 .  A  l'expira- 
tion du  délai  imparti  pour  la  production  de  ces  observations, 
le  gouverneur  transmettra  Immédiatement  au  Roi  le  recours 
avec  toutes  les  pièces  de  l'affaire,  sur  quoi  il  sera  procédé 
comme  il  est  dit  à  L'article  11. 

23  (1909;.     -    Tout  membre  de  la  seconde  Chambre  louche. 


94  SIKDK 

sur  les  fonds  de  l'État,  dos  Irais  de  voyage,  ainsi  qu'un  trai- 
tement ou  allocation  journalière  conformément  à  ce  qui  est 
prescrit  à  l'article  12  pour  la  première  Chambre.  —  Tout 
membre  de  la  Chambre  qui  ne  se  rendra  pas  au  Riksdag  au 
jour  prescrit  perdra,  pour  ehaque  jour  d'absence,  dix  rixdaler 
(13  fr.  90)  de  son  traitement. 

C.  —  Dispositions  communes. 
24.  —  Le  droit  de  vole  ne  peut  être  exercé  que  par  l'élec- 
teur qui  se  présenle  personnellement  à  l'élection. 

25  (1909).  —  Les  élections  au  Riksdag  ont  lieu  au  scrutin 
secret.  Si  plus  de  la  moitié  des  bulletins  de  vote  sont  annulés, 
il  est  procédé  à  un  nouveau  vote. 

26  (1870  et  1897).  —  Les  fonctions  de  membre  du  Riksdag 
ne  peuvent  être  exercées  que  par  des  citoyens  suédois  (1).  — 
Ne  peuvent  être  reconnus  membres  du  Riksdag  :  —  a)  celui 
qui  est  en  tutelle;  —  b)  celui  qui  a  fait  cession  de  biens  inté- 
grale à  ses  créanciers,  et  qui  n'établit  pas  sa  libération  de  la 
manière  prescrite  par  la  loi;  —  c)  celui  qui  a  été  frappé  de 
dégradation  civique  (2),  ou  qui  a  été  condamné  à  cette  dégra- 
dation par  jugement  non  encore  passé  en  force  de  chose  jugée, 
ou  qui  a  été  ajourné  (3)  pour  un  crime  emportant  cette  consé- 
quence; —  d)  celui  qui  a  été  déclaré  indigne  d'occuper  pour 
autrui  devant  la  justice,  ou  d'être  employé  au  service  de 
l'État;  —  e)  celui  qui  a  été  convaincu  d'avoir  cherché  à  ache- 
ter des  voix,  dans  une  élection  au  Riksdag,  par  dons  d'argent 
ou  autres,  ou  qui  a  vendu  sa  voix,  ou  qui  a  troublé  la  liberté 
de  l'élection  par  violences  ou  menaces  (4). 

(i)  Le  texte  de  18GG  ajoutait  :  appartenant  au  culte  protestant .  —  V.  loi 
du  1er  octobre  1894  sur  l'acquisition  et  la  perte  de  la  nationalité  suédoise, 
traduite  dans  Y  Annuaire  1895,  p.  7G5. 

(2)  Le  Gode  pénal  du  16  février  1864,  chap.  n,  art.  19,  prononce  la  dégra- 
dation civique  en  cas  de  certains  délits  déterminés.  Elle  entraîne  la  destitu- 
tion de  tous  emplois,  et  l'incapacité  de  remplir  aucune  fonction  honorifique. 

(3)  Aux  termes  de  l'art.  32,  chap.  xvn,  du  Code  de  procédure,  lorsqu'en 
cas  de  crime  grave  il  n'existe  qu'une  demi-preuve  contre  l'accusé,  le  juge 
ajourne  l'affaire  à  l'époque  où  la  preuve  pourra  être  complète.  Cette  disposi- 
tion se  rattache  au  système  des  preuves  légales. 

(4)  Les  §§  c)  et  d)  ont  été  remaniés  en  1897. 
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27.  —  Celui  qui  a  été  élu  à  la  fois  aux  deux  Chambres,  ou 
à  Tune  d'elles,  par  deux  ou  plusieurs  circonscriptions,  a  le 
droit  de  choisir  la  Chambre  dont  il  désire  faire  partie  ou  la 
circonscription  pour  laquelle  il  veut  être  élu.  Il  est  tenu 
cependant  de  faire  sans  délai  connaître  sa  décision  au  gou- 
verneur du  lieu  où  il  n'accepte  pas  le  mandat. 

28  (1894  et  1909).  —  1.  Chaque  Chambre  fait  connaître  au 
Roi  les  vacances  qui  se  produisent  dans  son  sein,  et  aux- 
quelles il  doit  être  pourvu  par  élection  pendant  la  session,  ou 
avant  la  session  suivante;  sur  quoi  le  Roi  donne  au  gouver- 
neur les  ordres  nécessaires  pour  procéder  à  des  élections 
nouvelles. 

2.  Si,  dans  l'intervalle  des  sessions,  il  se  produit  une  vacance 
dans  Tune  des  Chambres,  le  gouverneur  est  chargé,  s'il  s'agit 
de  la  seconde  Chambre,  de  procéder  comme  il  est  dit  au  §  1er; 
si  la  vacance  se  produit  à  la  première  Chambre,  il  en  fait  part 
au  Roi,  qui  prend  des  mesures  pour  pourvoir  à  la  vacance  (1). 

29.  —  Pendant  la  durée  des  sessions,  aucun  membre  du 
Riksdag  ne  peut  résigner  ses  fonctions,  à  moins  de  justifier 
d'empêchements  qui  sont  appréciés  parla  Chambre  à  laquelle 
il  appartient  ;  sans  préjudice  des  dispositions  ci-dessus,  rela- 
tives  au  droit  des  membres  du  Riksdag  de  refuser  leur 
mandat  au  moment  de  l'élection. 

30.  —  Chaque  Chambre  a  le  droit  d'imposer  des  amendes 
à  ceux  de  ses  membres  qui  ne  se  rendront  pas  au  Riksdag 
au  jour  prescrit  et  qui  ne  pourront  justifier  d'excuses  légales, 
ou  qui  d'ailleurs  s'abstiendront,  sans  autorisation  de  la  Cham- 
bre, de  prendre  part  aux  séances.  Ces  amendes  profileront  au 
Irésor  public 

imm.ii  m  ki.  i.i  dissolution  du  Riksdag. 

31.  —  Le  Riksdag  s'assemblera  dans  la  capitale  du  royaume, 
sauf  les  cas  où  une  invasion  ennemie,  une  épidémie,  ou  quel- 
que autre  obstacle  majeur  le  rendrait  impossible  ou  dangereux 

1  La  modification  introduite  en  L894  résulte  uniquement  de  la  disposition 
concernant  la  première  Chambre. 
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pour  la  liberté  et  la  sécurité  du  Riksdag.  En  ce  cas,  il  appar- 
tient au  Koi  de  déterminer  et  indiquer  un  autre  lieu  de  réu- 
nion, de  la  manière  prévue  à  l'art.  50  de  la  Constitution. 

32(1876,  1897  et  190Q).—  1.  Avant  la  réunion  du  Riksdag, 
il  est  procédé  devant  le  chef  du  département  de  la  justice  ou 
son  remplaçant  désigné  par  le  Roi,  en  présence  de  trois  des 
commissaires  à  la  Banque  du  royaume  et  de  trois  des  commis- 
saires à  la  Caisse  de  la  dette  publique,  à  la  vérification  des  pou- 
voirs dressés  pour  les  membres  du  Riksdag  et  parvenus  au 
département  de  la  justice.  Cette  vérification,  qui  a  pour  but  de 
rechercher  si  les  pouvoirs  ont  été  dressés  dans  la  forme  pres- 
crite, devra  être  terminée  au  plus  tard  la  veille  du  jour  de 
l'ouverture  du  Riksdag.  Lorsqu'un  pouvoir  parviendra  après 
l'ouverture  du  Riksdag,  la  vérification  sera  faite  aussitôt  > 
comme  il  vient  d'être  dit. 

2.  Il  appartient  néanmoins  à  chaque  Chambre  de  vérifier 
le  droit  de  siéger  au  Riksdag,  aussi  bien  pour  ceux  de  ses 
membres  dont  les  pouvoirs  n'auront  pas  été  reconnus  valables, 
que  pour  ceux  contre  l'élection  desquels  une  protestation 
aurait  été  faite,  conformément  à  la  présente  loi  fondamentale. 
Celui  dont  la  qualité  de  membre  du  Riksdag  sera  contestée 
devant  la  Chambre  restera  provisoirement  en  fonctions 
comme  membre  de  la  Chambre,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  inva- 
lidé. 

33  (1876,  1887,  1897  et  1930).  —  §  1.  Dès  que  le  Riksdag 
sera  réuni,  et  que  le  résultat  de  la  vérification,  opérée  de  la 
manière  indiquée  au  §  1er  de  l'article  précédent,  aura  été 
transmis  aux  Chambres,  pour  chacune  en  ce  qui  concerne 
ses  membres,  par  le  ministre  de  la  justice,  ou  son  suppléants 
le  Roi  fera  connaître  à  chaque  Chambre  celui  de  ses  membres 
qui  est  désigné  comme  président  (talmân),  et  celui  qui  est 
choisi  comme  vice-président.  —  §  2.  Lorsque,  dans  un  des 
cas  prévus  par  les  articles  91,  92,  93  et  94  de  la  Constitution, 
le  Riksdag  s'assemblera  sur  la  convocation  des  personnes 
désignées  à  l'article  95  de  celte  même  loi  fondamentale, 
chaque  Chambre  désignera  dans  son  sein  un  président  el  un 


SUÈDE  97 

vice-président.  —  Avant  que  les  présidents  soient  désignés  ou 
élus,  comme  il  est  dit  aux  §  1er  et  2,  la  présidence  appar- 
tiendra, dans  chaque  Chambre,  à  celui  des  membres  présents 
qui  aura  participé  au  plus  grand  nombre  de  sessions,  ou,  à 
égalité  entre  deux  ou  plusieurs  membres,  au  plus  âgé  d'entre 
eux  (1).  —  (Addition,  1897)  Au  cas  d'empêchement  simultané 
du  président  et  du  vice-président  de  Tune  des  Chambres  du 
Riksdag,  la  Chambre  désignera,  sous  la  même  présidence 
que  ci-dessus,  un  de  ses  autres  membres  pour  faire  office 
de  président,  jusqu'à  cessation  de  l'empêchement. 

34  (1876  et  1900).  —  Le  Roi  fera  publier  officiellement  la 
date  qu'il  aura  déterminée  pour  l'ouverture  du  Riksdag, 
laquelle  ne  peut  être  fixée  plus  tard  que  le  second  (2)  jour 
ouvrable  après  le  commencement  de  la  session.  A  cette  date, 
les  membres  du  Riksdag,  après  audition  du  service  divin,  se 
réuniront  dans  la  salle  du  trône  (Rikssal)  où  le  Roi,  ou,  s'il 
le  juge  à  propos,  le  ministre  d'État  ou  un  autre  membre  du 
Conseil  d'État,  prendra  la  parole.  A  cette  occasion,  le  Roi 
fera  communiquer  au  Riksdag,  si  la  session  est  ordinaire,  le 
rapport  de  tout  ce  qui  se  sera  passé,  relativement  au  gouver- 
nement du  royaume,  depuis  la  dernière  session  ordinaire  (3). 
11  fera  également  remettre  au  Riksdag,  en  deux  exemplaires, 
un  pour  chaque  Chambre,  ses  propositions  concernant  la 
situation  et  les  besoins  financiers,  y  compris  un  projet  relatif 
aux  moyens  de  satisfaire,  par  des  subsides,  aux  besoins  de 
FÉtat  qui  dépassent  les  revenus  ordinaires;  si  la  session  est 
extraordinaire,  le  Riksdag  sera  informé  des  motifs  de  sa  con- 
vocation, et  saisi  des  projets  et  propositions  qui  devront  faire 
l'objet  des  délibérations  des  Chambres;  sans  préjudice  du 
droit  du  Roi  de  lui  en  soumettre  d'autres  par  la  suite.  — 
Lorsque  le  Roi  aura  ouvert  le  Riksdag  comme  il  a  été  dit  ci- 
dessus,  les  présidents  des  Chambres  lui  présenteront,  dans  la 

(1)  Le  texte  originaire  imposait  au  président  et  au  vice-président  de  chaque 
Chambre  un  serment  qui  a  été  supprimé  en  1887. 

(2)  Le  texte  antérieur  ;i  1900  portait  :  le  cinquième. 

3  Ce  rapporl  eal  imprimé  tous  les  ans  dans  le  supplément  au  Bulletin 
des  lois. 
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même  séance,  au  nom  des  Chambres,  leurs  humbles  hom- 
mages. 

35.  —  Chaque  Chambre  nommera  et  instituera  son  secré- 
taire. Le  personnel  que  chaque  Chambre  jugera  devoir  lui 
être  nécessaire  pendant  les  sessions  sera  institué  par  le  pré- 
sident el  un  certain  nombre  de  membres  de  la  Chambre  à  ce 
désignés,  d'accord  avec  le  secrétaire. 

36.  —  Lorsque  le  Roi  prononcera  la  dissolution  du  Riks- 
dag et  ordonnera  de  nouvelles  élections  dans  tout  le  royaume 
aux  deux  Chambres  ou  à  Tune  d'entre  elles,  la  décision 
royale  sera  communiquée  au  Riksdag  convoqué  à  cet  effet 
dans  la  salle  du  trône.  —  (1876)  A  la  clôture  de  la  session,  les 
membres  du  Riksdag  se  rendront,  sur  la  convocation  du  Roi 
et  après  audition  du  service  divin,  à  la  salle  du  trône,  et  pré- 
senteront leurs  vœux  par  l'organe  de  leurs  présidents.  Lec- 
ture sera  faite  ensuite  du  recès  du  Riksdag  (1),  sur  quoi  le 
Roi,  en  personne  ou  par  l'organe  du  ministre  d'État  ou  d'un 
membre  du  Conseil  d'État,  déclarera  la  session  close  (2). 

INSTRUCTION  DES  AFFAIRES. 

37  (1901  et  1909).  —  LA  chaque  session  ordinaire,  le  Riks- 
dag établira  dans  les  six  jours  de  son  ouverture  :  un  Comité 
de  constitution  (konstitiitionsutskott »,  un  Comité  des  finances 
(statsutskott),  un  Comité  des  subsides  [bevillningsutskott), 
un  Comité  de  la  Banque  {bankoatskott),  un  Comité  de  légis- 
lation (lagutskott),  et  un  Comité  d'agriculture  (jordbruksut- 
skott).  Ces  Comités  permanents  se  composeront:  le  Comité 
de  constitution,  de  vingt  membres;  le  Comité  des  finances, 
de  vingt-quatre;  le  Comité  des  subsides,  de  vingt;  le  Comité 
de  la  Banque,  de  seize;  le  Comité  de  législation,  de  seize,  et  le 
Comité  d'agriculture,  de  seize  ;  dont  chaque  Chambre  élira  la 
moitié  parmi  ses  membres.  Les  Chambres  pourront  d'ailleurs, 


(1)  Le  recès  ou  la  décision  du  Riksdag  [Risdagsbeslut  )  est  le  résumé  de 
toutes  les  résolutions  adoptées  pendant  la  session.  Il  est  imprimé  tous  les 
ans  au  supplément  du  Bulletin  des  lois. 

(2)  La  modification  de  1876  est  toute  de  forme.  V.  art.  32  et  la  note. 
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par  décisions  conformes,  s'il  en  est  besoin,  établir  des  Comi- 
tés spéciaux  pour  traiter  des  questions  rentrant  dans  les  attri- 
butions des  Comités  permanents,  ou  augmenter,  sur  la 
demande  des  Comités,  le  nombre  des  membres  qui  les  com- 
posent. 

2.  Chaque  Chambre  pourra  également  nommer  dans  son 
sein  des  suppléants,  pour  remplacera  l'occasion  les  membres 
empêchés  des  Comités. 

3.  S'il  s'élève  dans  l'une  des  Chambres  des  questions  étran- 
gères aux  attributions  des  Comités  ci-dessus  désignés,  mais 
de  nature  à  devoir  être  soumises  à  l'examen  d'un  Comité, 
il  sera  établi,  pour  la  rédaction  d'un  rapport  et  d'une  proposi- 
tion sur  l'affaire,  dans  le  sein  de  la  Chambre,  un  Comité  tem- 
poraire, composé  du  nombre  de  membres  que  la  Chambre 
jugera  nécessaire. 

4.  Dans  les  sessions  extraordinaires,  il  ne  sera  pas  établi 
plus  de  Comités  qu'il  ne  sera  nécessaire  pour  traiter  les 
affaires  qui  seront  soumises  au  Riksdag  conformément  à 
l'art.  2  (1). 

5.  (1909).  Les  élections  aux  Comités  seront  proportion- 
nelles, lorsqu'il  y  aura  à  élire  deux  ou  plusieurs  personnes. 
Les  dispositions  de  détail  sur  le  mode  d'élection  feront  l'ob- 
jet d'un  règlement  arrêté  en  commun  par  le  Roi  et  le  Riks- 
dag  (2). 

38  (1909).  —  1.  Le  Comité  de  constitution  a  pour  mission 
d'examiner  les  lois  fondamentales  el  électorales  du  royaume, 
ainsi  que  le  règlement  sur  les  élections  aux  Comités  du  Riks- 
dag, et  de  proposer  au  Riksdag  les  modifications  qu'il  juge 
nécessaires  ou  uliles  et  réalisables,  ainsi  que  de  faire  le 
rapport  sur  toutes  les  questions  constitulionnelles  ou  électo- 
rales, concernant  le  susdit  règlement,  qui  lui  sont  renvoyées 
par  les  Chambres. 

2.  Le  Comité  fera,  en  oulre,  son  rapport  et  ses  propositions 
sur  toutes  les  questions  qui  lui  seront  renvoyées,  concernant 

(1)  V.  l'art.  53  de  la  Constitution.  

(2)  Loi  du  2<">  mai  1909  sur  les  élections  aux  Comités  du  rtiksdag. 
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la  confection,  la  modification,  l'interprétation  ou  l'abroga- 
tion des  lois  et  ordonnances  relatives  à  la  responsabilité  des 
membres  du  Conseil  d'État,  à  l'acquisition  et  à  la  perte  du 
droit  de  citoyen,  aux  armes  et  au  drapeau  du  royaume,  au 
synode  général  et  aux  lois  communales. 

3.  Le  Comité  est  également  tenu  de  se  faire  communiquer 
les  procès- verbaux  tenus  au  Conseil  d'État  ;  toutefois  les 
procès-verbaux  spéciaux  mentionnés  à  l'article  9  de  la  Cons- 
titution, et  ceux  qui  ont  trait  aux  affaires  de  commandement 
militaire,  ne  pourront  être  exigés  qu'en  ce  qui  est  relatif  à 
des  objets  connus  et  déterminés  par  le  Comité.  Tout  ce  qui 
concerne  le  droit  et  le  devoir  du  Comité,  après  examen  de 
ces  procès-verbaux,  de  faire  connaître  au  Riksdag  les  obser- 
vations auxquelles  cet  examen  aura  pu  donner  lieu,  ou  de 
prendre  toute  autre  mesure  en  conséquence  des  observations 
ainsi  présentées,  ou  enfin,  au  cas  où  un  membre  du  Riksdag 
ou  un  autre  Comité  que  le  Comité  de  constitution  aurait 
soulevé  la  question  de  savoir  si  le  Conseil  d'État  ou  un  de  ses 
membres,  ou  le  rapporteur,  n'aurait  pas  commis  une  faute 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  de  donner  son  avis  sur  cette 
question  avant  la  discussion  au  Riksdag,  est  réglé  par  la 
Constitution  (1). 

4.  Il  appartient  également  au  Comité,  lorsque  les  Cham- 
bres sont  en  désaccord  sur  le  Comité  auquel  il  convient  de 
renvoyer  certaines  matières  et  questions,  de  trancher  la  diffi- 
culté, et  aussi  de  décider  entre  une  Chambre  et  son  président, 
lorsque  ce  dernier  se  refuse  à  mettre  une  question  aux  voix 
(vâgrar  proposition)  (2). 

39.  —  1  (1909).  Le  Comité  des  finances,  qui  doit  recevoir 
communication  de  la  proposition  présentée  par  le  Roi  au 
Riksdag  sur  la  situation  et  les  besoins  financiers,  et  avoir 
accès  à  tous  les  comptes  et  documents  financiers,  a  pour 
mission  d'examiner,  d'établir  et  de  faire  connaître,  en  tout  ce 
qui  ne  concerne  point  les  intérêts  de  l'agriculture  et  le  cha- 

(1)  V.  l'art.  107  de  la  Constitution. 

(2)  V.  art.  51. 
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pitre  des  persions,  la  situation  et  l'administration  des  finances, 
de  proposer  les  mesures  nécessaires  pour  satisfaire  aux 
besoins,  en  prenant  soin  d'opérer  les  réductions  et  écono- 
mies nécessaires,  ainsi  que  le  montant  des  sommes  qui  doi- 
vent être  affectées  à  certains  objets  spéciaux  conformément  à 
l'art.  63  de  la  Constitution,  et  enfin  de  faire  connaître  le  mon- 
tant de  la  somme  à  laquelle  il  devra  être  pourvu  par  des 
subsides  (1),  et  de  dresser  un  projet  de  budget. 

2.  Le  Comité  doit  également  examiner  et  rechercher  si  les 
paiements  faits  ou  ordonnancés  sur  les  fonds  de  l'État  ne 
dépassent  pas  le  montant  des  titres  généraux  de  crédit  accor- 
dés par  le  Riksdag  lors  de  l'établissement  du  budget,  et  si 
les  paiements  sont  justifiés  par  des  pièces  régulières,  ou  des 
mandats  du  Roi  contresignés  dans  les  formes  légales,  et 
pourvus  des  quittances  régulières  des  parties  prenantes.  S'il 
se  trouve  que,  contrairement  à  la  décision  du  Riksdag,  des 
sommes  afférentes  à  certains  titres  de  crédit  aient  été  affec- 
tées à  d'autres  objets  que  ceux  auxquels  ces  titres  se  réfèrent, 
ou  que  le  montant  fixé  par  le  Riksdag  ait  été  dépassé,  le 
Comité  dénoncera  aux  Chambres  le  fonctionnaire  qui  aura 
contresigné  l'ordonnancement;  sur  quoi  il  sera  procédé  con- 
formément aux  articles  106  et  107  de  la  Constitution.  Toute- 
fois, le  Comité  ne  pourra,  contrairement  aux  prescriptions  de 
l'art.  90  de  la  Constitution,  se  permettre  aucune  critique  des 
ordonnancements  du  Roi;  les  fonctionnaires  comptables  des 
deniers  publics  ne  pourront  pas  non  plus  être  personnelle- 
ment accusés  devant  le  Comité  ou  devant  le  Riksdag;  mais, 
s'il  en  est  besoin,  le  Riksdag  fera  connaître  au  Roi  les  motifs 
qui  peuvent  se  présenter  d'intenter  des  poursuites,  dans  les 
formes  légales,  contre  l'un  de  ces  fonctionnaires. 

40.  —  Le  Comité  des  subsides  a  pour  mission  de  préparer 
toutes  les  questions  qui  lui  sont  renvoyées  par  les  Chambres, 
concernant  la  modification  des  dispositions  relatives  à  l'allo- 

(1)  Sur  le  sens  particulier  de  ce  mot,  v.  L'art.  <>0  de  la  Constitution,  et  la 
note. 
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cation  des  subsides,  de  présenter  sous  forme  de  projet  le 
produit  de  chaque  subside,  et,  lorsque  les  besoins  du  budget 
ont  été  établis  et  déterminés,  de  proposer  spontanément  les 
moyens  d'augmenter  les  subsides,  s'il  est  nécessaire,  ou  de 
les  diminuer,  s'il  est  possible,  et  de  présenter  au  Riksdag, 
en  conséquence,  un  projet  de  loi  générale  sur  ce  sujet.  Le 
Comité  pourra  aussi,  sur  toutes  les  questions  de  subsides, 
proposer  ce  qu'il  croira  juste  et  utile. 

41  (1909).  —  1.  Le  Comité  de  la  Banque  est  chargé  d'exami- 
ner la  gestion  et  la  situation  de  la  Banque  du  royaume  et  de 
la  Caisse  de  la  dette  publique,  de  proposer,  et  même,  dans 
les  matières  où  il  aura  reçu  du  Riksdag  une  délégation  à  cet 
effet,  d'édicter  des  prescriptions  sur  l'administration  de  la 
Banque  et  de  la  Caisse  de  la  dette  publique,  ainsi  que  de 
proposer  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  satisfaire  aux  besoins 
du  service  de  la  dette. 

2.  11  appartient  encore  à  ce  Comité  de  faire  le  rapport  et  de 
présenter  des  projets  au  sujet  de  toutes  questions  qui  lui 
sont  renvoyées  par  les  Chambres,  sur  la  confection,  la  modi- 
fication, l'interprétation  ou  l'abrogation  des  lois  ou  ordon- 
nances concernant  tant  la  Banque  du  royaume  que  les  autres 
établissements  de  banque,  ainsi  que  la  monnaie. 

3.  Le  Comité  recevra  aussi  communication  des  proposi- 
tions déposées  par  le  Roi,  concernant  l'état  et  les  besoins  des 
finances  publiques,  pour  tout  ce  qui  touche  le  chapitre  des 
pensions,  et  fera  tous  rapports  et  projets  à  cet  égard,  ainsi 
qu'au  sujet  des  questions  concernant  les  pensions  qui  lui 
seront  renvoyées  par  les  Chambres. 

42  (1909).  —  1.  Le  Comité  de  législation  fera  son  rapport 
et  présentera  des  projets  au  sujet  des  questions  ne  rentrant 
pas  dans  les  attributions  des  autres  Comités  qui  lui  seront 
soumises  par  les  Chambres,  concernant  la  confection,  la 
modification,  l'interprétation  ou  l'abrogation  des  lois  civiles, 
criminelles  et  ecclésiastiques,  ainsi  que  de  toutes  autres  lois 
et  ordonnances  qui  sont  faites  en  commun  par  le  Roi  et  le 
Riksdag. 
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2.  Ce  Comité  examinera  aussi  le  compte  rendu  du  Procu- 
reur de  justice,  ainsi  que  les  livres  et  registres  de  son  office, 
et  en  fera  son  rapport  au  Riksdag. 

43  (1909)  (1).  —  1.  Le  Comité  d'agriculture,  qui  recevra 
communication  des  propositions  déposées  par  le  Roi,  con- 
cernant l'état  et  le  besoin  des  finances  publiques,  en  ce  qui 
touche  toutes  les  affaires  ressortissant  au  département  de 
l'agriculture,  est  chargé  d'examiner,  et,  en  tenant  compte  des 
retranchements  et  économies  nécessaires,  de  déterminer  et 
de  faire  connaître  les  besoins  des  finances  publiques  en  ce 
qui  concerne  cette  branche  d'administration,  ainsi  que  de 
faire  son  rapport,  en  général,  sur  toutes  questions  agricoles 
qui  lui  seront  soumises  par  les  Chambres. 

2.  Le  Comité  est  aussi  chargé  de  donner  son  avis  et  de  faire 
des  projets  sur  toutes  les  questions  qui  lui  sont  renvoyées 
par  les  Chambres,  pour  la  confection,  la  modification,  l'inter- 
prétation ou  l'abrogation  de  lois  et  ordonnances  concernant 
l'aménagement  des  forêts  publiques  et  particulières,  la  chasse 
et  la  pêche,  la  réglementation  des  eaux,  les  rentes  foncières, 
les  lotissements,  partages  et  morcellements  de  fonds,  et  toutes 
les  matières  qui  s'y  rattachent,  et  enfin  les  routes  et  les  relais 
de  poste. 

44  (1909).  —  Aucun  membre  du  Conseil  d'État,  ni  aucun 
conseiller  de  justice  ou  de  gouvernement  ne  pourra  faire 
partie  des  Comités,  ni  participer  aux  élections  pour  les  Comi- 
tés; nul  ne  pourra,  s'il  est  comptable  ou  responsable  devant  le 
Riksdag,  être  élu  à  un  Comité  qui  peut  avoir  à  contrôler  les 
actes  de  ses  fonctions. 

45  (1909).  —  1.  Tous  les  Comités  doivent  se  réunir  dans  les 
deux  jours  de  leur  nomination. 

2°  Les  Comités  choisissent,  chacun  dans  leur  sein,  un  pré- 
sident et  un  vice-président.  Provisoirement,  la  présidence 
appartient  à  celui  de  leurs  membres  qui  a  participé  au  plus 
grand  nombre  de  sessions  du  Riksdag,  ou,  en  cas  d'égalité. 

1    Article  entièrement  nouveau. 
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au  plus  âgé.  Les  Comités  permanents  désignent  chacun  un 
secrétaire,  et,  d'accord  avec  ce  secrétaire,  le  personnel  qu'ils 
jugent  utile.  Les  Comités  temporaires  nomment,  dans  leur 
sein,  pour  chaque  afl'aire,  un  rapporteur,  qui  a  pour  mission 
de  faire  connaître  l'avis  du  Comité. 

3.  Les  Comités  doivent  donner  aussitôt  que  possible  les 
avis  qui  les  concernent. 

46.  —  Lorsqu'un  Comité  juge  nécessaire  de  demander  des 
éclaircissements  de  vive  voix  ou  par  écrit  à  quelque  fonction- 
naire, ou  à  une  administration  publique,  il  adresse  requête, 
par  l'organe  de  son  président,  au  membre  du  Conseil  d'Etat 
que  le  Roi  désigne  à  cet  effet  à  chaque  session,  pour  que  le 
Roi  donne  ordre  à  qui  de  droit  de  fournir  les  éclaircissements 
demandés;  toutefois,  les  administrations  des  finances,  delà 
Banque  et  de  la  Dette  donneront  immédiatement  tous  les 
éclaircissements  demandés  en  matière  de  comptabilité. 

47.  —  Lorsqu'un  Comité  permanent  jugera  nécessaire,  pour 
traiter  quelque  affaire,  de  se  réunir  à  un  autre  Comité  per- 
manent, cette  réunion  aura  lieu  au  moyen  de  délégués,  de  la 
manière  que  les  Comités  décideront  d'accord.  Le  Comité 
mixte  ainsi  constitué  aura  à  donner  son  avis  sur  les  questions 
qui  lui  seront  soumises,  sans  la  participation  des  autres 
membres  des  Comités. 

48.  —  Lorsqu'il  est  procédé  à  un  vote  au  scrutin  secret  au 
sein  d'un  Comité,  l'un  des  bulletins  doit  toujours  être  mis  à 
part  et  sous  scellé,  pour  être  ouvert  seulement  au  cas  où  les 
voix  se  trouveraient  en  nombre  égal  au  dépouillement.  Si  la 
majorité  est  acquise,  le  bulletin  réservé  doit  être  immédiate- 
ment détruit.  —  Tout  membre  qui  n'a  pas  voté  dans  le  sens 
de  la  décision  du  Comité  peut  faire  connaître  aux  Chambres 
son  opinion  séparée  à  la  suite  de  celle  du  Comité;  en  ce 
cas,  il  doit  la  remettre  au  Comité  par  écrit.  Toutefois,  le 
dépôt  de  lavis  du  Comité  n'en  pourra  être  retardé. 

49.  —  Les  expéditions  émanées  d'un  Comité  sont  signées 
par  le  président. 

50.  —  Lorsque  le  Roi  demande  au  Riksdagde  désigner  des 
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délégués  spéciaux  pour  conférer  avec  lui  d'affaires  qu'il  croit 
devoir  tenir  secrètes,  il  est  choisi  à  cet  effet  douze  membres 
du  Riksdag,  six  par  chaque  Chambre  dans  son  sein.  Ces  délé- 
gués n'ont  pas  toutefois  le  pouvoir  de  prendre  une  décision, 
mais  seulement  de  donner  au  Roi  leur  avis  sur  les  questions 
que  le  Roi  leur  communique.  Le  secrétaire  et  le  personnel 
attachés  à  ces  délégués  sont  désignés  parle  Roi. 

MANIÈRE   DE    TRAITER  LES    AFFAIRES    DANS    LES    CHAMBRES. 

51.  —  Il  appartient  aux  présidents  (talmân),  ou,  en  cas 
d'empêchement,  aux  vice-présidents  de  chaque  Chambre,  de 
convoquer  la  Chambre,  d'y  mettre  les  affaires  en  délibération,, 
de  recueillir,  résumer  et  exposer  les  avis  exprimés,  de  pro- 
poser les  résolutions,  et  de  maintenir  l'ordre  des  séances,  le 
tout  conformément  aux  prescriptions  de  la  présente  loi  fonda- 
mentale. Toutefois,  celui  qui  remplit  les  fonctions  de  prési- 
dent ne  doit  pas  prendre  part  à  la  délibération  ni  au  vote,  ni 
rien  proposer  que  ce  qui  est  nécessaire  à  l'exécution  des  lois 
constitutionnelles,  des  décisions  particulières  du  Riksdag  ou 
des  Chambres,  ou  en  général  des  dispositions  réglementaires 
adoptées  pour  traiter  les  affaires  au  Riksdag.  —  Le  président 
ne  peut  lever  la  séance  sans  l'assentiment  de  la  Chambre. 

52.  —  Aux  séances  de  chaque  Chambre,  tout  membre  a  le 
droit  de  parler  et  de  s'exprimer  librement  sur  les  questions 
à  l'ordre  du  jour  qui  viennent  en  délibération  et  sur  la  léga- 
lité de  tout  ce  qui  se  passe  au  sein  de  la  Chambre.  Chacun 
prend  la  parole  au  rang  où  il  l'a  demandée  et  où  il  est  appelé 
à  parler;  personne  n'a  le  droit  de  sortir  de  l'ordre  du  jour. 
Nul  ne  peut  se  permettre  des  expressions  injurieuses;  si  le 
fait  se  produit,  la  Chambre  a  le  droit  de  décider  si  le  membre 
qui  s'en  est  rendu  coupable  devra  recevoir  du  président  une 
remontrance  et  avertissement  approprié,  ou  si  l'affaire  doit 
être  renvoyée  aux  tribunaux,  ou  encore  être  laissée  sans  suite. 

53.  —  Le  Riksdag  ni  les  Chambres  ne  peuvent  délibérer 
ni  voter  sur  aucune  matière  en  présence  du  Roi.  —  Les 
membres  du  Conseil  d'État  ont  accès  à  chaque  Chambre,  et 
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droit  de  prendre  part  aux  délibérations,  mais  non  aux  votes, 
lorsqu'ils  ne  sont  point  membres  de  la  Chambre.  Toutefois, 
dans  les  cas  où  les  membres  du  Conseil  d'État  sont  investis  du 
gouvernement  aux  termes  de  la  Constitution,  ils  ne  peuvent 
assister  ni  aux  délibérations,  ni  aux  voles  des  Chambres.  Il  en 
est  de  même  des  tuteurs  du  Roi  mineur.  —  Dans  les  affaires 
qui  concernent  personnellement  un  membre  de  la  Chambre, 
ce  membre  peut  bien  assister  à  la  délibération,  mais  non  au 
vote. 

54  (1909).  —  Les  messages  el  propositions  du  Roi,  sauf  l'ex- 
ception prévue  à  Fart.  34,  sont  adressés  aux  deux  Chambres 
par  l'organe  d'un  membre  du  Conseil  d'État,  et  doivent 
toujours  être  accompagnés  de  l'avis  du  Conseil  d'État,  et  de 
celui  du  Conseil  de  législation,  lorsqu'il  aura  été  consulté. 

55  (1909).  —  Toute  motion  émanant  d'un  membre  du  Riks- 
dag,  sur  une  matière  rentrant  dans  les  attributions  d'un 
Comité  permanent,  doit  être  faite  à  la  Chambre  dont  il  fait 
partie,  dans  les  dix  jours  de  l'ouverture  du  Riksdag,  ou,  si 

cette  motion  est  faite  à  l'occasion  d'une  proposition  du  Roi, 
remise  au  Riksdag  après  l'ouverture  de  la  session,  dans  les 
quinze  jours  du  dépôt  de  cette  proposition  à  la  Chambre.  — 
Dans  les  matières  qui  rentrent  dans  les  attributions  d'un 
Comité  temporaire,  les  motions  doivent  être  faites  dans  les 
vingt  jours  qui  suivent  l'ouverture  de  la  session,  sous  réserve 
du  droit  de  la  Chambre  d'en  permettre  le  dépôt  à  une  date 
ultérieure,  pour  chaque  cas  particulier.  —  Dans  les  questions 
constitutionnelles,  ou  dans  celles  qui  concernent  spéciale- 
ment l'une  des  deux  Chambres,  comme  aussi  dans  celles 
qui  sont  directement  provoquées  par  une  décision  déjà  prise 
dans  l'une  des  deux  Chambres  ou  par  quelque  autre  événe- 
ment survenu  au  cours  de  la  session,  les  motions  peuvent  être 
faites  tant  que  le  Riksdag  est  assemblé.  —  Toute  motion  doit 
être  faite  par  écrit  et  régulièrement  déposée;  il  ne  peut 
être  réuni,  dans  le  même  contexte,  plusieurs  objets  de  nature 
différente. 

56.  —  Les  propositions  du  Roi,  et   les  motions  sur   des 
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matières  attribuées  à  un  Comité  permanent,  ne  peuvent  être 
mises  en  discussion  au  sein  d'une  Chambre  tant  que  le 
Comité  n'a  pas  donné  son  avis  sur  la  question.  Si  la  motion 
a  quelque  autre  objet,  qui  ne  soit  pas  d'ailleurs  spécial  à  la 
Chambre,  elle  ne  peut  être  adoptée  sans  renvoi  à  un  Comité. 
Les  questions  qui  intéressent  exclusivement  l'une  des  deux 
Chambres  peuvent  être  décidées  immédiatement. 

57.  —  [Forme  des  motions  faites  au  sein  des  Chambres  par 
un  de  leurs  membres,  ou  un  Comité  autre  que  le  Comité  de 
constitution,  contre  les  membres  du  Conseil  d'État.  — Renvoi 
au  Comité  de  constitution.  —  Application  de  l'article  107  de 
la  Constitution.] 

58  —  60.  —  [Règles  relatives  aux  délibérations.  —  Ordre 
du  jour.  —  Renvoi  aux  Comités.  —  Rapports.  —  Discus- 
sions. —  Clôture.  —  Mise  aux  voix.  —  Vote.] 

61.  —  [Le  Président  ne  peut  refuser  de  mettre  aux  voix 
que  les  propositions  inconstitutionnelles.  En  cas  de  difficulté, 
le  Comité  de  constitution  décide.] 

62.  — Les  résolutions  de  chaque  Chambre,  sur  des  points 
qui  ne  concernent  pas  cette  Chambre  spécialement,  seront 
communiquées  à  l'autre  Chambre  au  moyen  d'un  extrait  du 
procès-verbal.  Si  la  question  a  été  traitée  par  un  Comité  per- 
manent, ou  un  Comité  spécialement  substitué  au  Comité  per- 
manent, ce  Comité  sera  également  informé  de  la  résolution 
dans  les  mêmes  formes.  Tout  membre  qui  n'a  pas  donné  son 
suffrage  à  la  résolution  prise  par  la  Chambre  a  le  droit,  s'il 
le  désire,  de  faire  connaître  à  l'autre  Chambre  son  sentiment 
particulier  ;  en  ce  cas,  il  doit  donner  son  avis  dissident  par 
écrit,  pour  être  joint  au  procès-verbal,  et  communiqué  à 
l'autre  Chambre  par  un  extrait  de  ce  procès-verbal;  mais 
l'expédition  de  la  résolution  ne  pourra  en  aucun  cas  en  être 
retardée. 

63.  —  Lorsqu'une  question  sur  laquelle  un  Comité  s'est 
exprimé  vient  en  discussion,  la  Chambre  peut  prendre  immé- 
diatement sa  résolution,  en  approuvant  le  rapport,  ou  sans 
tenir  compte  des   propositions  du  Comité;  elle  peul  aussi 
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lorsque  le  sujet  paraît  demander  une  instruction  ultérieure, 
renvoyer  L'affaire  au  Comité.  —  Lorsque  les  Chambres  auront 
pris  des  résolutions  différentes,  en  tout  ou  en  partie,  sur 
quelque  question  soumise  à  l'examen  d'un  Comité  permanent 
ou  d'un  Comité  spécialement  substitué  au  Comité  perma- 
nent, le  Comité  cherchera  à  concilier  autant  que  possible  les 
opinions  divergentes,  et  présentera  en  ce  sens  un  projet  aux 
Chambres.  —  Lorsque  la  question  aura  été  traitée  par  un 
Comité  temporaire,  et  que  la  Chambre  qui  a  institué  ce 
Comité  n'aura  pas  repoussé  la  motion  faite  sur  cette  ques- 
tion, la  résolution  sera  communiquée,  par  extrait  du  procès- 
verbal,  à  l'autre  Chambre,  qui  décidera  immédiatement,  ou 
après  renvoi  de  la  question  à  un  Comité  qu'elle  instituera 
spécialement  dans  son  sein  pour  en  faire  l'instruction.  Si 
cette  Chambre  n'adopte  pas  la  résolution  prise  par  la 
Chambre  la  première  saisie,  cette  résolution  sera  repoussée, 
ou  renvoyée  à  celle-ci  avec  des  amendements;  dans  ce  der- 
nier cas,  cette  Chambre  mettra  de  nouveau  l'affaire  en  déli- 
bération, et,  si  la  décision  de  l'autre  Chambre  n'est  pas 
adoptée  sans  modifications,  lui  renverra  l'affaire  pour  être 
soumise  à  un  nouvel  examen.  —  La  résolution  conforme 
des  deux  Chambres  est  résolution  du  Riksdag.  Si,  après  la 
procédure  qui  vient  d'être  décrite,  les  Chambres  ne  tombent 
pas  d'accord  sur  une  résolution  à  prendre,  la  question  sera 
considérée  comme  épuisée  pour  la  session,  sauf  le  cas  prévu 
à  l'art.  65. 

64.  —  Les  projets  d'adoption,  modification,  interprétation 
ou  abrogation  de  lois  constitutionnelles,  qui  ne  peuvent  être 
présentés  qu'en  session  ordinaire,  peuvent  être  rejetés  dans 
la  même  session,  mais  ils  ne  peuvent  être  définitivement 
adoptés  ni  approuvés  autrement  qu'en  tant  que  projets,  les- 
quels seront  ensuite  ajournés  jusqu'à  la  première  session 
ordinaire  qui  s'ouvrira  après  qu'il  aura  été  procédé  dans  tout 
le  royaume  à  des  élections  pour  la  seconde  Chambre,  et 
seront  alors  soumis  à  une  nouvelle  délibération.  Si  le  projet 
est  adopté  à  cette  session  par  les  deux  Chambres,  il  sera  con- 
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sidéré  comme  résolution  duRigsdag;  les  Chambres  n'auront 
d'ailleurs  le  droit  d'apporter  aucune  modification  aux  projets 
ainsi  ajournés.  Aucune  résolution  sur  des  projets  ajournés 
ne  peut  être  renvoyée  à  une  autre  session  que  celle  qui  vient 
d'être  désignée,  à  moins  d'accord  à  ce  sujet  entre  le  Roi  et 
les  deux  Chambres. 

65  (1897).  —  Lorsque  les  Chambres  auront  pris  des  résolu- 
tions différentes  en  matière  de  dépenses  publiques  ou  de 
subsides,  ou  en  ce  qui  concerne  les  statuts  et  règlements  de 
la  Banque  du  royaume,  ainsi  que  les  recettes  et  dépenses  de 
la  Banque,  ou  la  décharge  des  commissaires  à  la  Banque,  ou 
au  sujet  de  la  direction,  de  l'administration,  des  recettes  et 
dépenses  de  la  Caisse  de  la  dette  publique,  et  que  ces  réso- 
lutions n'auront  pu  être  conciliées  sur  les  propositions  du 
Comité  compétent,  chaque  Chambre  votera  séparément  sur 
les  résolutions  différentes  déjà  adoptées  par  chacune  d'elles; 
et  l'opinion  qui  comptera  le  plus  grand  nombre  de  suffrages 
dans  les  deux  Chambres  réunies  vaudra  comme  résolution 
du  Riksdag.  Pour  prévenir  en  pareil  cas  le  partage  égal  des 
voix,  un  bulletin  sera,  dans  la  seconde  Chambre,  mis  à  part 
et  scellé,  pour  être  ouvert  et  faire  la  majorité  en  cas  de  par- 
tage. Si  la  majorité  est  acquise,  le  bulletin  mis  à  part  sera 
immédiatement  détruit  sans  être  ouvert  (1). 

66.  —  Lorsqu'il  devra  être  procédé  à  l'élection  du  Roi  ou 
de  l'héritier  du  trône  (2),  il  sera  nommé  une  commission 
(nàmnd),  composée  de  64  personnes,  dont  chaque  Chambre 
nommera  32  dans  son  sein  au  scrutin  secret,  et  qui  aura  pour 
mission  de  déterminer  le  vote  en  cas  de  divergence  entre  les 
Chambres.  Le  jour  qui  suivra  celui  de  la  nomination  de  cette 
commission,  les  Chambres  procéderont  à  l'élection  du  Roi  ou 
de  l'héritier  du  trône.  Si  les  Chambres  s'accordent  sur  une 
seule  cl  môme  personne,  cette  personne  scia  considérée  comme 
élue.  Au  cas  contraire,  la  commission  décidera.  Mais  elle  ne 

I    Y.  art.  69  à  71  de  la  Constitution. 

(2)  V.  ail.   94  'I'1  la  Constitution,  el  la  loi   de  succession  (analysée  sous 
l'art.  1"  de  la  Constitution). 
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pourra  voter  que  sur  ceux  qui  auront  obtenu  dans  chaque 
Chambre  la  majorité  des  suffrages,  et  ni  Tune  ni  l'autre  ne 
pourra  proposer  plus  d'un  candidat.  Les  membres  de  la  com- 
mission, qui  ne  pourront,  en  raison  de  cette  qualité,  être 
exclus  de  l'exercice  de  leur  droit  de  membre  du  Riksdag 
dans  chaque  Chambre,  s'assembleront  le  jour  qui  suivra  celui 
où  les  Chambres  auront  procédé  au  vote,  et  ne  pourront  se 
séparer  avant  que  l'élection  soit  accomplie.  Celui  des  deux 
candidats  qui  obtiendra,  dans  la  commission,  la  majorité  des 
suffrages  sera  régulièrement  élu.  Au  cas  prévu  par  l'art. 
94  de  la  Constitution,  la  commission  devra  être  élue  dans  les 
dix  jours  qui  suivront  le  jour  indiqué  dans  la  convocation 
pour  la  réunion  du  Riksdag. 

67.  —  [Pour  l'élection  des  tuteurs  du  Roi,  les  Chambres 
commencent  par  en  fixer  le  nombre,  qui  doit  être  de  1,  3  ou 
5.  En  cas  de  divergence,  elles  seront  départagées  comme  à 
l'article  précédent.  L'élection  est  faite  par  une  commission, 
au  scrutin  de  liste  suivi  d'un  scrutin  uninominal  (1).] 

68  (1897).  —  [Forme  de  l'élection  du  procureur  général  du 
Riksdag  (Constitution,  art.  96).  —  Elle  a  lieu  au  scrutin  secret 
par  une  commission  de  48  membres  nommée  par  les  deux 
Chambres.  —  L'article  reproduit  en  grande  partie  le  texte 
littéral  des  art.  96,  97,  98,  99  et  100  de  la  Constitution.] 

69  (1909).  —  [Forme  de  l'élection  de  la  commission  destinée 
à  surveiller  les  membres  de  la  Cour  suprême  et  du  Tribunal 
administratif  (Constitution,  art.  103  et  104).  Elle  se  compose  de 
48  membres,  nommés  à  raison  de  24  par  Chambre.]  —  Ce  tte  com- 
mission se  réunit  le  jour  même  de  son  élection.  Les  membres  de 
la  commission  votent  d'abord,  chacun  à  leur  tour,  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  on  procédera  au  vote  pour  l'exclusion  de 
quelqu'un  des  membres  de  la  Cour  suprême.  S'il  est  répondu 
négativement  à  cette  question,  à  l'unanimité  ou  à  la  majorité, 
tous  les  membres  de  la  Cour  sont  maintenus.  S'il  est  répondu 
affirmativement,  chacun  des  membres  de  la  commission 
dresse  sur  bulletin  secret  une  liste  des  membres  de  la  Cour, 

(1)  V.  art.  93  delà  Constitution. 
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en  plus  ou  moins  grand  nombre,  qui  lui  paraissent  devoir 
être  écartés.  Les  trois  qui  auront  ainsi  réuni  le  plus  grand 
nombre  de  suffrages  contre  eux  seront  soumis  l'un  après 
l'autre  à  un  nouveau  scrutin,  où  les  deux  tiers  des  voix 
seront  nécessaires  pour  déclarer  l'un  d'eux  déchu  de  la  con- 
fiance du  Riksdag.  Il  sera  ensuite  procédé  comme  il  est  pres- 
crit à  l'art.  103  de  la  Constitution.  —  Il  sera  procédé  de  la 
même  manière  pour  les  votes  concernant  les  membres  du 
Tribunal  administratif. 

70.  —  [Élection  du  Comité  de  surveillance  de  la  presse 
(Constitution,  art.  108).  —  Elle  a  lieu  par  une  commission  de 
24  membres  nommés  à  raison  de  12  par  Chambre.1 

71  (1897).  —  1.  Les  six  commissaires  à  la  Banque  qui  doi- 
vent être  désignés  par  le  Riksdag  aux  termes  de  l'art.  72  de  la 
Constitution  seront  élus  en  session  ordinaire  pour  le  temps 
à  courir  du  jour  de  l'élection  jusqu'à  l'élection  nouvelle,  qui  de- 
vra avoir  lieu  au  cours  de  la  troisième  année  qui  suivra.  Deux 
des  commissaires  élus  par  le  Riksdag  cesseront  leurs  fonctions 
chaque  année.  Lorsqu'un  commissaire  élu  par  le  Riksdag 
aura  cessé  ses  fonctions  avant  l'expiration  du  temps  ci-dessus 
déterminé,  ou  lorsque  décharge  lui  aura  été  refusée,  il  sera  pro- 
cédé à  une  nouvelle  élection  pour  le  temps  restant  à  courir. 

2.  Le  Riksdag  élira  également  des  commissaires  pour  ad- 
ministrer, conformément  aux  règlements  spéciaux,  les  fonds 
et  propriétés  de  la  Caisse  de  la  dette  publique.  Ces  commis- 
saires seront  au  nombre  de  sept,  et  seront  élus  en  session 
ordinaire  pour  le  temps  à  courir  du  jour  de  l'élection  jus- 
qu'à l'élection  nouvelle  qui  devra  avoir  lieu  au  cours  de  la  troi- 
sième année  qui  suivra.  Le  président  sera  élu  séparément 
parmi  les  commissaires.  Sur  les  six  autres,  deux  cesseront 
leurs  fonctions  chaque  aimée.  Lorsqu'un  commissaire  cessera 
ses  fonctions  avant  l'expiration  du  temps  ci-dessus  déterminé, 
ou  que  décharge  lui  aura  été  refusée, il  sera  procédé  à  une  nou- 
velle élection  pour  le  temps  restant  à  courir.  Lorsqu'il  y  aura 
lieu  d'élire  le  président,  il  sera  procédé  à  son  élection  avant 
Celle  des  autres  commissaires. 
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3.  L'élection  dos  commissaires  à  la  Banque  du  royaume  et 
à  la  Caisse  de  la  dette  publique  se  fera  au  moyen  dequarante- 
huil  électeurs,  dont  chaque  Chambre  nommera  vingt-quatre 
dans  son  sein.  L'élection  aura  lieu  au  scrutin  secret.  Toute 
élection  pour  une  durée  de  fonctions  plus  longue  sera  faite 
avant  l'élection  pour  une  durée  plus  courte. Les  commissaires 
sortants  sont  rééligibles. 

4.  Les  commissaires  éliront  eux-mêmes  un  vice-président 
parmi  eux;  celui  qui  présidera  les  commissaires  aura  voix  pré- 
pondérante en  cas  de  partage  d'opinions  sur  les  questions 
mises  aux  voix  (1). 

72  (1885).  —  A  chaque  session  ordinaire,  il  est  institué  des 
réviseurs  au  nombre  de  douze  par  an,  nommés  moitié  par 
chaque  Chambre,  pour  examiner,  conformément  à  la  Consti- 
tution et  aux  instructions  spéciales  (2),  la  situation,  la  direc- 
tion et  l'administration  des  finances,  de  la  Banque  du  royaume 
et  de  la  Caisse  de  la  dette  publique.  Chaque  révision  embras- 
sera les  comptes  arrêtés  d'une  année.  Les  opérations  de  la 
révision  commenceront  chaque  année  le  jour  déterminé  par 
les   instructions,   et  seront  terminées   dans  les  deux   mois. 

—  [Les  réviseurs  désignent  leur  président,  qui  a  voix  prépon- 
dérante. —  Leurs  observations  sont  renvoyées  parle  Riksdag 
au  Comité  compétent.] 

73  (1897).  —  [Élection  de  suppléants,  au  nombre  de  3  poul- 
ies commissaires  à  la  Banque,  3  pour  les  commissaires  à  la 
Caisse  de  la  dette,  et  6  pour  les  réviseurs.] 

74.  —  Les  commissions  et  électeurs  nommés  par  le  Riks- 
dag élisent  eux-mêmes  leurs  présidents  dans  leur  sein. 

75  (1909).  —  [Règles  relatives  aux  bulletins  de  vote.  —  En 
cas  de  nombre  égal  de  voix,  il  est  procédé  à  un  scrutin  de 
ballottage.] 

(1)  V.  art.  06  et  72  de  la  Constitution.  —  Lois  du  12  mai  1897  sur  la  res- 
ponsabilité des  commissaires  à  la  Banque  et  à  la  Caisse  de  la  dette  publique. 

—  Les  prescriptions  détaillées  du  texte  actuel  datent  de  1897. 

(2)  Instruction  pour  les  réviseurs  des  finances,  du  19  mai  1893  (modifiée 
en  1897).  —  Instruction  pour  les  réviseurs  de  la  Banque,  du  9  mai  1900.  — 
Instruction  pour  les  réviseurs  de  la  Caisse  de  la  dette  publique,  de  1899. 
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76.  —  [La  rédaction  des  décisions  et  délibérations  doit  être 
aussi  conforme  que  possible;  les  expressions  littérales  peu- 
vent être  modifiées,  si  le  sens  n'en  souffre  pas.J 

77.  —  [Les  membres  dune  Chambre  absents  lors  dune 
délibération  ne  pourront  que  faire  constater  leur  absence  au 
procès- verbal,  mais  non  parler  sur  la  question  décidée.] 

78.  —  Les  prescriptions  réglementaires  qui  seront  jugées 
nécessaires,  en  outre  des  lois  constitutionnelles,  pour  régler 
la  manière  de  traiter  et  discuter  les  affaires  au  Riksdag,  dans 
les  Chambres  et  dans  les  Comités,  seront  établies  par  le 
Riksdag,  et  par  chaque  Chambre  sur  les  points  qui  la  concer- 
nent spécialement.  Il  n'y  sera  rien  inséré  de  contraire  à  une 
loi  constitutionnelle  ou  à  quelque  autre  loi  en  vigueur  (1). 

COMMUNICATION  DES  RÉSOLUTIONS  DU  RIKSDAG. 

79.  —  Les  propositions  au  Roi  décidées  par  le  Riksdag,  et 
les  réponses  aux  projets  présentés  par  lui  au  Riksdag,  seront 
délivrées  par  écrit  au  Roi.  En  ce  qui  concerne  les  propositions 
du  Roi  relatives  à  l'établissement,  la  modification,  l'interpré- 
tation ou  l'abrogation  d'une  loi  constitutionnelle,  la  réponse 
du  Riksdag,  si  elle  emporte  approbation  du  projet  royal,  sera 
rendue  dans  la  salle  du  trône  le  jour  désigné  par  le  Roi. 

80.  —  Dans  toutes  les  affaires  traitées  par  un  Comité  per- 
manent ou  spécialement  substitué  à  un  Comité  permanent, 
les  actes  émanés  du  Riksdag  seront  rédigés  et  expédiés  par 
le  secrétariat  (chancellerie)  du  Comité  qui  aura  traité  l'affaire. 

-  La  rédaction  et  l'expédition  de  tous  autres  actes  communs 
aux  deux  Chambres,  et  du  recès  du  Riksdag,  seront  confiées 
à  une  chancellerie  spéciale  du  Riksdag,  sous  la  surveillance 
de  deux  membres  de  la  première  Chambre  et  de  deux  mem- 


'    < 


.  Céments  intérieurs  sont  :  f  les  prescriptions  réglementaires 
pour  le  Riksdag  Regiemenlaruka  fàrestcriften  for  Riksdagen)  du  8  avril 
1868,  avec  addition  de  1888;  2«  le  règlemenl  Ordningssladga  de  la  pre- 
'""•/•'•  Chambre,  -lu  2,  avril  1868,  modifié  pour  la  dernière  fois  en  1906;  :'■  le 
ègîemenl     Wbetsordning    de  la  seconde  Chambre,  du  13  avril  ls,;;    modifié 

|0«r  la  dernière  fois  en  l! -  v.  la  Iraduction  de  ces  divers  textes  dans 

e  Hecueil  des  règlements  législatifs  de  MM.  Moreau  et  Delpech,  l.  Il   p    m 
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bres  de  la  seconde,  à  ce  désignés,  à  qui  il  appartiendra  aussi, 
d'accord  avec  le  président  et  le  vice-président  des  Chambres, 

de  choisir  el  instituer  le  personnel  que  le  Riksdag  jugera 
nécessaire  à  cette  chancellerie.  —  Aucune  expédition  d'une 
résolution  du  Riksdag  ne  pourra  être  délivrée,  si  elle  n'a  été 
vérifiée  devant  les  Chambres.  Le  recès  du  Riksdag  sera  signé 
par  tous  les  membres  (1).  Les  autres  expéditions  émanées  du 
Riksdag  seront  signées  par  le  président  seul. 

81.  —  Les  lois  et  ordonnances  générales,  adoptées  en  com- 
mun par  le  Roi  et  le  Riksdag,  ne  pourront  être  promulguées 
qu'au  nom  du  Roi  et  sous  sa  signature. 

82.  —  Les  procès-verbaux  des  Chambres  et  autres  actes 
du  Riksdag  seront  publiés  par  l'impression,  aux  frais  de  l'État, 
dans  le  plus  bref  délai  possible,  les  derniers  in  extenso,  les 
procès-verbaux  dans  la  mesure  que  chaque  Chambre  déter- 
minera. 

DISPOSITIONS  TRANSITOIRES  (1909). 

[Ces  dispositions,  au  nombre  de  quatre,  sont  relatives  à  la 
substitution  des  nouvelles  règles  électorales  aux  anciennes.] 
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ISTotioo    historique*. 

I  a  Constitution  norvégienne  offre  cette  particularité  qu'elle  est  la 
plus  ancienne  des  Constitutions  européennes  actuellement  en  vigueur, 
si  on  excepte  les  pays  qui,  comme  l'Angleterre,  la  Suède  et  la .Hon- 
nie n'ont  jamais  cessé  d'avoir  un  gouvernement  représentai .  Elle 
est  de  plus  la  première  en  date  de  toutes  les  Constitutions  monar- 
chiques du  type  moderne  qui  ont  succédé  aux  Constitutions  de  la 
période  révolutionnaire  et  impériale.  Eu  effet,  la  première  rédaction 
adoptée  à  Eidsvold,  qui  a  passé  en  grande  partie  dans  le  nouveau 
texte   est  du  16  mai  1814.  La  Charte  française  n'est  que  du  4  juin. 

la  Norvège  avait  été  réunie  au  Danemark  depuis  1  année  1376,  et 
soumise  depuis  le  mi«  siècle  au  régime  du  pouvoir  absolu.  A  la 
suite  de  l'expédition  du  prince  Charles-Jean  de  Suéde  (Bernadette) 
en  Holstein,  elle  fut  cédée  à  la  Suède  par  le  traité  de  kiel  du 
14  janvier  1814.  Ce  traité  ne  fut  pas  accepté  par  la  Norvège.  Le 
prince  Christian  Frédéric,  StathoUler  du  royaume,  se  déclara  régent 
9  février)  et  convoqua  une  assemblée  nationale  qui  se  réunit  le 
10  avril  à  Eidsvold.  Le  16  avril,  cette  assemblée  adopta  les  principes 
généraux  d'une  Constitution,  qu'une  commission  élabora  ensuite  en 
inspirant  des  principes  de  la  Constitution  anglaise,  de  la  Constitu- 
tion française  de  1791,  et  aussi  d'un  projet  rédigé,  dès  avant  la  con- 
vocation de  l'assemblée,  par  deux  jurisconsultes,  MM.  Adler  et  Falsen. 
Ce  dernier  était  président  de  la  commission,  C'est  à  ce  projet  que  la 
Constitution  a  emprunté  sa  disposition  la  plus  originale  la  division 
de  l'Assemblée  en  Odelsthing  et  en  Lagthing.  La  Constitution  fut 
votée  le  16  mai,  et  le  prince  Christian  Frédéric  élu  roi  le  lendemain. 
L'élection  ne  fut  pas  reconnue  par  la  Suède.  Des  négociations 
s'ouvrirent  pour  faire  exécuter  le  traité  de  Kiel,  et  ne  purent  aboutir. 
Une  courte  guerre,  conduite  par  le  prince  Charles-Jean,  se^  termina 
le  16  août  par  l'armistice  de  Moss.  Une  convention  du  même  jour 
portait  qu'il  serait  convoqué  un  Storthing  extraordmaire  pour 
arrêter  les  bases  d'une  union  avec  la  Suéde,  et  que  la  ConstituUoi 
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du  16  mai  demeurerait  en  vigueur,  sauf  les  remaniements  rendus 
nécessaires  par  cette  union.  Il  n'était  plus  question  du  traité  de  Kiel. 

Le  Storthing  se  réunit  le  7  octobre,  et  reçut  le  10  l'abdication  du 
roi  Christian  Frédéric.  Le  24,  l'union  avec  la  Suède  fut  adoptée  en 
principe,  et  le  travail  de  révision  de  la  Constitution  commença 
aussitôt.  Les  six  commissaires  suédois  députés  au  Storthing  par  le 
roi  Charles  XII  présentèrent  un  projet  rédigé  en  Suède,  que  le  Stor- 
thing écarta,  en  déclarant  vouloir  prendre  la  Constitution  du  16  mai 
pour  base  unique  de  ses  travaux.  La  discussion  était  terminée  le 
4  novembre.  Il  fut  alors  procédé  solennellement  à  l'élection  du  roi 
Charles  XIII,  et  les  commissaires  suédois  déclarèrent  en  son  nom 
accepter  la  nouvelle  Constitution.  Le  texte  n'en  fut  définitivement 
arrêté  que  quelques  jours  après;  il  fut  revêtu  de  l'approbation  des 
commissaires  et  sanctionné  par  le  roi  le  10  du  même  mois. 

La  Constitution  du  4  novembre  1814  n'a  pas  reçu  moins  de 
34  amendements  successifs.  Les  modifications  les  plus  importantes 
résultant  de  ces  amendements  sont  l'abolition  de  l'exclusion  des  Juifs, 
le  remaniement  du  système  des  circonscriptions  électorales,  le  rem- 
placement du  Storthing  triennal  par  le  Storthing  annuel,  la  suppres- 
sion du  Statliolcler,  l'admission  des  non-luthériens  aux  fonctions 
d'État,  la  participation  des  conseillers  d'État  aux  débats  du  Stor- 
thing, l'élargissement  du  droit  électoral,  l'introduction  du  suffrage 
universel  et  direct,  enfin  et  surtout  les  remaniements  résultant  de  la 
rupture  de  l'Union  avec  la  Suède. 

Le  conflit  entre  le  roi  et  le  Storthing  remontait  à  trente  ans.  Déjà, 
par  la  célèbre  résolution  du  11  juin  1880,  le  Storthing  avait  décidé, 
contrairement  à  l'avis  motivé  de  la  faculté  de  droit  de  Christania,  que 
l'article  79  de  la  Constitution,  aux  termes  duquel  les  résolutions 
votées  par  trois  assemblées  consécutives  ont  force  de  loi  malgré  le 
refus  de  la  sanction  royale,  s'appliquait  en  matière  constitutionnelle. 
L'avènement  du  ministère  Sverdrup  et  la  condamnation  des  minis- 
tres antérieurs  par  la  Haute-Cour  avaient  consacré  la  défaite  du 
gouvernement.  A  partir  de  ce  jour,  la  rupture  de  l'Union  avec  la 
Suède  n'était  plus  qu'une  question  de  temps. 

Le  conflit  s'accentua  dans  les  dernières  années  du  siècle.  Il  eut 
pour  cause  ou  pour  prétexte  la  question  de  la  représentation  diplo- 
matique et  consulaire.  Depuis  1814,  cette  représentation  était  unique 
pour  les  deux  pays.  Le  Storthing  norvégien  réclama  la  séparation 
avec  une  insistance  croissante.  Enfin,  en  1905,  il  vota  à  l'unanimité 
une  loi  sur  l'établissement  de  consulats  norvégiens  distincts,  à  laquelle 
le  roi  refusa  sa  sanction.  Le  ministère  norvégien  donna  sa  démission 
qui  h»'  lui  pas  acceptée  par  le  roi.  Le  7  juin,  le  Storthing  prit  une 
résolution  par  laquelle  il  constatait  que  le  pouvoir   royal  constitu- 
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tionnel  avait  cessé  de  s'exercer,  et  autorisait  le  Conseil  d'État  à 
l'exercer  à  sa  place  jusqu'à  nouvel  ordre.  La  rupture  était  accom- 
plie. Il  en  résulta  une  tension  diplomatique  avec  la  Suède  qui  dura 
quelques  semaines,  et  se  dénoua  heureusement  en  termes  pacifiques. 
Quatre  délégués  de  chaque  pays  se  réunirent  à  Carlstad  le  31  août,  et 
arrêtèrent  cinq  conventions  qui  furent  approuvées  par  les  deux  Parle- 
ments, et  qui  règlent  les  conditions  de  la  séparation  des  deux  cou- 
ronnes. Ces  conventions  sont  relatives  :  1°  à  l'arbitrage;  2°  à  rétablis- 
sement d'une  zone  neutre;  3°  aux  Lapons  nomades;  4°  au  trafic  en 
transit;  5°  aux  lacs  et  cours  d'eau  communs. 

Le  31  octobre,  le  Storthing  autorisait  le  gouvernement  à  ouvrir 
des  négociations  avec  le  prince  (maries  de  Danemark  pour  accepter 
son  élection  comme  roi  de  Norvège,  à  la  condition  que  la  nation 
norvégienne  ratifierait  par  un  plébiscite  le  choix  de  ses  représen- 
tants. Le  plébiscite  ayant  ratifié  l'élection  à  une  énorme  majorité, 
le  nouveau  roi  prit  possession  de  la  couronne  sous  le  nom  de 
Haakon. 

A  cette  occasion,  la  Constitution  dut  être  remaniée  pour  en  faire 
disparaître  tout  ce  qui  avait  trait  à  l'Union.  Ce  fut  l'objet  de  résolu- 
tions du  Storthing  des  7  juin  et  18  novembre  1905.  Le  texte  de  la 
Constitution,  tel  qu'il  résultait  de  ces  modifications,  fut  publié  par  le 
ministre  de  la  justice  avec  traduction  en  langue  populaire, 
le  30  juin  1906. 

D'autres  modifications  fort  importantes  avaient  eu  lieu  dans  les 
dernières  années  de  l'Union,  notamment  en  ce  qui  touche  le  droit 
électoral.  Un  des  traits  saillants  des  lois  nouvelles  est  l'admission  des 
femmes  au  suffrage  politique. 

Depuis  la  rupture  de  l'Union,  de  très  nombreuses  lois  modifica- 
tives  ont  encore  été  promulguées.  Le  nombre  des  modifications, 
depuis  1814,  atteint  aujourd'hui  près  de  50,  et  il  n'est  plus  possible 
d'en  donner  la  liste,  comme  nous  l'avions  fait  dans  les  précédentes 
éditions. 


CONSTITUTION  (i) 

du  4  novembre  1814. 

A.    —    DE    LA    FORME    DU    GOUVERNEMENT    ET    DE  LA 

RELIGION. 

1  (modifié,  résolutions  du  Storthing  des  7  juin  et  18  no- 
vembre 1905).  —  Le  royaume  de  Norvège  est  un  État  libre, 


(1)  Grundli 
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indépendant,  indivisible  et  inaliénable.  La  forme  du  gouver- 
nement est  celle  d'une  monarchie  limitée  et  héréditaire  (1). 

2  (modifié,  lois  des  21  juin  1851  et  3  août  1897).  —  La 
religion  évangélique-luthérienne  demeure  la  religion  offi- 
cielle de  l'État.  Les  habitants  qui  en  font  profession  sont 
tenus  d'y  élever  leurs  enfants.  Les  jésuites  ne  sont  pas 
tolérés  (2). 

B.    —    DU   POUVOIR    EXÉCUTIF,  DU  ROI 
ET  DE  LA  FAMILLE  ROYALE. 

3.  —  Le  pouvoir  exécutif  appartient  au  Roi. 

4.  —  Le  Roi  devra  toujours  faire  profession  de  la  religion 
évangélique-luthérienne,  la  maintenir  et  la  protéger. 

5.  —  La  personne  du  Roi  est  sacrée;  il  ne  peut  être  blâmé 
ni  accusé.  La  responsabilité  incombe  à  son  Conseil. 

6  (modifié,  résolutions  du  Storthing  des  7  juin  et  18  no- 
vembre 1905).  —  La  succession  au  trône  suit  Tordre  des 
lignes  et  Tordre  agnatique,  c'est-à-dire  qu'elle  est  réservée  à 
la  descendance  masculine  issue  de  mariages  légitimes,  et  que 
la  ligne  la  plus  proche  exclut  la  plus  éloignée,  et  l'aînée  la 
cadette.  Parmi  les  appelés  à  l'hérédité,  sera  compté  aussi 
l'enfant  simplement  conçu,  qui  prendra  immédiatement  le 
rang  quiluirevient  dansla  ligne  héréditaire,  lorsqu'il  viendra 
à  naître  après  la  mort  de  son  père.  —  A  la  naissance  de  tout 
prince  appelé  à  l'hérédité  de  la  couronne  de  Norvège,  son 
nom  et  l'époque  de  sa  naissance  seront  notifiés  au  Storthing 
à  la  première  session,  et  insérés  dans  ses  procès-verbaux  (3). 

7  (modifié,  résolutions  du  Storthing  des  7  juin  et  18  no- 
vembre 1905).  —  A  défaut  de  prince  appelé  à  l'hérédité, 
le  Roi  peut  proposer  son  successeur  au  Storthing,   qui  a  le 


(1)  L'ancien  texte  mentionnait  l'union  avec  la  Suède. 

(2)  Le  texte  originaire  assimilait  aux  jésuites  tous  les  ordres  monastiques, 
et  ajoutait  :  «  Les  juifs  demeurent  exclus  du  territoire  du  royaume.  »  Ce 
dernier  §  a  été  abrogé  par  la  loi  du  21  juillet  1851,  et  l'exclusion  des  ordres 
monastiques  autres  que  les  jésuites  a  été  supprimée  par  la  loi  du  3  août  1897. 

(3)  L'ancien  lexte  se  référait  à  la  loi  de  succession  suédoise  du  26  sep- 
tembre 1810. 
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droit  d'ordonner  une  élection,  si  la  proposition  du  Roi  n'est 
pas  accueillie  (1). 

8  (modifié,  résolutions  du  Storthing  des  7  juin  et  18  no- 
vembre 1905).  —  L'âge  de  la  majorité  du  Roi  sera  déterminé 
par  une  loi  (2).  —  Aussitôt  que  le  Roi  aura  atteint  l'âge 
déterminé  par  la  loi,  il  déclarera  officiellement  sa  majo- 
rité. 

9  (modifié,  loi  du  19  août  1908).  —  Aussitôt  que  le  Roi 
majeur  prendra  le  gouvernement,  il  prêtera  devant  le  Stor- 
thing  le  serment  suivant  :  «  Je  promets  et  jure  de  vouloir 
gouverner  le  royaume  de  Norvège  en  conformité  avec  la 
Constitution  et  les  lois;  ainsi  Dieu  tout-puissantet  omniscient 
me  soit  en  aide!  »  —  Si  le  Storthing  ne  se  trouve  pas 
réuni  à  cette  époque,  le  serment  sera  déposé  par  écrit  au 
Conseil  d'État,  et  renouvelé  solennellement  par  le  Roi  à  la 
première  session  (3). 

10.  —  [Abrogé,  loi  du  14  mars  1908  (4).] 

11  (loi  du  19  août  1908).  —  Le  Roi  demeurera  dans  le 
royaume,  et  ne  pourra,  sans  le  consentement  du  Storthing, 
séjourner  hors  de  Norvège  plus  de  six  mois  de  suite,  sinon 
il  perdra  pour  sa  personne  le  droit  à  la  couronne.  —  Le  Roi 
ne  peut  accepter  aucune  autre  couronne  ou  gouvernement 
sans  le  consentement  du  Storthing,  pour  lequel  une  majo- 
rité des  deux  tiers  des  voix  est  exigée  (5). 

12  (modifié,  lois  des  5  juin  1873  et  30  juin  1891,  et  résolu- 


(1)  L'ancien  texte  reproduisait  les  dispositions  de  l'Acte  d'union  avec  la 
Suède  sur  l'élection  du  roi  commun. 

(2)  L'ancien  texte  exigeait  que  cette  loi  fût  faite  d'accord  avec  la  Suède. 
—  Une  loi  du  18  juillet  1815  a  fixé  la  majorité  du  roi  à  18  ans  accomplis. 

(3)  La  loi  du  19  août  1908  a  modifié  la  formule  de  serment  qui  était  ainsi 
conçu  :  «  avec  l'aide  de  Dieu  et  de  sa  sainte  parole!  »  —  Elle  a  également  sup- 
primé la  faculté  laissée  au  roi  par  le  dernier  §  de  renouveler  son  serment 
par  écrit. 

(4)  Cet  article  portait  que  le  couronnement  et  le  sacre  du  Roi  auraient  lieu 
à  Trondhjem. 

(5)  Cet  article,  entièrement  nouveau,  a  pris  la  place  d'an  ancien  article 
qui  obligeait  le  roi  commun  à  passer,  chaque  année,  quelque  temps  en  Nor- 
vège, et  qui  avait  été  abrogé  par  les  résolutions  du  Storthing  des  7  juin  et 
18  novembre  1905. 
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tions  du  Storthing  des  7  juin  et  18  novembre  1905)  (1).  —  Le 
Roi  choisira  lui-même  un  Conseil  de  citoyens  norvégiens 
âgés  au  moins  de  30  ans.  Ce  Conseil  se  composera  d'un 
ministre  d'État  et  d'au  moins  sept  autres  membres.  —  Le 
Roi  répartit  les  affaires  entre  les  membres  du  Con- 
seil d'État  de  la  manière  qu'il  juge  convenable.  Dans  des 
circonstances  extraordinaires,  le  Roi  peut  appeler  à  siéger 
au  Conseil,  outre  les  membres  ordinaires,  d'autres  citoyens 
norvégiens,  à  l'exception  des  membres  du  Storthing.  —  Le 
père  et  le  fils,  ou  deux  frères,  ne  peuvent  siéger  en  même 
temps  au  Conseil  d'État. 

13  (modifié,  lois  des  5  juin  1873  et  30  juin  1891,  et  réso- 
lutions du  Storthing  des  7  juin  et  18  novembre  1905)  (2).  — 
Lorsque  le  Roi  s'absente  de  la  capitale,  il  délègue  l'adminis- 
tration intérieure  du  royaume,  dans  les  conditions  qu'il  déter- 
mine lui-même,  au  ministre  d'État,  conjointement  avec 
cinq  au  moins  des  autres  membres  du  Conseil.  —  Ceux-ci 
gouverneront  au  nom  du  Roi  et  de  sa  part.  Ils  observeront 
religieusement  les  dispositions  de  la  présente  Constitution, 
ainsi  que  les  ordres  particuliers  qui  leur  seront  donnés,  en 
conformité  avec  la  Constitution,  par  des  instructions  royales. 
Ils  feront  leur  très  humble  rapport  au  Roi  sur  les  affaires 
qu'ils  auront  ainsi  décidées.  —  Les  décisions  se  prendront 
aux  voix;  en  cas  de  partage,  le  ministre  d'État,  ou  en  son 
absence  le  premier  membre  du  Conseil  d'État,  aura  double 
voix. 

14.  —  [Abrogé,  loi  du  30  juin  1891  (3).] 

15.  —  [Abrogé,  résolutions  du  Storthing  des  7  juin  et 
18  novembre  1905  (4).] 

(1)  La  loi  de  1873  avait  porté  à  deux  le  nombre  des  ministres  d'État  :  L'un 
d'eux  ré-idait  en  Norvège  et  présidait  le  Conseil:  l'autre  suivait  le  roi  en  Suède. 
Bile  avait  aussi  abrogé  la  disposition  qui  permettait  au  roi  de  nommer  un 
lieutenant-général  Statholder).  La  loi  du  30  juin  1891  a  supprimé  le  vice-roi, 
et  la  rupture  avec  la  Suède  a  eu  pour  conséquence  la  suppression  du  minis- 
tre d'Étal  résidant  en  Suède. 

(2)  V.  la  note  précédente. 

(3)  V.  la  note  sous  l'art.  12. 

(4)  L'article  abrogé  portait  que  L'un  dv>  ministres  d'État  et  deux  membres 
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16.  —  Le  Roi  règle  tout  ce  qui  concerne  le  service  divin 
public  et  le  rituel,  les  réunions  et  assemblées  ayant  la  reli- 
gion pour  objet,  et  veille  à  ce  que  les  ministres  de  la  religion 
observent  les  règles  qui  leur  sont  prescrites. 

17.  —  Le  Roi  peut  faire  et  abroger  tous  règlements  con- 
cernant le  commerce,  les  douanes,  l'industrie  et  la  police  ; 
toutefois  ces  règlements  ne  devront  pas  être  contraires  à  la 
Constitution  ni  aux  lois  établies  par  le  Storthing  (dans  les 
termes  des  articles  77,  78,  et  79  ci-dessous).  Ils  restent  pro- 
visoirement en  vigueur  jusqu'à  la  plus  prochaine  session  du- 
Storthing. 

18  (modifié,  résolutions  du  Storthing  des  7  juin  et  18  no 
vembre  1905).  — Le  Roi  fait  lever  les  impôts  ou  contribu- 
tions établis  parle  Storthing  (1). 

19.  —  Le  Roi  veillera  à  ce  que  les  propriétés  et  droits 
domaniaux  de  l'Etat  soient  administrés  et  employés  de  la 
manière  prescrite  par  le  Storthing  et  la  plus  utile  à  l'intérêt 
public. 

20  (modifié,  loi  du  29  novembre  1862).  —  Le  Roi  a  le  droit, 
en  Conseil  d'État,  de  gracier  les  criminels,  après  que  le  juge- 
ment est  prononcé  (2).  Le  condamné  a  le  choix  d'accepter  la 
grâce  du  Roi  ou  de  se  soumettre  à  la  peine  à  laquelle  il  a  été 
condamné.  —  Dans  les  affaires  qui  sont  poursuivies  devant  la 
Haute  Cour  (Rigsret)  sur  la  réquisition  de  TOdelsthing, 
aucune  autre  grâce  ne  peut  être  prononcée  que  l'exemption 
de  la  peine  capitale  (3). 


du  Conseil  d'Élat  devaient  toujours  demeurer  auprès  du  roi,  et  qu'aucune 
décision  concernant  la  Norvège  ne  pouvait  être  prise  sans  l'avis  du  gouver- 
nement résidant  en  Norvège. 

(1)  La  disposition  supprimée  portait  que  le  trésor  public  norvégien  reste- 
rait en  Norvège,  et  que  les  recettes  en  seraient  exclusivement  affectées  aux 
besoins  de  la  Norvège. 

(2)  L'ancien  texte  portait  :  «  Après  que  l'arrêt  de  la  Cour  suprême  aura 
été  prononcé,  et  que  son  avis  aura  été  pris.  »  Une  autre  loi  constitution- 
nelle du  môme  jour  a  complété  cette  modification  par  la  disposition  sui- 
vante :  «  L'art.  88  de  la  Constitution  ne  fera  pas  obstacle  à  ce  que  les  affaires 
criminelles  reçoivent,  conformément  à  la  loi,  une  décision  définitive  sans 
que  la  Cour  suprême  ait  eu  à  en  connaître.  » 

(3)  V.  art,  80. 
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21  (modifié,  lois  des  28  juin  1889  et  30  juin  1891,  et  résolu- 
tions du  Storthing  des  7  juin  et  18  novembre  1905).  —  Le  Roi 
choisit  et  nomme,  son  Conseil  d'État  entendu,  tous  fonction- 
naires et  employés  civils,  ecclésiastiques  et  militaires.  Ceux-ci 
jurent,  ou,  s'ils  sont  dispensés  par  la  loi  de  la  prestation  de 
serment,  promettent  solennellement  obéissance  et  fidélité  à 
la  Constitution  et  au  Roi  (1).  —  Les  princes  royaux  ne  peu- 
vent revêtir  de  fonctions  civiles. 

22  (modifié,  loi  du  5  juin  1873,  et  résolutions  du  Storthing 
des  7  juin  et  18  novembre  1905).  —  Le  ministre  d'État  (2)  et 
les  autres  membres  du  Conseil  d'État,  ainsi  que  les  fonction- 
naires et  employés  attachés  à  leurs  bureaux,  les  envoyés 
diplomatiques  et  les  consuls,  les  fonctionnaires  civils  et  ecclé- 
siastiques de  l'ordre  supérieur,  les  chefs  des  régiments  et 
autres  corps  militaires,  les  commandants  de  forteresses,  et 
les  commandants  en  chef  de  vaisseaux  de  guerre,  peuvent, 
sans  jugement  préalable,  être  révoqués  par  le  Roi,  le  Conseil 
d'Étal  entendu. Le  Storthing,  dans  sa  plus  prochaine  session, 
décide  s'il  y  a  lieu  d'accorder  des  pensions  aux  fonctionnaires 
ainsi  révoqués.  En  attendant,  ils  jouissent  des  deux  tiers  de 
leur  traitement  antérieur.  —  Tous  autres  fonctionnaires  et 
employés  peuvent  être  seulement  suspendus  par  le  Roi  et 
doivent  être  aussitôt  traduits  devant  les  tribunaux,  mais  ils  ne 
peuvent  être  révoqués  qu'à  la  suite  d'un  jugement,  ni  déplacés 
contre  leur  volonté. 

23.  —  Le  Roi  peut  conférer  des  ordres  à  qui  bon  lui  semble 
en  récompense  de  mérites  disl ingués  qui  seront  officielle- 
menl  publiés;  mais  il  ne  peut  conférer  d'autre  rang  ni  litre 
que  celui  qui  est  attaché  à  chaque  fonction.  La  collation  d'un 


(i)  Le  texte  primitif  exigeait  le  serment.  La  modification  de  1889  est  la 
conséquence  de  la  loi  du  6  juillet  1887  traduite  dans  Y  Annuaire  1888,  p.  720), 
aux  termes  de  laquelle  toute  personne  qui  n'appartient  pas  à  la  religion  chré- 
tienne ou  à  la  religion  juive,  ou  à  qui  ses  convictions  ne  permetlent  pas  de 
prêter  serment,  est  autorisée  à  remplacer  le  serinent  par  une  affirmation  sur 
son  honneur  et  conscience.  —  Les  autres  modifications  résultent  de  la  sup- 
pression 'lu  vice-roi  (V.  art.  12)  et  de  la  rupture  avec  la  Suède. 

(2)  V.  art.  12  et  la  note. 
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ordre  n'affranchi!  personne  des  devoirs  et  charges  communs 
à  tous  citoyens,  et  n'assure  non  plus  aucune  préférence  pour 
l'admission  aux  fonctions  de  l'État.  Les  fonctionnaires  et 
employés  admis  à  démissionner  conservent  le  titre  et  le  rang 
des  fonctions  qu'ils  ont  revêtues.  —  Aucun  privilège  hérédi- 
taire, personnel  ou  mixte,  ne  pourra  être  conféré  à  personne 
à  l'avenir  (1). 

24.  —  Le  Roi  nomme  et  révoque,  comme  bon  lui  semble, 
le  personnel  de  sa  Cour  et  ses  gens  de  service. 

25  (modifié,  résolutions  du  Slorthingdes7  juin  et  18  novem- 
bre 1905  et  loi  du  14  mars  1908)  (2).  —  Le  Roi  a  le  comman- 
dement suprême  des  forces  de  terre  et  de  mer  du  royaume. 
Elles  ne  peuvent  être  augmentées  ni  diminuées  sans  le  con- 
sentement du  Storthing.  Elles  ne  peuvent  être  engagées  au 
service  de  puissances  étrangères,  et  aucune  force  militaire 
d'une  puissance  étrangère,  à  l'exception  des  troupes  de  se- 
cours contre  une  invasion  ennemie,  ne  peut  être  introduite 
dans  le  royaume  sans  le  consentement  du  Storthing.  —  Les 
troupes  et  la  flottille  à  rames  de  la  Norvège  ne  peuvent  être 
employées  à  une  guerre  offensive  sans  le  consentement  du 
Storthing.  —  L'armée  territoriale  [Landvœrri)  et  les  autres 
troupes  norvégiennes,  qui  ne  peuvent  pas  être  comptées 
parmi  les  troupes  de  ligne,  ne  seront  jamais  employées  hors 
des  frontières  de  Norvège. 

26  (modifié,  résolutions  du  Storthing  des  7  juin  et  18  no- 
vembre 1905)  (3).  —  Le  Roi  a  le  droit  de  convoquer  des  trou- 
pes, de  déclarer  la  guerre  et  de  conclure  la  paix,  de  contrac- 

(1)  Par  privilège  mixte,  il  faut  entendre  celui  qui  est  attaché  à  un  fonds, 
mais  à  condition  que  ce  fonds  reste  dans  les  mains  d'une  même  famille.  On 
en  conclut  que  la  Constitution  ne  défend  point  de  conférer,  d'une  part,  des 
privilèges  purement  réels,  c'est-à-dire  attachés  à  une  propriété  immobilière 
en  quelques  mains  qu'elle  passe,  et,  d'autre  part,  des  privilèges  de  toute 
nature,  lorsqu'ils   n'ont  pas  le  caractère    héréditaire.  V.  toutefois  l'art.  101. 

(2)  L'ancien  texte  apportait  aux  règles  de  cet  article  diverses  exceptions 
motivées  par  l'Union  avec  la  Suède. 

(3)  L'ancien  texte,  conforme  à  l'Acte  d'Union,  édictait,  pour  le  cas  de 
déclaration  de  guerre,  toute  une  procédure,  et  notamment  un  avis  et  un  rap- 
port détaillé  du  gouvernement  norvégien,  et  la  réunion  d'un  Conseil  d'État 
extraordinaire  composé  de  ministres  des  deux  pays. 
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ter  et  de  rompre  des  alliances,  d'envoyer  et  de  recevoir  des 
agents  diplomatiques. 

27  (modifié,  résolutions  du  Storthing  des  7  juin  et  18  no- 
vembre 1905)  (1).  —  Tous  les  conseillers  d'État  doivent,  quand 
ils  n'ont  pas  d'empêchement  légitime,  assister  au  Conseil,  et 
aucune  décision  n'y  peut  être  prise,  si  plus  de  la  moitié  des 
membres  ne  sont  présents. 

28.  —  Toutes  propositions  relatives  à  des  nominations  de 
fonctionnaires  et  autres  affaires  d'importance  (à  l'exception 
des  affaires  diplomatiques  et  de  commandement  militaire 
proprement  dit)  seront  rapportées  en  Conseil  d'État  par  le 
membre  du  Conseil  dans  les  attributions  duquel  elles  ren- 
trent, et  les  affaires  seront  par  lui  expédiées  en  conformité 
avec  la  résolution  prise  en  Conseil  d'État. 

29  (modifié,  résolutions  du  Storthing  des  7  juin  et  18  no- 
vembre 1905)  (2).  —  Si  un  conseiller  d'État  se  trouve  légiti- 
mement empêché  de  prendre  part  à  la  séance  et  de  faire  le 
rapport  des  affaires  de  son  département,  le  rapport  en  sera 
fait  par  un  autre  conseiller  d'État,  que  le  Roi  désignera  à  cet 
effet.  —  Si,  par  suite  d'empêchements  légitimes,  les  membres 
présents  se  trouvent  réduits  à  la  moitié  du  nombre  prescrit, 
d'aulres  fonctionnaires  seront  désignés  de  la  même  manière 
pour  prendre  place  au  Conseil. 

30.  —  Procès-verbal  sera  tenu  au  Conseil  d'Élal  de  toutes 
les  affaires  qui  y  seront  traitées.  Chacun  de  ceux  qui  ont 
siège  au  Conseil  est  obligé  d'exprimer  son  avis  en  ton  le  sin- 
cérité,  et  le  Roi  est  tenu  de  l'entendre.  Mais  il  reste  loisible 
au  Roi  de  se  décider  d'après  son  propre  jugement.  —  Si  quel- 
qu'un des  membres  du  Conseil  estime  que  la  décision  du  Roi 
est  contraire  à  la  Constitution  ou  aux  lois  du  royaume,  ou 
qu'elle  esl  manifestement  préjudiciable  à  l'État,  il  est  de  son 
devoir  de  faire  contre  cette  décision  des  représentations  éner- 


(1)  La  disposition  du  texlo  primitif   supprimée  en    1905  avait   trait    aux 
Affaires  norvégiennes    traitées  en  Suède  dans   les  tenues   de  l'ancien   art.   1"). 

(2)  Le  nouveau  texte  supprime  les  dispositions  qui  supposaient  l'absence 
du  roi. 
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piques,  et  de  consigner  son  avis  au  procès-verbal.  Celui  qui 
n'aura  pas  ainsi  protesté  sera  réputé  avoir  été  d'accord  avec 
le  Roi;  il  encourra,  en  conséquence,  la  responsabilité  déter- 
minée ci-après,  et  pourra  être  mis  par  l'Odelsthing  en  accu- 
sation devant  la  Haute  Cour  (1). 

31  (modifié,  loi  du  5  juin  1873  et  résolutions  du  Storthing 
des  7  juin  et  18  novembre  1905)  (2). —  'Fous  les  ordres  émanés 
du  Roi  lui-même  (à  l'exception  des  affaires  de  commande- 
ment militaire)  seront  contresignés  par  le  ministre  d'Étal. 

32  (modifié,  loi  des  5  juin  1873  et  30  juin  1891,  et  résolu- 
tions du  Storthing  des  7  juin  et  18  novembre  1905)  (3). —  Les 
résolutions  prises  par  le  gouvernement  en  l'absence  du  Roi 
sont  expédiées  au  nom  du  Roi  et  signées  par  le  Conseil  d'État. 

33  —  [Abrogé,  loi  du  24  octobre  1908  (4).] 

34.  —  L'héritier  présomptif  du  trône,  s'il  est  fils  du  Roi 
régnant,  porte  le  titre  de  Prince  royal  (Kronprinds).  Les 
autres  héritiers  de  la  couronne  s'appellent  Princes,  et  les 
filles  de  la  famille  royale  Princesses. 

35.  —  Aussitôt  que  l'héritier  du  trône  a  accompli  sa  18e  an- 
née, il  a  le  droit  de  prendre  place  au  Conseil  d'État,  mais 
sans  voix  délibérativeni  responsabilité. 

36.  —  Aucun  prince  de  la  maison  royale  ne  peut  se  marier 
sans  le  consentement  du  Roi.  —  (Addition,  loi  du  19  août  1908) 
Il  ne  peut  non  plus  accepter  aucune  autre  couronne  ou  gou- 
vernement sans  le  consentement  du  Roi  et  du  Storthing.  Le 
consentement  du  Storthing  doit  être  donné  à  la  majorité  des 

(1)  V.  art.  86.  —  La  responsabilité  ministérielle  a  fait  l'objet  d'une  loi  du 
7  juillet  1828. 

(2)  V.  art.  12  et  la  note. 

(3j  V.  art.  12  et  la  note.  Le  texte  originaire  exigeait  les  signatures  du 
vice-roi,  du  gouverneur  (Statholder)  et  du  rapporteur. 

(4)  Cet  article,  déjà  modifié  en  1905,  à  la  suite  de  la  rupture  avec  la  Suède, 
portait  que  toutes  propositions  relatives  aux  affaires  de  Norvège  et  toutes 
expéditions  dressées  en  conséquence  seraient  rédigées  en  langue  norvégienne. 
Gpr.  art.  81.  —  L'abrogation  de  l'article  33  a  donné  lieu  à  un  incident  signifi- 
catif. Par  suite  d'un  oubli,  la  loi  n'avait  pas  été  envoyée  à  la  sanction  du  roi 
avant  la  fin  de  la  session  (V.  art.  80).  Mais,  comme  la  doctrine  régnante 
considère  que  la  sanction  est  inutile  pour  les  lois  constitutionnelles,  le  roi 
se  borna  à  faire  publier  la  loi  nouvelle  au  Bulletin  des  lois,  sans  la  faire  pré- 
céder ni  suivre  de  la  formule  prescrite  par  l'article  81. 
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deux  tiers  des  voix.  S'il  enfreint  cette  règle,  il  perd  ses  droits 
d'héritier  du  trône  de  Norvège. 

37.  —  Les  Princes  royaux  et  Princesses  royales  ne  sont, 
pour  leurs  personnes,  justiciables  que  du  Roi,  ou-  de  la  per- 
sonne que  le  Roi  établit  pour  leur  juge. 

38.  —  [Abrogé,  résolutions  du  Storthing  des  7  juin  et 
18  novembre  1905  (1).] 

39  (modifié,  résolutions  du  Storthing  des  7  juin  et  18  no- 
vembre 1905)  (2).  —  Si  le  Roi  vient  à  mourir,  et  que  l'héri- 
tier du  trône  soit  encore  mineur,  le  Conseil  d'État  norvégien 
convoquera  aussitôt  le  Storthing. 

40  (modifié,  résolutions  du  Storthing  des  7  juin  et  18  no- 
vembre 1905)  (3).  —  Jusqu'à  ce  que  le  Storthing  soit  réuni, 
et  qu'il  ait  constitué  la  régence  pendant  la  minorité  du  Roi, 
le  Conseil  d'État  pourvoit  à  l'administration  du  royaume,  en 
observant  la  Constitution. 

41  (modifié,  résolutions  du  Storthing  des  7  juin  el  18  no- 
vembre 1905)  (4). —  Si  le  Roi  est  absent  du  royaume,  sans  être 
en  campagne,  ou  s'il  est  trop  malade  pour  pouvoir  gouverner, 
le  prince  héritier  du  trône,  pourvu  qu'il  ait  atteint  l'âge  fixé 
pour  la  majorité  du  Roi,  prendra  le  gouvernement  comme 
investi  temporairement  de  la  puissance  royale.  Au  cas  con- 
traire, le  Conseil  d'État  pourvoira  à  l'administration  du 
royaume. 

42  — [Abrogé, résolutions  du  Storthing  des  7  juin  et  18  no- 
vembre 1905  (5).] 

43  (modifié,  résolutions  du  Storthing  des  7  juin  et  18  no- 
vembre 1905)  (6).  —  Le  choix  des  tuteurs  qui  administreront 

(1)  L'article  abrogé,  conforme  à  l'Acte  d'union,  était  relatif  à  la  manière  de 
traiter  les  affaires  communes  aux  deux  royaumes. 

(2)  L'ancien  texte,  conforme  à  l'Acte  d'union,  prévoyait  la  convocation 
des  deux  Parlements. 

i!  L'ancien  texte  prévoyait,  conformément  à  l'Acte  d'union,  des  mesures 
communes  aux  deux  pays. 

(4)  V.  la  note  précédente. 

(5)  Le  texte  abroge  prévoyait  une  loi  réglant  les  détails  d'exécution  dos 
articles  précédents,  sur  le  principe  de  l'égalité  des  deux  pays. 

6  L'ancien  texte,  conforme  à  l'Acte  d'union,  assimilait  ce  cas  à  celui  de 
l'élection  de  l'héritier  du  trône  (art.  7). 


428  NORVÈGE 

le  gouvernement  pour  le  Roi  mineur  sera  fait  par  le  Storthing. 

44  (modifié,  résolutions  du  Storthing  des  7  juin  et  18  no- 
vembre 1905  et  loi  du  19  août  1908)  (1).  —  Ceux  qui  diri- 
geront le  gouvernement  dans  les  cas  prévus  aux  articles  40  et 
41,  prêteront,  devant  le  Storthing,  le  serment  suivant  :  «  Je 
promets  et  jure  de  vouloir  gouverner  en  conformité  avec  la 
Constitution  et  les  lois;  ainsi  Dieu  tout-puissant  et  omniscient 
me  soit  en  aide  !  ».  —  Si  le  Storthing  n'est  point  en  session  à 
ce  moment,  le  serment  est  déposé  par  écrit  au  Conseil  d'É- 
tat, et  renouvelé  ensuite  à  la  prochaine  session  du  Storthing. 

45.  —  Aussitôt  que  cessera  leur  administration,  ils  en  ren- 
dront compte  au  Roi  et  au  Storthing. 

46  (modifié,  résolutions  du  Storthing  des  7  juin  et  18  no- 
vembre 1905)  (2).  —  Faute  de  convocation  immédiate  du  Stor- 
thing par  qui  de  droit,  en  conformité  de  l'article  39,  il  incombe 
à  la  Cour  suprême,  et  il  est  de  son  devoir  impérieux  de  pro- 
céder à  cette  convocation,  aussitôt  après  l'expiration  d'un 
délai  de  quatre  semaines. 

47  (modifié,  résolutions  du  Storthing  des  7  juin  et  18  no- 
vembre 1905)  (3).  —  La  direction  de  l'éducation  du  Roi  mineur, 
lorsque  son  père  n'aura  laissé  à  cet  égard  aucune  disposition 
par  écrit,  sera  déterminée  par  le  Storthing.  —  Il  sera  de  règle 
inviolable  que  le  Roi  mineur  reçoive  une  instruction  suffisante 
dans  la  langue  norvégienne. 

48  (modifié,  résolutions  du  Storthing  des  7  juin  et  18  no- 
vembre 1905)  (4).  —  Si  la  descendance  royale  masculine  vient 
à  s'éteindre,  et  qu'aucun  successeur  au  trône  n'ait  été  désigné, 
un  nouveau  Roi  sera  élu  par  le  Storthing.  Provisoirement,  le 
pouvoir  exécutif  sera  exercé  conformément  à  l'art.  40. 


(1)  L'ancien  texte  reproduisait  l'art.  9  de  l'Acte  d'union.  Les  résolutions 
de  1905  ont  supprimé  tout  ce  qui  avait  trait  à  la  Suède.  —  La  loi  du  19  août  1908 
a  modifié  la  formule  du  serment.  V.  art.  9,  et  la  note. 

(2)  L'ancien  texte  renvoyait  en  outre  à  l'art.  41. 

(3)  L'ancien  texte,  conforme  à  l'Acte  d'union,  renvoyait  aux  articles  7 
et  43. 

(4)  L'ancien  texte,  conforme  à  l'Acte  d'union,  prévoyait  l'élection  d'une 
nouvelle  dynastie  dans  les  formes  prévues  à  l'article  7. 
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C.     —     DES    DROITS     CIVIQUES    ET     DU    POUVOIR    LEGISLATIF. 

49.  —  La  nation  exerce  la  puissance  législative  par  l'organe 
du  Slorthing,  qui  se  compose  de  deux  sections,  un  Lagthing 
et  un  Odelsthing. 

50  (modifié,  lois  des  30  avril  1898  et  1er  juillet  1907)  (1).— 
Ont  droit  de  vote  :  a)  les  hommes  qui  sont  citoyens  norvé- 
giens, âgés  de  25  ans  accomplis,  domiciliés  dans  le  pays 
depuis  cinq  ans,  et  qui  y  résident;  b)  les  femmes  qui  sont  ci- 
toyennes norvégiennes,  âgées  de  25  ans  accomplis,  domiciliées 
dans  le  pays  depuis  cinq  ans,  qui  y  résident,  et  qui  ont 
payé  à  l'État  ou  aux  districts  ou  communes,  pour  le  dernier 
exercice  écoulé,  des  impôts  calculés  sur  une  évaluation  de 
revenu  de  400  couronnes  au  moins  dans  les  villes,  et  de 
300  couronnes  à  la  campagne,  ou  qui  vivent  en  communauté 
entière  ou  partielle  avec  un  conjoint  ayant  payé  ces  impôts. 
— Quiconque  possède  un  revenu  global  de  400  couronnes  dans 
les  villes  et  de  300  couronnes  à  la  campagne  sera  imposé  au 
profit  de  la  commune,  alors  même  que,  d'après  les  règles  en 
vigueur,  il  devrait  être  exempt  d'impôt.  Le  montant  de  la 
taxe  ne  pourra,  en  ce  cas,  être  inférieure  à  50  orc,  ni  dépasser 
7  couronnes. 

51  (modifié,  loi  du  16  décembre  1899)  (2).  —  Les  règles 
relatives  à  la  confection  des  listes  électorales  et  à  l'insertion 
dans  ces  listes  des  noms  des  électeurs  seront  déterminées  par 
la  loi. 

52.  —  Le  droit  de  vote  est  suspendu  :  —  a)  (modifié,  loi  du 
22  mai  1902)  par  la  poursuite  en  justice,  à  raison  de  faits  punis- 
sables pouvant  entraîner  la  perte  du  droit  de  vote  (3)  ;  —  b)  par 

(lj  La  loi  constitutionnelle  du  30  avril  1898  a  supprimé  toutes  les  restrie- 
lions  au  droit  de  suffrage,  qui  a  été  rendu  universel.  —  La  loi  du  1er  juillet  1907 
.a  établi  le  suffrage  des  femmes. 

2  La  loi  constitutionnelle  du  16  décembre  L899  a  éliminé  du  texte  de  la 
Constitution  les  dispositions  des  articles  51  el  55  relatives  à  la  confection  des 
listes  électorales  el  à  la  tenue  des  assemblées  électorales.  Il peul  rire  désor- 
mais légiféré  en  cette  matière  par  simple  loi.  La  loi  électorale  actuelle  est  du 
gg  mars  1906    traduite  dans  VAnnuaire  1907,  p.  512  . 

:;  L'ancien  texte  renvoyai!  à  l'article  53  qui  énumérail  les  crimes  et 
délits  entraînant  la  perte  du  droil  électoral.  La  nouvelle  rédaction  se  réfère 

(  iOKBTIT.    —    TOME  II  J 
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l'interdiction  {Umyndiggjôrel&e)]  —  c)  (modifia,  loi  du 
25  avril  190.'i)  par  la  déconfiture  ou  la  faillite,  tanl  que  les 
biens  du  débiteur  seronl  sous  la  main  de  justice  (1);  — 
d)  (addition,  loi  du  30  avril  1898,  modifiée  par  loi  du  8  juil- 
let 1908)  par  le  fait  de  recevoir  ou  d'avoir  reçu,  au  cours 
de  la  dernière  année  précédant  l'élection,  pour  soi-même, 
son  conjoint  ou  ses  enfants,  des  secours  de  l'assistance 
publique  non  remboursés  au  moment  de  la  clôture  des  listes. 
—  (Addition,  loi  du  8  juillet  1908)  Toutefois,  les  secours  reçus 
sous  la  forme  de  placement  dans  un  hôpital  ou  un  asile,  ou 
pour  couvrir  les  frais  de  tout  autre  traitement  médical,  et  les 
secours  oceasionnés  par  l'éducation  d'enfants  anormaux,  par 
un  enseignement  spécial  imposé  à  des  enfants  fréquentant 
l'école,  ou  par  la  fourniture  à  ces  enfants  de  moyens  d'ins- 
truction, n'entraînent  pas  la  suspension  du  droit  de  vote. 

53.  —  Le  droit  de  vote  se  perd  :  —  a)  (modifié,  loi  du 
22  mai  1902)  par  la  condamnation  pour  des  faits  punissables, 
conformément  aux  dispositions  de  la  loi  à  cet  égard  (2);  — 
b)  par  l'entrée  au  service  d'une  puissance  étrangère  sans  l'au- 
torisation du  gouvernement;  —  c)  par  la  naturalisation  dans 
un  État  étranger;  —  d)  par  le  fait  d'avoir  été  convaincu 
d'achat  de  votes,  de  vente  de  son  propre  vote,  ou  de  vote  dans 
plus  d'une  assemblée  électorale. 

54  (modifié,  loi  du  8  juin  1907).  —  Les  assemblées  électo- 
rales se  tiennent  tous  les  trois  ans.  Elles  doivent  être  termi- 
nées avant  la  fin  du  mois  de  novembre  (3). 

55  (modifié,  loi  du  25  mai  1905).  —  Les  assemblées   élec- 

à  la  loi  spéciale.  Le  Code  pénal,  qui  détermine  les  cas  d'incapacité  électo- 
rale, a  été  promulgué  le  même  jour  (22  mai  L902). 

(1)  Ancien  texte  (rédaction  du  6  juin  187(.»;:  «(par  la  déconfiture  ou  la  faillite, 
lorsqu'elle  ne  résulte  pas  d'un  événement  d'incendie  ou  de  quelque  autre 
accident  justifié  de  force  majeure,  jusqu'à  ce  que  le  débiteur  ait  repris  la 
disposition  de  ses  biens,  soit  par  le  paiement  intégral  de  ses  créanciers,  soit 
par  concordat.» 

(2)  V.  note  3,  p.  129. 

(3)  Le  texte  primitif  portait  le  mois  de  décembre.  Une  loi  du  13  août  1857 
lui  avait  substitué  le  mois  d'août.  Une  autre  loi  du  24  août  1869  était  revenue 
au  mois  de  décembre;  une  autre  du  25  mai  1905  avait  adopté  le  mois  de 
septembre. 
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torales  sont  présidées  de  la  manière  prescrite  par  la  loi.  Les 
contestations  sur  le  droit  de  vote  sont  tranchées  par  les  mem- 
bres du  bureau,  dont  la  décision  peut  être  déférée  au  Stor- 
thing  (1). 

56  (modifié,  loi  du  12  juin  1895).  —  Avant  de  procéder  au 
vote,  il  sera  fait  lecture  à  haute  voix  des  articles  50  à  64  de  la 
Constitution,  par  le  président  du  bureau  électoral. 

57  (modifié,  lois  des  25  mai  1905  et  13  mars  1907)  (2).—  Le 
nombre  de  représentants  à  élire  par  les  villes  est  fixé  à  qua- 
rante et  un,  soit  :  un  pour  Aalesund  et  Molde  ensemble;  un 
pour  Arendal  et  Grimstad  ensemble;  quatre  pour  Bergen;  un 
pour  Bodô  et  Narvik  ensemble;  un  pour  Brevik  et  Holme- 
slrand  ensemble;  deux  pour  Drammen;  un  pour  Flekkefjord; 
un  pour  Fredikshald;  un  pour  Fredriksstad;  un  pour  Ham- 
merfest,  Vardô  et  Vadsô  ensemble;  un  pour  Haugesund;  un 
pour  Horten;  un  pour  Kongsberg  et  Honefos  ensemble;  un 
pour  Kragerô;  cinq  pour  Kristiania;  deux  pour  Kristians- 
sand;  un  pour  Kristianssund;  un  pour  Larvik  et  Sandefjord 
ensemble;  un  pour  Lillehammer,  Hamar,  Gjovik  et  Kongs- 
vinger  ensemble;  un  pour  Mosset  Drôbak  ensemble;  un  poui* 
Poi'sgrund  ;  un  pour  Risôr;  un  pour  Sarpsborg;  un  pour  Skien; 
deux  pour  Stavangcr;  un  pour  Tromso;  quatre  pour  Trond- 
hjem  et  Levanger  ensemble;  et  un  pour  Tônsberg.  —  Les 
villes  non  désignées  ci-dessus,  ou  qui  seront  créées  à  l'avenir, 
feront  partie  du  district  électoral  urbain  qui  sera  déterminé 
par  la  loi  (3). 

58  (modifié,  loi  du  25  mai  1905)  (4).  —  Le  nombre  de 
^présentants  à  ('lire  par  les  districts  ruraux  est  fixé  à  quatre-- 
vingt-deux, soil   :  cinq  pour  la  province  (.4m/)  d'AkersInis; 

I  L'ancien  texle  do  l'article  55  contenait  des  dispositions  relatives  à  la 
tenue  de-  assemblées  électorales.  Ces  dispositions  sont  aujourd'hui  renvoyées 
à  la  loi  spéciale.  V.  la  note  sous  l'art.  51. 

'i  Les  anciens  articles  57  01  58  établissaient  le  vote  à  deux  degrés.  Ils  son) 
remplacés  par  un  texte  entièrement  différent. 

•  >    Le  i bre  de  représentants  au  Storthrng  à  élire  par  les  villes  était 

fixé  ,i  Irente-huit  par  une  loi  du  6  juin  1H7-S. 

i  V.  la  noie  2.  Le  nombre  des  représentants  au  Storthing  à  nommer  par  le* 
district-  ruraux  et  ail  li\é  a  soixante  seize  par  la  loi  du  ('•  juin   1878 
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cinq  pour  colle  de  Bergenhus  Nord;  six  pour  celle  de  Ber- 
genhus  Sud;  quatre  pour  celle  de  Bratsberg;  quatre  pour 
celle  de  Buskerud;  deux  pour  eelle  de  Finmark;  six  pour 
celle  de  Hedemark  ;  quatre  pour  celle  de  Jarlbsberg  et  Larvik  ; 
cinq  pour  celle  de  Kristian;  quatre  pour  celle  de  Lister  et 
Mandai  ;  quatre  pour  celle  de  Nedenes  ;  six  pour  celle  de  Nord- 
land  ;  cinq  pour  celle  de  Romsdal  ;  cinq  pour  celle  de  Smaa- 
lenene;  cinq  pour  celle  de  Stayanger;  trois  pour  celle  de 
Tromsô  :  quatre  pour  celle  de  Trondhjem  Nord;  cinq  pour 
celle  de  Trondhjem  Sud. 

59  (modifié,  lois  des  25  mai  1905  et  12  avril  1907)  (1).  —  Le 
nombre  des  représentants  au  Storthing  pour  les  villes  sera 
toujours  dans  la  proportion  d'un  à  deux  du  nombre  des  repré- 
sentants au  Storthing'  pour  les  circonscriptions  rurales.  — 
Chaque  district  électoral  pour  lequel  il  est  élu  plusieurs  repré- 
sentants est  divisé  en  autant  de  circonscriptions  électorales 
qu'il  y  a  de  représentants  à  élire.  Cette  division,  ainsi  que  les 
règles  de  la  procédure  électorale,  sont  établies  par  la  loi.  A 
cet  égard,  et  sans  préjudice  des  autres  dispositions  de  la 
Constitution  sur  la  matière,  les  règles  suivantes  seront  obser- 
vées : 

a)  Chaque  ville,  et,  dans  les  districts  ruraux,  chaque  canton 
(herred)  et  chaque  bourg  ayant  une  administration  commu- 
nale spéciale,  constituera  une  paroisse  électorale  distincte. 
Lorsqu'une  ville  comprendra  deux  ou  plusieurs  circonscrip- 
tions électorales,  chacune  d'elles  constituera  une  paroisse 
électorale.  De  même,  toute  partie  de  ville  qui,  réunie  à  une 
autre  ou  à  d'autres  villes,  forme  une  circonscription  électo- 
rale, constituera  une  paroisse  électorale  particulière.  En  ce 
qui  concerne  les  districts  ruraux,  les  circonscriptions  électo- 
rales seront  constituées  par  ces  districts  eux-mêmes  ou  par 
des  paroisses  électorales  attenantes  les  unes  aux  autres.  Les 
modifications  à  la  division  des  districts  électoraux  qui  ne 

(1)  L'article  5(J  primitif  contenait  une  disposition  transitoire  devenue  sans 
objet  par  la  promulgation  des  lois  électorales  postérieures.  —Le  1er  alinéa  du 
nouvel  article  a  été  ajouté  par  la  loi  du  12  avril  1907. 
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seront  pas  rendues  nécessaires  par  le  changement  des  divi- 
sions administratives  générales  du  royaume  ne  seront  pas 
prises  en  considération  pour  l'élection  des  représentants  au 
Storthing,  au  cours  de  la  première  législature  qui  suivra  ces 
modifications. 

b)  Les  assemblées  électorales  se  tiendront  séparément  pour 
chaque  paroisse  électorale.  Il  y  sera  voté  directement  pour 
un  représentant  au  Storthing  et  un  suppléant,  pour  le  district. 
Si,  lors  de  l'élection  d'un  représentant,  nul  ne  réunit  plus  de 
la  moitié  des  voix  exprimées  et  reconnues  valables,  il  est  pro- 
cédé à  un  second  tour,  où  l'élection  se  décide  à  la  majorité 
psimle,  ou,  en  cas  d'égalité  de  suffrages,  par  le  sort. 

60.  —  Les  électeurs  qui  se  trouvent  en  Norvège,  et  ne 
peuvent  se  présenter  pour  cause  de  maladie,  service  mili- 
taire, ou  autre  empêchement  légitime,  peuvent  adresser  leur 
vote  par  écrit  aux  présidents  des  assemblées  avant  qu'elles 
soient  closes.  —  ('Addition,  loi  du  20  juin  1896)  La  loi  déter- 
minera dans  quels  cas  et  sous  quelle  forme  les  électeurs  rési- 
dant hors  de  Norvège  pourront  être  admis  à  envoyer  leur 
vote  par  écrit  aux  présidents  des  assemblées  électorales  (1). 

61  (modifié,  loi  du  25  mai  1905).  —  Nul  ne  peut  être  élu 
représentant  s'il  n'est  âgé  de  30  ans,  s'il  n'a  résidé  pendant 
10  ans  en  Norvège,  et  s'il  n'est  électeur  dans  le  district  élec- 
toral qui  le  nomme.  —  Toutefois,  les  anciens  ministres  d'Etat 
ou  les  anciens  conseillers  d'État  peuvent  être  élus  représen- 
tants, même  dans  les  districts  où  ils  ne  sont  pas  électeurs, 
pourvu  qu'ils  soient  d'ailleurs  éligibles  (2). 

62.  —  Les  membres  du  Conseil  d'État  et  les  fonctionnaires 
et  employés  attachés  à  ses  bureaux,  les  personnes  revêtues 
de  charges  à  la  Cour  et  les  pensionnaires  de  la  Cour,  ne  peu- 
vent être  élus  représentants. 


(1)  La  loi  annoncée  a  élé  promulguée  le  5  juin  1897,  modifiée  par  une  loi 
du  9  mai  L903,  et  refondue  par  une  loi  du  2  juin  1906. 

(2)  L'obligation  d'être  électeur  dans  le  district  et  l'exception  apportée  à 
celle  règle  résultent  <lc  la  loi  du  2.">  mai  1905,  qui  a  transféré  ici  une  dispo- 
sition ajoutée  a  l'article  5<S  par  la  loi  du  1er  juillet  1884. 
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63  (modifié,  loi  <lu  25  mai  l(.K)r>).  — Quiconque  esl  élu  repré- 
sentant est  tenu  d'accepter  L'élection,  à  moins  qu'il  n'ail  été 
élu  conformément  à  l'article  61,  2e  alinéa,  ou  qu'il  n'en  soil 
empêché  par  quelque  motif,  dont  la  légitimité  sera  appréciée 
parle  Storthing.  Celui  qui  a  siégé  en  qualité  de  représentant 
aux  Irois  sessions  ordinaires  du  Storthing  après  la  même 
élection  n'est  pas  tenu  d'accepter  un  nouveau  mandat  aux 
élections  suivantes.  —  Celui  qui  a  été  élu  représentant  sans 
être  obligé  d'accepter  l'élection  doit,  dans  le  délai  et  dans  les 
formes  qui  seront  déterminés  parla  loi,  déclarer  s'il  l'accepte 
ou  non.  —  La  loi  déterminera  aussi  dans  quel  délai  et  sous 
quelles  formes  celui  qui  aura  été  élu  représentant  dans  deux 
ou  plusieurs  circonscriptions  du  district  électoral  où  il  est 
électeur  devra  déclarer  son  option  (1). 

64  (modifié,  loi  du  25  mai  1905)  (2).  —  Les  représentants 
élus  sont  munis  de  pouvoirs,  dont  la  régularité  est  vérifiée 
par  le  Storthing. 

65.  —  Tout  représentant  a  droit  à  indemnité  sur  le  trésor 
public  pour  ses  frais  de  voyage  d'aller  et  retour  au  Storthing, 
et  de  séjour  pendant  le  temps  qu'il  y  demeure. 

66.  —  Les  représentants,  pendant  leur  voyage  d'aller  el 
retour,  et  pendant  leur  séjour  au  Storthing,  ne  peuvent  être 
arrêtés,  sauf  dans  le  cas  de  flagrant  délit;  ils  ne  peuvent  pas 
non  plus,  même  hors  des  sessions  du  Storthing,  être  pour- 
suivis pour  les  opinions  qu'ils  y  ont  exprimées.  Chacun  est 
tenu  de  se  conformer  au  règlement  qui  y  sera  adopté  (3). 

67.  —  Les  représentants  élus  comme  il  vient  d'être  dit 
constituent  le  Storthing  du  royaume  de  Norvège. 

68  (modifié,  lois  des  25  avril  1869  et  8  juin  1907).  —  Le 
Storthing  s'assemble,  en  règle  générale,  fous  les  ans,  le  pre- 
mier jour  non  férié  qui  suit  le  10  janvier,  dans  la  capitale  du 

(1)  La  modification  au  lexle  primitif  (déjà  remanié  en  1869  et  1884)  résulte 
surtout  de  l'addition  des  deux  derniers  alinéas. 

(2)  Le  texte  primitif  déterminait  la  forme  de  ces  pouvoirs,  en  corrélation 
d'ailleurs  avec  le  système  alors  consacré  des  élections  à  deux  degrés. 

(3)  Le  règlement  du  Storthing  a  été  traduit  dans  le  Recueil  des  règle- 
ments parlementaires  de  MM.  Moreau  et  Delpecli,  t.  II,  p.  391. 
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royaume,  à  moins  que  le  Roi,  en  considération  de  circons- 
tances extraordinaires,  comme  une  invasion  ennemie  ou  une 
épidémie,  ne  désigne  quelque  autre  ville  du  royaume.  La 
décision  prise  en  pareil  cas  devra  être  publiée  en  temps  oppor- 
tun (1). 

69  (modifié,  loi  du  24  avril  1869).  —  Dans  des  cas  extraordi- 
naires, le  Roi  a  le  droit  de  convoquer  le  Storthing  en  dehors 
des  époques  générales  de  sessions.  Il  rend  alors  une  ordon- 
nance, qui  doit  être  lue  dans  toutes  les  églises  des  villes  épis- 
copales  au  moins  quinze  jours  (2)  avant  celui  qui  aura  été 
fixé  pour  la  réunion  des  membres  du  Storthing  au  lieu 
désigné. 

70.  —  Le  Storthing  ainsi  convoqué  en  session  extraordi- 
naire peut  être  prorogé  par  le  Roi  quand  il  le  juge  convenable. 

71  (modifié,  loi  du  "24  avril  1869).  —  Les  membres  du  Stor- 
thing siègent  en  cette  qualité  pendant  trois  années  consécu- 
tives, aussi  bien  aux  sessions  extraordinaires  qu'aux  sessions 
ordinaires  (3)  tenues  pendant  cette  période. 

72  (modifié,  loi  du  24  avril  1869).  —  Si  un  Storthing  se 
trouve  en  session  extraordinaire  au  moment  où  une  session 
ordinaire  doit  s'ouvrir,  cette  session  sera  close  avant  que 
l'autre  ne  commence  (4). 

73  (modifié,  loi  du  24  avril  1869).  —  Le  Storthing  élit  un 
quart  de  ses  membres,  qui  composent  le  Lagthing;  les  trois 
autres  quarts  forment  l'Odelsthing;  l'élection  a  lieu  à  la  pre- 
mière session  ordinaire  qui  suit  une  nouvelle  élection,,  et  le 
Lagthing  demeure  composé  de  la  même  manière  pour  toutes 

1  Le  texte  primitif  portait  mie  le  Storthing  siégeait  tous  les  trois  ans.  — 
Une  loi  du  13  août  1857  avait  reporté  L'ouverture  des  sessions  au  mois 
d'octobre.  Celle  du  21  avril  1869  avait  rétabli  le  mois  de  février,  cl  prescrit 
les  sessions  annuelles.  I  ne  loi  du  i  juin  1898  avait  fixé  la  date  du  premier 
jour  ouvrable  suivant  le  10  octobre. 

2  Ce  délai  résulte  de  la  loi  du  2i  avril  18r>'.>.  Le  texte  primitif  portait  : 
«  six  semaines  ». 

3  Le  texte  primitif  portail  :  «  qu'au  Storthing  ordinaire.  »  Le  Storthing 
était  alors  triennal.  Y.  art.  68. 

i    Ancien    texte  :   «  Si   un  Storthing  extraordinaire    se    trouve    encore  en 
on  au  moment  oii  le  Storthing  ordinaire  doit  s'assembler,  le-  fonctions 

du  premier  cessenl  aussitôt  que  ce  dernier  est  réuni.   »  Y.  ail 
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les  sessions  qui  se  tiennent  après  la  môme  élection,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  lieu  de  pourvoir  par  une  élection  partielle  au 
remplacement  des  vacances  qui  viendraient  à  se  produire 
parmi  ses  membres.  —  Chaque  Chambre  [Thing)  tient  ses 
séances  séparément,  el  nomme  son  président  et  son  secré- 
taire particulier.  Aucune  des  deux  Chambres  ne  peul  tenir 
séance,  si  deux  tiers  des  membres  ne  sont  présents  (1). 

74  (modifié,  loi  du  24  avril  1869).  —  Aussitôt  que  le  Stor- 
thing  s'est  constitué,  le  Roi,  ou  celui  qu'il  délègue  à  cet  effet, 
ouvre  la  session  par  un  discours,  où  il  informe  l'assemblée  de 
l'état  du  royaume,  et  des  circonstances  sur  lesquelles  il  désire 
particulièrement  attirer  son  attention.  Aucune  délibération  ne 
peut  avoir  lieu  en  présence  du  Roi  (2).  —  (Addition,  loi  du 
1er  Juillet  1884,  modifiée  par  les  résolutions  du  Storthing  des 
7  juin  et  18  novembre  1905)  Lorsque  la  session  du  Storthing 
est  ouverte,  le  ministre  d'État  et  les  conseillers  d'Etat  ont  le 
droit  d'assister  aux  séances  du  Storthing  et  à  celle  de  ses  deux 
sections,  de  la  même  manière  que  les  autres  membres,  sans 
voix  délibérative,  et  de  prendre  part  aux  discussions,  lors- 
qu'elles sont  publiques.  Ils  n'auront  ce  droit  aux  séances  non 
publiques  que  s'ils  y  sont  autorisés  par  l'assemblée  que  cela 
concerne  (3). 

75  (modifié,  loi  du  24  avril  1869).  —  Il  appartient  au  Stor- 
thing: 

a)  De  faire  et  d'abroger  les  lois;  d'établir  des  impôts,  taxes, 
douanes  et  autres  charges  publiques,  lesquelles  pourtant  ne 


(1)  L'ancien  art.  73  ne  contenait  que  la  dernière  phrase  du  nouveau. 

(2)  Le  texte  originaire  ajoutait  ici  : 

«  Le  Storthing  choisit  un  quart  de  ses  membres  pour  composer  le 
Lagthing,  les  trois  autres  quarts  forment  l'Odelsthing.  —  Chaque  Chambre 
tient  ses  séances  séparément,  et  nomme  son  président  et  son  secrétaire  par- 
ticulier. » 

Ces  §§  ont  été  supprimés  par  la  loi  du  24  avril  1869.  V.  art.  73. 

La  seule  modification  introduite  en  1905  résulte  de  la  réduction  à  un  seul 
des  deux  ministres  d'Etat. 

(3)  Cette  disposition  a  clé  introduite  après  un  long  conflit.  V.  à  ce  sujet 
les  notices  sur  le  Storthing  norvégien  dans  le  Bulletin  de  la  Société  de 
législation  comparée  de  1880  à  188i,  el  notre  article  dans  la  Revue  des  Deux- 
Mondes  du  15  novembre  1884.  V.  aussi  art.  79  et  la  noie. 
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pourront  rester  en  vigueur  après  le  1er  juillet  (1)  de  Tannée  où 
se  tiendra  la  prochaine  session  ordinaire  (2  ,  à  moins  que,  dans 
cette  nouvelle  session,  le  Storthing  ne  les  renouvelle  expressé- 
ment; 

b)  De  contracter  des  emprunts  sur  le  crédit  du  royaume; 

c)  De  surveiller  les  finances  du  royaume  ; 

d)  De  consentir  les  crédits  nécessaires  aux  dépenses  de 
l'État; 

e)  (modifié,  loi  du  30  juin  1891)  (3)  De  déterminer  la  somme 
annuelle  qui  sera  attribuée  au  Roi  pour  sa  liste  civile,  et  de 
régler  l'apanage  de  la  famille  royale,  qui  pourtant  ne  pourra 
consister  en  immeubles; 

f)  (modifié,  résolutions  du  Storthing  des  7juin  et  18  novem- 
bre 1905)  (4)  De  se  faire  représenter  les  procès-verbaux  du 
(  lonseil  d'État,  et  tous  les  rapports  ou  documents  publics  offi- 
ciels (à  l'exception  des  affaires  de  commandement  militaire 
proprement  dites)  ; 

g)  De  se  faire  communiquer  les  alliances  et  traités  que  le 
Roi  aura  conclus  au  nom  de  l'État  avec  les  puissances  étran- 
gères, à  l'exception  des  articles  secrets,  qui  pourtant  ne  pour- 
ront être  en  contradiction  avec  les  articles  publics; 

h)  (modifié,  loi  du  30  juin  1891)  (5)  De  citer  devant  lui  toute 
personne,  à  raison  des  affaires  de  l'État,  à  l'exception  du  Roi 
et  de  la  famille  royale;  cette  exception  ne  s'étend  pourtant 
point  aux  princes  royaux,  lorsqu'ils  sont  revêtus  de  fonc- 
tions (6)  ; 

i)  De  réviser  les  listes  provisoires  de  traitements  et  pen- 

(1)  Une  loi  du  11  juin  1898  avait  substitué  le  i"  avril  au  1er  juillet.  Une  loi 
du  8  juin  1907  a  rétabli  la  date  du  Ier  juillet. 

2  Olte  rédaction  date  de  la  loi  du  24  avril  L869.  Le  texte  originaire  por- 
tait :  «  où  s'assemblera  un  nouveau  Storthing-  ordinaire.  »  Le  Storthing  était 
alors  triennal.  V.  art.  68. 

(3)  La  modification  de  la  loi  de  189J  résulte  delà  suppression  du  vice-roi. 
i    La  nouvelle  rédaction  résulte  de  la  rupture  de  l'Union  avec  la  Suède. 
.    La  modification  résulte  de  la  suppression  du  vice-roi. 

(6)  Une  loi  du  :!  aoûl  1891  trappe  d'une  amende  de  1.000  à  10.000 couronnes 
les  personnes  citées  en  vertu  de  cel  article  qui  ne  se  seront  pas  rendues  à  la 
citation,  ou  qui  n'auront  pas  déposé,  et  <pii  auront  refusé  de  confirmer  leur 
déposition  par  une  déclaration  solennelle. 
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s  ions,  et  d'y  apporter  les  modifications  qu'il  juge  nécessaires; 

/.•)  (modifié,  loi  du  22  juin  IScSOj  (1)  De  nommer  cinq  délé- 
gués chargés  d'examiner  chaque  année  les  comptes  de  l'Etat, 
cl  (Vcw  publier  «les  extraits  par  la  voie  de  l'impression.  Ces 
comptes  leur  seront  communiqués,  à  cel  effet,  dans  les  six 
mois  qui  suivront  l'expiration  de  l'année  à  laquelle  sont 
affectés  les  crédits  votés  par  le  Storthing; 

l)  De  naturaliser  les  étrangers. 

76.  —  Toute  loi  sera  d'abord  présentée  à  l'Odelslhing,  soit 
par  ses  membres,  soil  au  nom  du  gouvernement,  par  un  con- 
seiller d'Etat.  Si  le  projet  est  adopté,  il  sera  adressé  au  Lag- 
thing, qui  l'approuvera  ou  le  rejettera,  et,  dans  ce  dernier 
cas,  le  renverra  avec  ses  observations.  Celles-ci  seront  exami- 
nées par  l'Odelslhing,  qui  abandonnera  le  projet,  ou  le  ren- 
verra au  Lagthingavec  ou  sans  changements.  Lorsqu'un  pro- 
jet aura  été  adressé  deux  fois  au  Lagthing  par  l'Odelsthing,  et 
retourné  la  seconde  fois  avec  refus  de  le  voter,  le  Storthing 
se  réunira  en  assemblée  plénière,  et  décidera  à  la  majorité 
des  deux  tiers  des  voix.  Entre  chacune  des  délibérations  ci- 
dessus  mentionnées,  il  devra  s'écouler  au  moins  trois  jours. 

77  (modifié,  loi  du  6  juillet  1891  et  résolutions  du  Storthing 
des  7  juin  et  18  novembre  1905)  (2).  — Lorsqu'une  résolution 
de  l'Odelslhing  aura  été  approuvée  par  le  Lagthing  ou  par  le 
Storthing  réuni,  elle  sera  portée  au  Roi,  avec  requête  tendant 
à  obtenir  la  sanction  royale. 

78.  —  Si  le  Roi  approuve  la  résolution,  il  la  revêt  de  sa 
signature,  qui  lui  donne  force  de  loi.  —  S'il  refuse  de  l'ap- 
prouver, il  la  renvoie  à  l'Odelslhing,  en  déclarant  qu'il  ne 
juge  pas  convenable  de  la  sanctionner  pour  le  moment.  — 
(Addition,  loi  du  24  avril  1869)  La  résolution  ne  peut  plus,  en 
ce  cas,  être  présentée  au  Roi  au  cours  de  la  session. 


(1)  La  modification  porte  sur  la  dernière  phrase.  L'ancien  texte  portail  : 
«  chaque  année  avant  le  1er  juillet  ». 

(2)  La  loi  du  6  juillet  1891  a  supprimé  la  députalion  qui  devait  être  en- 
voyée au  roi,  ainsi  que  la  mention  du  vice-roi.  La  modification  de  1905 
z'ésulle  de  la  rupture  de  l'Union  avec  la  Suède. 
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79  (modifié,  loi  du  24  avril  1869).  —  Lorsqu'une  résolution 
aura  élé  adoptée  sans  changement  par  trois  Storlhings  réunis 
après  trois  élections  consécutives,  en  trois  sessions  ordinaires 
séparées  respectivement  entre  elles  par  deux  sessions  ordi- 
naires au  moins,  sans  qu'aucune  résolution  différente  ail  été 
prise  par  aucun  Storlhing  dans  l'intervalle  entre  le  premier 
et  le  dernier  vole,  et  que  cette  résolution  sera  portée  au  Roi 
avec  requête,  priant  Sa  Majesté  de  ne  point  refuser  sa  sanc- 
tion à  une  résolution  que  le  Storlhing,  après  mûre  réflexion, 
persiste  à  croire  utile,  cette  résolution  aura  force  de  loi,  lors 
même  que  la  sanction  du  Roi  n'interviendrait  pas  avant  la  fin 
de  la  session  (1). 

80  (modifié,  loi  du  12  mars  1908).  —  Le  Storlhing  demeure 
en  session  aussi  longtemps  qu'il  le  juge  utile  (2).  Lorsqu'il 
sera  prorogé  par  le  Roi  après  avoir  terminé  ses  travaux,  le  Roi 
fera  connaître  en  même  temps  sa  décision  touchant  les  réso- 
lu lions  sur  lesquelles  il  ne  se  sera  pas  encore  prononcé,  en 
déclarant  s'il  les  approuve  ou  les  rejette.  Toutes  les  résolu- 
lions  qu'il  n'approuvera  pas  expressément  seront  considérées 
comme  rejelées. 

81  (modifié,  loi  du  27  juin  1908).  —  Toutes  les  lois  (à  l'ex- 
ception de  celles  qui  font  l'objet  de  l'art.  79)  seront  rédigées 
au  nom  du  Roi,  sous  le  sceau  du  royaume  de  Norvège,  et 
dans  les  termes  suivants  :  «  Nous  N.   N.  faisons  savoir  qu'il 

(1)  Ancien  texte  :  «  La  résolution  ne  peut  plus  en  ce  cas  être  présentée 
au  roi  par  le  Slorthing  alors  en  session.  Le  roi  pourra  agir  de  même,  si  le 
Storthing  ordinaire  suivant  lui  présente  de  nouveau  la  même  résolution.  Mais 
lorsque,  après  avoir  été  de  nouveau  discutée,  elle  sera  adoptée  sans  change- 
gement  par  les  deux  sections  du  troisième  Storlhing  ordinaire,  el  (ju'elle 
sera  portée  au  roi  avec  requête,  etc.  »  Le  Slorthing  était  alors  triennal. 
V.  art.  68.  —  Gel  article  a  donné  lieu  à  un  conflit  demeuré  célèbre  entre  le 
gouvernement  et  le  Storthing.  Par  décision  du  9  juin  1880,  le  Storthing  a  déclaré 
loi  constitutionnelle  une  résolution  qu'il  ii \ ail  votée  trois  fois  dans  les  termes 
de  l'art.  79,  et  à  laquelle  le  roi  avait  refusé  sa  sanction.  L'avènement  du 
ministère  Sverdrup  et  la  sanction  par  le  roi  d'une  modification  a  la  Consti- 
tution qui  comprenait  la  résolution  en  question  (devenue  l'alinéa  2  de  l'art.  ~>  '•  . 
avaii  provisoirement  ajourné  ce  sujel  de  conflit.  Depuis  la  rupture  de  l'Union 
avec  la  Suède,  il  esl  reconnu  que  les  modifications  a  la  Constitulicn  n'onl  pas 
besoin  de  la  sanction  royale.   V.  art.  112,  el  la  noie  sous  l'art.  33. 

2    Le  texte  originaire  limitait  la  durée  de  la  session  à  trois  mois,  réduits 

a  deux   par  une  loi  du  24  avril  1869. 
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nous  a  été  présenté  une  décision  dii  Storthing  de  telle  date, 
ainsi  conçue  :  (suit  la  résolution);  en  conséquence,  nous 
l'avons  approuvée  el   sanctionnée  et    nous    l'approuvons   el 

sanctionnons  par  les  présentes,  comme  loi,  de  notre  main  et 
sous  le  sceau  du  royaume  »  (1). 

82.  —  La  sanction  du  Roi  n'est  pas  exigée  pour  les  résolu- 
tions par  lesquelles  le  Storthing  —  a)  se  déclare  réuni  comme 
Storthing  aux  termes  de  la  Constitution;  —  b)  fait  son  règle- 
ment intérieur;  —  c)  confirme  ou  annulle  les  pouvoirs  des 
membres  présents;  —  d)  approuve  ou  casse  les  décisions  sur 
les  contestations  électorales;  —  e)  naturalise  les  étrangers;  — 
f)  enfin  pour  la  résolu  lion  par  laquelle  lOdelsthing  met  en 
accusation  les  conseillers  d'Etat  ou  autres. 

83.  —  Le  Storthing  peut  demander  l'avis  de  la  Cour 
suprême  (Hôieste  Ret)  sur  des  questions  de  droit. 

84.  —  Les  séances  du  Storthing  sont  publiques;  ses  débals 
sont  publiés  par  la  voie  de  la  presse,  sauf  dans  les  cas  où  le- 
contraire  est  décidé  à  la  majorité  des  voix. 

85.  —  Quiconque  obéit  à  un  ordre  tendant  à  troubler  la 
liberté  et  la  sûreté  du  Storthing  se  rend  coupable  de  trahison 
envers  la  patrie. 

D.    —  DU    POUVOIR    JUDICIAIRE. 

86  (modifié,  loi  du  19  août  1908)  (2).  —  Les  membres  du 
Lagthing,  réunis  à  la  Cour  suprême  {Hôieste  Ret),  —  et  si  le 
nombre  des  membres  du  Lagthing  ou  de  la  Cour  suprême 
dépasse  respectivement  31  ou  9,  30  membres  du  Lagthing  et 
8  de  la  Cour  suprême,  désignés  par  le  sort,  en  outre  du  prési- 
dent du  Lagthing  et  du  président  (j us titi arias)  de  la  Cour 
suprême,  —  composent  la  Haute  Cour  (Rigsret),  qui  juge 
en  premier  et  en  dernier  ressort  toutes  les  poursuites  inten- 
tées par   l'Odelsthing,  soit  contre  les    membres  du  Conseil 

(1)  Une  loi  du  1er  avril  1876,  modifiée  le  27  juillet  1896,  a  déterminé  la. 
forme  de  la  promulgation  des  lois  et  institué  un  Bulletin  des  lois.  —  La  loi 
du  27  juin  1906  a  supprimé  la  disposition  qui  portait  que  toutes  les  lois 
seraient  rédigées  en  langue  norvégienne. 

(2)  L'addition  de  1908  consiste  dans  la  phrase  incidente  entre  les  traits. 
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d'État  ou  de  la  Cour  suprême,  pour  délits  relatifs  à  leurs 
fonctions,  soit  contre  les  membres  du  Storlhing,  pour  délits 
commis  par  eux  en  cette  qualité.  —  La  présidence  de  la 
Haute  Cour  appartient  au  président  du  Lagthing. 

87.  —  L'accusé  peut  exercer  un  nombre  de  récusations 
péremptoires  égal  au  tiers  des  membres  de  la  Haute  Cour, 
de  manière  pourtant  que  la  Cour  ne  soit  jamais  composée  de 
moins  de  quinze  personnes. 

88.  —  La  Cour  suprême  juge  en  dernière  instance  (1).  Elle 
ne  peut  être  composée  de  moins  d'un  président  {Justitiarius) 
et  six  conseillers  (Tilforordnede). 

89.  —  En  temps  de  paix,  la  Cour  suprême,  avec  adjonction 
de  deux  officiers  supérieurs  nommés  par  le  Roi,  constitue  la 
seconde  et  dernière  instance  pour  toutes  les  affaires  mili- 
taires entraînant  perte  de  la  vie  ou  de  l'honneur  ou  un 
emprisonnement  déplus  de  trois  mois. 

90.  —  Les  arrêts  de  la  Cour  suprême  ne  peuvent,  en  aucun 
cas,  être  frappés  de  recours  ou  soumis  à  révision. 

91.  —  Nul  ne  peut  être  nommé  membre  de  la  Cour 
suprême  avant  l'âge  de  30  ans. 

E.    DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

92.  —  Ne  peuvent  être  nommés  aux  fonctions  de  l'Etat 
que  les  citoyens  norvégiens  (2)  parlant  la  langue  du  pays,  — 
a)  qui  sont  nés  dans  le  royaume  de  parents  qui  étaient  alors 
sujets  de  l'Etal  ;  —  b)  ou  qui  sont  nés  en  pays  étranger  de 
parents  norvégiens,  qui  à  celle  époque  n'étaieni  passujets  d'un 
autre  Etat  :  -  c)  ou  qui  à  l'avenir  résideront  dix  ans  dans  le 
royaume;  —  d)  ou  qui  oui  élé  naturalisés  parle  Storthing. 
—  Toutefois,  d'autres  personnes  peuvent  être  nommées  aux 
fonctions  de  professeur  ;i  l'Université  el  dans  les  établisse- 
ments supérieurs  d'instruction,  de  médecin  el  de  consul  à 
l'étranger.  —  Nul  ne  peut  être  nommé  aux  fonctions  supé- 

l    V.  l,i  loi  «lu  29  novembre  1862,  en  noie  sous  l'art.  20. 
(2)  Loi  du  21   avril  1888  sur  le  droil  de  citoyen  norvégien    traduite  dans 
{'Annuaire  1889,  p.  756  .  modifiée  !«■  '27  juillet  1896   Annuaire  1897,  p.  610 
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rieures,  s'il  n'est  tige  de  30  ans,  ou  aux  fondions  munici- 
pales, ou  à  celles  de  juge  ou  de  bailli  (fogd),  avant  l'âge  <lc 
25  ans  (1).  —  (Modifié,  loi  du  4  juin  1892)  Nul  ne  peut  être 
membre  du  Conseil  d'État  s'il  ne  fait  profession  <lc  la  religion 
officielle  de  l'Etat.  En  ce  qui  concerne  les  autres  fonctions 
de  l'État,  il  sera  statué  par  la  loi  (2).  —  (Addition,  loi  du 
19  mars  1901)  Les  femmes  qui  rempliront  les  conditions 
exigées  pour  les  hommes  parla  Constitution  pourroni  être 
nommées  aux  fonctions  publiques  dans  une  mesure  qui  sera 
déterminée  par  la  loi  (3). 

93.  —  [Abrogé,  résolutions  du  Slorlhing  des  7  juin  et 
18  novembre  1905  (4).] 

94.  —  Un  nouveau  Code  civil  et  criminel  sera  présenté  au 

(1)  Ancien  texte  : 

Ne  peuvent  être  nommés  aux  fondions  de  l'Élat  que  les  citoyens  norvé- 
giens qui  font  profession  de  la  religion  évangélique  luthérienne,  qui  ont  juré 
fidélité  à  la  Constitution  et  au  Roi,  qui  parlent  la  langue  du  pays  et 

a).,  b)..  (comme  au  texte  actuel;; 

c)  qui  le  17  mai  1814  avaient  un  domicile  fixe  dans  le  royaume,  et  n'avaient 
pas  refusé  de  prêter  le  serment  de  maintenir  l'indépendance  de  la  Norvège; 

d)..  e)..  (comme  au  texte  actuel  c)..  (/)..; 

Toutefois  les  étrangers  peuvent  cire  nommés  (le  reste  comme  au  texte 
actuel). 

(2)  Ce  §  a  été  introduit  par  la  loi  du  15  juin  1878,  qui  exigeait  la  profession 
de  la  religion  luthérienne  pour  les  membres  du  Conseil  d'Étal  et  les  juges, 
et  môme  eu  principe  pour  tous  les  fonctionnaires,  sauf  exceptions  à  établir 
par  la  lui. 

Une  lui  du  14  juin  1880,  rendue  en  exécutiun  de  cette  disposition,  avait 
admis  les  non-luthériens  à  toutes  les  fonctions  de  l'État,  à  l'exception  des 
fonctions  énumérées  à  ce  g,  des  fonctions  de  l'administration  supérieure,  des 
fonctions  ecclésiastiques  et  de  la  plupart  de  celles  de  l'instruction  publique 
(V.  Annuaire  1881,  p.  541);. 

La  loi  constitutionnelle  du  4  juin  1892  a  fait  disparaître  l'obligation  con- 
fessionnelle pour  les  juges,  et  a  laissé  à  la  législation  ordinaire  le  soin  de 
disposer  en  ce  qui  concerne  les  fonctionnaires  en  général. 

Une  loi  du  6  juillet  suivant  a  modifié  en  conséquence  la  loi  du  1  i  juin  1880, 
pour  la  mettre  en  harmonie  avec  la  Constitution. 

Une  loi  du  21  juillet  1894  (Annuaire  1895,  p.  13G;  a  supprimé  l'obligation 
pour  les  hauts  fonctionnaires  civils,  et  ne  l'a  maintenue  que  pour  les  profes- 
seurs appelés  à  donner  l'enseignement  religieux.  Elle  a,  de  plus,  admis  les 
non-chrétiens  aux  fonctions  publiques. 

(3)  Une  loi  du  20  février  1904  a  admis  les  femmes  aux  fonctions  d'avocat- 
avoué   aux    tribunaux  et  cours,  et  d'avocat  à  la  Cour  suprême. 

(4)  L'article  93,  devenu  sans  objet  depuis  la  rupture  de  l'Union  avec  la 
Suède,  était  ainsi  conçu  :  «  la  Norvège  n'est  tenue  d'aucune  autre  dette  que 
de  sa  dette  nationale  ». 
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premier,  ou,  en  cas  d'impossibilité,  au  second  Storthing 
ordinaire.  En  attendant,  les  lois  actuelles  de  l'Étal  resteront 
en  vigueur,  en  tant  qu'elles  ne  seront  pas  en  contradiction 
avec  la  présente  Constitution  ou  les  ordonnances  provisoires 
qui  pourront  être  promulguées  dans  l'intervalle.  —  Les  im- 
pôts permanents  actuellement  existants  seront  maintenus  de 
même  jusqu'au  prochain  Storthing  (1). 

95.  —  Aucune  dispense,  sauf-conduit,  moratoire  ou  relief 
ne  pourront  être  accordés  après  la  mise  en  vigueur  du  nou- 
veau Gode  (2). 

96.  —  Nul  ne  peut  être  jugé  que  d'après  la  loi,  ni  puni 
que  d'après  un  jugement.  La  torture  ne  sera  jamais  appli- 
quée. 

97.  —  Aucune  loi  n'aura  d'effet  rétroactif. 

98.  —  Aucune  taxe  au  profit  de  l'Etat  ne  sera  jointe  aux 
droits  qui  se  paient  au  personnel  des  tribunaux. 

99.  —  Nul  ne  peut  être  détenu  en  prison,  si  ce  n'est  dans 
les    cas  légalement  déterminés,  cl  de   la  manière   prescrite 

(1)  Cet  article  n'a  pas  encore  reçu  d'exécution  complète.  Un  Code  pénal, 
remplaçant  celui  du  20  aoùl  1842,  a  été  promulgué  le  22  mai  1902.  A  la 
môme  date  ont  été  également  promulgués  un  Code  de  procédure  pénale 
refondant  celui  du  1er  juillet  1887  (modifié  le  17  mai  1904  ,  un  Code  pénal 
militaire,  et  un  Code  de  procédure  pénale  militaire,  remaniant  celui  du 
29  mars  1900,  modifié  également  le  17  mai  1904.  Le  Code  civil  n'a  pu  être 
élaboré  jusqu'ici,  mais  il  a  été  fait  des  lois  importantes  sur  les  successions 
■  >i  juillet  1854),  sur  les  faillites  (6  juin  1863),  sur  le  change  (7  niai  1880), 
sur  le  régime  des  biens  entre  époux  (29  juin  1SSS  et  29  juin  l§94  ,  sur  les 
registres  du  commerce  (17  mai  1890),  sur  les  enfants  naturels  (21  juin  et 
G  juillet  1892),  sur  l'obligation  alimentaire  [6  juillet   1892),  sur  le  droit  mari- 

ti 20  juillet  1893),  sur   le   gage     18  juin    1895),  sur  la   prescription  des 

créances  27  juillet  1896  el  2  avril  1901  .  sur  la  justice  commerciale  (20  dé- 
cembre 1902  ,  sur  la  vente    2i  mai  1901  . 

2  Par  sauf-conduits  Protectorier  ,  il  faut  entendre  les  exemptions  de 
la  contrainte  par  corps;  par  moratoires  Woratorier),  les  délais  de  Kl'ace 
accordés  aux  débiteur-:  par  reliefs  Opreisninyer  .  les  restitutions  contre  les 
conséquences  légales  d'un  acte  ou  d'expiration  d'un  délai.  —  Il  9'agit  ici  du 
droit  de  dispense  attribué  au  roi  par  l'ancienne  législation.  Tant  (pie  le  nou- 
veau «."de  n'est  pas  promulgué,  il  peut  encore  s'exercer,  mais  seulement 
dans  les  termes  où  celle  législation  ancienne  le  lui  accordait,  el  pour  les  lois 
antérieures  a  1814.  Pour  toutes  les  lois  postérieures,  il  est  reconnu  que  le 
roi  ne  peul  accorder  «le  dispenses  que  lorsque  la  loi  l'y  autorise  expressément, 
en  lui  réservant  l'appréciation  des  cas  particuliers  qui  peuvent  se  présenter, 
11  n'est  d'ailleurs  pas  douteux  que  le  législateur  w  puisse  9tatuer  a  cel  égard 
comme  il  l'entend. 
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par  les  lois.  Toute  arrestation  Injustifiée  ou  détention  illé- 
gale entraînera  la  responsabilité  de  celui  qui  l'aura  ordonnée 
envers  la  personne  qui  en  aura  été  victime.  —  Le  gouverne- 
ment n'est  autorisé  à  employer  la  force  militaire  contre  les 
membres  de  l'État  que  dans  les  formes  déterminées  par  les 
lois,  à  moins  que  quelque  rassemblement  ne  menace  la  paix 
publique,  et  s'il  ne  se  disperse  immédiatement  après  que  les 
articles  de  la  loi  nationale  sur  les  insurrections  auront  été  lus 
trois  fois  à  haute  voix  par  l'autorité  civile. 

100.  —  La  presse  sera  libre.  Nul  ne  peut  être  puni  pour 
un  écrit,  quel  qu'en  soit  le  contenu,  qu'il  a  fait  imprimer  ou 
publier,  à  moins  qu'il  n'ait  sciemment  et  ouvertement  fait 
acte  de  désobéissance  aux  lois,  de  mépris  pour  la  religion,  les 
bonnes  mœurs  ou  les  pouvoirs  constitutionnels,  de  résistance 
à  leurs  injonctions,  ou  qu'il  n'y  ait  provoqué  autrui,  ou  qu'il 
n'ait  allégué  contre  autrui  des  imputations  fausses  et  diffa- 
matoires. Il  est  permis  à  chacun  de  s'exprimer  librement  sur 
le  gouvernement  et  sur  tout  autre  sujet. 

101.  —  Il  ne  sera  accordé  à  l'avenir  à  personne  aucun  pri- 
vilège nouveau  et  perpétuel  constituant  une  restriction  à  la 
liberté  de  l'industrie. 

102.  —  Aucune  visite  domiciliaire  ne  pourra  avoir  lieu 
qu'en  matière  criminelle. 

103.  —  Aucun  asile  ne  sera  accordé  à  ceux  qui  désormais 
feront  faillite. 

104.  —  La  fortune  mobilière  ou  immobilière  ne  pourra  en 
aucun  cas  être  confisquée. 

105.  —  Lorsque  les  besoins  de  l'Etat  exigeront  qu'une 
propriété  privée,  mobilière  ou  immobilière,  soit  cédée  pour 
l'usage  public,  le  propriétaire  recevra  une  indemnité  com- 
plète sur  le  trésor  de  l'Etat. 

106.  —  Le  prix  de  vente  et  les  revenus  des  biens  affectés 
aux  bénéfices  ecclésiastiques  ne  pourront  être  employés  que 
dans  l'intérêt  du  clergé  ou  pour  le  développement  de  l'ins- 
truction. Les  propriétés  des  établissements  de  bienfaisance 
ne  seront  employées  qu'au  profit  de  ces  établissements. 
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107.  —  Les  drois  à'Odel  et  de  retrait  (Aasœde)  ne  seront 
pas  abolis.  Les  conditions  spéciales  dans  lesquelles  ils  con- 
tinueront à  subsister  pour  le  plus  grand  bien  de  l'État  et  le 
profit  de  la  généralité  des  habitants  de  la  campagne  seront 
déterminées  par  le  prochain  Storthing  ou  par  le  second  (1). 

108.  —  Il  ne  sera  plus  institué  à  l'avenir  de  comtés,  baron- 
nies,  majorats  ni  fidéicommis. 

109  (modifié,  loi  du  12  avril  1907)  (2).  —  Tous  les  citoyens 
de  l'Etat  sont  en  général  tenus  également  au  service  mili- 
taire, pendant  un  temps  déterminé,  pour  la  défense  de  la 
patrie,  sans  distinction  de  naissance  ou  de  fortune.  L'ap- 
plication de  ce  principe,  et  les  restrictions  qu'il  devra 
subir,  seront  déterminées  par  la  loi. 

110.  —  La  Norvège  conserve  sa  banque  particulière,  sa 
monnaie  et  son  système  monétaire.  Le  tout  sera  organisé  par 
la  loi  (3). 

111  (modifié,  loi  du  21  novembre  1905).  —  La  forme  et  les 
couleurs  du  drapeau  norvégien  sont  déterminées  par  la  loi  (4). 

112  (modifié,  lois  des  24  avril  1869, 9  octobre  1905  et  16 juil- 
let 1907;. —  Si  l'expérience  démontre  que  quelque  partie  de 
la  présente  Constitution  du  royaume  de  iNorvège  doive  être 
modifiée,  la  proposition  en  sera  faite  au  Storthing  à  la  pre- 
mière ou  à  la  seconde  session  ordinaire,  après  une  nouvelle 
élection  (5),  et  publiée  parla  voie  de  la  presse.  Mais  la  modi- 

(1)  Ces  droits  de  retrait,  particuliers  à  la  Norvège,  ont  une  certaine  ana- 
logie avec  le  retrait  lignager  de  l'ancien  droit  français.  Ils  oui  été  réglés  et 
restreints  par  une  loi  du  16  juillet  1(."»7. 

(2)  [/ancien  texte  portail  que  la  question  serait  soumise  au  premier 
Storthing  ordinaire,  qui  aurait  également  à  déterminer  s'il  était  utile  au 
bien  de  l'Étal  que  l'obligation  du  service  militaire  cessât  avec  la  25*  année. 

LaNorvègea  le  même  système  monétaire  que  le  Danemark  et  la  Suède 
(convention  du  16  octobre  1875  . 

(4]  L'ancien  texte  portait  que  la  Norvège  avait  le  droit  d'avoir  son  pavillon 
national,  mai-  que  le  pavillon  de  guerre  sérail  un  pavillon  d'Union.  —  Une 
loi  du  10  décembre  1898,  entrée  en  vigueur  malgré  l«'  refus  de  sanction  du 
roi,  à  la  suite  de  voles  successifs  du  Storthing  dans  les  ternies  de  l'article 79 
de  la  Constitution,  décrit  la  disposition  du  drapeau  norvégien  el  en  déter- 
mine l'emploi. 

.'»  Le  texte  primitif  portail  :  «  a  un  Storthing  ordinaire  ».  Le  Storthing 
élaii  alors  triennal.  V.  art.  68.  La  loi  du  24 avril  1869  avail  substitué  :  »  a  la 
première  session  ordinaire  après  uni'   nouvelle  élection  ».   La  lni  du  9  oc- 

ii.  —  Toaa  m  10 
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rication  proposée  ne   pourra  être  aceeptée  ou  rejette    qu'à 
la  première  ou  la  seconde  session  ordinaire  après  l'élection 

suivante  (1). 


Bi/bliographie. 

lo  TEXTES. 

Kongeriget  Norges  Grundlov  af  17  Mai  1814,  saaledes  som  den  er 
Ivdendeifôlge  senereMndringerogiRenholdtil  Storthingels  Beslutmngaf 
ijunl  1903  (Constitution  du  royaume  de  Norvège,  telle  quelle esl  conçue  con- 
formément aux  modifications  ultérieures,  en  conséquence  de  la  resolution  du 
Storthing  du  7  juin  1905).  Christiania,  1903. 

lia  été  publié  plusieurs  traductions  françaises  de  la  Constitution,  notam- 
ment dans  l'ouvrage  officiel  :  «  la  Norvège  »,  édité  à  l'occasion  de  l'expo- 
sition universelle  de  Paris  en  1900. 

2«  COMMENTAIRES. 

Sustematisk  FremsUlling  af  Kongeriget  Norges  konstUutionelle  eller 
grundlovbestemte  Ret  (Exposé  général  du  droit  constitutionnel  du  royaume 
de  Norvège),  par  Stang.  Ghristiana,  1833. 

Den  norske  Statsforfatnings  Historié  og  Vsesen  (Histoire  et  nature  de  la 
Constitution  norvégienne),  par  Muncii-R,eder.  Copenhague    1841. 

Fortolkning  over  Grundloven  (Explication  de  la  Constitution),  par 
Gaarder.  Christiania,  1845.  r    . 

Om  den  Norske  Konstitution  (De  la  Constitution  norvégienne;,  par 
B    Duncker.  Christiania,  1846.  -  Réponse  à  l'ouvrage  de  Gaarder. 

Norges  offentlige  Ret  (Droit  public  de  Norvège),  par  Aschehoug.  Chris- 
tiania —  lre  partie  :  Statsforfatningen  i  Norge  og  Dantnark  indM  18U 
(Constitution  de  la  Norvège  et  du  Danemark  jusqu'en  1874),  1866.  - 
2e  partie  :  Norges  nuvêerende  Statsforfatning  Constitution  actuelle  de  la 
Norvège),  1875-81.  —  2»  édition  1891-93. 

lobre  1905  avait  ainsi  modifié  :  «  à  une  des  sessions  ordinaires  après  une 
nouvelle  élection  ».  . 

(1)  L'ancien  texte  portait  :  «  que  par  le  premier  Storthing  ordinaire.  »  \  .  a 
note  précédente.  -  Une  disposition  finale,  portant  que  h-  modifications  a  la 
Constitution  ne  pourraient  jamais  en  altérer  les  principes  et  1  esprit  et 
devraient  être  votées  à  la  majorité  des  deux  tiers,  a  été  supprimée  en  L907. 

Il  est  aujourd'hui  admis  sans  contestation  que  les  modifications  a  la  Consti- 
tution ainsi  votées  par  le  Storthing  peuvent  se  passer  de  la  sanction  royal.'. 
L'application  de  ce  principe  a  été  faite  récemment  à  la  loi  constitutionnelle 
du  24  octobre  1908,  abrogeant  l'article  33  de  la  Constitution,  qui,  par  erreur, 
n'avait  pas  été  soumise  à  la  sanction  royale  dans  le  délai  prévu  à  1  article  80. 
Elle  a  été  néanmoins  promulguée  par  le  roi,  mais  sans  la  formule  de  sanction 
prescrite  par  l'article  SI. 
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Den  nordiste  Statsret  (Le  droit  public  Scandinave),  par  Aschehoug 
(V.  Danemark). 

Dos  Staatsrechf  dèr  vereinigten  Kônigreiche  Schweden  und  Norweqen 
(Le  droit  public  des  royaumes  unis  de  Suède  et  Norvège)  par  Aschehoug 
De  la  Collection  Marquardsen  (V.  Suède). 

Norges  Storting  (le  Storthing  de  Norvège),  par  Nils  Hôjer.  1-  partie  : 
Norska  Grundlagen  och  dess  kâllor  (La  Constitution  norvégienne  et  ses 
sources).  Stockholm,  1882. 

Hisiorisk  Indledning  fil  Grundloven  (Introduction  historique  à  la  Cons- 
titution), par  J.-E.  Sars.  2»  édit.  1882. 

Om  J.  E.  Sars'  Skrift  :  Historisk  Indledning  tU  Grundloven  (De 
1  ouvrage  de   Sars    intitulé  :  Introduction  historique  à  la  Constitution),  par 

Li.  JJAAE,    loo£. 

Tmodegaaelse  af  Vetobetœnkningen  (Réfutation  de  la  consultation  sur  le 
Veto).  Christiania,  1881. 

De  SvenskeKommissariers  Forslag  lit  Grundlovens  §  79  og  de/  absolute 
veto  r  art  ,9  du  projet  de  Constitution  des  commissaires  suédois  et  le 
dende)  ***  ERT'  GhrisLiania<    «82  (N°  II  de   la  Norsk  Retsti- 

Unionen  och  Konungens  Sanktionsràtt  i Norska  Grundlagsfragor  (L'Union 
et  le  droit  de  sanction  du  roi  dans  les  questions  constitutionnelles  norvé- 
giennes), par  H.-L.  Ryd.n.  Upsal,  1883. 

Ces  six  derniers  ouvrages  ont  été  écrits  à  l'occasion  du  conflit  de  1880-84 
Nous  signalerons  encore,  sur  le  point  principal  de  ce  conflit,  le  droit  de' 
veto  du  roi,  la  consultation  délivrée  le  23  mars  1881  par  la  faculté  de 
droit  de  Christiania,  à  la  demande  du  gouvernement,  qui  a  paru  dans  les 
annexes  aux  documents  officiels  du  Storthing  (V.  la  notice  historique).  Une 
traduction  allemande  en  a  été  publiée  par  M.  Emil  Jonas,  avec  une  inlro- 
Lei  z?   1882riqUG  ***  ^  d6veloppeinent  de  la  Constitution  depuis  181  i 

Lœrebog  i  dennorske  Statsforfatninsgret  (Cours  de  droit  constitutionnel 
norvégien),  par  Morgenstierne.  2'  éd.  Christiania    1909 

Almenfattelig  Udsigt  over  Norges  Statsforfatning ' (Exposé  à  la  portée 
de  tous  de  la  Constitution  norvégienne  .  par  A.  F.eri.en.  Christiania,  1894 

Sovereign  Norway  and  herstate  rigkts(UlSovvège  souveraine  etsesdroits) 
par  A.  C  Drolsum.  Christiania,  1905.  -  (a  paru  aussi  en  allemand 

Alïaires  de  Norvège.- Documents  officiels  concernant  la   dissolution  de 

lè^Tî™  ?Q^      ^  6t  ,Ia  ?Uède'  el  ,a  Gonstitution  de  ^yaume  de  Nor- 
vège   1903-1905).  —  Pans,  Archives  diplomatiques,  1907. 
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IN^otioo    liistorriqxio. 

Le  principe  fondamental  du  gouvernement  de  la  Russie  a  toujours 
été,  jusqu'en  1906,  l'autocratie  pure.  «  L'Empereur  est  autocrate 
(gosoudar  y  est  samoderjetz),  affirmait  l'art.  9  de  l'Instruction 
(nakaz)  adressée  par  Catherine  II,  le  11  mars  1768,  à  la  Commission 
de  codification.  Les  institutions  politiques  du  pays,  au  moins  dans  les 
sphères  élevées  du  gouvernement,  n'avaient  aucune  racine  dans  ce 
qu'on  pourrait  appeler  le  droit  national  de  la  Russie,  et  se  réduisaient 
à  de  simples  rouages  administratifs,  dont  le  tsar  modifiait  le  fonction- 
nement à  son  gré. 

Voici,  par  ordre  chronologique,  l'indication  des  principales  lois 
organiques  qui  avaient  créé  les  organes  centraux  du  gouvernement  : 

1.  —  Oukase  du  2/14  mars  1711  créant  le  Sénat  dirigeant 
(pravitelsivouyouchtchii  Sénat) . 

2.  —  Oukase  de  1721,  créant  le  Très-saint  Synode  dirigeant  (své- 
léichiipravitelstvouyouchtchii  Synod) . 

3.  —  Statut  de  Catherine  II  sur  la  noblesse,  du  24  avril  (6  mai)  1785. 

4.  —  Manifeste  d'Alexandre  1er  sur  les  garanties  de  la  noblesse,  du 
2/14  avril  1801. 

5.  —  Oukase  du  8/20  septembre  1802  relatif  à  la  création  des 
ministères,  en  remplacement  des  autorités  collégiales  dont  l'origine 
remontait  à  Pierre-le-Grand. 

6.  —  Oukase  du  1/13  janvier  1810,  créant  le  Conseil  de  l'Em- 
pire (gosoudar  stvennii  Sovet). 

7.  —  Manifeste  de  Nicolas  Ier  du  22  août  (3  septembre)  1826,  com- 
plétant l'acte  de  succession  de  1797  et  réglant  la  régence  et  la  tutelle 
du  souverain  mineur. 

8.  —  Oukase  du  1/13  janvier  1864  sur  les  institutions  représenta- 
tives-dés provinces  et  des  districts. 

9.  —  Règlements  judiciaires  du  20  novembre  (2  décembre)  1864.  — 
Ces  règlements  judiciaires  (soudebnié  oustavi)  comprenaient  le  Code 
d'organisation  judiciaire,  le  Code  de  procédure  criminelle,  le  Code  de 
procédure  civile  et  le  Code  des  peines  des  justices  de  paix. 
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10.  —  Oukase  du  13/25  novembre  1881,  concernant  la  réorganisation 
de  l'administration  intérieure. 

11.  —  Oukase  du  2/14  juillet  1886  promulguant  le  Statut  modifié 
de  la  famille  impériale. 

Les  textes  qui  régissaient  l'organisation  politique  et  administrative, 
confondus  au  milieu  de  l'ensemble  des  lois  en  vigueur,  ont  été  codifiés 
dans  un  vaste  recueil,  connu  sous  le  nom  de  Svod,  compilé  en  1832 
par  Speranski.  Ce  Code  comprenait  42.198  articles,  rangés  sous 
1.499  chapitres,  et  formant  la  matière  de  15  volumes  in-4°.  Plusieurs 
des  livres  du  Svod  furent  remaniés  par  la  suite,  et  des  suppléments 
publiés  à  différentes  dates. 

Le  livre  1er  du  Svod  était,  et  est  encore,  divisé  en  deux  parties.  La 
première  comprend  les  lois  fondamentales  de  l'empire,  Ja  deuxième  les 
Statuts  organiques  de  l'empire. 

Au  point  de  vue  juridique,  la  Russie  n'était  donc  pas  régie  par  un 
despotisme  illimité.  L'art.  47  des  lois  fondamentales  (osnovniê 
gosoudarstvennié  zakoni)  disait  expressément  que  «  le  gouvernement 
de  l'empire  russe  repose  sur  le  fondement  inébranlable  des  lois  posi- 
tives )>.  Mais  le  régime  autocratique  avec  ses  conséquences  ordinaires, 
l'arbitraire  gouvernemental,  la  corruption  des  fonctionnaires  et  les 
mesures  violentes,  apparaissait  depuis  longtemps  comme  discrédité 
au  sein  des  classes  les  plus  instruites  de  la  population.  La  guerre 
malheureuse  avec  le  Japon  (de  février  1904  à  août  1905)  fit  apparaître 
1rs  vices  de  l'organisation  administrative,  en  même  temps  qu'elle 
portait  une  grave  atteinte  au  prestige  de  la  Russie  à  l'étranger.  Des 
mutineries,  des  insurrections  éclatèrent.  De  graves  désordres  se  pro- 
pagèrent pendant  les  deux  années  1904  et  1905. 

Le  premier  oukase  annonçant  des  réformes  générales  parut  le 
12  25  décembre  1904  (V.  sa  traduction  dans  Y  Annuaire  1905,  p.  346). 
Ces  réformes  devaient  porter  sur  certains  points  déterminés  :  liberté 
religieuse,  liberté  de  la  presse,  égalité  civile,  etc.  ;  mais  le  tsar  décla- 
rait «  maintenir  intactes  les  lois  fondamentales  ».  De  nombreux 
oukases  furent  promulgués  en  1905  pour  mettre  à  exécution  une 
partie  de  ces  réformes. 

Le  Main  leste  du  6/19  août  1905  marqua  une  étape  nouvelle  dans  la 
réforme  du   régime.  Le  tsar  y  déclarait  que  «  le  temps  était  venu 

d'appeler  les  élus  de  toute  la  terre  russe  à  prendre  une  pari  cons* 
«  tante  el  active  à  l'élaboration  des  lois,  en  adjoignant  à  cel  effet 
<(  aux  institutions  supérieures  <le  l'État  un  corps  consultatif  spécial, 
«  chargé  de  L'élaboration  el  de  la  discussion  des  projets  de  Nus  et  île 
i  l'examen  du  budget.  »  Le  Manifeste  àanonçail  la  convocation  (Tune 
Douma  punir  mois  de  janvier  L906,  mais  proclamait  en  même  temps 
que  la  lm  fondamentale  sur  la  nature  du  pouvoir  autocratique  res. 


150  RUSSIE 

bail  inviolable  el  inébranlable.  Le  souverain  n'abdiquai!  aucune  pari 
de  son  pouvoir  absolu.  L'effervescence  continua,  el  les  insurrections 
recommencèrent  avec  les  grèves  générales. 

Enfin  parut,  le  17  30 octobre  1905,  le  Manifeste  ardemment  attendu. 
Gédanl  aux  instances  de  l'opinion, le  tsar  promit  d'asseoir  la  Constitu- 
tion sur  les  fondements  inébranlables  de  la  liberté  personnelle,  de  la 
liberté  de  conscience,  de  la  liberté  de  la  parole  et  des  réunions, 
d'appeler  toutes  les  classes  de  la  population  à  l'exercice  des  droits 
électoraux,  et  d'établir  comme  règle  iixe  qu'aucune  loi  ne  pourrait 
entrer  en  vigueur  sans  le  consentement  de  la  Douma.  C'était  la  fin 
de  l'absolutisme. 

Le  20  février  (5  mars)  1906  parut  un  Manifeste  accompagné  de  deux 
oukases  réglant,  l'un  l'organisation  du  Conseil  de  l'empire,  l'autre 
l'organisation  de  la  Douma.  Un  oukase  postérieur,  du  24  avril 
(5  mai)  1900,  a  promulgué  un  nouveau  Statut,  plus  développé,  du 
Conseil  de  l'empire.  Le  lendemain,  25  avril  (6  mai),  parut  la  nouvelle 
édition  des  Lois  fondamentales  de  l'empire. 

Nous  donnons  ci-après  la  traduction  :  1°  des  lois  fondamentales  de 
l'empire  (édition  de  1906),  2°  de  l'oukase  du  20  février  (5  mars)  1906, 
promulguant  le  Statut  de  la  Douma  de  l'empire,  3°  de  l'oukase  du 
24  avril  (5  mai)  1906,  promulguant  le  Statut  du  Conseil  de  l'empire. 

La  première  Douma  fut  solennellement  ouverte  le  27  avril 
(10  mai)  1906,  et  le  lendemain  commença  à  siéger  le  Conseil  de 
l'empire.  Mais  les  éléments  ultra-radicaux  qui  avaient  la  prépondé- 
rance dans  cette  première  Douma  manifestèrent  des  exigences  inad- 
missibles, et  un  oukase  du  9/22  juillet  suivant  prononça  la  dissolution 
de  l'Assemblée  pour  cause  d'  «  attitude  illégitime  ». 

Une  seconde  Douma  fut  convoquée  le  20  février  (5  mars)  1907,  et 
dissoute  à  son  tour  le  3/16  juin  suivant.  Un  Manifeste  annonça  une 
nouvelle  loi  électorale,  qui  fut  publiée  le  même  jour.  La  date  de  la  réu- 
nion de  la  troisième  Douma  fut  fixée  au  1er/ 14  novembre  1907.  Cette 
troisième  Douma,  où  les  éléments  modérés  prédominaient,  a  pu  com- 
mencer pacifiquement  son  travail  législatif. 

La  loi  électorale  de  la  Douma  a  été  promulguée  par  un  oukase  du 
6/19  août  1905,  et  complétée  la  môme  année  par  un  autre  oukase  du 
11/24  décembre.  Cette  législation  a  été  appliquée  aux  élections  des 
deux  premières  Doumas.  Le  jour  même  où  fut  dissoute  la  seconde 
Douma  (3/16  juin  1907),  une  Ordonnance  (polojenié)  modifia  sur 
plusieurs  points  importants  la  loi  électorale,  et  en  donna  un  nouveau 
texte.  C'est  ce  texte  qui  est  aujourd'hui  en  vigueur.  Le  nombre  des 
députés  a  été  réduit  à  442,  dont  403  pour  la  Russie,  14  (au  lieu  de  40) 
pour  la  Pologne,  10  pour  le  Caucase,  et  15  pour  la  Russie  asiatique. 

Le  système  électoral  est  fort  compliqué.  Les  assemblées  électorales 


RUSSIE  151 

des  gouvernements  ou  districts  se  composent  :  1°  d'électeurs  du 
second  degré,  élus  par  rassemblée  des  propriétaires  fonciers  et  deux 
assemblées  distinctes  (gros  et  petits  censitaires)  des  électeurs 
urbains;  2°  d'électeurs  du  troisième  degré,  élus  par  des  électeurs  du 
second  degré  des  bailliages  et  des  ouvriers.  Les  sept  principales  villes 
de  la  Russie  forment  des  collèges  spéciaux.  Les  conditions  de  cens 
varient  avec  les  provinces. 


SVOD 

DES    LOIS    DE    L'EMPIRE    DE    RUSSIE. 

TOME  I.  —  PARTIE   I.  —  svod  des  lois  fondamentales 

DE   L'EMPIRE   (1). 

SECTION  I. 

LOIS  FONDAMENTALES  DE  L'EMPIRE. 

1.  —  L'empire  de  Russie  est  un  et  indivisible. 

2. —La  grande  principauté  (Kniajestvo)  (2)  de  Finlande, 
constituant  une  partie  indivisible  de  l'empire  de  Russie,  est 
régie  dans  ses  affaires  intérieures  par  des  institutions  particu- 
lières basées  sur  une  législation  spéciale. 

3.  —  La  langue  russe  est  la  langue  officielle  et  obligatoire 
dans  l'armée,  la  flotte  et  toutes  les  institutions  gouvernemen- 
tales et  publiques.  L'emploi  de  langues  et  dialectes  provin- 
ciaux dans  les  institutions  gouvernementales  et  publiques  est 
réglé  par  dos  lois  spéciales. 

CHAPITRE  PREMIER.  —  DELA  nature  du  POUVOIR 

SUPRÊME  AUTOCRATIE  I  . 

4.  —  Le  pouvoir  suprême  autocratique  {samoderj avnaia) 
appartient  à  l'Empereur  de  toutes  les  Russies.  Dieu  Lui-même 

l    Édition  de  L906. 

ï    v.  plus  loin,  -"ii-  la  rubrique  Finlande,  la  note  JJ,  p.  804. 
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commande  d'obéir  à  son  pouvoir,  non  seulement  par  crainte, 
mais  encore  par  devoir  de  conscience 

5.  —  La  personne  de  S.  M.  l'Empereur  est  sacrée  H  invio- 
lable. 

6.  —  Le  même  pouvoir  suprême  autocratique  appartient 
à  S.  M.  l'Impératrice,  lorsque  Tordre  de  succession  établi 
appelle  une  femme  au  trône;  mais  son  époux  n'est  pas  con- 
sidéré comme  souverain  (Gosoudar)  :  il  jouit  des  honneurs 
et  de  la  prérogative  dont  jouissent  les  conjoints  des  souve- 
rains, mais  sans  porter  ce  titre. 

7.  —  S.  M.  l'Empereur  exerce  le  pouvoir  législatif  d'accord 
avec  le  Conseil  de  l'empire  et  la  Douma  de  l'empire. 

8.  —  S.  M.  l'Empereur  a  l'iniliative  dans  toutes  les  matières 
de  législation.  Sur  son  initiative  unique,  les  lois  fondamentales 
de  l'empire  peuvent  être  soumises  à  une  révision  par  le  Con- 
seil de  l'empire  et  la  Douma  de  l'empire. 

9.  —  S.  M.  l'Empereur  sanctionne  les  lois,  et  sans  sa  sanc- 
tion aucune  loi  ne  peut  avoir  d'effet. 

10.  —  Le  pouvoir  administratif  dans  toute  son  étendue 
appartient  à  S.  M.  l'Empereur  dans  les  limites  de  l'empire  de 
Russie.  Dans  la  sphère  de  l'administration  supérieure, il  exerce 
le  pouvoir  directement;  dans  le  domaine  de  l'administration 
secondaire,  le  pouvoir  est  confié  par  lui,  selon  la  loi  et  dans  la 
mesure  fixée,  aux  institutions  et  aux  fonctionnaires  agissanl 
en  son  nom  et  suivant  ses  instructions. 

11.  —  S.  M.  l'Empereur  édicté,  dans  la  sphère  de  l'adminis- 
tration supérieure  et  en  conformité  des  lois,  des  oukases  pour 
la  constitution  el  le  fonctionnement  des  diverses  parties  de 
l'administration  de  l'empire,  ainsi  que  les  ordonnances  (povele- 
nia)  pour  Y  exécution  des  lois. 

12.  —  S.  M.  l'Empereur  est  le  chef  suprême  des  relations 
extérieures  avec  les  puissances  étrangères.  C'est  lui  aussi 
qui  donne  la  direction  à  la  politique  internationale  de  l'em- 
pire de  Russie. 

13.  —  S.  M.  l'Empereur  déclare  la  guerre  et  conclut  la  paix, 
ainsi  que  les  traités  avec  les  puissances  étrangères. 
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14.  —  S.  M.  l'Empereur  est  le  chef  souverain  de  l'armée  et 
de  la  flotte  russes.  A  lui  appartient  le  commandement  suprême 
de  toute  la  force  armée  de  l'empire  de  Russie  de  terre  et  de 
mer.  Il  détermine  l'organisation  de  l'armée  et  de  la  flotte, 
au  moyen  d'oukases  et  d'ordonnances  concernant  la  disloca- 
tion des  troupes,  leur  mobilisation,  leur  instruction,  l'avance- 
ment des  militaires,  et  tout  ce  qui  se  rapporte  à  l'organisation 
de  la  force  armée  et  de  la  défense  de  l'empire  de  Russie  (1). 
S. M.  l'Empereur  fixe, dans  la  sphère  de  l'administration  supé- 
rieure, les  restrictions  du  droit  de  domicile  et  d'acquisition 
de  propriétés  immobilières  dans  les  endroits  qui  constituent 
des  zones  de  forteresses  et  des  points  d'appui  pour  l'armée  et 
pour  la  flotte. 

15.  —  S.  M.  l'Empereur  déclare  des  localités  en  état  de 
guerre  ou  en  état  exceptionnel. 

16.  —  S.  M.  l'Empereur  exerce  le  droit  de  battre  monnaie 
et  d'en  fixer  le  modèle. 

17.  —  S.  M.  l'Empereur  nomme  et  révoque  le  président 
du  Conseil  des  ministres,  les  ministres  et  les  chefs  des  ser- 
vices particuliers,  ainsi  que  les  autres  fonctionnaires,  si  la  loi 
ne  détermine  pour  ces  derniers  un  autre  mode  de  nomination 
et  de  révocation. 

18. —  S. M.  l'Empereur  précise, dans  la  sphère  de  l'adminis- 
tration supérieure,  les  restrictions  (ogranitchénia)  qu'exige 
le  service  de  l'État. 

19.  —  S.  M.  l'Empereur  confère  les  titres,  les  décorations 
ei  les  autres  distinctions  officielles,  ainsi  que  les  droits  atta- 
chés à  l'état  des  personnes  (prava  sostoiania).  C'est  lui  qui 
fixe  directement  les  conditions  et  l'ordre  dans  lesquels  sont 
conférés  les  titres,  décorations  et  distinctions. 

20.  —  S.  M.  l'Empereur  publie  directement  des  oukases  et 
des  ordonnances  concernant  tant  les  biens  de  sa  propriété 
personnelle  que  les  biens  dits  impériaux  qui  appartiennent 
toujours  à  l'Empereur  régnant,  et  ne  peuvent  être  légués, 

I    V,  plu-  loin,  |>.  \y.K  la  note  bous  l'art.  96. 
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divisés  ou  aliénés  d'une  autre  manière.  Les  uns  et  les  nulles 
ne  sont  pas  soumis  au  payement  d'impôts  ou  de  contributions. 

21.  —  S.  M.  L'Empereur,  comme  chef  de  la  famille  impé- 
riale,prend,  eonformémenl  au  Statu I  de  la  famille  impériale, 
les  dispositions  concernant  les  domaines  de  la  eouronne.  Il 
détermine  l'organisation  des  institutions  qui  forment  le  minis- 
tère de  la  Cour  impériale  ainsi  que  leur  mode  de  fonctionne- 
ment. 

22.  —  Le  pouvoir  judiciaire  est  exercé  au  nom  de  S.  M. 
l'Empereur  par  les  tribunaux  légalement  eonstitués,  dont  les 
décisions  sont  rendues  au  nom  de  S.  M.  l'Empereur. 

23.  —  S.  M.  l'Empereur  a  le  droit  de  grâce,  de  réduction 
de  peines  et  d'amnistie  générale,  avec  suppression  de  la  pour- 
suite judiciaire  et  exonération  du  jugement  et  de  la  peine, 
ainsi  que  le  droit  de  remise,  par  voie  de  faveur  impériale,  de 
toute  peine  fiscale,  et  le  droit  de  concession  de  faveurs  dans 
des  cas  exceptionnels  qui  ne  sont  pas  du  domaine  des  lois 
générales,  si  cette  concession  ne  porte  pas  atteinte  à  des  inté- 
rêts ou  droits  civils  garantis  par  la  loi. 

24.  —  L'es  oukases  et  ordonnances  de  S.  M.  l'Empereur, 
promulgués  dans  la  sphère  de  l'administration  supérieure  ou 
directement  par  lui,  sont  contresignés  par  le  président  du 
Conseil  des  ministres,  ou  par  le  ministre  compétent,  ou  parle 
chef  du  service  particulier  et  publiés  par  le  Sénat  dirigeant. 

CHAPITRE  IL  —  de  l'ordre  de  succession  au  trô.ne. 
25  à  39.  —  (1). 

CHAPITRE  III.  —  de  la  majorité  de  l'empereur,  de  la  régence 

ET  DE  LA  TUTELLE. 

40  à  52.  —  (2). 


(1)  Ce  chapitre  reproduit,  sous  un  numérotage  différent,  les  art.  3  à  17  de 
l'édition  précédente  (1892)  du  Svod.  V.  la  traduction  de  ce  chapitre  dans 
notre  seconde  édition,  t.  II,  p.  192  et  suiv. 

(2)  Même  observation.  Anciens  articles  18  à  30. 
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CHAPITRE  IV.   —  DE  L' AVÈNEMENT  AU  TRÔNE  ET  DU  SERMENT 
DE  FIDÉLITÉ. 

53  à  56.  —(1). 

CHAPITRE  V.  —  DU   SAINT   COURONNEMENT   et  du  sacre. 

57  et  58.  —  (2). 

CHAPITRE  VI.  —  du  titre  de  s.  m.  impériale  et  des 

ARMES   DE    L'EMPIRE. 

59  et  61.  —  (3). 

CHAPITRE  VII.  —    DE  LA  RELIGION   (4). 

62.  —  La  religion  qui  tient  le  premier  rang  et  qui  domine 
clans  l'empire  de  Russie  est  la  religion  chrétienne  orthodoxe 
catholique  orientale. 

63.  —  L'Empereur  régnant  sur  le  trône  de  toutes  les  Rus- 
sies  ne  peut  pas  appartenir  à  une  religion  autre  que  la  reli- 
gion orthodoxe . 

64.  —  L'Empereur,  en  qualité  de  prince  chrétien,  est  le 
souverain  défenseur  et  protecteur  des  dogmes  de  la  religion 
dominante,  en  même  temps  que  le  gardien  de  l'orthodoxie 
et  de  la  discipline  sacrée  dans  l'Église. 

65.  —  Il  exerce  le  pouvoir  ecclésiastique  autocratique 
avec  l'aide  du  Très  saint  Synode  dirigeant,  nommé  par  lui. 

66.  —  Tous  les  sujets  de  l'empire  russe  qui  n'appartien- 
nent pas  à  la  religion  dominante,  nalionaux  ou  naturalisés, 
do  môme  que  les  étrangers  au  service  de  la  Russie  ou  en 


1  Môme  observation.  Anciens  articles  31  à  34. 

2  Même  observation.  Anciens  articles  35  cl  36. 

3  Môme  observation.  Anciens  articles  37  à  39. 

(4)  Ce  chapitre  n'a  pas  été  modifié  en  1906.  Nous  croyons  devoir  en 
publier  de  nouveau  la  traduction  (art.  40  à  46  de  l'édition  précédente).  — 
Deux  projets  de  lois  importants,  présentés  par  le  ministre  de  l'intérieur,  sont 
actuellement  en  discussion  devant  les  Chambres.  Le  premier  est  relatif  an 
libre  passage  d'une  confession  religieuse  à  une  autre  confession  religieuse 
la  Douma  l'a  adopte  le  2/15  juin  L909).  Le  second  accord»1  aux  vienx- 
croyants  le  droit  de  former  des  sociétés  religieuses  h  de  construire  des 
églises  la  Douma  l'a  adopte  avec  des  amendements  dans  sa  séance  du 
16/29  mai  1909  . 
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résidence  temporaire  en  Russie,  jouissent  chacun  en  tous 
lieux  (lu  libre  exercice  de  leur  religion  et  des  cérémonies 
particulières  de  leur  culte. 

67.  —  La  liberté  religieuse  n'appartient  pas  seulement  aux 

chrétiens  de  confessions  étrangères,  niais  encore  aux  juifs, 
aux  mahométans  el  aux  païens  :  afin  que  tous  les  peuples 
qui  habitent  la  Russie  puissent  glorifier  le  Dieu  Tout-Puissant 
dans  leurs  différentes  langues,  dans  la  religion  et  le  cul  le  de 
leurs  pères,  en  bénissant  l'autorité  des  monarques  russes,  et 
en  priant  le  Créateur  de  l'univers  pour  la  prospérité  croissante 
et  l'affermissement  de  l'empire. 

68.  —  Les  affaires  ecclésiastiques  des  chrétiens  de  confes- 
sions étrangères  et  des  non-chrétiens  dans  l'empire  russe 
sont  administrées  par  les  chefs  spirituels  des  différents  cultes 
et  par  les  autorités  particulières,  instituées  à  cet  effet  par  le 
pouvoir  suprême. 

Remarque.  —  La  règle  concernant  l'observation  de  la  tolé- 
rance religieuse  et  les  limites  de  cette  tolérance  font  l'objet 
de  dispositions  de  détail  contenues  dans  les  divers  oustavs. 

CHAPITRE  VIII.  —  DES  DROITS  ET  DES  DEVOIRS  DES  SUJETS  DISSES. 

69.  —  Les  conditions  d'acquisition  et  de  perte  de  la  qua- 
lité de  sujet  russe  sont  réglées  par  la  loi. 

70.  —  La  défense  du  trône  et  de  la  patrie  est  le  devoir 
sacré  de  tout  sujet  russe.  La  population  mâle,  sans  distinc- 
tion d'état,  doit  le  service  militaire  aux  termes  de  la  loi . 

71.  —  Les  sujets  russes  sont  tenus  de  payer  les  contribu- 
tions et  impôts  fixés  par  la  loi,  ainsi  que  de  se  soumettre  à 
toute  obligation  légale  selon  les  prescriptions  de  la  loi. 

72.  —  Nul  ne  peut  être  poursuivi  pour  un  fait  délictueux 
autrement  que  selon  la  procédure  établie  par  la  loi. 

73.  —  Nul  ne  peut  être  arrêté  que  dans  les  cas  déterminés 
par  la  loi. 

74.  —  Nul  ne  peut  être  jugé  el  puni  autrement  que  pour 
des  faits  délictueux  prévus  par  les  lois  pénales  en  vigueur  au 
moment  de  l'accomplissement  de  ces  faits,  et  à  condition  (pie 
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des  lois  nouvelles  n'aient  pas  exclu  du  nombre  des  faits  délic- 
tueux les  actes  accomplis  par  les  délinquants. 

75.  —  Le  domicile  de  chacun  est  inviolable.  Les  perquisi- 
tions domiciliaires  sans  l'autorisation  du  propriétaire,  les 
saisies  et  confiscations  n'auront  lieu  que  dans  les  cas  et  dans 
les  formes  prévus  par  la  loi. 

76.  —  Tout  sujet  russe  a  le  droit  de  choisir  librement  le 
lieu  de  sa  résidence  et  sa  profession,  d'acquérir  et  d'aliéner 
des  biens  et  de  se  rendre  librement  à  l'étranger.  Des  lois  spé- 
ciales détermineront  les  restrictions  apportées  à  ces  droits. 

77.  —  La  propriété  est  inviolable.  L'expropriation  de  biens 
immobiliers,  si  elle  se  présente  comme  nécessaire  pour  le 
bien  public  ou  pour  l'Etat,  n'est  admise  que  moyennant  une 
juste  et  convenable  indemnité. 

78.  —  Les  sujets  russes  ont  le  droit  de  se  réunir  paisible- 
ment et  sans  armes  pour  des  objets  non  contraires  aux  lois.  La 
loi  règle  les  conditions  dans  lesquelles  ces  réunions  peuvent 
avoir  lieu,  leur  mode  de  dissolution  et  la  limitation  des 
endroits  où  elles  peuvent  avoir  lieu  (1)'. 

79. —  Chacun  peut,  dans  les  limites  fixées  par  la  loi,  mani- 
fester sa  pensée  par  la  parole,  l'écriture,  l'impression  ou  tout 
autre  moyen. 

80.  —  Les  sujets  russes  ont  le  droit  de  fonder  des  sociétés 
et  des  associations  pour  des  objets  non  contraires  aux  lois. 
Les  conditions  de  leur  fondation,  leur  mode  de  fonctionne- 
ment, les  conditions  à  remplir  pour  acquérir  la  personnalité 
juridique  et  le  mode  de  leur  dissolution  sont  réglés  par  la 
loi  (2). 

81.  —  Les  sujets  russes  jouissent  de  la  liberté  de  croyance. 
Les  conditions  de  l'usage  de  celle  liberté  son!  fixées  par  la 
loi  (3  . 


(1)  Loi  temporaire  sur  les  réunions,  du   4/17   mars    1.906    traduite   dans 
V Annuaire  1907,  p.  ■  >■>',  . 

2  Loi  temporaire  sur  les  associations  el  les  unions,  du   i  17  mars  1906 
traduite  dans  V Annuaire  1907,  p.  562  . 

3  V.  ci-dessus,  p.  !"•">.  noie  i. 
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82.  —  Les  étrangers  séjournanl  en  Russie  jouissent  des 
droits  des  sujets  russes  sous  les  restrictions  établies  par  la  loi. 

83.  —  Les  dérogations  apportées  aux  dispositions  du  pré- 
sent chapitre  dans  les  localités  déclarées  en  état  de  guerre 
ou  en  élal  exceptionnel  sonl  indiquées  dans  des  lois  spéciales. 

CHAPITRE  IX.  -  des  lois. 

84.  —  L'empire  de  Russie  est  gouverné  sur  le  fondement 
inébranlable  des  lois  promulguées  suivant  la  forme  constitu- 
tionnelle. 

85.  j —  Les  lois  ont  force  obligatoire  pour  tous  les  sujets 
russes  sans  exception  et  pour  les  étrangers  résidant  en 
Russie. 

86.  —  Aucune  loi  nouvelle  ne  peut  être  faite  sans  l'appro- 
bation du  Conseil  de  l'empire  et  de  la  Douma  de  l'empire, 
ni  avoir  d'effet  sans  la  sanction  de  S.  M.  l'Empereur. 

87.  —  Dans  l'intervalle  des  sessions  de  la  Douma  de  l'em- 
pire, si  des  circonstances  extraordinaires  nécessitent  une 
mesure  de  nature  à  être  réglée  par  voie  législative,  le  Conseil 
des  ministres  en  réfère  directement  à  S.  M.  l'Empereur.  Tou- 
tefois, cette  mesure  ne  peul  apporter  de  changement  ni  aux 
lois  fondamentales  de  l'empire,  ni  à  la  constitution  du  Con- 
seil de  l'empire  et  de  la  Douma  de  l'empire,  ni  aux  lois  élec- 
torales pour  le  Conseil  et  la  Douma.  L'effet  d'une  telle 
mesure  cesse,  si  le  ministre  compétent  ou  le  chef  du  service 
particulier  n'apporte  pas  à  la  tribune  de  la  Douma  de  l'empire, 
dans  les  deux  mois  qui  suivent  la  reprise  de  ses  séances,  un 
projet  de  loi  correspondant  à  la  mesure  prise,  et  si  le  Con- 
seil de  l'empire  ou  la  Douma  de  l'empire  n'acceptent  pas  ledil 
projet  de  loi. 

88.  —  Les  lois  qui  ont  été  promulguées  pour  une  contrée 
déterminée  ou  pour  une  parlie  de  la  population  ne  sont  pas 
abrogées  par  une  nouvelle  loi  générale,  si  cette  abrogation 
n'est  pas  expressément  prononcée. 

89.  — La  loi  n'a  d'effet  que  pour  l'avenir,  sauf  le  cas  où 
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elle  se  déclare  elle-même  rétroactive,  et  le  cas  où  elle  n'est 
que  confirmative  ou  interprétative  d'une  loi  déjà  existante. 

90.  —  La  conservation  générale  des  lois  est  confiée  au 
Sénat  dirigeant.  A  cet  effet,  toutes  les  lois  doivent  être  remi- 
ses en  original  ou  en  copie  certifiée  au  Sénat  dirigeant. 

91 .  —  Les  lois  sont  publiées,  pour  être  portées  à  la  connais- 
sance générale,  par  le  Sénat  dirigeant  dans  la  forme  constitu- 
tionnelle, et  ne  sont  exécutoires  qu'après  leur  publication. 

92.  —  Les  règlements  (postanovlénia)  législatifs  dont  l'éla- 
boration n'est  pas  soumise  aux  règles  des  présentes  lois  fon- 
damentales ne  sont  pas  assujettis  à  cette  publication. 

93.  —  Après  sa  publication,  la  loi  acquiert  force  obliga- 
toire à  compter  du  jour  fixé  par  la  loi  elle-même  ou,  à  défaut 
de  disposition  à  cet  égard,  à  compter  du  jour  de  la  réception 
dans  la  localité  du  Bulletin  du  Sénat  contenant  le  texte  de  la 
loi.  La  loi  peut  contenir  une  disposition  la  rendant  exécutoire 
aussitôt  sa  publication  par  télégramme  ou  par  courrier. 

94.  —  Une  loi  ne  peut  être  abrogée  que  par  une  autre  loi. 
Elle  continue  d'être  en  vigueur  jusqu'à  ce  qu'une  nouvelle 
loi  soit  venue  l'abroger  expressément. 

95.  —  Nul  ne  peut  alléguer  pour  sa  défense  l'ignorance  de 
la  loi,  lorsque  celle-ci  a  été  publiée  suivant  la  forme  légale. 

96.  —  [Dispositions  spéciales  relatives  aux  ordonnances, 
règlements  et  instructions  concernant  les  ministères  do  la 
guerre  et  de  la  marine,  quand  l'ouverture  d'un  crédit  spécial 
n'est  pas  nécessaire  (1).] 

97.  —  Les  ordonnances  concernant  les  tribunaux  militaires 
et  les  tribunaux  maritimes  sont  rendues  suivant  les  formes 
prescrites  par  les  codes  militaires  cl  les  règlements  de  la 
marine  militaire. 


(1)  lu  rescril  du28avri]  Il  mai]  L909  ordonna  à  M.  Stolypine  d'élaborer, 
de  concert  avec  1rs  ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine,  des  «  règles  qui 
établiront  quelles  sonl  !<•-  mesures  législatives  des  ministères  de  la  guerre  el 
de  la  marine  qui  doivenl  être  soumises  a  la  décision  directe  de  l'Empereur, 
suivant  l'art.  96  des  lois  fondamentales.  ». 
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CHAPITRE  X.  —  du  conseil  de  l'empire,  de  la  douma  de  l'empire 

ET   DU  MODE  DE  LEUB   ACTION. 

98.  —  Le  Conseil  de  l'empire  et  la  Douma  de  l'empire  sont 
convoqués  annuellement  par  des  oukases  de  S. M.  l'Empereur. 

99.  —  La  durée  des  sessions  du  Conseil  de  l'empire  el  de 
la  Douma  de  l'empire,  el  celle  de  la  prorogation  de  leurs 
sessions  dans  le  cours  de  Tannée,  sont  fixées  par  des  oukases 
de  S.  M    l'Empereur. 

100.  —  Le  Conseil  de  l'empire  se  compose  de  membres 
nommés  par  S.  M.  et  de  membres  élus.  Le  nombre  total  des 
membres  du  Conseil  appelés  par  S.  M.  à  prendre  part  aux 
délibérations  du  Conseil  à  titre  de  membres  nommés  par  le 
souverain  ne  doit  pas  excéder  le  nombre  total  des  membres 
élus  (1). 

101.  —  La  Douma  de  l'empire  se  compose  de  membres 
élus  par  la  population  de  l'empire  de  Russie,  pour  une  durée 
de  cinq  ans,  sur  les  bases  déterminées  par  les  lois  électorales 
de  la  Douma  (2). 

102.  —  Le  Conseil  de  l'empire  vérifie  les  pouvoirs  de  ses 
membres  élus.  La  Douma  de  l'empire  vérifie  également  les 
pouvoirs  de  ses  membres. 

103.  —  Nul  ne  peut  être  à  la  fois  membre  du  Conseil  de 
l'empire  et  de  la  Douma  de  l'empire. 

104.  —  Les  membres  élus  du  Conseil  de  l'empire  peuvent 
être  remplacés  par  des  membres  nouveaux  avant  l'expiration 
de  leur  mandat,  en  vertu  d'un  oukase  de  S.  M.  l'Empereur 
ordonnant  de  nouvelles  élections  pour  le  Conseil. 

105.  —  La  Douma  de  l'empire  peut  être  dissoute  par 
un  oukase  de  S.  M.  l'Empereur  avant  l'expiration  du  mandat 
quinquennal  de  ses  membres.  Le  même  oukase  ordonne  de 
nouvelles  élections  pour  la  Douma  et  fixe  la  date  de  sa  con- 
vocation. 


(1)  V.  plus  loin  le  Statut  du  Conseil  de  l'empire. 

(2)  V.  des  indications  sur  la  loi  électorale  de  la  Douma,  à  la  fin  de  la  Notice. 
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106.  —  Le  Conseil  de  l'empire  et  la  Douma  de  l'empire 
jouissent  de  droits  égaux  en  matière  législative. 

107.  —  Le  Conseil  de  l'empire  et  la  Douma  de  l'empire 
ont  le  droit  de  présenter,  dans  la  forme  déterminée  par  leurs 
Statuts,  des  projets  de  lois  tendant  à  l'abrogation  ou  à  la  modi- 
fication de  lois  existantes  ou  à  la  création  de  lois  nouvelles. 
Sont  exceptées  les  lois  fondamentales  de  l'empire,  pour  les- 
quelles l'initiative  de  la  révision  appartient  exclusivement  à 
S.  M.  l'Empereur. 

108.  —  Le  Conseil  de  l'empire  et  la  Douma  de  l'empire  ont 
le  droit  de  s'adresser,  dans  la  forme  déterminée  par  leurs 
Statuts,  aux  ministres  et  aux  chefs  des  services  particuliers, 
qui  dépendent  légalement  du  Sénat  dirigeant,  pour  leur  deman- 
der des  explications  sur  des  mesures  prises  par  eux  ou  par  des 
fonctionnaires  à  eux  subordonnés,  si  ces  mesures  leur  parais- 
sent illégales. 

109.  —  Sont  de  la  compétence  du  Conseil  de  l'empire  et 
de  la  Douma  de  l'empire,  et  peuvent  être  disculées  dans  la 
forme  déterminée  par  leurs  Statuts,  les  affaires  énumérées 
dans  lesdits  Statuts. 

110.  —  Les  projets  de  lois  sont  d'abord  examinés  par  la 
Douma  de  l'empire,  el,  après  avoir  reçu  son  approbation, 
présentes  ensuite  au  Conseil  de  l'empire.  Les  projets  dont 
le  Conseil  de  l'empire  a  pris  l'initiative  sont  examinés  par  lui 
d'abord  et,  après  son  approbation,  présentés  à  la  Douma. 

111.  —  Les  projets  de  lois  qui  ne  sont  pas  acceptés  par 
le  Conseil  de  l'empire  ou  par  la  Douma  de  l'empire  sont 
réputés  rejetés. 

112.  —  Les  projets  de  lois  émanant  de  l'initiative  <lu 
Conseil  de  l'empire  ou  de  la  Douma  de  l'empire,  qui  n'ont  pas 
été  approuvés  par  S.  M.  l'Empereur,  ne  peuvent  être  soumis 
à  une  nouvelle  discussion  pendant  la  durée  de  la  même  ses- 
sion. Les  projets  de  lois  émanant  de  l'initiative  «lu  Conseil 
de  l'empire  ou  de  la  Douma  de  l'empire,  qui  ont  été  rejetés 
par  l'un  ou  par  l'autre,  peuvent  ôlre  soumis  de  nouveau  à 
leur  délibération  dans  la  môme  session,  m  S.  M.  l'ordonne, 

r.  —  i ..  ,i  i   1 1  11 
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113.  —  Les  projets  de  lois  soumis  à  la  Douma  de  l'empire 
et  approuvés  par  elle  el  le  Conseil  de  l'empire,  ainsi  que  les 
projets  de  lois  émanant  du  Conseil  o!c  l'empire  et  approuvés 
par  lui  et  la  Douma,  sont  soumis  à  S.  M.  l'Empereur  par  le 
président  du  Conseil  des  minisires. 

114.  —  Lors  de  l'examen  du  budget  de  l'Etat,  les  crédits 
nécessaires  au  payement  de  la  dette  publique  et  des  aulres 
obligations  contractées  par  le  gouvernement  russe  ne  peuvent 
être  ni  supprimés,  ni  réduits. 

115.  —  Les  crédits  pour  les  dépenses  du  ministère  de  la 
Cour  impériale  et  des  institutions  qui  s'y  rattachent  ne  sont 
pas  soumis  aux  délibérations  du  Conseil  de  l'empire  et  de  la 
Douma  de  l'empire,  s'ils  n'excèdent  pas  les  assignations  du 
budget  de  l'année  1906.  Sont  également  soustraits  à  leurs 
délibérations  les  virements  de  crédits  nécessités  par  des  modi- 
fications an  Statut  de  la  famille  impérale    1  . 

116.  —  Si  le  budget  (gosoudarstvennaia  rospici)  n'est 
pas  adopté  au  commencement  de  la  période  budgétaire,  le 
dernier  budget  légalement  adopté  reste  en  vigueur  avec  les 
modifications  qu'entraîne  l'exécution  des  lois  postérieurement 
promulguées.  Jusqu'à  la  publication  du  nouveau  budget,  il 
est  ouvert  aux  ministères  et  aux  administrations  principales, 
en  vertu  d'une  décision  du  Conseil  des  ministres,  les  crédits 
nécessaires  à  leurs  besoins  réels;  ces  crédits  dans  leur 
ensemble  ne  doivent  pas  dépasser  mensuellement  le  douzième 
des  dépenses  totales  du  budget. 

117.  —  En  dehors  du  budget,  des  crédits  extraordinaires 
pour  les  besoins  de  la  guerre  ou  des  préparatifs  qui  la 
précèdent  peuvent  être  ouverts  à  tous  les  départements 
dans  l'ordre  de  l'administration  supérieure,  sur  les  bases 
déterminées  par  la  loi. 

118.  —  Les  emprunts  contractés  pour  couvrir  les  dépenses 
budgétaires  et  extrabudgétaires  sont  consentis  dans  les 
formes   établies   pour  la   fixation    du   budget   des  dépenses 

(1)  Ce  Statut  fait  l'objet  de  la  Section  II  des  lois  fondamentales. 


RUSSIE  163 

et  recettes  de  l'État.  Les  emprunts  servant  à  couvrir  les 
dépenses  dans  les  cas  et  les  limites  prévus  par  Fart.  116  et 
par  l'art.  117,  sont  consentis  par  S.  M.  l'Empereur  dans 
l'ordre  de  l'administration  supérieure.  La  durée  et  les  condi- 
tions des  emprunts  sont  fixées  dans  l'ordre  de  l'administra- 
tion supérieure. 

119.  —  Si  la  loi  fixant  le  contingent  nécessaire  à  l'armée  et 
à  la  marine  est  soumise  à  temps  à  la  Douma  de  l'empire, 
mais  n'est  pas  légalement  votée  avant  le  1«  mai,  un  oukase 
de  S.  M.  l'Empereur  appelle  au  service  militaire  le  nombre 
d'hommes  nécessaires,  pourvu  que  ce  nombre  n'excède  pas 
celui  de  l'année  précédente. 

CHAPrmE  XI.    —  DU   CONSEIL  DES  MINISTRES,   DES    MINISTRES 
ET   DES  CHEFS  DES    SERVICES    PARTICULIERS. 

120.  —  Sur  les  bases  fixées  par  la  loi,  le  Conseil  des  minis- 
tres exerce  la  direction  et  assure  l'unité  d'aclion  des  ministres 
et  des  chefs  des  services  particuliers  tant  en  matière  légis- 
lative qu'en  matière  d'administration  supérieure. 

121.  —  Les  ministres  et  les  chefs  des  services  particuliers 
n'ont  le  droit  de  vote  au  Conseil  de  l'empire  et  à  la  Douma 
de  l'empire,  que  s'ils  en  sont  membres. 

122.  —  Les  ordonnances,  instructions  et  décisions  obliga- 
toires {rasporiajenia),  prises  par  le  Conseil  des  ministres,  les 
ministres  et  les  chefs  des  services  particuliers,  ainsi  que  par 
les  autres  institutions  à  ce  légalement  autorisées,  ne  doivent 
jkis  contredire  les  lois. 

123.  —  Le  président  du  Conseil  des  ministres,  les  minisires 
et  les  chefs  des  services  particuliers  sont  responsables  devant 
S.  M.  l'Empereur  de  la  direction  générale  de  l'administra- 
tion. Chacun  d'eux  est  responsable  en  ce  qui  le  concerne  de 
ses  actes  et  décisions. 

124.  -  Pour  les  actes  délictueux  qu'ils  commettent  dans 
l'exercice  «le  leurs  fonctions,  le  président  du  Conseil  d^ 
ministres,  les  ministres  cl  les  chefs  des  services  particuliers 
sonl  soumis  à  I;,  responsabilité  civile  el  pénale,  d'après  les 
'ègles  <pic  la  loi  détermine. 


164  RUSSIE 

OUKASE  IMPÉRIAL 

du  20  février  (5  mars)  1906. 

STATUT    DE    LA    DOUMA    DE    L  EMPIRE    (1). 

CHAPITRE   Ifir.    —  DE  LA  COMPOSITION   ET    DE   L'ORGANISATION 
DE  L\  DOUMA  DE  l'eMPIBE. 

1.  —  La  Douma  de  l'empire  est  instituée  pour  l'examen  do- 
projets  de  lois  qui  ressortissent  du  pouvoir  suprême  autocra- 
tique par  la  force  (po  cilé)  des  lois  fondamentales,  suivant  les 
ses  formes  déterminées  par  le  présent  Statut  et  par  celui  du 
Conseil  de  l'empire  (2). 

2.  -  (3). 

3.  -  (4). 

4.  -  (5). 

5.  —  La  Douma  de  l'empire  peut  former  dans  son  sein  des 
sections  et  des  commissions  pour  l'examen  préalable  des 
questions  qui  lui  sont  soumises. 

6.  —  Le  nombre  des  sections  et  des  commissions,  leur 
composition  et  leur  compétence  sont  fixés  par  la  Douma  de 

l'empire. 

7.  __  pour  que  la  Douma  de  l'empire  siège  légalement, 
la  présence  d'un  tiers  au  moins  du  nombre  total  de  ses  mem- 
bres est  nécessaire. 

8.  —  Les  frais  nécessités  par  l'entretien  de  la  Douma  de 
l'empire  sont  à  la  charge  du  trésor  public. 

CHAPITRE  II.  —  DES  PRÉSIDENTS  DE  LA  DOUMA  DE  l'eMPWE, 
DES  SECTIONS  ET  COMMISSIONS. 

9.  —  Le  président  de  la  Douma  de  l'empire  et  ses  deux  asses^ 
leurs  sont  élus  par  la  Douma  parmi  ses  membres  et  pour  un 

(1)  Outchrej dénié  gosoudarstvennoi  Doumi. 

(2)  La  loi  électorale  acluellede  la  Douma  a  été  promulguée  le  3, 16  juin  l'A'T. 
V.  la  Notice. 

(3)  Reproduction  de  l'art.  101  des  lois  fondamentales.  V.  ci-dessus,  p.l6ffl 

(4)  Reproduction  de  l'art.  105  des  lois  fondamentales.  V.  ci-dessus,  p.  kio. 

(5)  Reproduction  de  Tari.  99  des  lois  fondamentales.  V.  ci-dessus,  p.  1G0. 
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an,  au  bout  duquel  les  mêmes  personnes  sont  rééligibles. 
Le  président  remplit  ses  fonctions  jusqu'à  l'élection  du  nou- 
veau président,  sauf  le  cas  prévu  par  l'art.  3.  Le  président 
élu  pour  la  dernière  année  de  la  période  législative  quinquen- 
nale remplit  ses  fonctions  jusqu'à  la  fin  de  cette  période.  En 
cas  d'absence  du  président,  ses  fonctions  sont  remplies  par  un 
de  ses  assesseurs  que  désigne  une  résolution  de  la  Douma. 

10.  —  Le  président  de  la  Douma  de  l'empire  rend  compte 
respectueusement  à  S.  M.  des  travaux  de  la  Douma. 

11.  —  Les  sections  et  les  commissions  élisent  leurs  prési- 
dents dans  leur  sein. 

12.  —  Pour  délibérer  sur  les  questions  générales  relatives 
aux  travaux  de  la  Douma  de  l'empire,  il  est  formé  un  Conseil 
{Soviechtchanié)  présidé  par  le  président  de  la  Douma,  et 
composé  de  ses  deux  assesseurs,  du  secrétaire  de  la  Douma 
et  d'un  de  ses  assesseurs  désigné  par  la  Douma. 

CHAPITRE  III.    —  DES  MEMBRES    DE  LA  DOUMA  DE  L'EMPIRE. 

13.  —  Les  membres  de  la  Douma  de  l'empire,  en  y  entrant, 
font  une  promesse  solennelle,  dont  la  formule  est  ci-après 
indiquée  (1). 

14.  —  Les  membres  de  la  Douma  de  l'empire  jouissent 
de  l'entière  liberté  de  leurs  votes  et  de  leurs  opinions  dans 
les  affaires  qui  sont  du  ressort  de  la  Douma,  et  n'ont  point 
de  compte  à  rendre  à  leurs  électeurs. 

15.  —  Les  membres  de  la  Douma  de  l'empire  ne  peuvent 
être  soumis  à  aucune  privation  ou  restriction  de  leur  liberté, 
sinon  en  vertu  d'une  décision  du  pouvoir  judiciaire,  ni  être 
emprisonnés  pour  dettes. 

16.  —  L'autorisation  préalable  de  la  Douma  de  l'empire 
es!  nécessaire  pour  l'arrestation  de  ses  membres  pendant 
ta  session,  sauf  dans  le  e;is  prévu  par  l'art.  22,  cl  à  moins 
que  le  délinquant  ne  soit  appréhendé  en  flagrant  délit  ou  au 
Cours  de  la  journée  suivante. 

I    En  annexe  a  l'art.  L3.  Y.  plus  loin,  p.  171,1a  formule  decelle  promesBe, 
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17.  —  Les  membres  de  la  Douma  de  l'empire  peuvent 
renoncera  leur  mandat,  en  avisant  par  écrit  le  président  delà 
Douma;  les  membres  qui  refusent  de  Taire  la  promesse  solen- 
nelle à  leur  entrée  sonl  considérés  comme  démissionnaires. 

18.  —  [^numération  de  quatre  cas  entraînant  pour  les 
membres  de  la  Douma  la  perle  de  leur  mandai. 

19.  —  [Renvoi  à  la  loi  électorale  pour  les  autres  cas  d'ex- 
clusion.] 

20.  —  [Cas  d'exclusion  temporaire.] 

21.  —  Les  membres  de  la  Douma  de  l'empire  sont  déclarés 
exclus  définitivement  (art.  18  et  19)  ou  temporairement 
(art.  20)  par  résolution  de  la  Douma. 

22.  —  Pour  les  actes  délictueux  commis  pendant  ou  à  l'occa- 
sion de  l'exercice  des  devoirs  leur  incombant,  les  membres 
de  la  Douma  de  l'empire  sont  responsables  de  la  manière  et 
sur  les  bases  fixées  pour  la  responsabilité  des  hauts  fonction- 
naires de  l'administration. 

23.  —  [Leur  indemnité  est  de  10  roubles  par  jour  pendant 
la  session,  plus  les  frais  de  voyage  (5  kopecks  par  verste).] 

CHAPITRE  IV.  —    DES    SECRÉTAIRES   DE   LA    DOUMA    DE   L'EMPIRE, 

DE  SES  SECTIONS  ET   COMMISSIONS,  DE  LA  CHANCELLERIE  DE  LA  DOUMA 

ET  DE  SON    PERSONNEL. 

24.  —  Le  secrétaire  de  la  Douma  de  l'empire  et  ses  asses- 
seurs sont  élus  par  la  Douma  parmi  ses  membres  pour  une 
durée  de  cinq  ans  (art.  2),  et  remplissent  leurs  fonctions  jus- 
qu'à l'élection  d'un  secrétaire  et  de  ses  assesseurs  par  la 
nouvelle  Douma. 

25  à  30.  —  [Dispositions  de  détail.] 

CHAPITRE  V.  —  DE  LA  COMPÉTENCE  DE  LA  DOUMA   Dr  L'EMPIRE. 

31.  —  Sont  de  la  compétence  de  la  Douma  de  l'empire  : 
—  1.  Les  affaires  qui  exigent  l'élaboration  de  lois  ou  règle- 
ments, ainsi  que  toute  modification,  extension,  suspension  ou 
abrogation  des  dites  lois  ou  règlements;  —  2.  Le  budget  des 
dépenses  et  recettes  de  l'État,  ainsi  que  les  prévisions  tînan- 
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cières  des  ministères  et  des  administrations  principales,  les 
assignations  pécuniaires  sur  le  trésor,  non  prévues  au  budget, 

—  sur  la  base  des  règlements  en  vigueur;  — 3.  Le  compte 
rendu  par  le  contrôle  de  l'empire  sur  la  réalisation  du  budget  ; 

—  4.  Les  affaires  qui  concernent  une  aliénation  des  revenus 
ou  domaines  de  l'État,  nécessitant  le  consentement  de  S.  M.; 

—  5.  Les  affaires  relatives  à  la  construction  de  chemins  de  fer 
sur  Tordre  direct  de  l'Etat  et  à  son  compte;  —  6.  Les  affaires 
concernant  la  constitution  de  sociétés  par  actions,  lorsque 
celles-ci  demandent  une  dérogation  aux  lois  en  vigueur;  — 
7.  Les  affaires  soumises  aux  délibérations  de  la  Douma  par 
ordre  spécial  de  S.  M. 

32.  —  La  Douma  de  l'empire  peut  présenter  des  projets 
de  lois  tendant  à  l'abrogation  de  lois  existantes  ou  à  la  créa- 
tion de  lois  nouvelles  (art.  55-57),  à  l'exclusion  des  lois  fonda- 
mentales. 

33.  —  La  Douma  de  l'empire  peut  s'adresser  aux  ministres 
et  aux  chefs  des  services  particuliers,  qui  dépendent  léga- 
lement du  Sénat  dirigeant,  pour  leur  demander  des  explica- 
tions sur  des  mesures  prises  par  eux  ou  par  des  fonctionnaires 
à  eux  subordonnés,  si  ces  mesures  leur  paraissent  illégales 
(art.  58-60). 

CHAPITRE  VI.  —  de  l'examen  des  affaires  par  la  douma  de  l'empire. 

34.  —  Les  projets  de  lois  sont  soumis  à  la  Douma  de  l'em- 
pire par  les  ministres  ou  les  chefs  des  services  particuliers,  ou 
les  commissions  formées  de  membres  de  la  Douma  (art.  57), 
ou  bien  lui  sont  transmis  par  le  Conseil  de  l'empire  (art.  49). 

35.  —  Les  séances  de  l'assemblée  générale  de  In  Douma 
de  l'empire  sonl  fixées,  ouvertes  ei  closes  par  son  président; 
celle-  de  ses  sections  et  commissions  (art.  5)  le  sont  par 
leurs  présidents  respectifs. 

36.  —  Toute  discussion  cesse  lorsque,  par  voie  de  résolu- 
lion.  I;i  Douma  de  l'empire  se  déclare  suffisamment  éclairée. 

37.  —  Le  président  a  le  droil  d'ôter  La  parole  à  tout 
membre    de     l'assemblée   qui   Irouble    l'ordre    <>u    manque 
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an  respect  dû  à  la  loi.  Il  peut  suspendre  ou  lever  la  séance. 

38.  —  Si  les  membres  de  la  Douma  de  l'empire  ne  respec- 
tent pas  Tordre  et  la  discipline,  ilspeuvenl  être  renvoyés  de  la 
séance,  ou  exclus  des  travaux  de  la  Douma  pour  une  durée 
déterminée.  Ils  sont  renvoyés  de  la  séance  par  résolution  de 
l'assemblée  générale,  ou  de  la  section  ou  commission,  selon 
le  cas;  ils  ne  sont  exclus  des  travaux  de  la  Douma  pour  une 
durée  déterminée  que  par  résolution  de  l'assemblée  générale. 

39.  — Les  ministres  et  les  chefs  des  services  particuliers  ont 
le  droit  d'assister  à  toutes  les  séances  de  la  Douma  de  l'em- 
pire, mais  n'ont  droil  de  vole  que  s'ils  en  sont  membres. 

40.  —  La  Douma  de  l'empire  peut  demander  aux  ministres 
et  aux  chefs  des  services  particuliers  des  explications  concer- 
nant directement  les  affaires  examinées  par  elle.  Les  minisires 
et  les  chefs  des  services  particuliers  ont  le  droit  de  refuser  des 
explications  sur  les  matières  qui  doivent  rester  secrètes  par 
considération  d'intérêt  gouvernemental.  Les  ministres  et  les 
chefs  des  services  particuliers  doivent  être  entendus  dans  les 
séances  de  la  Douma  chaque  fois  qu'ils  le  demandent. 

41.  —  [Forme  de  ces  explications.  Fonctionnaires  chargés 
de  les  fournir.] 

42.  —  Aucune  personne  étrangère  à  la  Douma,  aucun 
représentant  de  la  presse  n'est  admis  aux  séances  des  sections 
et  commissions. 

43.  —  [Personnes  autorisées  à  assister  aux  séances  géné- 
rales.] 

44.  —  [Huis-clos.] 

45.  —  [Comptes  rendus  sténographiés.] 

46.  —  [Comptes  rendus  partiels  des  séances  secrètes.] 

47.  —  Un  projet  de  loi,  soumis  à  la  Douma  de  l'empire  par 
un  ministre  ou  par  le  chef  d'un  service  particulier,  peut  être 
retiré  par  celui-ci,  tant  qu'il  n'a  pas  été  approuvé  par  la 
Douma. Un  projet  de  loi,  émanant  de  l'initiative  de  la  Douma, 
ne  peut  être  retiré  par  le  ministre  ou  le  chef  du  service  parti- 
culier qu'avec  le  consentement  de  la  Douma.  Un  projet  de  loi 
émanant  du  Conseil  de  l'empire,  et  soumis  après  son  appro- 
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bation  à  la  Douma,  ne  peut  pas  être  retiré  par  le  ministre  ou 
par  le   chef  du  service  particulier  qui  Fa  soumis  au  Conseil. 

48.  —  Est  considéré  comme  résolution  de  la  Douma  de  l'em- 
pire, dans  les  affaires  qui  lui  sont  soumises,  l'opinion  adoptée 
dans  l'assemblée  générale  à  la  majorité  des  voix.  En  cas  d'é- 
galité des  voix,  il  est  procédé  à  un  nouveau  scrutin.  Si  ce 
scrutin  ne  donne  pas  encore  de  majorité,  la  voix  du  prési- 
dent de  la  Douma  est  prépondérante.  La  décision  de  la  Douma 
constatant  qu'une  élection  est  irrégulièrejet  l'invalidant  doit 
«être  prise  à  la  majorité  des  deux  tiers  des  membres  pré- 
sents. 

49.  —  [Les  projets  de  lois  approuvés  par  la  Douma  sont 
transmis  au  Conseil  de  l'empire,  et  réciproquement.] 

50.  —  Les  projets  de  lois  qui  ne  sont  pas  approuvés  par  la 
Douma  de  l'empire  ou  le  Conseil  de  l'empire  sont  réputés 
rejetés. 

51.  —  Au  cas  où  la  Douma  de  l'empire,  sans  rejeter  le  pro- 
jet de  loi  émanant  de  l'initiative  du  Conseil  de  l'empire  et 
approuvé  par  lui,  reconnaîtra  nécessaire  d'y  introduire  des 
amendements,  ce  projet  peut,  par  une  résolution  de  la  Douma 
-et  aux  fins  d'un  nouvel  examen,  être  renvoyé  au  Conseil  de 
l'empire  ou  transmis  à  une  Commission  spéciale  formée  d'un 
nombre  égal  de  membres  du  Conseil  de  l'empire  et  de  la 
Douma  de  l'empire,  élus  par  leur  corps  respectif.  La  présidence 
de  cette  Commission  est  confiée  à  l'un  de  ses  membres  à  son 
choix.  La  Commission  transmet  au  Conseil  de  l'empire  le  pro- 
jel  par  elle  amendé,  et  la  procédure  reprend  son  cours  régu- 
lier. 

52.  —  [Les  projets  de  lois  régulièrement  approuvés  par  la 
Douma  el  le  Conseil  de  l'empire  sont  présentés  à  l'Empereur 
par  le  président  du  Conseil  de  l'empire.] 

53.-(l). 

54.  —  Si  la  Douma  de  l'empire  ne  peut  tenir  séance  par 
suite  de  l'insuffisance  de  ses  membres  présents  (art.  7),  el  si 

.    (i)  Reproduction  de  l'art.  112  des  lois  fondamentales.  V.  plus  haut,p.l61. 
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L'affaire  à  discuter  est  déclarée  urgente  par  le  ministre  ou  le 
chef  du  service  particulier  compétent,  Paffaire  est  remise  à 
une  séance  ultérieure  qui  doit  avoir  lieu  dans  les  deux  semaines 
au  plus  tard,  et  dans  laquelle  la  discussion  aura  lieu,  quel  que 
soil  le  nombre  des  membres  présents. 

55.  —  Les  propositions  tendant  à  l'abrogation  ou  à  la  modi- 
fication d'une  loi  en  vigueur  ainsi  que  les  projets  de  lois  nou- 
velles doivent  être  présentés  par  les  membres  de  la  Douma 
au  président  et  par  écrit.  Ces  propositions  doivent  être 
accompagnées  d'un  projet  indiquant  les  points  principaux  des 
modifications  demandées  ou  de  la  loi  nouvelle,  et  d'un  exposé 
des  motifs.  Si  la  proposition  est  signée  par  au  moins  trente 
membres,  le  président  la  présente  à  la  Douma. 

56.  —  Les  ministres  et  les  chefs  des  services  particuliers, 
auxquels  ressortissent  les  projets  de  lois  ainsi  présentés,  sont 
avisés  du  jour  de  la  discussion  de  ces  projets  dans  la  Douma 
de  l'empire  au  plus  tard  un  mois  à  l'avance;  ils  reçoivent  une 
copie  de  la  proposition  et  de  ses  annexes. 

57.  —  Si  la  Douma  de  l'empire  approuve  les  considérations 
du  projet  tendant  à  l'abrogation  ou  modification  d'une  loi  en 
vigueur  ou  à  la  création  d'une  loi  nouvelle,  ce  projet  est  éla- 
boré et  soumis  à  la  Douma  par  le  ministre  ou  le  chef  du  ser- 
vice particulier  compétent.  En  cas  de  refus  du  ministre  ou  du 
chef  du  service  particulier,  la  Douma  peut  former  dans  son 
sein  une  commission  pour  élaborer  le  projet. 

58.  —  Si  des  membres  de  la  Douma  désirent  avoir  des  ren- 
seignements et  explications  des  ministres  ou  des  chefs  des 
services  particuliers  sur  des  mesures  qui  leur  paraissent  illé- 
gales, ils  présentent  au  président  une  demande  écrite.  Si  cette 
demande  est  revêtue  de  la  signature  d'au  moins  trente  mem- 
bres, le  président  la  soumet  à  la  Douma. 

59.  —  Si  elle  est  acceptée  par  la  majorité  de  la  Douma, 
cette  demande;  (art.  58)  est  transmise  au  ministre  ou  au  chef 
du  service  particulier  compétent,  qui,  au  plus  lard  dans  le 
délai  d'un  mois,  donne  à  la  Douma  les  renseignements  ou 
explications  voulus,  ou  lui  communique  les  raisons  pour  les- 
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quelles  il  ne  peut  fournir  lesclils  renseignements  ou  explica- 
tions. 

60.  —  Si  la  Douma  de  l'empire,  à  la  majorité  des  trois 
quarts  de  ses  membres,  ne  reconnaît  pas  comme  suffisamment 
satisfaisantes  les  explications  fournies  par  le  ministre  ou  le 
chef  du  service  particulier  (art.  59),  l'affaire  est  soumise  à 
l'examen  de  S.  M.  parle  président  du  Conseil  de  l'empire. 

61.  —  Il  est  interdit  d'envoyer  des  députations  à  la  Douma, 
ainsi  que  de  lui  adresser  des  demandes  ou  déclarations  orale- 
ment ou  par  écrit. 

CHAPITRE    VII.   —  DU   RÈGLEMENT  INTÉRIEUR  DE  LA  DOUMA   DE  L'EMPIRE. 

62  et  63.  —  [Un  Règlement  d'ordre  intérieur  détaillé  sera 
élaboré  par  la  Douma  et  publié  par  le  Sénat  dirigeant.] 

Annexe  à  l'art.  13:  Promesse  solennelle  prêtée  parles  mem- 
bres de  la  Douma  de  l'empire  : 

«  Nous,  soussignés,  jurons  devant  Dieu  Tout-puissant  que 
«  nous  voulons  remplir  nos  fonctions  de  membres  de  la 
«  Douma  de  l'empire  dans  la  mesure  de  notre  intelligence 
«  et  de  nos  forces, en  restant  fidèles  à  S. M.  l'Empereur  et  auto- 
«  craie  de  toutes  les  Russies,  et  en  ne  considérant  que  le  bien 
«  et  l'intérêt  de  la  Russie,  ce  que  nous  confirmons  par  noire 
«  signature  autographe.  » 


OUKASE  IMPERIAL 

du  24  avril  (7  mai)  1906. 
STATUT    DU    CONSEIL    DE    L'EMPIRE    (1). 

1.  —  Le  Conseil  de  l'empire  esl  une  institution  impériale, 
ayant  pour  mission  d'examiner  les  projets  de  lois  qui  ras- 
sortissent du  pouvoir  suprême  autocratique  par  la  force  (\c* 

1  Outchrej dénié  gosoudarstvennago  Sovieta.  —  L'oukase  du  20  février 
(5  mars  1906,  relatif  au  Conseil  de  l'empire,  avait  posé  les  bases  de  sou 
organisation.  V.  la  Notice. 
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lois  fondamentales,  suivant  les  formes  déterminées  par  le 
présent  le  présent  Slatul  et  par  celui  de  la  Douma  de  l'empire. 
11  est  formé  au  seiu  du  Conseil  de  l'empire  des  départements 
et  des  commissions  (prisoutstçia) particulières  pour  l'examen 
des  affaires  qui  sont  de  leur  compétence. 

2.  _  Le  Conseil  de  l'empire  se  compose  de  membres 
nommés  par  l'Empereur  et  de  membres  élus. 

3.  __  Le  président  et  le  vice-président  du  Conseil  de  l'em- 
pire sont  désignés  annuellement  par  l'Empereur  parmi  les 
membres  à  sa  nomination.  [Le  vice-président  remplace  le  pré- 
sident en  cas  d'absence  de  celui-ci.] 

4.  _  Les  membres  du  Conseil  de  l'empire,  en  y  entrant, 
font  une  promesse  solennelle  dont  la  formule  est  ci-après 
indiquée  (1). 

5.  _  Le  Conseil  de  l'empire  jouit  d'une  entière  liberté 
d'opinion  dans  les  affaires  qui  lui  sont  soumises. 

6.  —  [Interdiction  au  Conseil  de  l'empire  de  recevoir  des 
députations  ou  des  requêtes  (2).] 

7.  _  Chaque  année,  le  président  du  Conseil  de  l'empire 
rend  compte  respectueusement  à  S.  M.  des  travaux  du  Con- 
seil après  chacune  de  ses  sessions. 

8.  —  Une  chancellerie  impériale  fonctionne  auprès  du 
Conseil  de  l'empire  pour  l'expédition  des  affaires. 

TITRE    I.    —    DU    CONSEIL    DE    L'EMPIRE. 
CHAPITRE    Ier.    —   DES   MEMBRES  DU  CONSEIL   DE    L  EMPIRE. 

9.  —  Le  nombre  total  des  membres  du  Conseil  de  l'empire 
appelés  par  S.  M.  à  siéger  au  Conseil  dans  la  catégorie  des 
membres  nommés  ne  doit  pas  excéder  le  nombre  total  des 
membres  élus.  [Celle  catégorie  peut  être  complétée.]  Les 
membres  à  la  nomination  de  l'Empereur  ne  peuvent  être 
congédiés  que  sur  leur  demande. 

(1)  Celte  formule,  annexée  à  l'art.  4,  est  la  moine  que  pour  les  membres 
de  la  Douma.  V.  ci-dessus,  p.  171. 

(2)  Reproduction  de  l'art.  61  du  Statut  de  la  Douma.  V.  ci-dessus,  p.  171. 
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10.  —  [L'Empereur  peut  dissoudre  la  partie  élue  du  Con- 
seil de  l'empire  et  ordonner  de  nouvelles  élections  (1).] 

11.  —  La  liste  des  membres  nommés  et  des  membres  élus 
est  publiée  annuellement. 

12.  —  Les  membres  élus  sont  désignés  :  1°  par  le  clergé 
de  l'Église  russe  orthodoxe;  2°  par  les  zemstvos  des  gouver- 
nements; 3°  par  les  assemblées  de  la  noblesse;  4°  par  l'Aca- 
démie impériale  des  Sciences  et  les  Universités  impériales 
russes;  5°  par  le  Conseil  du  commerce  et  des  manufactures,. 
sa  section  de  Moscou,  les  Comités  locaux  du  commerce  et  des 
manufactures,  les  Comités  de  Bourses  et  les  corporations  de 
commerçants. 

13.  —  Le  Saint-Synode  élit,  dans  le  sein  de  l'Église  russe 
orthodoxe  et  suivant  les  formes  par  lui  déterminées  avec  la 
sanction  impériale,  six  membres  du  Conseil  de  l'empire,  dont 
trois  du  clergé  régulier  monacal  et  trois  du  clergé  blanc 
séculier. 

14.  —  Chaque  zemstvo  de  gouvernement  élit  un  membre 
du  Conseil  de  l'empire. 

15.  —  Les  assemblées  de  la  noblesse  élisent,  dans  chaque 
gouvernement  ou  district  où  se  font  des  élections  de  la 
noblesse,  et  dans  leur  propre  sein,  deux  délégués.  Tous  ces 
délégués  se  réunissent  à  Saint-Pétersbourg  et  élisent  parmi 
eux  dix-huit  membres  du  Conseil  de  l'empire. 

16.  —  L'Académie  impériale  des  Sciences  et  chaque  Uni- 
versité impériale  russe  élii  trois  délégués.  L'Académie  les 
élit  en  séance  académique  plénière  parmi  les  académiciens 
ordinaires,  le  Conseil  de  chaque  Université  parmi  les  pro- 
fesseurs ordinaires.  Ces  délégués  se  réunissent  à  Saint-Péters- 
bourg'et  élisent  parmi  eux  six  membres  du  Conseil  de  l'em- 
pire. 

17. —  Le  Conseil  du  commerce  cl  des  manufactures  élil 
quatre  délégués,  dônl  deux  pour  représenter  le  commerce  el 
deux  pour  représenter  l'industrie.   La  section  du  Conseil  à 

l    Reproduction  de  l'art,  loi  des  lois  fondamentales.  V.  ci-dessus,  p.  160. 
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Moscou,  ainsi  que  les  Comités  du  commerce  el  des  manu- 
factures d'Ivanovo-Vosnesensk,  Kostroma  H  Lodz,  ('lisent 
chacun  deux  délégués  représentant  l'industrie;  les  Comités 
de  Bourse  de  Saint-Pétersbourg  el  de  Moscou  (Bourses  géné- 
rales) chacun  quatre  délégués,  dont  deux  représentent  le 
commerce  et  deux  l'industrie;  ceux  de  Varsovie,  Odessa, 
Kiev,  Nijni-Novgorod,  Riga,  Rostov,  Kharkov,  Samara, 
Lodz,  Libau,  Bakou,  Ekaterinenbourg,  Perm,  Tomsk  et 
Omsk,  chacun  deux  délégués,  un  pour  le  commerce,  l'autre 
pour  l'industrie;  le  Comité  de  la  Bourse  des  charbons  de 
Kharkov,  un  délégué  pour  l'industrie;  tous  les  autres  Comités 
de  Bourses,  ainsi  que  les  corporations  de  commerçants,  cha- 
cun un  délégué  pour  représenter  le  commerce.  Ces  électeurs 
se  réunissent  à  Saint-Pétersbourg  et  élisent  parmi  eux  douze 
membres  du  Conseil  de  l'empire,  dont  six  représentent  le 
commerce  et  six  l'industrie. 

18.  —  Le  mandat  des  membres  élus  du  Conseil  de  l'empire 
est  de  neuf  ans;  un  tiers  de  chaque  catégorie  sort  tous  les 
trois  ans  suivant  un  roulement.  [La  fraction  que  donne  la 
division  par  trois  sort  avec  le  dernier  tiers.]  Les  membres 
sortants  de  chaque  série  sont  rééligibles. 

19.  —  L'élection  des  membres  du  Conseil  de  l'empire  est 
faite  par  les  assemblées  de  délégués  (art.  15  à  17),  sous  la 
présidence  de  personnes  élues  dans  leur  sein. 

20.  —  Sont  inéligibles  au  Conseil  de  l'empire  :  1°  les  per- 
sonnes qui  n'ont  pas  atteint  l'âge  de  40  ans;  2°  les  personnes 
qui  n'ont  pas  terminé  au  moins  le  cours  secondaire  d'études 
ou  passé  un  examen  équivalent;  3°  les  sujets  étrangers;  4"  les 
personnes  désignées  à  l'alinéa  1er  de  l'art.  6  et  aux  art.  7  et  8 
de  la  loi  électorale  de  la  Douma  de  l'empire,  et  qui  ne  sont  pas 
électeurs  à  la  Douma. 

21.  —  Les  élections  se  font  au  scrutin  secret  au  moyen  de 
boules  (char)  ou  de  bulletins  (zapiska).  Sont  élus  ceux  qui  ont 
obtenu  plus  de  la  moitié  des  voix  exprimées  et  la  majorité 
relative;  en  cas  d'égalité  des  voix,  le  sort  décide.  [Si  le  pre- 
mier tour  n'aboutit  pas,  il  y  a  lieu  à  un  second  tour  le  lende- 
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main,  et  au  besoin  à  un  troisième  et  dernier  tour  le  surlen- 
demain.] 

22.  —   Délai  de  trois  jours  pour  contester  l'élection.] 

23.  —  [Nouvelles  élections  en  cas  d'annulation  des  opé- 
rations par  le  Conseil  de  l'empire.] 

24.  —  Si  un  membre  élu  vient  à  sortir  du  Conseil  de  l'em- 
pire avant  l'expiration  de  son  mandat,  il  n'est  procédé  à  son 
remplacement  que  s'il  reste  plus  d'un  an  à  courir  jusqu'à  l'ex- 
piration de  son  mandat.  En  ce  cas,  le  candidat  qui  avait  obtenu 
le  plus  de  voix  après  lui  le  remplace.  A  défaut  de  ce  candidat, 
il  est  procédé  à  une  nouvelle  élection. 

25.  —  [La  première  section  du  Sénat  dirigeant  est  compé- 
tente pour  trancher  les  difficultés  d'interprétation  des  pré- 
sentes dispositions.] 

26.  —  Les  membres  élus  du  Conseil  de  l'empire  ne  doivent 
aucun  compte  à  leurs  électeurs,  et,  en  ce  qui  concerne  la 
liberté  de  leurs  votes  et  de  leurs  opinions  dans  les  affaires 
qui  sont  du  ressort  du  Conseil,  ils  sont  soumis  aux  règles  éta- 
blies pour  les  membres  delà  Douma  de  l'empire. 

27.  —  Les  membres  élus  du  Conseil  de  l'empire,  en  ce  qui 
concerne  la  perte  ou  la  restriction  de  leur  liberté  personnelle, 
leur  éloigncmcnt  des  séances,  les  conditions  et  le  mode  d'an- 
nulation de  leurs  élections,  de  résignation  de  leur  mandat,  de 
déchéance  de  leur  mandat  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  17, 18, 
n°  1  et  2,  el  19  du  Statut  de  la  Douma  de  l'empire,  sont  assu- 
jettis aux  règles  établies  pour  les  membres  de  la  Douma  de 
l'empire  (1). 

28.  —  [Les  membres  élus  reçoivent  une  indemnité  de 
25  roubles  par  jour  durant  la  session,  plus  une  indemnité  de 
déplacement  de  cinq  kopeks  par  versle,  pavée  une  fois  par 
an  (2).] 


1  V.  cl  dessus,  p.  165,  les  art.  15  el  Bui vanta  du  Statut  de  la  Doumi 

2  Gpr.  ci-dessus,  p.  166,  l'art.  23  du  Statul  de  la  Douma. 
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CHAPITRE  II.  —  de  l'examen  des  affaires  par  le  conseil  de  l'empire. 

29.  —  Les  projets  de  lois  sont  transmis  de  la  Douma  de 
l'empire  au  Conseil  de  l'empire  (St.  de  la  Douma,  art.  49). 
Les  projets  de  lois  préparés  sur  la  demande  du  Conseil  de 
l'empire  sont  soumis  au  Conseil  soil  par  les  ministres  et  les 
chefs  des  services  particuliers,  soit  par  les  commissions  for- 
mées au  sein  du  Conseil  (art.  56). 

30.  —  S.  M.  l'Empereur  fixe  par  des  oukases  la  durée  des 
sessions  et  leur  suspension  au  cours  de  l'année. 

31.  —  LeConseil  de  l'empire  est  en  nombre  lorsque  le  tiers 
au  moins  de  ses  membres  est  présent,  sans  distinction  des 
membres  nommés  par  l'Empereur  et  des  membres  élus. 

32.  —  [Les  projets  de  lois  peuvent  être  renvoyés,  pour 
examen  préalable,  à  des  commissions]. 

33.  —  Les  séances  du  Conseil  de  l'empire,  et  celles  de  ses 
commissions,  sont  fixées,  ouvertes  et  closes  par  leurs  prési- 
dents respectifs. 

34.  —  Les  délibérations  du  Conseil  de  l'empire  sont  closes 
si,  par  décision  spéciale,  le  Conseil  se  déclare  suffisamment 
éclairé. 

35.  —  Les  ministres  et  les  chefs  des  services  particuliers 
peuvent  assister  aux  séances  du  Conseil  de  l'empire,  mais  ils 
n'ont  voix  délibérative  que  s'ils  font  partie  du  Conseil. 

36.  —  Le  Conseil  de  l'empire  peut  s'adresser  aux  ministres 
et  aux  chefs  des  services  particuliers  pour  avoir  des  explica- 
tions concernant  directement  les  affaires  soumises  à  son 
examen.  Les  ministres  et  les  chefs  des  services  particuliers 
ont  le  droit  de  refuser  les  explications  qui  doivent  rester 
secrètes  par  considération  d'intérêt  gouvernemental .  Les 
ministres  et  les  chefs  des  services  particuliers  doivent  être 
entendus  chaque  fois  qu'ils  le  demandent. 

37.  —  [Forme  de  ces  explications.  Fonctionnaires  chargés 
de  les  fournir-.] 

38.  —  Aucune  personne  étrangère  ni  aucun  représentant 
de  la  presse  ne  sont  admis  aux  séances  des  commissions. 
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39.  —  [Personnes  autorisées  à  assister  aux  séances  géné- 
rales.] 

40.  —  [Séances  secrètes.] 

41.  —  [Comptes-rendus  des  séances.] 

42.  —  [Comptes-rendus  partiels  des  séances  secrètes  (1).] 

43.  —  Le  Conseil  de  l'empire  peut  présenter  des  projets 
de  lois  tendant  à  l'abrogation  on  à  la  modification  de  lois 
existantes  ou  à  la  création  de  lois  nouvelles  (art.  54  à  56),  à 
l'exclusion  des  lois  fondamentales  (2). 

44.  —  [Le  Conseil  de  l'empire  peut  demander  des  explica- 
tions sur  les  mesures  administratives  qui  lui  paraissent  illé- 
gales (3).  ] 

45.  —  Un  projet  de  loi,  préparé  sur  la  demande  du  Conseil 
de  l'empire,  ne  peut  être  retiré  par  le  ministre  ou  par  le  chef 
du  service  particulier  qui  l'a  soumis  au  Conseil  qu'avec  le 
consentement  du  Conseil.  Un  projet  de  loi,  préparé  sur  la 
demande  de  la  Douma  de  l'empire,  et  soumis  au  Conseil  après 
l'approbation  de  celle-ci,  ne  peut  pas  être  retiré  par  le 
ministre  ou  par  le  chef  du  service  particulier  qui  l'a  soumis 
à  la  Douma. 

46.  —  [Majorité.  Quorum.  Majorité  des  deux  tiers  exigée 
pour  les  invalidations  (4).] 

47.  —  [Les  projets  de  lois  approuvés  par  le  Conseil  de 
l'empire  sont  transmis  à  la  Douma  de  l'empire  et  récipro- 
quement (5).] 

48.  —  Les  projets  de  lois  qui  ne  sont  pas  approuvés  par  le 
Conseil  de  l'empire  ou  la  Douma  de  l'empire  sont  réputés 
rejetés. 

49.  —  Au  cas  où  le  Conseil  de  l'empire,  sans  rejeter  le 
projet  de  loi  émanant  de  l'initiative  de  la  Douma  de  l'empire, 


1  Les  art.  35  à  42  sonl  la  reproduction  a  peu  près  textuelle  des  art.  ."5°.  à 
46  du  Statut  de  la  I  tourna. 

2  Reproduction  de  l'art.  32  du  Statutdela  Douma. 
o  Reproduction  de  l'art.  33  du  Statut  de  la  Douma. 
\  Reproduction  de  l'art.  18  du  Statut  <!<•  la  Douma. 
:»   Reproduction  de  Part.  19  au  Statut  de  la  Douma. 
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reconnaît   nécessaire   d'y  introduire   des    amendements,    ce 

projet  peut,  par  une  résolution  du  Conseil  el  aux  fins  d'un 
nouvel  examen,  être  renvoyé  à  la  Douma  de  l'empire  ou 
transmis  à  une  commission  spéciale  formée  d'un  nombre 
égal  de  membres  du  Conseil  de  l'empire  ou  de  la  Douma  de 
l'empire,  élus  par  leur  corps  respectif.  La  présidence  de 
cette  commission  est  confiée  à  l'un  de  ses  membres  à  son 
choix.  La  commission  transmet  à  la  Douma  de  l'empire  le 
projet  par  elle  amendé,  et  la  procédure  reprend  son  cours 
régulier  (1). 

50.  —  Les  projets  de  loi  présentés  à  la  Douma  de  l'empire 
et  approuvés  par  elle  ainsi  que  par  le  Conseil  de  l'empire,  de 
môme  que  les  projets  de  loi  présentés  au  Conseil  et  approuvés 
par  lui  ainsi  que  par  la  Douma  de  l'empire,  sont  présentés 
à  S.  M.  Impériale. 

51.  —  [Défense  de  reprendre  dans  la  même  session  les 
projets  de  lois  auxquels  l'Empereur  a  refusé  sa   sanction  (2).] 

52.  —  [Au  cas  où  le  quorum  n'est  pas  atteint,  il  y  a  lieu  à 
nouvelle  délibération  dans  la  quinzaine  (3).] 

53.  —  [Examen  des  lois  budgétaires  (4).] 

54.  —  [Propositions  émanant  de  l'initiative  indivi- 
duelle (5).] 

55  à  59.  —  [Relations  des  ministres  et  chefs  des  services 
particuliers  avec  le  Conseil  de  l'empire  (6).] 

60.  —  Les  détails  du  règlement  intérieur  du  Conseil  de 
l'empire  sont  réglés  par  une  instruction  (nakaz),  publiée 
par  le  Conseil.  Cette  instruction  est  portée  à  la  connaissance 
générale  par  le  Sénat  dirigeant. 

61.  —  Les  règles  sur  l'admission  aux  séances  de  personnes 


(1)  Gpr.  l'art.  51  du  Statut  de  la  Douma. 

(2)  tieproduction  de  l'art.  112  des  lois  fondamentales.  V.  plus  haut,  p.  161. 

(3)  Reproduction  de  l'art.  54  du  Statut  de  la  Douma. 

(4)  Règlement   sur  la  procédure   de  l'examen   des   lois  budgétaires,  pro- 
mulgué par  un  oukase  du  8  mars  1906. 

(5)  Reproduction  de  l'art.  55  du  Statut  de  la  Douma. 

(6)  Reproduction  textuelle  des  art.  56  à  60  du  Statut  de  la  Douma.  V.  ci- 
dessus,  p.  170. 
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étrangères  et  sur  l'observation  de  Tordre  dans  les  locaux  du 
Conseil  sont  fixées  d'accord  par  le  président  du  Conseil  de 
l'empire  et  le  président  du  Conseil  des  ministres  avec  appro- 
bation de  S.  M.  l'Empereur. 

CHAPITRE  III.  —   DE   LA    PRÉSENTATION   DES    PROJETS    DE   LOIS 
A  LA   SANCTION  IMPÉRIALE. 

62  à  65.  —  [Dispositions  de  détail.] 

TITRE    II.    —    DES    DÉPARTEMENTS    ET    DES    COMMISSIONS 
DU    CONSEIL    DE    l' EMPIRE. 

CHAPITRE    Pr.   —    DES   DÉPARTEMENTS. 

66.  —  Le  Conseil  de  l'empire  se  divise  en  deux  départe- 
ments :  le  premier  et  le  deuxième. 

67.  —  [Les  départements  sont  formés  de  membres  dési- 
gnés par  l'Empereur  parmi  les  membres  du  Conseil  de  l'em- 
pire qui  sont  à  sa  nomination.  Leur  présidence.] 

68.  —  [Affaires  de  la  compétence  du  premier  départe- 
ment.] 

69.  —  [Affaires  de  la  compétence  du  deuxième  départe- 
ment.] 

70  à  95.  —  [Dispositions  de  détail.] 

CHAPITRE    II.     —     DE  LA  COMMISSION  SPÉCIALE  CHARGÉE    I)K  L'EXPROPRIA- 
TION" DES  IMMEURLES  ET    DE  L'INDEMNISATION  DE    LEURS  PROPRIÉTAIRES. 

96  à  98.  —    Dispositions  de  détail.] 

CHAPITRE   III.    —   DELA   COMMISSION  INSTITUÉE   POUR    [/EXAMEN  PRÉALABLE 
DES    REQUÊTES    CONTRE     LES    ARRÊTS    PRONONCÉS     PAR    LES    DÉPARTEMENTS 
DU  SÉNAT  DIRIGEANT. 

99  à  107.  —  [Dispositions  do  détail.] 

TITRE  III.    —    DE    LA   CHANCELLERIE    DE    L'EMPIRE. 

CHAPITRE  Ier.  —   DE  LA  composition  ET  DE  L'ORGANISATION 
DE  LA  CH  tNCELLERIE  DE  L'EMPIRE. 


108  à  118.  —  "Disposions  de  détail.! 
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CHAPITRE  II.  —  DES  ÉDITIONS  Dl    CODE  DES  LOIS  (SvOll  ZClkOïlOV)  ET  DES 
LOIS  LOCALES,   ET  DU  RECUEIL  GÉNÉRAL  DES  LOIS  DE  L'EMPIRE  RUSSE. 

119.  —  Le  secrétaire  de  l'empire  est  chargé  de  rédiger, 
en  se  conformant  aux  règles  spéciales  édictées  à  cet  égard, 
le  Code  des  lois  et  des  règlements  locaux,  les  lois  complé- 
mentaires {prodoljenia)  du  Svod,  et  le  Recueil  général  des 
lois. 

120.  —  [Il  en  réfère  à  L'Empereur,  dans  les  cas  soumis  à  sa 
décision.] 

121  et  122.  —  [S'il  se  rencontre  des  difficultés  au  sujet  de 
cette  codification,  eh  cas  d'obscurité  ou  d'insuffisance  des 
textes,  le  secrétaire  de  l'empire  en  réfère  au  ministre  ou  aux 
chefs  des  services  particuliers.] 

123.  —  L'édition  nouvelle  d'un  tome  ou  d'une  partie  du 
Code  des  lois  est  publiée  par  le  Sénat  dirigeant,  conformément 
aux  règles  en  vigueur,  sur  ordre  de  S.  M.  l'Empereur  transmis 
par  le  secrétaire  de  l'empire. 

124.  —  [Publication  des  Annexes.] 

ANNEXES. 

Annexe  à  l'art.  4.  —  [Formule  du  serment  (1).] 
Annexe  à  l'art.  12.  —  [Règles  suivant  lesquelles  doivent  se 
faire  les  élections  par  les  assemblées  des  zemstvos  et  par  les 
assemblées  de  propriétaires  fonciers  dans  les  gouvernements 
où  il  n'y  a  point  de  zemstvos  (Astrakhan,  Wilna,  Witebsk, 
Wolhynie,  Grodno,  Kiev,  Kovno,  Courlande,  Livonie,  Minsk, 
Mohilef,  Orenbourg,  Podolie,  Slravropol,  Esthonie)  (2).] 

(1)  V.  ci-dessus,  p.  172,  la  note  sous  l'article  4. 

(2)  En  mai  1909,  33  membres  du  Conseil  de  l'empire  ont  présenté  un  pro- 
jet de  loi  tendant  à  changer  le  mode  d'élection  au  Conseil  de  l'empire  dans 
neuf  gouvernements  de  l'Ouest  qui  n'avaient  élu  que  des  polonais  (Wilna, 
Witebsk,  Wolhynie,  Grodno,  Kiev,  Kovno,  Minsk,  Mohilef  et  Podolie). 
Dans  la  séance  de  la  Douma  du  31  mai  (13  juin)  1909,  le  gouvernement  a 
annoncé  le  dépôt  ultérieur  d'une  nouvelle  loi  électorale  donnant  satisfaction 
aux  intérêts  russes  dans  ces  gouvernements. 
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Lorsque  la  Finlande  a  été  réunie  à  la  Russie  en  1809,  elle  était 
régie,  comme  la  Suède,  dont  elle  faisait  partie,  par  la  Constitution 
{Regeringsform)  du  21  avril  1772,  Pacte  d'Union  et  Suret»''  des 
21  février  et  3  avril  1789,  et  les  textes  remis  en  vigueur  par  ces  deux 
lois  (V.  notice  de  la  Suède).  —  En  prenant  possession  de  la  Finlande, 
l'empereur  Alexandre  Ier  signa  à  Borga,  le  15/27  mars  1809,  un  acte 
de  garantie  (fôrsàkran)  solennelle  des  droits,  libertés  et  privilèges  du 
pays.  Cette  garantie,  analogue  à  celle  des  rois  de  Suède,  a  été  renou- 
velée à  chaque  avènement  :  le  12/24  décembre  1825,  par  Nicolas;  le 
19  février  (3  mars)  1855,  par  Alexandre  II;  le  ler/13  mars  1881,  par 
Alexandre  III  ;  le  25  octobre  (6  novembre)  1891,  par  Mcolas  II. 

Les  empereurs  de  Russie  n'étaient  pas  très  gênés  par  la  Constitu- 
tion finlandaise,  qui  se  trouvait  être  conçue  dans  un  sens  très  auto- 
ritaire, étant  issue  du  coup  d'État  de  Gustave  III.  Cette  Constitution 
attribuait  au  gouvernement  le  pouvoir  législatif  dans  une  assez  large 
mesure  pour  que  le  concours  de  la  représentation  nationale  put  être 
ajourné  sans  trop  d'inconvénient.  Aussi  la  Constitution  resta-1-elle  à 
peu  près  à  l'état  de  lettre  morte  pendant  de  longues  années.  Dès  le 
6/18  août  1809,  l'Empereur  et  Grand-Duc  instituait  un  Conseil  de 
gouvernement  (Regerings-Conseil)  qui  reçut  peu  après  (9/21  fé- 
vrier 1826)  le  nom  de  Sénat  de  Finlande,  et  qui  concentra  entre  ses 
mains  le  gouvernement  et  l'administration  du  pays.  Mais  à  partir  de 
1859,  des  réformes  étant  devenues  urgentes,  l'empereur  Alexandre  II 
mit  à  l'étude  la  convocation  d'une  diète,  et,  le  18  juin  1863,  il  convo- 
quait effectivement  pour  le  15  septembre  les  quatre  ordres  du  Landt- 
dag. 

Ce  Landtdag,  qui  n'était  autre  chose  que  l'ancien  Riksdag  suédois 
réduit  à  la  Finlande,  était  comme  lui  divisé  en  quatre  ordres  : 
Noblesse,  Clergé,  Bourgeoisie,  Paysans. 

Mais  l'ancienne  loi  organique  du  Riksdag  suédois  —  qui  n'était 
autre  que  la  Riksdag sordning  de  1617,  remise  en  vigueur  en  1772 
(V.  notice  de  la  Suède)  —  appelait  des  remaniements.  Un  projet  de 
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loi  fut  soumis  eu  ce  sens  au  Landtdag,  convoqué  à  nouveau  en  1867, 
et  fut  promulgué  sous  le  nom  de  Loi  organique  du  Landtdag  [Landt- 
dagsordning)  le  15  avril  1869.  Les  sessions  devinrent  désormais 
périodiques  :  le  Landtdag  devait  se  réunir  au  moins  tous  les  cinq  ans. 

La  loi  organique  de  1869  avait  reçu  deux  modifications  impor- 
tantes :  1°  une  loi  du  20  mars  1879  avait  modifié  les  conditions  d'éli- 
gibilité dans  l'ordre  de  la  Bourgeoisie  (art.  12)  ;  2°  un  manifeste 
impérial  du  13/25  juin  1886  avait  conféré  aux  États  le  droit  d'ini- 
tiative. 

Le  15  février  1899,  un  manifeste  impérial  (traduit  dans  Y  Annuaire 
1900,  p.  585),  instituait  une  législation  commune  à  la  Russie  et  à  la 
Finlande,  et,  sans  supprimer  le  Landtdag,  réduisait  ses  attributions 
à  celles  d'une  diète  provinciale.  Ce  manifeste  fut  suivi  d'une  ordon- 
nance du  29  janvier  1900  sur  la  presse  (modifiée  le  21  juillet  1904), 
d'une  autre  ordonnance  du  2  juillet  1900  sur  les  réunions  publiques 
d'un  manifeste  du  12  juillet  1901  portant  une  nouvelle  loi  militaire, 
et  d'une  ordonnance  du  2  avril  1903  concernant  «  les  mesures  à 
prendre  pour  maintenir  l'ordre  et  la  paix  publics  ». 

Ces  actes  ont  eu  un  très  grand  retentissement,  même  hors  de  Fin- 
lande et  de  Russie,  et  ont  suscité  de  nombreuses  polémiques  (V.  la 
Bibliographie). 

Les  événements  de  1904-1905  eurent  leur  contre-coup  en  Finlande. 
Le  vœu  émis  par  le  Landtdag  (session  du  6  décembre  1904  au 
15  avril  1905)  pour  l'abrogation  des  lois  d'exception  reçut  une  satis- 
faction immédiate.  Lu  manifeste  impérial  du  29  mars  1905  suspendit 
jusqu'à  nouvel  ordre  l'exécution  de  la  loi  militaire  de  1901,  et,  le 
4  novembre  suivant,  un  nouveau  manifeste,  «  sur  les  mesures  à  prendre 
pour  le  rétablissement  de  l'ordre  légal  dans  le  pays  »,  suspendit 
l'effet  du  manifeste  du  15  février  1899.  Ce  dernier  acte  chargeait  en 
outre  le  Sénat  de  Finlande  de  réviser  les  lois  d'exception,  et  il  abro- 
geait d'ores  et  déjà  l'ordonnance  du  2  avril  1903,  la  loi  militaire  du 
12  juillet  1901,  l'ordonnance  du  2  juillet  1900  et  plusieurs  autres. 
Enfin  il  chargeail  encore  le  Sénat  de  Finlande  d'élaborer  des  projets: 
1°  d'une  nouvelle  Landtdaysordniag  ;  2°  d'une  loi  constitutionnelle 
reconnaissant  à  la  représentation  nationale  le  droil  de  contrôle,  la 
légalité  de-  actes  <\r<  membres  du  gouvernement,  et  d'assurer  aux 
citoyens  la  liberté  de  la  parole  et  les  libertés  de  réunion  et  d'as- 
sociation; 3°  d'une  loi  sur  la  liberté  de  la  presse,  et  provisoirement 
d'une  déclaration  suspendant  la  censure  publique. 

En  exécution  de  ces  promesses,  une  nouvelle  Landtdag sordning , 
proposée  au  Landtdag  el  votée  par  lui,  a  été  promulguée  I'1 
9  aoûl  I906i  L'ancienne  organisation  du  Landtdag  el  la  division  en 
quatre  ordres  a  disparu  pour  faire  place  à  une  assemblée  unique, 
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composée  de  200  députés  élus.  Les  femmes  sont  complètemenl  assi- 
milées aux  hommes,  pour  le  droit  électoral  comme  pour  l'éligibilité* 
Luc  loi  électorale  du  même  jour  a  réglé  tout  ce  qui  concerne  le 
mécanisme  des  élections,  el  introduit  un  curieux  système  de  «rçte 

proportionnel. 

Une  loi  sur  la  liberté  d'expression,  de  réunion  et  d'association  a 
été  promulguée  le  20  août  1900,  et  une  loi  sur  les  réunions  publiques 
le  20  lévrier  1907. 

Un  règlement  du  Conseil  des  ministres  de  Russie  du  20  mai 
(2  juin)  1908  a  établi  en  principe  qu'il  appartenait  au  Conseil  des 
ministres  de  déterminer  celles  des  affaires  finlandaises  qui  concer- 
nent aussi  les  intérêts  de  l'Empire,  et  que  ces  affaires  seraient  sou- 
mises au  Conseil.  Ce  règlement  a  provoqué  des  protestations  du 
Sénat  de  Finlande  des  29  juin,  22  décembre  1908  et  25  février  1909, 
ainsi  qu'une  pétition  du  Landtdag  du  30  octobre  1908,  et  suscité  un 
nouveau  conflit  qui  dure  encore. 

On  trouvera  ci-après  la  traduction  de  la  Regeringsform  de  1772,  et 
celle  de  l'acte  d'Union  et  Sûreté  de  1789,  qui  n'ont  pas  cessé  d'être  en 
vigueur,  mais  dont  beaucoup  de  dispositions  ont  été  implicitement 
abrogées  par  la  réunion  à  la  Russie,  et  la  restriction  à  la  Finlande 
d'un  texte  l'ait  pour  toute  la  Suède.  Nous  faisons  suivre  ces  textes  de 
la  traduction  de  la  nouvelle  loi  organique  du  Landtdag  du  9  août  1906, 
et  de  la  loi  du  11  novembre  1889,  déclarée  constitutionnelle,  sur  les 
emplois  qui  peuvent  être  conférés  à  des  non-luthériens. 


CONSTITUTION  (i) 

du  21  août  1772. 

Nous,  Gustave,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  Suède,  etc.. 
Savoir  faisons,  que  pour  ce  que,  depuis  le  commencement  de 
notre  règne,  Nous  avons  sans  cesse  fait  en  sorte  d'user  de 
notre  pouvoir  et  autorité  royale  pour  le  maintien,  raffermis- 
sement et  le  bien  du  royaume,  comme  pour  l'avantage,  la 
sûreté  et  le  bonheur  de  nos  fidèles  sujets;  et  qu'à  cette  inten- 
tion, nous  avons  jugé  que  la  situation  présente  de  la  patrie 
exigeait  impérieusement  l'amélioration  des  lois  constitution* 

(1)  Regeringsform.  —  Nous  n'avons  pas  cru  pouvoir  supprimer  les  préam- 
bules et  formules  finales  de  ce  texte  et  du  suivant  qui  contiennent  certaines 
dispositions  constitutionnelles. 
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nelles,  à  l'effet  de  mieux  atteindre  les  objets  ci-dessus  énu- 
mérés;  et  pour  ce  qu'après  examen  et  instruction  attentive, 
nous  avons,  à  cet  effet,  rédigé  une  Constitution  pour  le  gou- 
vernement et  l'administration  du  royaume,  que  les  Etals  du 
royaume,  actuellement  assemblés,  ont  unanimement  adoptée 
et  jurée;  à  ces  causes,  nous  approuvons,  sanctionnons  et  con- 
firmons la  Constitution  ainsi  votée  par  les  Etats  du  royaume, 
dans  les  termes  ci-dessous  transcrits  mot  pour  mot. 

Nous  soussignés,  Conseil  et  États  du  royaume  de  Suède, 
comtes,  barons,  évoques,  ordre  équestre  et  noblesse,  clergé, 
commandants  militaires,  bourgeoisie  et  paysans  ici  assem- 
blés, pour  nous  et  nos  concitoyens  qui  sont  dans  leurs  foyers, 
savoir  faisons,  que  pour  ce  qu'une  malheureuse  expérience 
nous  a  fait  connaître  que  sous  le  nom  de  la  noble  liberté 
plusieurs  de  nos  concitoyens  se  sont  élevés  à  la  puissance 
absolue,  ce  qui  a  été  d'autant  plus  insupportable  qu'ils  se 
sont  emparés  du  pouvoir  par  l'arbitraire,  qu'ils  s'y  sont  main- 
tenus par  l'intérêt  personnel  et  les  rigueurs  et  ont  enfin  reçu 
l'appui  de  puissances  étrangères  au  détriment  de  tout  l'État, 
ce  qui  nous  avait  jetés  dans  la  plus  grande  insécurité  à  raison 
de  la  mauvaise  interprétation  de  la  loi,  et  pouvait  enfin  mener 
le  royaume  (notre  chère  patrie  à  fous)  à  une  ruine  affreuse, 
telle  que  nous  en  montrent  l'histoire  des  temps  passés  et 
l'expérience  de  nos  ancêtres,  si  l'énergie  et  le  patriotisme  des 
citoyens  zélés,  soutenus  par  le  zèle  et  les  efforts  do  très  puis- 
sant prince  et  seigneur  Gustave  III,  Roi  de  Suède,  des  Goths 
cl  des  Vendes,  notre  très  gracieux  Roi  et  seigneur,  ne  nous 
avaient  sauvés  et  délivrés  de  ce  péril;  pourquoi  nous  avons 
résolu  d'affermir  noire  liberté  de  telle  manière  qu'elle  ne 
puisse  recevoir  aucune  atteinte  des  entreprises  d'un  chef 
[régent)  ennemi  du  publie,  ni  de  l'ambition  de  citoyens 
égoïstes  el  traîtres,  ni  du  ressentiment  et  de  l'orgueil  de  ses 
ennemis,  et  (pie  l'antique  État  de  Suède  et  Gothie  demeure  à 
toujours  nu  royaume  libre  el  indépendant;  à  ces  causes,  nous 
avons  approuvé  cl  consacré,  comme  nous  déclarons  par  les 
présentes  consacrer  «-elle  Constitution  comme  loi  fondamen- 
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laïc  sainlc  cl  inviolable,  <|ue  nous  promettons  pour  non-  el 
nos  descendants  nés  el  à  naître  d'observer  et  de  suivre  à  la 
lettre,  tenant  pour  ennemi  <le  Nous  et  de  l'Etal  quiconque 
nous  voudra  déterminer  à  l'enfreindre  dans  les  termes  ci-des- 
sous transcrits  mot  pour  mot  : 

1.  —  [Abrogé,  loi  du  11  novembre  1889  (1).] 

2.  —  Le  Roi  gouvernera  son  royaume,  ainsi  que  l'exprime 
la  loi  de  Suède,  en  personne,  et  non  par  un  autre;  il  devra 
maintenir,  aimer  et  protéger  le  droit  et  la  justice,  empêcher, 
abolir  et  écraser  l'injustice  et  la  fraude;  ne  porter  aucune 
atteinte  à  la  vie,  à  l'honneur,  à  la  personne  ni  aux  droits  et 
intérêts  [vâlfàrd)  (2)  de  ceux  qui  n'auront  pas  été  con- 
vaincus el  condamnés  en  justice,  et  ne  confisquer  ou  l'aire 
confisquer  aucuns  biens,  meubles  ou  immeubles,  sans  juge- 
ment et  procédure  régulière,  et  gouverner  le  royaume  con- 
formément au  titre  «  du  Roi  »  du  Landslag  (3)  et  à  la  pré- 
sente Constitution. 


(1)  Cet  article  portait  que  le  roi  et  tous  les  fonctionnaires  et  sujets  du  roi 
devaient  faire  profession  de  la  religion  luthérienne.  Déjà  ce  principe  avait 
reçu  plusieurs  atteintes  essentielles.  L'art.  14  de  la  loi  organique  du 
Landtdag  (v.  plus  bas)  déclarait  éligibles  les  dissidents  et  électeurs  même 
les  non-chrétiens.  La  loi  ecclésiastique  de  1869  autorisait  les  abjurations. 
Enfin  une  loi  constitutionnelle  du  11  novembre  1889,  dont  nous  donnons 
plus  loin  la  traduction,  a  fait  cesser,  à  peu  d'exceptions  prés,  toutes  distinc- 
tions entre  les  adhérents  des  diverses  confessions  religieuses.  Une  autre 
loi  de  la  môme  date  a  organisé  les  communautés  protestantes  non  luthé- 
riennes. 

(2)  Le  recès  du  Riksdag  du  23  juin  17N6,  art.  4,  a  interprété  cette  expres- 
sion en  ce  sens  qu'elle  comprend  les  fonctions  et  emplois.  Gpr.  Acte  d'Union 
et  sûreté,  in  fine.  —  Les  garanties  des  fonctionnaires  sont  aujourd'hui 
réglées  par  une  loi  du  3  février  1868.  —  Lois  sur  l'expropriation  des 
12  décembre  1864  et  14  juillet  1898. 

(3)  Il  s'agit  ici  du  Landslag  de  1442  (V.  notice  de  la  Suède).  Gomme  le 
texte  du  «  livre  du  Roi  »  (Konungabalk)  est  expressément  remis  en  vigueur 
par  cet  article,  il  est  nécessaire  de  donner  ici  l'analyse  du  chap.  iv  de  ce 
livre,  le  plus  important  de  tous,  bien  qu'il  ne  présente  plus  guère  qu'un  intérêt 
historique  : 

Le  Roi  prêle  serinent,  lo  jour  de  son  élection,  d'observer  les  articles 
suivants  :  —  1°  Maintenir  les  droits  de  l'Eglise,  sans  préjudice  de  ceux  de  la 
Couronne  et  du  peuple  suédois:  —  2°  Gouverner  avec  justice;  —  3°  Ne 
porter  aucune  atteinte  à  la  vie  ni  à  la  personne  de  ses  sujets,  ni  prononcer 
aucune  confiscation,  sans  instruction  et  jugement;  —  4°  Gouverner  la  Suède 
avec   son   Conseil   composé   de    Suédois,    el   ne    conférer   à    des  étrangers 
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3.  —  [Ordre  de  succession  virtuellement  abrogé  depuis  la 
réunion  à  la  Russie.] 

4.  —  Après  S.  M.  royale,  la  première  dignité  a  de  tout 
temps  appartenu  et  demeurera  à  l'avenir  au  Conseil  du 
royaume,  que  le  Roi  seul  se  compose  et  choisit  de  nobles  et 
chevaliers  du  pays,  attachés  à  S.  M.  royale  et  au  royaume  par 
un  lien  de  fidélité,  d'obéissance  et  d'hommage  :  [fixation  du 
nombre  des  membres].  Tous  seront  tenus  généralement  et  en 
particulier  de  conseiller  S.  M.  royale  sur  les  intérêts  et  affaires 
du  royaume,  lorsqu'ils  seront  consultés  par  Elle;  de  main- 
tenir les  droits  de  l'État;  de  donner  à  S.  M.  les  conseils  les 
plus  profitables  à  Elle  et  au  royaume,  d'après  leur  meilleur 
jugement;  de  confirmer  les  États  et  le  Peuple  dans  la  fidélité 
et  le  dévouement;  d'être  toujours  studieux  du  droit,  de  la 
majesté,  de  l'indépendance,  du  bien  et  de  l'intérêt  de  l'État, 
et,  conformément  au  recèsdu  Riksdag  de  1602,  de  conseiller, 
comme  le  veut  leur  charge,  mais  sans  gouverner.  D'ailleurs, 
les  conseillers  du  royaume  ne  sont  liés  qu'au  Roi,  et  respon- 
sables qu'envers  lui  de  leurs  conseils;  toutefois,  le  Roi  ne 
pourra  leur  reprocher,  ni  leur  imputer  le  résultat  malheureux 
qui  pourra  résulter  de  leurs  votes,  opinions,  avis  ou  conseils 
motivés,  surtout  si  l'exécution  d'un  conseil  utile  a  manqué 
l'effet  attendu  par  la  faute  de  celui  qui  avait  reçu  la  charge  et 
l'ordre  de  l'exécuter  et  parfaire  (1). 


aucune   autorité,  ni  administration  des   anciens  domaines   de  la  Couronne; 

—  5°  Sauvegarder  l'intégrité  du  royaume  et  des  revenus  de  la  Couronne, 
pour  empêcher  «  que  le  royaume  ne  tombe  au  rang  d'un  simple  comté  »  ; 

—  6°  Se  contenter  des  revenus  de  la  Couronne  et  n'établir  aucuns  nouveaux 
impôts,  si  ce  n'est  en  cas  de  guerre  extérieure  ou  intérieure,  pour  le 
mariage  du  (ils  ou  de  la  tille  du  Hoi,  le  couronnement,  ou  la  mise  en  valeur 
des  d aines  royaux  :  en  ce  cas,  les  impôts  seront  consentis  par  une  dépu- 
tât ion  «le-  évoques,  des  juges  [lagmân]  de  chaque  district  (lagsaga),  de  six 
chevaliers  el  six  délégués  des  paysans;  —  7°  Maintenir  Les  liberté-  el 
privilèges,  n'établir  aucune  loi  que  du  consentement  universel;  maintenir 
la  paix  el  L'ordre  public.  —  Suit  la  formule  du  serment.  Lorsque  le  Roi  la 
prêté,  il  est  Hoi  Légitime  de  Suède,  et  investi  de  tous  les  pouvoirs  du  gou- 
vernemenl. 

(1)  Cet  article  n'a  jamais  rie  abroge,  mais  il  n'a  plus  d'application. 
L'art.  I"  de  l'Acte  d'Union  el  Sùreic  v.  plu-  bas  ayanl  permis  au  roi  de 
déterminer  a  -ou  gré  le  nombre  de  ses  conseils,  el  de  confier  L'administra- 
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5.  —  Le  Roi  gouvcnicrn,  administrera,  protégera  el  ga- 
rantira les  droits  des  villes  el  des  campagnes,  les  siens  et 
ceux  de  la  couronne,  conformémenl  aux  lois  et  à  la  présente 
Constitution. 

6.  —  [Abrogé  par  l'Acte  d'Union  et  Sûreté,  art.  1  (1).] 

7.  —  [Abrogé  virtuellement  par  la  réunion  à  la  Russie  (2).] 

8.  —  Afin  que  les  nombreuses  affaires  et  détails  de  l'ad- 
ministration du  royaume,  soumis  à  S.  M.  royale,  puissent 
être  expédiés  avec  le  plus  d'ordre  et  de  rapidité  possible» 
les  affaires  seront  distribuées  en  Ire  les  conseillers  d'Etat  de 
la  manière  que  S.  M,  jugera  le  plus  utile  et  convenable; 
S.  M.  restant  d'ailleurs,  comme  chef  de  tout  le  royaume, 
responsable  devant  Dieu  seul  et  la  patrie  pour  son  administra- 
tion, et,  sur  tous  les  points  où  S.  M.  royale  aura  pris  l'avis 
des  conseillers  d'Étal  compétents  et  consultés  par  Elle  à  ce 
sujet,  la  décision  lui  appartiendra;  toutefois  seront  excep- 
tées les  affaires  de  justice,  qui  seront  décidées  par  les  cours 
royales,  les  tribunaux  militaires  et  tous  les  tribunaux  du 
royaume,  et  dont  le  jugement  en  dernier  ressort  appar- 
tiendra à  la  Cour  de  révision  de  justice,  laquelle  sera  com- 
posée toujours  de  sept  conseillers  d'État  ayant  exercé  des 
fonctions  judiciaires  et  connus  pour  jurisconsultes  sages  et 
experts,  el  à  laquelle  S.  M.  assistera  comme  précédemment, 
mais  Elle  n'y  aura  que  double  voix,  et,  en  cas  de  partage, 
voix  prépondérante  (3). 

lion  à  qui  il  l'entendrait,  il  en  est  résulté  que  le  Conseil  n'avait  pas  lardé  à 
disparaître.  —  Depuis  la  réunion  à  la  Russie,  la  Finlande  est  gouvernée  par 
un  Conseil  de  gouvernement  (Regeringsconseil),  institué  en  1809, o  et  qui 
depuis  1816  a  pris  le  titre  de  Sénat  de  Finlande.  Il  siégeait  d'abord  à  Abo,  et  à 
a  été  transporté  en  1817  à  Helsingsfors.  Le  règlement  fondamental  du  Sénat 
porte  la  date  du  6/18  août  1809.  Il  a  été  souvent  modifié  depuis  lors.  L'orga- 
nisation actuelle  date  du  13  septembre  1892  i remaniée  le  23  juillet  1898). 

(1)  Cet  article  obligeait  le  roi  à  prendre  l'avis  du  Conseil  sur  toutes  les 
questions  de  paix,  de  trêves  ou  d'alliances,  et  de  se  soumettre  à  l'opinion  du 
Conseil  en  cas  d'unanimité. 

(2)  Cet  article  interdisait  au  roi  de  sortir  du  royaume  sans  prévenir  le 
Conseil,  et,  s'il  était  étranger,  sans  le  consentement  des  Etats. 

(3)  Cpr.  Acte  d'Union  et  Sûreté,  art.  1  et  2.  La  Cour  de  révision  de  justice 
(v.  sur  celte  institution  p.  54,  note  1)  est  aujourd'hui  remplacée  par  le  dépar- 
lement de  justice  du  Sénat  de  Finlande. 
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9.  —  S.  M.  royale  a  seule  le  droit  de  faire  grâce  et  de  res- 
tituer l'honneur,  la  vie  et  les  biens  pour  tous  les  crimes  qui 
ne  sont  pas  ouvertement  contraires  à  la  claire  parole  de 
Dieu. 

10.  —  [Mode  de  nomination  des  fonctionnaires.  Pouvoirs 
du  Conseil.  Étrangers.  Membres  du  clergé.  —  Implicitement 
abrogé  par  l'acte  d'Union  et  Sûreté  (art.  1-4),  les  lois  et  or- 
donnances relatives  au  Sénat  de  Finlande  et  les  lois  ecclé- 
siastiques.] 

11.  —  S.  M.  royale  a  seule  le  droit  d'élever  aux  rang  et 
dignité  nobiliaires  ceux  qui  par  leur  fidélité,  leur  vertu,  leur 
bravoure,  leurs  études  et  leur  expérience  ont  bien  mérité  de 
S.  M.  royale  et  de  l'État;  mais  comme  il  y  a  en  Suède  une 
grande  quantité  de  noblesse,  S.  M.  voudra  bien  limiter  ce 
nombre  à  cent  cinquante,  auxquelles  cent  cinquante  nouvelles 
familles  la  chevalerie  et  noblesse  ne  pourra  refuser  l'in- 
troduction. De  même,  la  chevalerie  et  noblesse  ne  pourra 
refuser  l'introduction  aux  chevaliers  à  qui  S.  M.  royale 
voudra  conférer  le  rang  de  comte  ou  de  baron  et  qui  s'en 
seront  rendus  dignes  par  de  grands  et  signalés  services. 

12.  —  Toutes  les  affaires  qui  ne  sont  pas  exceptées  ci- 
dessus  seront  rapportées  à  S.  M.  royale  en  son  cabinet,  ou 
dans  l'une  des  divisions  du  Conseil,  si  S.  M.  le  juge  utile. 
Elle  pourra  aussi  demander  l'avis  de  plusieurs  conseillers, 
mais  les  affaires  ainsi  traitées  n'en  seront  pas  moins  considé- 
rées comme  ayant  été  portées  au  Roi  en  son  cabinet  (1). 

13.  —  Comme  le  royaume  est  vaste  cl  les  affaires  nom- 
breuses  cl  trop  importantes  pour  que  le  Hoi  puisse  les  expé- 
dier seul,  il  a  besoin  de  fonctionnaires  et  de  préposés  qui 
l'assistent. 

14.  —  Pour  que  les  affaires  soient  régulièrement  traitées, 


(1)  Les  affaires  concernant  la  Finlande  sont  aujourd'hui  rapportées  a 
L'Empereur  el  Grand-Duc  par  l'entremise  du  secrétaire  d'Étal  de  Finlande 
et  du  comité  pour  les  affaires  finlandaises,  à  Saint-Pétersbourg;  ce  comité, 
établi  pai-  décret  impérial  du  •'>  novembre  1811,  a  élé  supprimé  l<*  17  mars  L826 
pui-  rdahli  par  un  dernier  décret  du  8  avril  1857, 
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administrées  H  expédiées,  il  est  établi  certains  collèges  qui, 
comme  les  bras  aux  côtés  du  corps,  s'étendront  à  toul  ce  qui 
devra  se  f.niv  ou  s'exécuter  dans  le  royaume.  Ils  auronl  droil 
et  pouvoir,  chacun  dans  le  cercle  de  ses  attributions,  au 
nom  du  Roi  et  en  vertu  des  fonctions  dont  ils  seront  revêtus, 
de  citer  et  commander  ceux  qui  leur  seronl  soumis,  de  rap- 
peler tous  ceux  qui  seront  sous  leur  autorité  et  surveillance 
à  l'accomplissement  de  leurs  devoirs,  de  leur  demander 
compte  de  leurs  actes  et  de  donner  à  S.  M.  royale  sur  ce 
point  et  sur  leurs  propres  acles  toutes  informations  néces- 
saires et  requises  (1). 

15.  —  11  y  aura  aux  Cours  royales  (Hofràtter),  qui  seront 
les  collèges  suprêmes  du  royaume,  un  président  qui  se  sera 
rendu  apte,  par  sa  science  et  son  expérience,  à  remplir  les 
fonctions  déjuge,  et  qui  aura  pour  assesseurs  un  vice-prési- 
dent et  les  conseillers  et  assesseurs  (assessorer)  ordinaires 
des  Cours  royales.  Ces  hautes  Cours  de  justice  auront  à 
veiller  et  à  prendre  soin,  chacune  dans  son  ressort,  que  la 
loi  et  le  droit  soient  bien  et  équitablement  appliqués,  selon 
la  loi  écrite,  les  règlements  et  ordonnances  de  la  Suède,  les- 
quels devront  être  observés  et  suivis  dans  les  jugements  sans 
altération,  d'après  le  sens  précis  et  littéral,  en  sorte  que  les 
cours  royales  rendent  justice  à  chacun,  sans  partialité,  intérêt 
personnel  ni  autre  visée  sous  leur  responsabilité  devant  Dieu 
et  S.  M.,  "afin  que  l'injustice  n'infecte  pas  le  pays  et  l'État. 
[Disposition  relative  au  privilège  des  nobles  d'être  jugés 
par  les  Cours  royales,  abrogée  par  ordonnance  du  4  no- 
vembre 1867.]  Il  appartient  aussi  aux  Cours  royales  d'exercer 
la  surveillance  sur  les  juges  inférieurs  à  la  campagne  et  dans 
les  villes,  et  sur  les  exécuteurs  ("2),  et,  lorsque  l'un  d'eux  vient 
à  commettre  quelque  faute  par  incapacité,  négligence  ou 
cupidité,  de  les  accuser,  juger  et  punir  sur-le-champ  suivant 
la  nature  de  chaque  cas  particulier;  mais  si  quelqu'un  est 

(i)  Les  «  collèges  »  (collcgier),  dont  il  est  question   à  cet   article,  sont 
aujourd'hui  remplacés  par  les  divers  départements  du  Sénat  de  Finlande. 
(2)  Il  s'agit  ici  des  fonctionnaires  charges  d'exécuter  les  jugements. 


FINLANDE  191 

convaincu  d'avoir  à  dessein,  par  haine,  mauvais  vouloir  ou 
prévarication,  violé  le  droit  et  manqué  ainsi  à  sa  conscience 
et  porté  préjudice  à  son  prochain,  dans  sa  vie,  son  honneur 
ou  ses  intérêts,  il  ne  sera  pas  simplement  puni  d'amende  et 
de  destitution,  mais  expiera  sa  conduite  criminelle  par  la 
perte  de  la  vie  et  de  l'honneur,  toujours  suivant  les  lois  de  la 
Suède  (1).  Jamais  de  pareils  crimes  ne  devront  être  passés 
sous  silence,  ni  épargnés  par  protection,  indulgence  ou  pitié 
inopportune,  afin  qu'en  des  cas  aussi  graves  d'autres  ne 
soient  pas  tentés  d'abuser  sans  retenue  de  la  justice,  en 
voyant  que  les  fautes,  les  erreurs  et  la  perversité  n'entraînent 
pas  une  répression  appropriée  et  une  juste  peine.  Par  contre, 
ceux  qui,  par  mauvais  vouloir,  irréflexion  et  vengeance,  se 
permettront  envers  les  juges  et  les  exécuteurs,  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions,  des  injures,  outrages,  diffamations  en 
paroles  ou  par  écrit,  sans  pouvoir  justifier  de  ce  qu'ils  auront 
avancé  et  allégué,  seront  punis  sur-le-champ  de  peines 
sévères,  suivant  les  circonstances  de  chaque  espèce,  afin  que 
les  méchants  et  pervers  en  tirent  effroi  et  avertissement  (2); 
toutefois  nulle  personne,  quelle  qu'elle  soit,  ne  pourra  être 
retenue  ni  arrêtée  longtemps  sans  être  soumise  à  l'instruc- 
tion et  au  jugement.  Et  afin  que  le  besoin  et  la  misère  ne 
puissent  mener  le  juge  à  des  conséquences  fâcheuses  et  servir 
de  couleur  el  prétexte  à  l'abus  de  ses  fonctions,  les  sommes 
volées  par  le  peuple  pour  le  salaire  et  traitement  des  juges 
de  province  (Lagmdn\  el  de  district  { H  dradshôf diriger)  et 
frais  de  tenue  des  audiences,  conformément  au  serment  du 
Roi  Gustave  Adolphe,  d'auguste  mémoire,  de  Tan  1611,  seront 
toujours  employées  religieusement  à  leur  destination  légale 
et  au  traitement  des  juges  qui  y  ont  droit.  Les  procureurs  et 
fiscaux  du  Roi  exerceront  leurs  fonctions  sans  prévarication 
et   avec   désintéressement;  et,  au    cas   contraire,  ils   seront 


(1)  Code  de  1 7 * > » .  livre  de  la  procédure    Ràttegàgsbalk),  I,  1^. 
?    Code  pénal  du  19  décembre  1889,  remanié  le  21  avril  1894  el  entré  en 

vigueur  ;ï  celle  dernière  date. 
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légalement  responsables;  le  Chancelier  de  justice  il)  y 
tiendra  la  main  atlentivemenl  et  sera  aussi  chargé  d<*  veiller 
à  l'application  des  lois  et  ordonnances,  et  d'en  faire  rapport 
à  S.  M.  (2).  Ces  Cours  de  justice  seront  à  l'avenir,  comme 
jusqu'ici,  [au  nombre  de  trois  :  une  à  Stockholm,  une  à 
Jônkôping],  et  la  troisième  aura  son  siège  à  Abo,  et  pour 
ressort  le  Grand-Duché  de  Finlande  (3). 

16.  —  Toutes  commissions,  députations  avec  droit  déjuger, 
ou  tribunaux  extraordinaires,  établis  par  le  Roi  ou  les  États, 
sont  abolis  à  l'avenir,  comme  des  instruments  de  domination 
et  de  tyrannie;  tout  Suédois  aura  le  droit  d'être  jugé  par  le 
tribunal  auquel  il  ressortit  suivant  la  loi  de  Suède  :  mais  s'il 
arrivait  que  quelque  personne  d'un  rang  élevé,  ou  que  le  Con- 
seil du  Roi,  ou  un  Collège  administratif  entier,  se  rendît  cou- 
pable d'un  crime  concernant  le  Roi,  le  royaume  ou  la  majesté 
de  la  couronne,  et  que  l'auteur  n'en  pût  être  jugé  par  les 
Cours  royales  ou  le  Conseil,  il  sera  en  ce  cas  établi  une 
Haute  Cour  (Rikets  râtt),  présidée  par  S.  M.  elle-même,  ou 
en  sa  place,  par  le  Prince  royal  ou  le  premier  des  Princes  du 
sang,  ou  le  plus  ancien  des  membres  du  Conseil,  ayant  pour 
assesseurs  tous  les  membres  du  Conseil,  le  maréchal  de  camp, 
tous  les  présidents  des  Collèges  royaux,  les  quatre  plus 
anciens  conseillers  de  chacune  des  trois  Cours  royales,  un 
général,  les  deux  plus  anciens  lieutenants-généraux,  les  deux 
plus  anciens  majors-généraux,  le  plus  ancien  amiral,  les  deux 
plus  anciens  vice-amiraux,  les  deux  plus  anciens  contre-ami- 
raux, le  Chancelier  et  les  trois  Secrétaires  d'Etat;  le  Chan- 
celier de  justice  sera  toujours  chargé  de  l'accusation,  et  le 
plus  ancien  Secrétaire  de  révision  tiendra  la  plume.  Cette 
Cour,  après  l'instruction  faile,  rendra  son  jugement publique- 

(1)  Aujourd'hui  le  Procureur  du  Sénal  de  Finlande. 

(2)  Ces  fonctions  sont  exercées  aujourd'hui  par  le  procureur  prokurator) 
du  Sénat  de  Finlande,  institué  par  le  règlement  du  18  août  1809,  lr"  partie, 
art.  27  et  31.  Ses  fonctions  sont  déterminées  par  une  instruction  du  12  fé- 
vrier 1812. 

(3)  Les  cours o impériales  sont  aujourd'hui  en  Finlande  au  nombre  de  trois, 
qui  siègent   à  Abo,  Vasa  et  Yiborg. 
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ment,  et  nul  ne  pourra  ensuite  ni  l'atténuer,  ni  encore  moins 
l'aggraver;  sauf  le  droit  du  Roi  de  faire  grâce. 

17.  —  [Relatif  au  collège  militaire  (Krigs- Colle gium), 
aujourd'hui  remplacé  par  la  division  de  la  milice  (Militie- 
expedition)  du  Sénat  de  Finlande.] 

18.  —  Toutes  les  forces  militaires  de  terre  et  de  mer  et  leurs 
commandants  de  tous  grades  prêteront  serment  de  foi  et 
hommage  à  S.  M.,  au  royaume  et  aux  Étals,  suivant  le  for- 
mulaire rédigé  à  cet  effet.  Les  forces  militaires  à  pied  et  à 
cheval,  ainsi  que  les  matelots  de  la  flotte,  continueront  à 
être  levés  et  entretenus  d'après  le  système  de  répartition 
(Indelning)  et  les  contrats  passés  avec  les  habitants  et  les 
villes  (1),  lesquels  contrats  seront  strictement  exécutés  et 
observés,  jusqu'à  ce  que  S.  M.  et  les  États  jugent  nécessaire 
d'y  apporter  des  modifications  d'un  commun  accord. 

19.  —  Aucun  colonel  ou  autre  officier  de  l'armée  n'a  le 
droit,  sans  Tordre  personnel  de  S.  M.,  de  convoquer  aucune 
troupe  congédiée,  pour  une  expédition  ou  campagne,  en 
dehors  des  réunions  ordinaires  de  régiment  et  autres,  à 
moins  que  ce  ne  soit  en  cas  d'agression  imprévue  de  l'en- 
nemi, auquel  cas  il  en  doit  être  donné  avis  sur-le-champ  à 
S.  M.,  à  laquelle  seule  appartient  le  commandement  suprême 
de  toutes  les  forces  militaires  de  terre  et  de  mer,  ainsi  qu'il 
a  toujours  été  l'usage  aux:  époques  les  plus  brillantes  et  les 
plus  heureuses  de  l'histoire  du  royaume. 

20.  —  'Relatif  à  l'amirauté  :  sans  application  au  Grand- 
Duché  qui  n'a  pas  de  marine  particulière.] 

21.  —  Relatif  à  la  Chancellerie,  aujourd'hui  remplacée  par 
la  division  civile  (Civilexpedition)  du  Sénat  de  Finlande. 1 

22.  —  Nomination  des  présidents  el  membres  des  collèges 
qui  précèdent,  par  le  Roi  en  Conseil,  sans  que  le  Conseil  soi! 
appelé  à  voter  (2).] 

(1)  V.  Constitution  de  Suède,  art.  80,  et  la  noie.  —  L'ancien  système  de 
recrutement  a  été  définitivement  abrogé  par  les  nouvelles  lois  militaires. 

2  V.  Acte  d'Union  et  Sûreté,  art.  1".  Toutes  les  charges  el  fonctions 
Bon!  a  lo  nomination  du  souverain. 

OlKSTIT.    TOMK    II  I     \ 
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23.  —  [Relatif  au  collège  caméra!  (Kammar-Collegium), 
aujourd'hui  remplacé  par  la  division  des  comptes  (Kammar- 
Expeditlon)  du  Sénat  de  Finlande.] 

24.  —  [Relatif  au  bureau  des  finances  (Stats-Contoir), 
aujourd'hui  remplacé  par  la  division  des  finances  (Finans- 
Expedition)  du  Sénat  de  Finlande.  —  Le  budget  est  annuel. 
Il  y  est  ouvert  chaque  année  un  crédit  à  la  disposition  du  gou- 
vernement.] 

25.  —  [Nomination  des  membres  du  bureau  des  finances 
par  le  Roi.] 

26.  —  [Relatif  au  collège  des  mines  (Bergs-Collegium), 
aujourd'hui  remplacé  par  la  division  des  finances  du  Sénat 
de  Finlande.] 

27.  —  [Relatif  au  collège  du  Commerce  { Gommer  ce- Col- 
legium),  aujourd'hui  remplacé  par  la  division  des  finances 
du  Sénat  de  Finlande.] 

28.  —  [Relatif  à  la  Chambre  des  comptes  (Kammar-Revi- 
sion),  aujourd'hui   remplacée  par  la    division  des  comptes 

Kammar -Expédition)  du  Sénat  de  Finlande.] 

29.  —  Le  Riksmarskalk,  ou  maréchal  suprême,  est  un 
membre  du  Conseil,  qui  est  chargé  du  soin  de  la  Cour,  du 
palais  et  de  la  maison  du  Roi,  surveille,  ordonne  et  dirige  sa 
table  et  sa  suite,  et  tout  ce  qui  s  y  rapporte. 

30.  —  La  Cour  de  S.  M.  est  soumise  à  sa  discrétion  absolue, 
et  S.  M.  peut  seule  y  apporter  les  changements,  amendeinenls 
et  améliorations  qu'elle  jugera  utiles. 

31.  —  [Nomination  des  hauts  fonctionnaires  militaires 
par  le  Roi  en  conseil,  mais  sans  que  le  conseil  soit  appelé  à 
voter  (1).] 

32.  —  [Règles  générales  de  conduite  pour  les  membres 
des  collèges.  Ils  no  sont  responsables  qu'envers  le  Roi 
seul.] 

33.  —  [Maintien  du  gouvernement  local  et  des  districts 
(Hôfdingedômen)  actuels.  Interdiction  de  créer  un  gouver- 

(1)  V.  plus  haut,  p.  187,  la  note  sous  l'art.  4  de  la  Conslilulion. 
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neur  général,  sauf  cas  exceptionnels.   Interdiction  de  con- 
céder des  apanages.] 

34.  —  [Les  princes  du  sang  ne  peuvent  recevoir  aucun 
apanage  ni  gouvernement,  mais  seulement  une  allocation  en 
argent.  Ils  peuvent  porter  le  nom  d'une  province,  mais  comme 
simple  titre  honorifique.] 

35.  —  [Relatif  au  prince  royal.] 

36.  —  [Mariage  des  princes  du  sang.] 

37.  —  [Gouvernement  par  le  Conseil  en  cas  d'absence  ou 
de  maladie  du  Roi.  —  Régence  (1).] 

38.  —  Les  États  du  royaume  ne  peuvent  se  dispenser  de  se 
réunir,  lorsqu'ils  sont  convoqués  par  S.  M.,  aux  temps  et  lieu 
qui  leur  sont  indiqués,  pour  délibérer  avec  S.  M.  sur  les 
affaires  pour  lesquelles  elle  les  convoque.  Nul  n'aura  le  droit, 
pour  quelque  cause  que  ce  soit,  de  convoquer  les  États  du 
royaume  en  diète  (Riksdag)  générale,  si  ce  n'est  S.  M.  seule; 
sauf  le  cas  où,  le  Roi  étant  mineur,  ses  droits  seront  exercés 
par  ses  tuteurs.  [En  cas  d'extinction  de  la  dynastie,  les  États 
se  réunissent  d'eux-mêmes  et  procèdent  à  l'élection  d'une 
dynastie  nouvelle  (2).] 

39.  —  Les  Etats  du  royaume  respecteront  fidèlement  et 
religieusement  tous  les  droits  royaux,  tels  qu'ils  sont  déter- 
minés par  la  Loi  de  Suède,  se  garderont  de  porter  aucune 
atteinte  au  pouvoir  et  à  l'autorité  du  Roi,  et  maintiendront, 
défendront  et  soutiendront  avec  zèle,  soin  et  sollicitude, 
toutes  les  attributions  de  l'autorité  royale;  ils  ne  pourront  en 
conséquence  rien  améliorer,  changer,  ajouter  ni  retrancher  à 
aucune  des  luis  fondamentales,  sans  le  consentement  et  auto- 
risation du  Roi  (3),  de  manière  qu'aucune  illégalité  ne  puisse 
prévaloir  sur  la  loi,  et  que  la  Liberté  des  sujels  et  les  droits 
du  Roi  ne  soient  jamais  méconnus  ni  violés,  mais  que  cha- 
cun jouisse  de  ses  droits  légaux  et  privilèges  Légitimes.  Tous 

(1)  Les  art.  35-7  n'ont  plus  d'application  depuis  la  réunion  à  la  Russie. 

2  Cette  dernière  disposition  a  vraisemblablement  cessé  d'être  en  vigueur 
depuis  la  réunion  à  la  Russie. 

3  V.  loi  organique  du  Landtdag,  art.  80. 
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les  actes  considérés  comme  lois  fondamentales  depuis  1680 
jusqu'aujourd'hui  sont  par  les  présentes  abrogés  et  abolis. 

40.  —  Le  Roi  ne  peut,  sans  la  connaissance  et  le  consen- 
tement des  États,  faire  aucune  nouvelle  loi  (lag)  ni  abroger 
la  loi  ancienne  (1). 

41.  —  Les  États  du  royaume  ne  peuvent  abroger  aucune 
loi  ancienne  ni  en  Taire  aucune  nouvelle,  sans  l'assentiment 
et  l'approbation  du  Roi. 

42  et  43.  —  [Formes  de  proposition  et  de  sanction  des  lois. 

44.  —  Le  droit  de  battre  monnaie  demeure  une  préroga- 
tive essentielle  et  une  propriété  de  la  couronne;  les  États  se 
réservent  toutefois  qu'aucune  augmentation  ni  diminution 
du  titre  des  monnaies  ne  puisse  être  projetée,  ni  exécutée 
sans  leur  connaissance  et  agrément  (2). 

45.  —  Il  appartient  à  S.  M.  de  protéger  et  défendre  le 
royaume,  surtout  contre  l'étranger  et  l'ennemi;  mais  elle  ne 
pourra,  contrairement  à  la  loi,  au  serment  et  à  la  garantie 
royale,  imposer  à  ses  sujets  aucun  subside  de  guerre,  ni 
contributions,  droits  ou  autres  charges  sans  la  connaissance 
et  la  libre  volonté  et  assentiment  des  États  du  royaume  (3), 
sauf  toutefois  le  cas  où  le  malheur  voudrait  que  le  royaume 
fût  envahi  militairement;  en  ce  cas,  il  appartiendra  à  S.  M. 
de  prendre  toutes  mesures  nécessaires  à  la  sûreté  du 
royaume  et  à  l'intérêt  de  ses  sujets;  mais  aussitôt  que  la 
guerre  aura  cessé,  les  États  devront  se  réunir  et  les  nouveaux- 
impôts  qui  auront  été  établis  pour  les  frais  de  la  guerre 
devront  cesser  sur-le-champ. 

46.  —  La  session  des  États  ne  durera  pas  plus  de  trois  mois, 

(1)  V.  plus  loin,  sur  cet  article  et  les  suivants,  la  loi  organique  du  Landtdag. 
—  Il  est  de  pratique  constante,  en  Finlande  comme  en  Suède,  que  le  souve- 
rain peut,  sans  le  concours  de  la  diète,  édicter  les  lois  dites  «  économiques  », 
ce  qui  comprend  non  seulement  les  matières  économiques  proprement  diles^ 
mais  le  domaine  administratif  en  général.  Cette  distinction  est  consacrée 
bien  que  les  limites  n'en  soient  pas  tracées,  parles  articles  29,  31  et  75  de  la 
loi  organique  du  Landtdag. 

(2)  Loi  monétaire  du  9  août  1877. 

(3)  Gpr.  Acte  d'Union  et  Sûreté,  art.  5,  et  les  articles  43  et  61  de  la  loi 
organique  du  Landtdag. 
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et  afin  que  le  pays  ne  soit  pas  gêné  par  de  longues  réunions  des 
Etats,  ainsi  qu'il  est  arrivé  jusqu'à  présent,  S.  M.  peut,  à  la 
fin  de  cette  période,  clore  la  session  et  renvoyer  les  députés 
dans  leurs  foyers  (1).  Si,  dans  ce  cas,  il  n'a  pas  été  voté  de 
nouvel  impôt,  l'ancien  continuera  à  être  perçu. 

47.  —  Les  États  du  royaume  ont  le  droit  de  nommer  ceux 
qui  devront  siéger  dans  les  comités  avec  lesquels  le  Roi  trai- 
tera des  affaires  qu'il  jugera  devoir  tenir  secrètes  :  ces  per- 
sonnes seront  investies  de  tous  les  droits  qui  appartiennent 
aux  Étals  eux-mêmes;  mais  toutes  les  questions  qui  pour- 
ront être  divulguées  seront  communiquées  aux  États  inpleno, 
et  soumises  à  leurs  délibérations  (2). 

48.  —  [Abrogé,  Acte  d'Union  et  Sûreté,  art  1er  (3).] 

49.  —  Les  États  ne  peuvent  demander  communication  que 
des  actes  et  documents  relatifs  aux  affaires  soumises  à  leurs 
délibérations  (4). 

50.  —  La  situation  financière  sera  examinée  par  le  comité 
des  États,  qui  veillera  à  ce  que  les  fonds  soient  employés  au 
mieux  des  intérêts  du  royaume  (5). 

51.  —  Si  un  membre  de  la  diète  pendant  les  sessions  ou 
à  l'aller  ou  au  retour,  est  injustement  attaqué  ou  maltraité 
en  paroles  ou  en  actes,  après  avoir  fait  connaître  sa  qualité, 
ce  fait  sera  puni  des  peines  des  délits  contre  la  sûreté 
publique  (6). 

52.  —  [Abrogé  (7).] 

53.  —  [Relatif  aux  provinces  allemandes." 

54.  —  Les  villes  du  royaume  seront  maintenues  dans  les 
privilèges  et   droits  légitimes   qui   leur   ont   élé   donnés   et 

(1)  V.  loi  organique  du  Landtdag,  art.  17. 

(2;  Il  est  douteux  que  cet  article  puisse  encore  recevoir  application,  sous  le 
régime  de  la  loi  organique  du  Landtdag. 

.:  Uel  article  portait  que  le  roi  ne  pouvait  faire  la  guerre  sans  le  consen- 
tement des  États. 

(4)  V.  loi  organique  du  Landtdag.  art.  13  cl  16. 

(5)  Cpr.  loi  organique  du  Landtdag,  art.  13. 

6    <  q>r.  loi  organique  du   Landtdag,  art.   11,  12  et  13,   et  <^ode  pénal  de 
1889-94. 
(7)  Gel  article  étail  relatif  aux  privilèges  des  quatre  ordres. 
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octroyés  par  les  Rois  précédents;  toutefois,  l'application  en 
sera  subordonnée  aux  circonstances  ainsi  qu'au  bien  et  à 
l'intérêt  publics. 

55.  —  La  Italique  des  Étals  demeurera  à  l'avenir,  comme 

par  le  passé,  sous  leur  garantie  et  protection;  elle  sera  admi- 
nistrée d'après  les  règlements  et  ordonnances  déjà  rendus  ou 
qui  pourront  l'être  par  les  Elals  du  royaume  (1). 

56.  —  [La  caisse  des  pensions  de  l'armée  demeure  soumise 
aux  règlements  déjà  établis,  ou  à  établir  d'accord  avec  le 
commandant  de  l'armée  (2).] 

57.  —  S'il  se  trouve  dans  la  présente  loi  quelque  disposi- 
tion obscure,  elle  devra  être  appliquée,  dans  son  sens  litté- 
ral, jusqu'à  ce  que  S.  M.  et  les  États  du  royaume  puissent 
tomber  d'accord  conformément  aux  articles  39  et  42. 

Telles  sont  les  décisions  que  Nous,  États  du  royaume  ici 
assemblés,  avons  jugé  nécessaire  de  prendre  pour  le  bon  gou- 
vernement du  royaume,  notre  liberté  et  sûreté  pour  Nous,  nos 
concitoyens  restés  dans  leurs  foyers  et  nos  descendants,  nés 
ou  à  naître.  Nous  déclarons  ici  à  nouveau  avoir  la  plus  grande 
horreur  pour  le  pouvoir  royal  absolu,  et  ce  qu'on  appelle  la 
souveraineté  :  considérant  comme  notre  principal  bonheur, 
gloire  et  fortune,  d'être  et  de  vivre  libres  et  indépendants, 
États  législateurs,  mais  soumis  à  la  loi,  sous  le  gouvernement 
d'un  Roi  maître  du  pouvoir,  mais  lié  par  la  loi  :  réunis  avec 
lui  sous  la  protection  de  la  loi,  qui  nous  préserve,  ainsi  que 
notre  chère  patrie,  des  périls  que  le  désordre,  le  pouvoir 
absolu,  la  tyrannie,  l'aristocratie  et  le  gouvernement  de  la 
multitude  entraînent  à  leur  suite,  pour  le  malheur  de  tout 
l'État,  le  préjudice  et  la  désolation  des  citoyens.  Nous  éprou- 
vons d'autant  plus  de  confiance  d'avoir  un  gouvernement 
régulier,  légal  et  heureux,  que  S.  M.  a  déjà  déclaré  qu'elle 
considère  comme  son  premier  titre  de  gloire  d'être  le  premier 
concitoyen  d'un  peuple  libre, et  nous  espérons  que  ce  principe 

(1)  Gpr.  loi  organique  du  Landtdag,  arl.  44  et  74. 

(2)  Cet  article  n'a  plus  d'application,  la  matière  des  pensions  ayant  été 
réglée  par  des  lois  spéciales. 
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sera  toujours  conservé  dans  la  maison  royale  de  génération 
en  génération,  jusqu'à  la  postérité  la  plus  reculée.  C'est  pour- 
quoi nous  déclarons  ennemis  de  Nous  et  du  royaume  tous 
citoyens,  inintelligents  et  malintentionnés,  qui,  ouvertement 
ou  en  secret,  par  ruse,  complot  ou  révolte  ouverte,  cherche- 
raient à  nous  soustraire  à  cette  loi,  à  établir  le  pouvoir  royal 
absolu  ou  la  souveraineté,  ou  sous  couleur  de  liberté  tente- 
raient de  renverser  les  lois  qui,  pour  la  confirmation  d'une 
liberté  sage  et  bien  ordonnée,  répriment  la  violence  et  le 
désordre,  en  poursuivent  les  actes  sans  pitié,  et  les  jugent  et 
punissent  d'après  la  loi  écrite  de  Suède.  Nous  garderons  éga- 
lement notre  foi  et  hommage  à  S.  M.,  conformément  à  notre 
serment  de  fidélité  et  à  la  présente  Constitution, et  nous  accom- 
plirons tous  ses  ordres  en  tout  ce  qu'il  pourra  commander  et 
nous  exécuter,  légitimement  devant  Dieu  et  devant  les  hom- 
mes, en  respect  de  ses  droits  et  des  nôtres,  comme  il  con- 
vient à  de  fidèles  citoyens  et  sujets. 

En  foi  de  quoi,  etc..  [suivent  la  formule  et  les  signatures.] 
[Suivent  la  formule  de  sanction  et  la  signature  du  Roi.] 


ACTE  D'UNION  ET  SURETE  (i) 

des  21  février  et  3  avril  1789. 

Nous  Gustave,  etc..  Savoir  faisons  :  que  pour  ce  que  Nous 
nous  sommes  vu  obligé  de  porter  à  la  connaissance  générale 
de  tous  Nos  fidèles  sujets,  et  de  dénoncer  aux  États  du 
royaume  de  perfides  projets  et  complots,  qui  ne  tendaient 
par  leur  exécution  à  rien  moins  qu'à  la  division  de  l'État,  au 
péril  du  Roi,  à  la  chute  du  pouvoir  royal,  et  à  l'oppression  et 
à  la  ruine  des  loyaux  sujets;  les  dangers  (Tune  telle  situation, 
entretenus  par  feuuemi,  el  prolongés  par  les  divisions,  dis- 
sensions  el  vues  intéressées,  oui  rendu  nécessaire  pour  Nous 
ri  les  États  du  royaume  de  rechercher  «1rs  moyens  assez  éner- 

(i)  Furenincjs-  och  Sàkerhets-Akt. 
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giques  pour  étouffer  et  réprimer  dans  le  présent,  empêcher 
H  arrêter  à  l'avenir  ces  provocations  audacieuses  et  ces  entre- 
prises téméraires  el  inouïes.  A  ces  causes, Nous  avons,  d'accord 
avec  les  États  du  royaume,  pour  cet  objet  essentiel  à  Nous 
et  à  eux,  jugé  utile  de  donner  aux  principes  fondamentaux  du 
gouvernement  le  surcroît  de  force  et  d'autorité  nécessaire 
pour  élever  l'indépendance,  la  gloire  et  le  renom  du  royaume 
au  point  de  grandeur  que  Notre  chère  patrie  avait  atteint 
sous  le  règne  glorieux  des  rois  d'autrefois  par  le  concours 
viril  et  unanime  de  Nos  fidèles  sujets.  El  comme  la  voix 
publique  a  provoqué  et  réclamé  avec  zèle  et  insistance  cette 
démarche  de  Notre  part,  Nous  avons,  à  ce  considérant,  et 
d'accord  avec  les  Étals  du  royaume,  décrété  et  sanctionné 
l'Acte  d'Union  et  Sûreté  qui  suit,  lequel  Nous  approuvons  et 
confirmons  par  les  présentes,  dans  tous  ses  termes,  et  revê- 
tons de  Notre  sanction,  ainsi  qu'il  suit  littéralement. 

Pour  détourner  à  toujours  de  Nous  et  de  Notre  chère  patrie 
les  ébranlements  violents,  qui,  par  l'ambition  et  la  con- 
voitise de  quelques  particuliers,  les  complots  étrangers,  et 
enfin  les  dissensions  intestines  des  États  du  royaume,  ont 
si  souvent  mis  en  péril  le  maintien  et  la  sûreté  générale  de 
l'État,  et  semé  la  division,  non  seulement  entre  les  sujets, 
mais  aussi  entre  le  Roi  et  le  peuple,  ainsi  que  pour  déter- 
miner une  fois  pour  toutes  les  principes  sur  lesquels  sont 
établies  Nos  lois  constitutionnelles,  et  empêcher  à  l'avenir 
toute  obscurité  et  toutes  additions  intéressées,  Notre  très- 
gracieux  Roi  a  daigné  tomber  d'accord  avec  Nous,  pour  lui 
et  ses  successeurs  sur  le  trône  de  Suède,  de  l'Acte  d'Union  et 
.Sûreté  dont  la  teneur  suit  : 

1.  —  Nous  reconnaissons  avoir  un  Roi  héréditaire,  qui  a 
tous  pouvoirs  pour  gouverner,  maintenir,  protéger  el  défen- 
dre l'État;  faire  la  guerre,  conclure  la  paix  el  les  alliances 
avec  les  puissances  étrangères;  faire  grâce,  restituer  la  vie, 
l'honneur  el  les  biens;  disposer,  à  son  plaisir,  de  tous  les 
emplois  de  l'Étal,  lesquels  devront  être  confiés  à  des  Suédois, 
faire  régner  et  maintenir  la  loi  et    le  droit.   —  Les  autres 
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objets  intéressant  TÉtat  seront  traités  de  la  manière  que  le  Roi 
jugera  préférable  (1). 

2.  —  Nous  nous  considérons  comme  des  sujets  libres,  sou- 
mis à  la  loi,  et  en  sécurité  sous  un  Roi  légitimement  cou- 
ronné, qui  nous  gouverne  selon  la  Loi  écrite  de  Suède.  Et 
comme  nous  sommes  tous  sujets  également  libres,  nous 
devons  tous,  sous  l'égide  de  la  loi,  jouir  de  droits  égaux. 
C'est  pourquoi  la  Cour  suprême,  dans  laquelle  seront  traitées 
toutes  les  questions  du  ressort  de  la  Cour  de  révision  de  jus- 
tice, et  où  le  Roi  aura  double  voix,  se  composera  de  nobles 
et  de  non-nobles  (2)  ;  en  considération  de  quoi  le  nombre  des 
membres  du  Conseil  du  royaume  sera  désormais  laissé  à 
l'arbitre  de  S.  M.;  la  volonté  de  S.  M.  étant  de  protéger  les 
grands  et  petits  contre  toute  injustice,  de  ne  porter  atteinte 
à  la  vie,  à  l'honneur,  à  la  personne  ni  aux  biens  de  quiconque 
n'aura  point  été  légalement  convaincu  et  jugé  par  le  tribunal 
compétent. 

3.  —  Un  peuple  également  libre  doit  jouir  de  droits  égaux, 
et  en  conséquence  tous  les  ordres  peuvent  posséder  et  acquérir 
la  terre  dans  la  patrie  commune  :  [exception  pour  certains 
biens  nobles  (3).]  Les  terres  conserveront  d'ailleurs  leur  antique 
nature  et  division  en  biens  équestres,  nobles,  roturiers  et 
domaniaux;  mais  la  charge  des  relais  sera  répartie  également 
sur  tous  les  domaines,  [à  l'exception  des  biens  équestres,  et 
des  biens  réservés  à  la  noblesse.  |  —  Le  droit  des  habitants 
d'acheter  les  domaines  de  la  couronne  et  de  les  posséder  en 
sûreté  est  garanti  par  une  loi  spéciale  de  ce  même  jour, 
aussi  certainement  que  s'il  était  inséré  dans  les  présentes  (4). 


(1)  V.  Constitution,  art.  6,  et  la  note. 

(2)  La  Cour  suprême  est  aujourd'hui  le  département  de  justice  du  Sénat 
de  Finlande.  V.  Constitution,  art.  <>  et  la  note.  —  Le  règlement  du  18  août 
1809,  lr  partie,  art.  5,  décide  que  le  Conseil  devra  être  pris  par  moitié  dans 
la  noblesse,  et  par  moitié  dans  les  ordres  roturiers.  Gpr.  Constitution  sué- 
doise, art.  17,  et  la  note. 

3    Cette  exception  a  été  abrogée  par  la  loi  du  2  avril  1864. 

(4)  C'est  cet  article,  et  la  loi  du  même  jour  à  laquelle  il  se  réfère,  qui  ont 
affranchi  en  Suède  la  propriété  foncière,  consacré  le  droit  de  propriété  -m* 
les   terres   roturières,  et  rendu  accessible  à  tous   l'acquisition  de    tous   les 
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4.  —  Les  plus  hautes el  principales  charges  du  royaume  et 
celles  <le  la  Cour  du  Roi  seroul  remplies  par  la  chevalerie  el 
noblesse  seulement  ;  mais  d'ailleurs  le  mérite,  les  talents, 
l'expérience  et  une  vertu  civique  éprouvée  seront  le  seul  et 
juste  motif  de  nominal  ion  à  tous  les  emplois  et  offices  de 
l'État,  supérieurs  el  inférieurs,  sans  égard  à  la  naissance  ni 
à  aucun  ordre  en  particulier.  Mais  lorsqu'un  fonctionnaire 
non-noble  est  élevé  à  la  noblesse,  il  ne  peut  plus  conserver 
Temploi  qu'il  occupait  précédemment  comme  non-noble,  pour 
la  garantie  d'un  ordre  roturier  (1). 

5.  —  Comme  la  véritable  liberté  consiste  à  donner  libre- 
ment le  nécessaire  pour  l'entretien  de  l'État,  le  peuple  sué- 
dois a  le  droit  indiscutable  de  délibérer,  transiger,  refuser  et 
s'accorder  à  ce  sujet  avec  le  Roi. 

6.  —  [Abrogé,  manifeste  du  13/25  juin  1886  (2).] 

7.  —  Les  privilèges  de  la  noblesse  et  du  clergé  de  l'an  1723 
et  les  privilèges  et  prérogatives  légitimement  acquis  par  les 
villes  jusqu'aujourd'hui  sont  confirmés  en  tout  ce  qui  n'est 
pas  contraire  au  présent  Acte  de  Sûreté. 

8.  —  Le  présent  Acte  d'Union  et  Sûreté  sera  signé  par  tous 
les  Rois  de  Suède  à  leur  avènement,  de  leur  propre  main,  et 
il  ne  sera  jamais  permis  aucune  proposition,  ni  fait  aucune 
tentative  pour  rien  modifier,  interpréter  ou  amender  au  con- 
tenu littéral  de  cet  acte.  Au  cas  d'extinction  de  la  maison 
royale,  le  Roi  qui  sera  élu  (3)  succédera  à  tous  les  droits  et 
devra  s'engager  à  toutes  les  obligations  qui  y  sont  exprimées 
sans  le  moindre  changement. 

9.  —  La  Constitution  du  21  août  1772  demeure  en  vigueur 
dans  toutes  ses  parties,  sauf  les  changements  résultant  du 
présent  acte. 

[Suivent  les  signatures.] 

immeubles  sans  distinction.  Toutefois,  la  distinction  a  persisté  entre  les 
immeubles  nobles  et  roturiers,  abstraction  faite  d'ailleurs  de  la  qualité  de 
leurs  propriétaires.  —  Cpr.  la  clause  finale  du  présent  Acte. 

(1)  Cette  restriction  a  été  abrogée  par  une  loi  du  17  décembre  1888. 

(2)  Cet  article  attribuait  au  roi  seul  le  droit  d'initiative. 

(3)  V.  Constitution,  art.  38  et  la  note. 
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Le  susdit  Acte  d'Union  et  Sûreté  est  accepté  par  Nous  et 
nos  Successeurs  au  trône  de  Suède,  comme  loi  fondamentale 
inviolable  et  incommutable,  laquelle  sera  appliquée  littérale- 
ment ,  sans  changement,  interprétation  ni  violation  :  et  Nous 
mandons  et  ordonnons  par  les  présentes  à  tous  ceux  qui  sont 
tenus  à  fidélité,  hommage  et  obéissance  à  Nous,  à  nos  Suc- 
cesseurs et  à  l'Etat,  de  reconnaître,  observer,  appliquer 
et  exécuter  littéralement  le  présent  Acte  d'Union  et  Sûreté. 
Il  est  ici  noté  que  tous  les  juges  des  tribunaux  supérieurs 
et  inférieurs,  et  tous  les  fonctionnaires  inférieurs,  qui  n'ont 
pas  la  dignité  de  féal  (troman)  ou  ne  sont  pas  investis 
de  l'autorité,  ne  pourront  perdre  leurs  fonctions  sans  instruc- 
tion légale  et  jugement,  conformément  à  la  loi  et  aux  règle- 
ments militaires  (Krigsartiklar)  (1).  —  En  ce  qui  concerne 
la  charge  des  relais  :  les  vassaux  de  la  noblesse  et  les 
domaines  nobles  prendront  exactement  la  même  part  que  les 
domaines  delà  couronne  ou  roturiers  au  service  des  relais,  de 
station  et  de  réserve,  et  en  temps  de  guerre,  lorsqu'une 
nécessité  pressante  exigera  l'égalité,  aux  charges  résultant 
démarches  et  expéditions  dans  l'intérieur  du  pays,  de  la  four- 
niture de  vivres,  munitions  et  habillements  pour  l'armée,  de  la 
construction  de  forts  et  magasins  (2).  Et  comme  Nous 
avons  consacré  et  confirmé  les  privilèges  de  la  chevalerie 
et  noblesse  de  l'an  1723,  ce  qui  n'était  pas  mentionné  expres- 
sément par  la  Constitution  de  1772;  Nous  mandons  et  ordon- 
nons que  ces  privilèges  soient  à  l'avenir  maintenus  en  pleine 
vigueur;  de  même  que,  par  les  présentes,  Nous  consacrons  les 
privilèges  du  clergé  de  1723,  ei  la  confirmation  (fôrsakran) 
donnée  par  Nous  le  2  mars  de  celte  année,  ainsi  que  la 
garantie  de  certaines  libertés  el  prérogatives  que  Nous  avons 
concédées  ce  13  février  aux  villes  du  royaume,  et  reconnues 
et  octroyées  le  23  février  aux  paysans  du  royaume. 
Ces!  pourquoi...  [formule  el  signature]. 

(1)  V.,  sur  \v<  garanties  des  fonctionnaires,  l'art.  2  de  la  Constitution  el  la 
note  l  sous  cet  article. 

(2)  V.  art.  3  ci-dessus. 


204  FINLANDE 

LOI  ORGANIQUE  DU  LANDTDAG 

du  20  Juillet  1906  (1). 
CHAPITRE  I".  —   PRINCIPES  GÉNÉRAUX. 

1.  —  Le  Landtdag  du  Grand-Duché  de  Finlande  (2)  repré- 
sente le  peuple  finlandais. 

2.  —  Le  Landtdag-  est  constitué  par  une  seule  Chambre 
composée  de  200  membres. 

3.  —  Les  élections  au  Landtdag  ont  lieu  tous  les  trois  ans, 
en  môme  temps  pour  tout  le  pays.  Le  mandat  des  membres 
du  Landtdag  commence  dès  qu'ils  ont  été  proclamés  élus,  et 
dure  jusqu'à  ce  que  l'élection  suivante  soit  accomplie.  — 
L'Empereur  et  Grand-Duc  a  toutefois  le  droit,  s'il  le  juge 
nécessaire,  d'ordonner  de  nouvelles  élections  avant  l'expira- 
tion de  la  période  triennale  mentionnée  à  l'article  1er.  En 
pareil  cas,  à  moins  qu'une  nouvelle  dissolution  du  Landtdag 
n'ait  lieu,  les  pouvoirs  des  membres  du  Landtdag  sont  valables 
pour  trois  ans. 

4.  —  Les  membres  du  Landtdag  sont  élus  au  suffrage 
direct  et  proportionnel;  le  pays  sera  partagé,  pour  ces  élec- 
tions, en  12  circonscriptions  électorales  au  moins,  et  18  au 
plus  (3).  —  Lorsque  les  circonstances  locales  exigeront  une 
dérogation  à  la  règle  du  vote  proportionnel,  il  pourra  être 
formé,  en  outre  du  nombre  ci-dessus,  une  ou  deux  circons- 
criptions, pour  élire  un  seul  membre  du  Landtdag.  —  Tous 
les  électeurs  ont  pour  l'élection  un  droit  de  suffrage  égal. 
—  Le  droit  de  vote  ne  peut  être  exercé  par  mandataire.  — 
Les    dispositions  spéciales   concernant    les   circonscriptions 


(1)  Landtdagsordning . 

(2)  Littéralement  :  Grande  principauté.  Nous  suivons  l'usage  établi,  et  adopté 
par  les  Finlandais  eux-mêmes,  de  traduire  en  français  par  Grand-duché,  bien 
(pie  l'expression  ne  soit  pas  exacte. 

(3)  La  loi  électorale  du  même  jour  divise  la  Finlande  en  16  circonscriptions 
électorales. 
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électorales,  l'époque  et  le  mode  des  élections,  seront  édictées 
par  une  loi  électorale  distincte  (1). 

5.  —  A  droit  de  prendre  part  aux  élections  pour  le  Landt- 
dag  tout  citoyen  finlandais,  homme  ou  femme,  ayant  atteint 
l'âge  de  24  ans  accomplis  avant  l'année  de  l'élection.  —  Tou- 
tefois, n'ont  pas  le  droit  de  vote  :  —  1°  Celui  qui  est  au  ser- 
vice militaire  actif;  —  2°  Celui  qui  est  en  tutelle;  —  3°  Celui 
qui,  au  cours  des  trois  dernières  années,  n'a  pas  été  inscrit 
en  Finlande;  —  4°  Celui  qui,  pour  toute  autre  cause  que  le 
manque  de  ressources,  certifié  par  attestation  de  l'adminis- 
tration communale,  a  omis  d'acquitter  les  contributions 
publiques  auxquelles  il  était  imposé  pour  les  deux  dernières 
années;  —  5°  Celui  qui  reçoit  des  secours  personnels  de  l'as- 
sistance publique,  lorsque  ces  secours  ne  sont  pas  purement 
accidentels;  —  6°  Celui  qui  a  cédé  ses  biens  pour  la  satisfac- 
tion de  ses  créanciers,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  certifié  par  serment 
sa  situation  ;  —  7°  Celui  qui  a  été  condamné  au  travail  public 
pour  vagabondage,  jusqu'à  l'expiration  de  la  troisième  année 
qui  suit  celle  de  sa  libération;  —  8°  Celui  qui,  en  vertu  d'un 
jugement  régulier,  doit  être  réputé  perdu  d'honneur,  ou 
indigne  d'être  employé  au  service  de  l'État  ou  de  postuler 
pour  autrui;  —  9°  Celui  qui  a  été  convaincu  d'avoir,  lors 
d'une  élection  au  Landtdag,  acheté  ou  vendu  des  voix  ou 
tenté  de  le  faire,  ou  voté  en  plus  d'un  lieu  de  vole,  ou  troublé 
la  liberté  du  vote  par  violences  ou  menaces,  jusqu'à  l'expira- 
tion de  la  sixième  année  après  celle  où  le  jugement  définitif  a 
été  prononcé. 

6.  —  Tout  électeur  est  éligible  au  Landtdag,  sans  condition 
de  domicile. 

7.  —  Toul  fonctionnaire  qui  cherchera  à  user  de  son  auto- 
rité  pour  influer  sur  une  élection  au  Landtdag  perdra  ses 
fonctions.  —  Quiconque  aura,  par  promesses  ou  séductions, 
porté  atteinte  à  la  liberté  du  vote,  sera  puni  d'emprisonne- 

(1)  Cette  loi  électorale  a  été  promulguée  le  même  jour  que  la  loi  organique 
du  Landtdag.  Elle  comprend  80  articles,  el  elle  est  fondée  sur  le  principe  de 
la  représentation  proportionnelle. 
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nient  pour  trois  mois  au  plus.  En  cas  de  violences  ou  de 
menaces,  la  peine  sera  de  l'emprisonnement  d'un  mois  à  un 
an;  si  le  coupable  est  fonctionnaire,  il  perdra  en  ou  lie  ses 
fonctions.  —  Le  patron  qui  ne  donnera  pas  aux  électeurs 
<pf  il  emploie,  dans  la  mesure  du  possible,  toute  liberté  pour 
exercer  leur  droit  de  vote,  sera  puni  d'amende. 

8.  —  Celui  qui  a  été,  conformément  à  la  loi  électorale, 
déclaré  élu  comme  membre  du  Landldag  ne  peut  résigner 
son  mandai,  à  moins  d'invoquer  une  excuse  légitime  ou  toute 
autre  raison  à  l'appréciation  du  Landtdag. 

9.  —  Les  membres  du  Landtdag  sont  tenus  de  se  com- 
porter, dans  l'exercice  de  leur  mandai,  comme  l'exigent  le 
droit  et  la  vérité.  Ils  sont,  par  suite,  obligés  d'observer  les 
lois  constitutionnelles,  et  ne  sont  liés  par  aucun  autre  enga- 
gement. 

10.  —  Les  membres  du  Landtdag  ne  peuvent  refuser  d'as- 
sister au  Landtdag  et  d'y  exercer  leurs  fonctions. 

11.  —  Les  membres  du  Landtdag  ne  peuvent  être  mis  en 
accusation  ni  privés  de  leur  liberté  pour  les  opinions  par  eux 
émises  ni,  en  général,  pour  leur  conduite  pendant  les  débats, 
à  moins  que  le  Landtdag  ne  l'ait  autorisé  par  décision  à 
à  laquelle  cinq  sixièmes  au  moins  des  membres  présents  au- 
ront participé. 

12.  —  Pendant  que  le  Landldag  est  en  session,  aucun 
de  ses  membres  ne  peut,  sans  l'autorisation  du  Landtdag, 
être  arrêté  pour  délit,  à  moins  que  son  arrestation  n'ait  été 
ordonnée  par  justice  ou  qu'il  n'ait  été  pris  en  flagrant  délit 
d'un  fait  passible  de  six  mois  d'emprisonnement  au  moins.  — 
Lorsqu'un  membre  du  Landtdag  a  été  arrêté,  en  se  rendant 
au  Landtdag,  pour  un  motif  autre  que  celui  qui  est  indiqué 
au  §  1er,  il  sera  mis  en  liberté,  si  le  Landtdag  le  décide  ainsi. 
—  11  est  donné  immédiatement  avis  au  président  de  l'arres ta- 
lion de  tout  membre  du  Landtdag. 

13.  —  Si  un  membre  du  Landldag  est  outragé  par  paroles 
ou  voies  de  fait,  en  se  rendant  au  Landtdag  ou  en  en  reve- 
nant, ou  pendant  la  durée  des  sessions,  et  que  l'outrage  ait 
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été  commis  en  connaissance  de  sa  qualité  de  membre  du 
Landtdag,  ou  si,  après  la  session,  il  est  l'objet  de  violences  à 
raison  de  l'exercice  de  ses  fonctions,  la  circonstance  que  le 
délit  aura  été  commis  contre  un  membre  du  Landtdag  sera 
considéré  comme  particulièrement  aggravante.  —  Il  en  est  de 
même  en  ce  qui  concerne  les  secrétaires  et  employés  du 
Landtdag. 

14.  —  Les  membres  du  Landtdag  recevront  sur  le  trésor 
public  un  traitement,  et,  en  outre,  leurs  frais  de  voyage 
pour  se  rendre  au  Landtdag  et  en  revenir.  —  Le  traitement 
sera  de  1.400  marks  pour  chaque  session  ordinaire,  ou,  si  le 
Landtdag  a  été  dissous  ou  si  les  fonctions  ont  cessé  moins  de 
90  jours  après  l'ouverture  de  la  session,  de  15  marks  par  jour. 
Pendant  les  sessions  ordinaires  qui  se  tiendront  après  une 
dissolution  du  Landtdag  et  de  nouvelles  élections,  à  une 
autre  époque  que  l'époque  réglementaire,  comme  aussi  pen- 
dant les  sessions  extraordinaires,  le  traitement  sera  calculé 
comme  il  a  été  dit  en  dernier  lieu,  sans  pouvoir  dépasser  un 
total  de  400  marks. 

15.  —  Lorsqu'un  membre  du  Landtdag  ne  se  rend  pas 
à  la  session  à  la  date  prescrite,  ou  qu'il  omet  de  prendre  part 
aux  séances  sans  l'autorisation  du  Landtdag,  s'il  ne  justifie 
pas  d'une  excuse  à  l'appréciation  du  Landtdag,  il  peut  être 
condamné  par  le  Landtdag  à  la  perle  de  son  traitement,  soit 
15  marks  pour  chaque  jour  d'absence,  et  en  outre  à  une 
amende  qui  ne  peut  dépasser  la  même  somme.  Le  membre 
du  Landtdag  qui  n'a  pas  acquitté  l'amende  peut  être  déclaré 
parle  Landtdag  déchu  de  son  mandat. 

CHAPITRE  II.   —  OUVERTURE,  DISSOLUTION  ET  CLÔTURE  DU  LANDTDAG. 

16.  —  L'ouverture  du  Landtdag  a  lieu  dans  la  capitale 
de  la  Finlande  (1),  à  moins  qu'une  invasion  ennemie  ou 
tout  autre  empêchement  grave  ne  le  rende  impossible  ou 
dangereux  pour  la   sûreté  de    l'Etat,  auquel   cas    un    autre 

1    Helsingfors, 
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lieu  de  réunion  sera  indiqué  par  PEmpereur  cl   Grand-Duc. 

17.  —  Le  Landtdag  se  réunil  Ions  les  ans  en  session 
ordinaire,  sur  convocation  spéciale  faite  pour  chaque  fois,  le 
premier  jour  du  mois  de  février,  à  moins  que  l'Empereur  et 
Grand-Duc  n'indique  un  autre  jour  de  Tannée,  et  se  sépare, 
sur  un  ordre  souverain,  le  quatre-vingt-dixième  jour  suivant, 
sauf  le  cas  où  l'Empereur  et  Grand-Duc,  suivant  son  appré- 
ciation personnelle  ou  conformément  à  une  demande  du 
Landtdag,  décide  que  la  clôture  de  la  session  sera  avancée  ou 
reculée.  —  Si  une  des  dates  déterminées  au  paragraphe  pré- 
cédent ou  dans  un  autre  article  de  celle  loi  tombe  un  jour 
férié,  le  premier  jour  non  férié  qui  suivra  sera  pris  pour  la 
date  fixée. 

18.  —  Si  l'Empereur  et  Grand-Duc  prescrit  de  nouvelles 
élections  au  cours  d'une  session  ordinaire,  le  Landtdag  se 
sépare  au  jour  que  l'Empereur  et  Grand-Duc  lui  fait  con- 
naître. En  pareil  cas,  le  Landtdag  doit  se  réunir  de  nouveau 
en  session  ordinaire,  après  les  nouvelles  élections,  le  premier 
jour  du  mois  qui  commence  immédiatement  après  les  90  jours 
qui  suivent  la  dissolution,  ou  à  une  date  plus  rapprochée 
déterminée  par  l'Empereur  et  Grand-Duc.  — Si  les  nouvelles 
élections  sont  ordonnées  après  la  clôture  de  la  session  ordi- 
naire, et  que  les  élections  ne  puissent  être  terminées  avant  le 
premier  jour  du  mois  de  février  suivant,  la  réunion  du  Landtdag 
en  session  ordinaire  est  renvoyée  au  premier  jour  du  mois 
qui  suit  la  proclamation  du  résultat  du  vole. 

19.  —  Il  dépend  de  l'Empereur  et  Grand-Duc  de  con- 
voquer le  Landtdag  en  session  extraordinaire,  et  de  décider 
quand  il  doit  se  séparer.  —  Le  Landtdag  ne  peut  être  con- 
voqué en  session  extraordinaire  pour  une  date  plus  rappro- 
chée que  le  quinzième  jour  après  la  convocation,  et  la  session 
ne  peut  se  prolonger  au  delà  du  dernier  jour  non  férié,  inclu- 
sivement, avant  l'ouverture  de  la  session  ordinaire.  —  Il  ne 
peut  être  traité  en  session  extraordinaire  que  les  affaires 
qui  ont  motivé  la  convocation  du  Landtdag,  ou  qui  lui  sont 
d'ailleurs  soumises  par  l'Empereur   et    Grand-Duc,    comme 
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aussi    tout   ce   qui   est  inséparablement   connexe   avec    ces 
affaires. 

20.  —  Les  ordres  de  L'Empereur  et  Grand  Duc,  men- 
tionnés aux  articles  16,  18  et  19,  seront  publiés  de  la  manière 
prescrite  pour  la  promulgation  des  lois  en  Finlande.  —  L'ordre 
prescrivant  de  nouvelles  élections  sera,  de  plus,  communiqué 
aux  gouverneurs,  et  aux  autorités  ou  conseils  chargés  d'y 
procéder. 

21.  —  Le  jour  où  le  Landtdag  s'assemblera,  tous  les  mem- 
bres du  Landtdag  présenteront  leurs  pouvoirs,  à  partir 
de  onze  heures  du  matin,  dans  l'ordre  qui  sera  déterminé 
par  affiche,  à  la  personne  ou  aux  personnes  désignées  par 
l'Empereur  et  Grand-Duc  pour  les  vérifier.  Lorsque  les  pou- 
voirs seront  présentés  pour  la  première  fois,  on  recherchera 
s'ils  ont  été  dressés  par  l'autorité  compétente  et  dans  la 
forme  prescrite.  —  Une  liste  des  membres  dûment  légitimés 
sera  remise  au  Landtdag  le  lendemain  avant  10  heures  du 
matin.  —  Tout  membre  du  Landtdag  qui  arrivera  après  le 
début  de  la  session  y  prendra  place,  après  avoir  produit  au 
président  des  pouvoirs  reconnus  réguliers,  comme  il  est  dit 
au  §  1er. 

22.  —  Lorsque  les  pouvoirs  d'un  membre  du  Landtdag 
n'ont  pas  été  reconnus  réguliers,  le  Landtdag  a  le  droit 
d'examiner  s'il  n'est  pas  néanmoins  fondé  à  s'en  autoriser 
pour  siéger.  —  Si,  au  cours  de  la  session,  une  contestation, 
fondée  sur  la  présente  loi,  est  élevée  contre  l'aptitude  à 
siéger  d'un  membre  du  Landtdag,  l'examen  de  cette  contes- 
talion  appartiendra  également  au  Landtdag,  à  moins  que 
cette  môme  contestation  n'ait  déjà  été  ou  ne  puisse  être  encore 
soumise,  par  voie  de  recoins  contre  l'élection,  à  la  décision 
de  l'autorité  compétente.  —  La  question  de  validité  des  élec- 
tions ne  pourra  d'ailleurs  être  débattue  au  Landtdag,  à  moins 
que  la  contestation  ne  relève  un  l'ait  manifestement  délic- 
tueux. (|in  aurait  eu  lieu  lors  de  l'élection  ou  de  la  procédure 
électorale,  ou  une  erreur  indiscutable  qui  se  serait  produite 
dans  !a  proclamation  du  résultai  du  scrutin.  Lu  pareil  cas, 

I  IT.  TOUK    II  1* 
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lorsqu'il  sera  également  évident  que  le  délit  ou  l'erreur  ont 

pu  exercer  une  influence  sur  le  résultai  du  vole,  el  qu'il  ne 
pourra  plus  y  être  remédie  parla  voie  du  recours,  le  Landtdag 
pourra  prendre,  à  cet  effet,  toutes  mesures  compatibles  avec 
les  dispositions  de  la  loi  électorale.  —  Le  membre  du  Landt- 
dag dont  la  qualité  est  contestée  continuera  néanmoins  à  exer- 
cer son  mandat,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  invalidé. 

23.  —  Le  jour  suivant,  le  Landtdag  s'assemblera,  à 
10  heures  du  matin,  en  séance  plénière,  qui  commencera  par 
l'appel  nominal  sur  la  liste  prévue  à  l'article  21.  A  cette 
séance  plénière,  le  Landtdag"  élira,  parmi  ses  membres,  un 
président  (talman)  et  deux  vice-présidents.  — Ensuite,  le  pré- 
sident et  les  vice-présidents  feront,  l'un  après  l'autre,  devant 
le  Landtdag  réuni,  la  promesse  solennelle  suivante  :  —  «  Je 
N.  N.  promets,  dans  l'exercice  de  mes  fonctions  de  prési- 
dent, de  maintenir  de  tout  mon  pouvoir  tant  le  droit  de 
l'Empereur  et  Grand-Duc  que  celui  du  Landtdag  et  du  peuple 
finlandais,  en  conformité  des  lois  constitutionnelles.  »  Jus- 
qu'à ce  que  cette  formalité  ait  été  observée,  la  présidence 
appartiendra  au  doyen  d'âge  des  membres  du  Landtdag. 
Le  procès-verbal  sera  tenu  par  celui  que  ce  doyen  aura  choisi 
à  cet  effet.  —  Les  secrétaires,  et  le  personnel  du  secré- 
tariat, seront  nommés  de  la  manière  que  le  Landtdag  déter- 
minera. 

24.  —  Au  jour  et  à  l'heure  que  l'Empereur  et  Grand-Duc 
aura  fait  connaître,  les  membres  du  Landtdag,  après  le 
service  divin,  se  réuniront  dans  la  salle  du  trône,  où  l'Empe- 
reur et  Grand-Duc,  ou  son  délégué,  souhaitera  la  bienvenue 
au  Landtdag  et  déclarera  la  session  ouverte,  après  quoi  le 
Landtdag,  par  l'organe  de  son  président,  exprimera  ses  respec- 
tueux hommages. 

25.  —  Lors  de  la  clôture  de  la  session,  les  membres  du 
Landtdag  se  rendront,  après  le  service  divin,  au  jour  et  à 
l'heure  fixés  par  l'Empereur  et  Grand-Duc,  à  la  salle  du  trône, 
où  le  président,  devant  l'Empereur  et  Grand-Duc  ou  son 
délégué,  exprimera  les  respectueux  hommages  et  les  vœux 
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du  Landtdag,  et  remettra  le  recès  du  Landtdag;  sur  quoi, 
l'Empereur  et  Grand-Duc  ou  son  délégué  déclarera  la  session 
close. 

CHAPITRE  III.  —  de  l'introduction  des  affaires  au  landtdag. 

26.  —  L'Empereur  et  Grand-Duc  communiquera  au  Landt- 
dag, à  l'ouverture  de  la  session,  l'exposé  des  propositions  qu'il 
lui  soumettra  en  même  temps.  —  Au  début  de  chaque  ses- 
sion ordinaire,  il  sera  présenté  au  Landtdag  une  proposition 
pour  créer  les  ressources  nécessaires  aux  besoins  que  les 
revenus  ordinaires  de  l'Etal  ne  suffiraient  pas  à  satisfaire;  il 
sera  joint  à  cette  proposition,  à  litre  de  document,  un  relevé 
des  recettes  ordinaires  du  Trésor  et  de  ses  besoins  pour  le 
prochain  exercice.  —  Les  propositions  qui  n'auront  pu  être 
portées  au  Landtdag  à  ce  moment  pourront  toutefois  être  sou- 
mises ultérieurement  à  son  examen.  -  Les  messages  et  pro- 
positions de  l'Empereur  et  Grand-Duc,  postérieurs  à  l'ouver- 
ture du  Landtdag,  lui  seront  transmis  par  l'organe  d'un 
membre  du  Sénat. 

27.  —  Aussitôt  après  l'ouverture  de  la  session  ordinaire, 
l'état  des  finances  sera  présenté  au  Landtdag,  afin  que  le 
Landtdag  puisse  reconnaître  si  les  revenus  de  la  couronne 
ont  été  employés  au  mieux  des  intérêts  du  pays. 

28.  —  Conformément  au  droit  qui  a  jusqu'ici  appartenu 
aux  Etats,  le  Landtdag  peut,  en  session  ordinaire,  adresser  à 
l'Empereur  et  Grand-Duc  des  pétitions,  dont  l'Empereur  et 
Grand-Duc  tienl  tel  compte  qu'il  juge  utile  aux  intérêts  du  pays. 
Les  projets  d'adresses,  destinés  à  être  remis  par  le  Landtdag 
à  l'Empereur  et  Grand-Duc  dans  des  cas  extraordinaires  ou  à 
L'occasion  d'événements  particuliers,  devront  être  soumis  i\ 
l'examen  préalable  du  comité,  de  la  manière  prescrite  pour 
les  pétitions. 

29.  —  Le  Landtdag  a  le  droil  de  recevoir  de  chacun  de 
ses  membres  toute  motion  régulièrement  déposée,  tendant  à 
L'établissement,  à  la  modification  <»u  à  L'abrogation  d'une  loi 
dépendant  de  la  décision  concordante  de  l'Empereur  e1  Grand- 
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Duc  et  du  Landtdag. —  Toutefois,  il  ne  pourra  être  déposé 
aucune  motion  concernant  les  lois  constitutionnelles  ou  les  lois 
sur  l'organisation  de  l'armée  de  terre  ou  de  mer;  et  en  ce  qui 
concerne  rétablissement  des  lois  ecclésiastiques,  les  disposi- 
tions spéciales  sur  la  matière  seront  suivies. 

30.  —  Les  motions  ou  projets  de  pétitions  doivent  être 
déposés  par  les  membres  du  Landtdag,  en  rédaction  écrite, 
dans  les  quinze  jours  de  l'ouverture  de  la  session.  Il  n'esl  plus 
permis  aux  membres  du  Landtdag  de  faire  après  cette  date 
aucune  motion  ou  projet  de  pétition,  à  moins  que  ce  ne  soit  à 
l'occasion  immédiate  de  quelque  décision  déjà  prise  par  le 
Landtdag  ou  de  quelque  événement  survenu  au  cours  de  la 
session.  —  Toute  motion  contiendra  un  projet  rédigé  en  forme 
de  loi,  et  indiquera  également  les  motifs  sur  lesquels  ce  projet 
se  fonde.  —  Des  questions  de  nature  différente  ne  peuvent 
être  réunies  dans  la  même  pièce. 

31.  —  Si  F  Empereur  et  Grand-Duc  demande  l'avis  du 
Landtdag  dans  une  matière  où  l'Empereur  et  Grand-Duc  peut 
statuer  sans  sa  participation,  le  Landtdag  délibérera  à  cet 
effet  sur  la  question  qui  lui  sera  soumise  et  donnera  son  avis. 

32.  —  Lorsqu'un  membre  du  Landtdag  voudra  poser 
une  question  à  un  membre  du  Sénat,  sur  un  objet  rentrant 
dans  ses  attributions,  et  provoquer  à  ce  sujet  une  discussion 
spéciale  en  séance  plénière,  il  la  remettra  au  président,  rédi- 
gée par  écrit,  en  termes  précis.  Après  que  l'affaire  aura  été 
déposée  sur  le  bureau  pour  être  discutée  à  une  séance  suivante, 
le  Landtdag  décidera,  sans  débat  préalable,  si  la  question  sera 
ou  non  posée .  Au  cas  où  elle  serait  accueillie,  la  question  sera 
communiquée  par  l'organe  du  président  au  membre  du  Sénat 
qu'elle  concerne,  lequel,  s'il  ne  juge  pas  devoir  se  refuser  à 
répondre,  s'entendra  avec  le  président  sur  la  date  à  fixer  pour 
la  réponse. 

33.  —  Il  sera  statué  par  une  loi  spéciale  sur  le  droit  du 
Landtdag  d'examiner  la  légalité  des  actes  fonctionnels  des 
membres  du  Gouvernement,  et  la  manière  de  traiter  ces 
sortes  d'affaires. 
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CHAPITRE    IV.    -     DE    LA   PRÉPARATION   DES    AEFAIRES. 

34.  —  Dans  les  trois  jours  de  l'ouverture  de  la  session, 
le  Landtdag  fera  choix  d'électeurs  au  nombre  de  35  au  moins, 
et  du  nombre  nécessaire  de  suppléants,  chargés  de  désigner 
les  membres  des  comités  du  Landtdag.  —  Les  électeurs  et 
leurs  suppléants  seront  choisis  au  scrutin  proportionnel.  Les 
dispositions  de  détail  sur  le  mode  de  vo talion  seront  arrêtées 
par  le  Landtdag,  et  resteront  en  vigueur  jusqu'à  ce  qu'elles 
aient  été  modifiées. 

35.  —  A  chaque  session  ordinaire  il  sera  constitué,  dans 
les  cinq  jours  de  l'ouverture  de  la  session,  un  comité  de 
constitution,  un  comité  de  législation,  un  comité  d'adminis- 
tration et  un  comité  des  finances,  composés  chacun  de 
16  membres  au  moins,  ainsi  qu'un  comité  de  la  Banque  de 
12  membres  au  moins.  Il  sera  élu  en  môme  temps  des  sup- 
pléants, en  nombre  égal  au  quart  au  moins  des  membres 
titulaires.  —  Le  Landtdag  pourra  aussi,  s'il  en  est  besoin, 
constituer  d'autres  comités;  et  ces  comités  pourront,  s'ils  se 
composent  de  12  membres  au  moins,  être  chargés  même  d'af- 
faires dont  la  préparation,  d'après  leur  nature,  reviendrait  à 
un  comité  désigné  par  la  loi.  —  Tout  comité  aura  la  faculté, 
si  la  nature  de  ses  affaires  l'exige,  de  se  diviser  en  sections, 
qui  feront,  chacune  séparément,  leur  rapport  au  nom  du 
comité.  Si,  en  pareil  cas,  il  paraît  nécessaire  d'augmenter  le 
nombre  des  membres,  il  en  sera  référé  au  Landtdag.  —  Il  sera 
Irai  té  à  l'article  76  du  comité  d'expédition  et  du  comité  de 
révision.  —  En  session  extraordinaire,  le  Landtdag  instituera 
1rs  comités  nécessaires  pour  la  préparation  des  affaires  portées 
à  la  session. 

36.  —  Si  les  électeurs  ne  peuvent  se  mettre  d'accord 
sur  le  choix  des  membres  qui  constitueront  un  comité,  ils 
procéderont  au  vote  de  la  manière  prescrite  à  l'article  34. 

37.  —  Dans  les  huit  jours  de  L'ouverture  de  la  session, 
le  Landtdag  instituera,  pour  traiter  certaines  affaires  spé- 
ciales de  la  manière  prévue  à  L'article  r>7,  un  grand  comité, 
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composé  de  GO  membres,  qui  sera  désigné  dans  les  formes 
prescrites  pour  le  choix  des  électeurs. 

38.  —  Un  membre  du  Sénat  ne  peut  être  membre  d'un 
comité.  —  Nul  ne  peut  non  plus  être  élu  membre  d'un  comité, 
lorsque  le  compte  rendu  des  acles  de  ses  fonctions  peut  être 
soumis  à  examen.  —  Toutefois,  pour  l'élection  des  membres 
du  grand  comité,  l'exclusion  édictée  par  le  §  1er  sera  seule 
appliquée. 

39.  —  Les  comités  du  Landtdag  désigneront,  chacun 
dans  son  sein,  un  président  et  un  vice-président,  et  se  pour- 
voiront d'un  secrétaire  et  du  personnel  nécessaire.  —  La  con- 
vocation à  la  première  réunion  sera  faite  et  la  présidence 
exercée,  jusqu'à  l'élection  du  président,  par  le  membre  le  plus 
âgé.  —  Il  sera  loisible  aux  comités  de  désigner  dans  leur  sein 
Un  ou  plusieurs  rapporteurs,  pour  donner  les  explications 
nécessaires  lors  de  la  discussion  des  affaires  en  séance  plé- 
nière  du  Landtdag  ou  à  son  grand  comité. 

40.  —  Le  comité  de  constitution  est  chargé  de  préparer 
les  questions  qui  lui  sont  renvoyées,  concernant  l'établisse- 
ment, la  modification,  l'interprétation  ou  l'abrogation  des 
lois  constitutionnelles.  Les  questions  soulevées  dans  l'exercice 
du  droit  qui  appartient  au  Landtdag  de  contrôler  la  légalité 
des  actes  fonctionnels  des  membres  du  gouvernement  seront 
également  préparées  par  le  comité  de  constitution. 

41.  —  Le  comité  de  législation  donnera  son  avis  sur  les 
projets  qui  lui  seront  soumis,  concernant  l'établissement,  la 
modification,  l'interprétation  ou  l'abrogation  des  lois  géné- 
rales. 

42.  —  Le  comité  d'administration  préparera  les  projets  qui 
lui  seront  soumis,  concernant  le  commerce  et  l'industrie,  ou, 
en  général,  les  questions  d'ordre  économique. 

43.  —  Le  comité  des  finances  sera  tenu  au  courant  de 
l'état  du  Trésor  public  et  aura  accès  à  tous  les  comptes  et 
pièces  qui  s'y  rapportent.  Il  devra,  dans  son  avis,  s'expliquer 
spécialement  sur  l'emploi  des  crédits  ouverts  par  le  Landtdag 
pour  chaque  objet  particulier;  il  appartiendra  au  Landtdag 
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de  faire  parvenir  à  l'Empereur  et  Grand-Duc  les  observations 
que  les  circonstances  comporteront.  —  Seront  également  ren- 
voyées au  comité  des  finances  la  proposition  de  l'Empereur 
et  Grand-Duc  mentionnée  à  l'article  26,  §  2,  les  proposi- 
tions de  subsides,  et  en  général  toutes  autres  propositions,  ou 
tous  projets  émanant  du  Landtdag,  concernant  des  ques- 
tions financières  dont  la  décision  est  du  ressort  du  Landtdag. 
Dans  son  avis  sur  la  première  de  ces  propositions,  le  comité 
récapitulera  touies^les  questions  de  crédits  qui  dépendent  de 
l'examen  et  de  l'approbation  du  Landtdag,  même  celles  sur 
lesquelles  il  aura  été  déposé  des  avis  spéciaux.  Dans  le  même 
avis,  le  comité  présentera  un  projet  sur  les  voies  et  moyens 
pour  subvenir  aux  dépenses,  si  les  revenus  ordinaires  du  Trésor 
n'y  suffisent  pas.  —  S'il  est  jugé  nécessaire  de  fournir  des 
subsides  (1)  sous  forme  d'impôt,  le  comité  remettra  à  ce  sujet 
un  avis  séparé,  contenant  le  calcul  du  produit  qui  pourra  être 
tiré  de  ces  subsides.  —  Le  comité  des  finances  est  chargé  de 
présenter  à  la  décision  du  Landtdag  le  montant  du  crédit  qui 
sera  alloué  au  président  pour  l'indemniser  de  ses  dépenses  au 
cours  de  la  session;  de  déterminer  le  montant  des  indemnités 
de  voyage  des  membres  du  Landtdag;  de  fixer,  sur  la  propo- 
sition du  président  du  Landtdag  et  des  présidents  des  comi- 
tés, les  traitements  des  secrétaires  et  du  personnel  de  service 
du  Landtdag  et  des  comités;  et  de  déterminer  l'indemnité  à 
allouer  aux  membres  des  comités  d'expédition  et  de  révision 
après  la  clôture  de  la  session. 

44.  —  Le  comité  de  la  Banque  est  chargé  de  contrôler 
l'administration  de  la  Banque  de  Finlande,  ainsi  que  la  situa- 
tion des  caisses  placées  sous  la  garantie  et  la  garde  du  Landt- 
dag, d'en  faire  le  rapport,  et  de  proposer  les  mesures  qui 
paraîtront  utiles  pour  l'administration  des  dites  caisses. 

45.  —  Chaque  comité  se  réunira  au  plus  tard  deux 
jours  après  sa  constitution,  et,  à  mesure  que  la  préparation  des 
affaires  sera  terminée,  il  adressera  à  la  séance  plénière  du 

(1)  Bevillningar.  Sur  le  sens  de  ce  mot,  v.  Constitution  suédoise,  art.  <'><>, 
et  la  note,  p.  65 
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Landtdag  l'avis  que  la  nature  de  l'affaire  lui  aura  suggéré.  — 
Si  un  membre  d'un  comité  est  empêché  de  prendre  pari  à 

la  discussion  d'une  affaire,  il  esl  l'ail  appel  au  suppléant. 
Aucun  comité  ne  peut  prendre  de  décision,  si  quatre  cin- 
quièmesjau  moins  de  ses  membres  ne  sont  présents.  —  Il  est 
loisible  à  tout  membre  qui  n'approuve  pas  la  décision  du 
comité  d'annexer  à  l'avis  du  comilé  son  opinion  différente, 
rédigée  par  écrit,  sans  que  le  dépôt  de  l'avis  puisse  néan- 
moins en  être  relardé.  —  Le  président  et  les  vice-présidents 
du  Landtdag  peuvent  assister  aux  séances  des  comités. —  Les 
dispositions  du  §  2  ne  s'appliquent  pas  au  grand  comité  du 
Landtdag. 

46.  —  Lorsqu'un  comité  aura  besoin  de  prendre  communi- 
cation de  pièces  qui  se  trouveront  aux  mains  d'un  fonction- 
naire ou  d'une  administration  publique  ne  relevant  pas  du 
Landtdag,  ou  de  demander  des  explications,  de  vive  voix  ou 
par  écrit,  à  un  fonctionnaire  ou  à  une  administration  de  cette 
catégorie,  ou  de  prendre  connaissance  de  pièces  qui  seront 
aux  mains  des  autorités  locales,  ou  d'obtenir  d'autres  expli- 
cations sur  des  affaires  des  districts  ou  communes,  le  prési- 
dent du  Sénat  fera,  à  la  requête  du  comilé,  les  diligences 
nécessaires  pour  que  les  pièces  ou  explications  demandées 
soient  communiquées  au  comité  dans  la  mesure  du  possible. 

CHAPITRE  V.  —  discussion  des  affaires  en  séance  plé.mère 

ET  AU  GRAND  COMITÉ. 

47.  —  Le  président  du  Landtdag  est  chargé  de  faire  la  con- 
vocation pour  la  séance  plénière,  d'y  exposer  les  affaires  et 
de  conduire  les  débats,  de  poser  les  questions  pour  les  déci- 
sions à  prendre,  de  maintenir  l'ordre  aux  séances,  de  veiller, 
d'une  manière  générale,  à  ce  que  rien  de  contraire  aux  lois 
constitutionnelles  du  pays  ne  puisse  venir  en  discussion,  et 
enfin  de  clore  la  séance  plénière.  — Le  président  ne  peut  pren- 
dre part  aux  débats  ni  aux  votes,  ni  rien  proposer  d'autre  que 
ce  qui  est  nécessaire  pour  assurer  l'exécution  des  lois  consti- 
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tutionnelles,  des  décisions  du  Landtdag  ou  du  règlement.  — 
En  cas  d'empêchement  du  président,  il  est  remplacé  par  le 
premier  vice-président,  et,  si  celui-ci  est  également  empêché* 
par  le  second. 

48.  —  A  la  séance  plénière,  tout  membre  du  Landtdag  a 
le  droit  d'obtenir  la  parole  dans  l'ordre  où  il  s'est  fait  inscrire, 
de  parler  et  de  s'exprimer  librement  sur  toutes  les  questions 
à  l'ordre  du  jour  qui  viennent  en  discussion,  et  sur  la  légalité 
de  tout  ce  qui  se  passe  aux  séances.  Nul  ne  peut  parler  avant 
que  la  parole  lui  ait  élé  donnée,  ni  sur  des  sujets  qui  ne  sont 
pas  en  discussion,  —  Les  membres  du  Landtdag  devront 
observer  une  tenue  sérieuse  et  digne;  nul  ne  devra  se  per- 
mettre des  expressions  injurieuses,  méprisantes  ou  incon- 
venantes en  quelque  manière,  sur  le  gouvernement  ou  sur 
des  particuliers.  En  cas  d'infraction  à  celte  règle,  le  président 
rappellera  le  contrevenant  à  l'ordre,  et,  si  cette  mesure  reste 
sans  effet,  il  lui  retirera  la  parole.  11  appartient  d'ailleurs  au 
Landtdag  de  décider  si  celui  de  ses  membres  qui  aura  troublé 
l'ordre  recevra  des  représentations  ou  un  avertissement  du 
président,  ou  sera  exclu  des  séances  pour  une  durée  déter- 
minée, ne  pouvant  excéder  deux  semaines,  ou  poursuivi  en 
justice,  ou  s'il  ne  sera  donné  aucune  suite  à  l'affaire. 

49.  —  Les  débats  du  Landtdag,  en  séance  plénière,  seront 
publics,  à  moins  que  le  Landtdag  n'en  décide  autrement 
pour  des  cas  particuliers.  —  Tous  les  membres  du  Landtdag 
ont  le  droit  d'assister  aux  séances  du  grand  comité. 

50.  —  Il  sera  fait  usage,  aux  débats  du  Landtdag,  des 
langues  finnoise  ou  suédoise. 

51.  —  Le  président,  le  vice-président  et  les  autres  membres 
du  Sénal  onl  le  droit  d'assister  aux  séances  du  Landtdag, 
et  de  prendre  part  aux  débats,  mais  non  aux  décisions,  s'ils 
ne  sonl  pas  membres  du  Landtdag.  Lorsqu'un  membre  du 
Sénal  voudra  prendre  la  parole,  elle  lui  sera  donnée  avant 
tout  autre.  —  Il  appartiendra  au  grand  comité  de  décider  si 
les  membres  <lu  Sénal  assisteronl  aux  séances  du  comité  et 
prendront  pari  aux  débats. 


218  FINLANDE 

52.  —  Nul  no  peut,  s'il  n'appartient  à  la  confession  évan- 
gélique  luthérienne,  prendre  part  à  la  discussion  de  projets 
concernant  les  lois  ecclésiastiques  pour  les  communautés 
Luthériennes  du  pays,  ou  en  général  leurs  intérêts  religieux, 

53.  —  Dans  les  affaires  qui  concernent  personnellement 
un  membre  du  Landtdag,  celui-ci  pourra  prendre  part  à  la 
discussion,  mais  non  au  vote. 

54.  —  Les  propositions  de  l'Empereur  et  Grand-Duc,  ainsi 
que  les  motions  faites  au  Landtdag,  ne  seront  pas  mises  en 
discussion  pour  un  vote  définitif  avant  qu'elles  aient  été  l'objet 
d'un  avis  du  comité.  —  L'examen  préalable  en  comité  sera 
également  exigé  pour  les  affaires  qui  ne  seront  soumises  au 
Landtdag  que  pour  avis,  conformément  à  l'article  31. 

55.  —  Si  une  proposition  ou  une  motion  n'est  pas  sur- 
le-champ  et  à  l'unanimité  renvoyée  à  un  comité  lorsqu'elle 
vient  en  discussion  pour  la  première  fois,  elle  sera  déposée 
sur  le  bureau  pour  être  discutée  à  l'une  des  plus  prochaines 
séances,  lorsque  cette  fixation  pourra  avoir  lieu.  De  même, 
les  projets  de  pétitions,  s'ils  ne  sont  pas  rejetés  sans  avoir  été 
déposés  sur  le  bureau  ou  après  l'avoir  été,  seront  renvoyés 
aux  comités. 

56.  —  Lorsque  l'avis  d'un  comité  sera  porté  pour  la 
première  fois  à  la  connaissance  du  Landtdag,  il  sera  déposé 
sur  le  bureau.  La  seconde  fois,  qu'il  y  ait  eu  ou  non  délibé- 
ration, il  sera  déposé  sur  le  bureau,  si  deux  ou  plusieurs 
membres  le  réclament;  mais  lorsque  l'affaire  viendra  en 
discussion  pour  la  troisième  fois,  le  dépôt  sur  le  bureau 
n'aura  plus  lieu. 

57.  —  Lorsque  l'avis  d'un  comité  concernera  une  question 
de  législation  soulevée  par  une  proposition  de  l'Empereur  et 
Grand-Duc  ou  une  motion  faite  au  sein  du  Landtdag,  l'affaire 
sera  soumise  à  trois  délibérations  successives  en  séance 
plénière.  —  A  la  première  délibération,  il  sera  donné  connais- 
sance de  l'avis  du  comité,  et  les  membres  du  Landtdag  seront 
invités  à  s'expliquer  sur  la  question.  Lorsque  la  discussion 
aura  été  déclarée  close,  l'affaire  sera  renvoyée,  sans  qu'aucune 
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décision  soit  prise  au  fond,  au  grand  comité  du  Landtdag,  qui 
sera  chargé  de  donner  son  sentiment,  et  de  faire  les  propo- 
sitions qu'il  jugera  opportunes.  —  A  la  seconde  délibération, 
il  sera  donné  connaissance  de  l'avis  du  grand  comité,  après 
quoi  le  Landtdag  se  livrera  à  l'examen  du  projet  de  loi  et 
prendra  une  décision  sur  chaque  point  spécial  de  ce  projet. 
Si  le  projet  du  grand  comité  est  adopté  dans  toutes  ses  parties, 
la  seconde  délibération  sera   déclarée  close.   Si  le  projet  du 
grand  comité  a  été  adopté  avec  modifications,  le  projet  de  loi 
sera  renvoyé  de  nouveau,  sous  la  forme  qu'il  aura  reçue  de  la 
décision  du  Landtdag,  au  grand  comité,  à  qui  il  appartiendra 
d'arrêter  les  termes  du  projet,  avec  ou  sans  changements,  ou 
d'en  déconseiller  l'adoption.  Si  des  modifications  sont  propo- 
sées par  le  grand  comité,  le  Landtdag  en  prononcera  l'adoption 
ou  le  rejet,  après  quoi  la  seconde  délibération  sera  déclarée  close. 
—  Au  cours  de  la  seconde  délibération,  le  Landtdag  ou  le 
grand  comité,  s'ils  le  jugent  nécessaire,  pourront  demander 
un   rapport  supplémentaire  au  comité   qui  aura  le  premier 
préparé  l'affaire.  —  A  la  troisième  délibération,  qui  aura  lieu  au 
plus  tôt  le  troisième  jour  après  la  clôture  de  la  seconde,  le  débat 
s'ouvrira  pour   la   décision    définitive;  le  Landtdag  pourra, 
alors,  ou  adopter  le  projet  de  loi  sans  modifications,  tel  qu'il 
a  été  voté  lors  de  la  seconde  délibération,  ou  le   rejeter,   à 
moins  que  la  proposition  ne  soit  faite,  avant  la  mise  aux  voix, 
de  laisser  l'affaire  en  suspens.  Si  cette  proposition  est  faite, 
l'affaire  est  mise  à  l'ordre  du  jour  de  la  prochaine  séance 
plénière;  à  celle  séance,  si  la  proposition  est  appuyée  par  un 
tiers  au   moins  du  total  des  membres  du  Landtdag,  le  projet 
de  loi  sera  mis  en  suspens,  sous  la  forme  résultant  du  vole 
à   la   seconde    délibération,  jusqu'à  la   première  session   du 
Landtdag   qui    aura   lieu  après    de  nouvelles   élections.  — 
Toutefois,  les  questions  portées  aux  sessions  extraordinaires 
par  voie  de  proposition  de  l'Empereur  et  Grand-Duc  ne  pour- 
ront pas  être  ainsi  mises  en  suspens,  mais  devront  recevoir 
■ne  solution  définitive  à  la  session  même. 

58.    —    Les    projets    qui    auront  été    mis   en  suspens    jus- 
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qu'à  une  session  déterminée  seront  débattus  à  celle  session, 
comme  s'ils  y  avaient  été  présentés.  Toutefois,  un  projet  ne 
peut  plus  être  <le  nouveau  mis  en  suspens,  à  moins  qu'il  n'ait 
été  modifié. 

59.  —  L'existence  d'un  projet  en  suspens  ne  fera  pas 
obstacle  au  dépôl  (Tune  nouvelle  proposition  ou  motion,  dans 
une  affaire  que  ce  projet  concerne. 

60.  —  Les  projets  concernant  la  confection,  la  modifi- 
cation, l'interprétation  ou  l'abrogation  des  lois  constitution- 
nelles devront,  pour  être  réputés  adoptés  par  le  Landtdag,  faire 
l'objet,  après  la  procédure  déterminée  à  l'article  57,  d'un  vote 
approbatif  pris  à  la  majorité,  portant  leur  mise  en  suspens 
jusqu'à  la  première  session  qui  suivra  de  nouvelles  élections, 
et  être  ensuite  adoptés  à  cette  session,  sans  changement,  par 
une  décision  prise  par  les  deux  tiers  au  moins  des  voix  expri- 
mées.—  Le  Landtdag  pourra  aussi  adopter  un  projet  de  loi  cons- 
titutionnelle, sans  le  mettre  en  suspens,  lorsque  l'affaire  aura 
été,  en  séance  plénière,  déclarée  très  urgente,  par  décision 
prise  à  la  majorité  des  cinq  sixièmes  au  moins  des  voix  expri- 
mées, et  que  le  projet  aura  été  adopté  en  troisième  délibéra- 
tion à  la  majorité  des  deux  tiers  des  voix  exprimées.  — 
Les  dispositions  relatives  aux  lois  constitutionnelles  s'ap- 
pliqueront également  en  ce  qui  concerne  les  privilèges  des 
ordres. 

61.  —  Les  dispositions  de  l'article  57  s'appliqueront  éga- 
lement, lorsqu'il  s'agira  de  résolutions  concernant  la  per- 
ception de  subsides  ou  de  contributions  permanentes,  dépen- 
dant de  la  décision  du  Landtdag,  ou  un  emprunt  d'État  à  con- 
tracter. Toutefois,  en  pareille  matière,  il  n'y  aura  pas  lieu  à 
mise  en  suspens,  et  les  projets  de  nouveaux  subsides,  ou  d'aug- 
mentation de  subsides,  ou  de  nouvelles  contributions  perma- 
nentes, ou  d'emprunts  d'État  à  contracter,  seront  considérai 
comme  repoussés,  si,  à  la  troisième  délibération,  ils  ne  réu- 
nissent pas  les  deux  tiers  des  voix  exprimées. 

62.  —  11  est  loisible  au  Landtdag  de  renvoyer  à  son 
grand  comité  d'autres  questions  que  celles  qui  sont  prévues 
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aux  articles  57,  60  et  61.  En  pareil  cas,  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 57  s'appliqueront  avec  cette  modification  que  l'affaire  ne 
sera  soumise  qu'à  deux  délibérations,  et  sera  décidée  à  la 
seconde.  —  Dans  les  affaires  renvoyées  au  grand  comité,  le 
Landtdag  pourra  décider  qu'elles  subiront  deux  délibérations 
et  que  la  décision  définitive  sera  prise  à  la  seconde,  qui,  en  ce 
cas,  aura  lieu  au  plus  tôt  le  troisième  jour  après  la  première. 
—  Pour  ces  sortes  de  questions,  il  ne  pourra  être  proposé  de 
mettre  l'affaire  en  suspens  jusqu'à  une  autre  session. 

63.  —  Lorsque  le  Landtdag  aura  discuté  une  question 
relative  à  un  crédit  à  ouvrir  sur  des  ressources  dont  il  a  la 
disposition,  ou  une  pétition  concernant  les  finances,  avant  que 
le  comité  des  finances  ait  donné  son  avis  sur  les  recettes  et 
les  besoins  du  Trésor,  la  décision  prise  en  cette  matière  sera 
considérée  comme  conditionnelle,  et  il  ne  sera  pris  de  décision 
définitive  que  lors  de  la  discussion  du  susdit  avis  du  comité 
des  finances,  à  moins  que  le  Landtdag  n'en  décide  autrement 
le  cas  échéant. 

64.  —  Dans  aucune  affaire  qui  aura  donné  lieu  à  dis- 
cussion, il  ne  pourra  être  procédé  au  vote  avant  que  le  Landt- 
dag, sur  la  proposition  du  président,  ait  prononcé  la  clôture 
des  débats. 

65.  —  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  procéder  au  vote,  le  pré- 
sident proposera,  conformément  au  résultat  de  la  discussion, 
une  rédaction  conçue  de  manière  que  la  réponse  par  oui  ou 
par  non  exprime  la  décision  du  Landtdag.  Lorsque  cette 
réponse  aura  été  donnée,  le  président  déclarera  dans  quel  sens, 
à  son  avis,  le  Landtdag  s'est  prononcé,  et  cette  déclarai  ion  sera 
la  décision  du  Landtdag,  à  moins  que  le  vote  au  scrutin  secret 
ne  soil  demandé.  Lorsque  celle  demande  sera  formée,  ou 
Lorsqu'il  s'agira  d'un  vote  qui,  aux  termes  d'une  disposition 
Spéciale  de  la  présente  loi,  doit  être  pris  à  une  majorité  par- 
ticulière, il  y  sera  procédé  au  scrutin  secret.  —  Lorsqu'il  y 
aura  lieu  de  voler  sur  plusieurs  projets,  l'un  d'eux  scia  pris 
comme  contre-proposition  de  l'autre,  jusqu'à  ce  que  tous  aient 
été  ainsi  mis  aux   voix;  le  texte  et  l'ordre  <l<is   propositions 
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devront  rire  approuvés  par  le  Landtdag,  ayant  qu'aucun  soit 
mis  aux  voix.  Il  pourra  être  l'ail  des  observations  sur  le  texte 
et  l'ordre  proposés,  mais  il  ne  pourra  plus  être  discuté  au 
fond. 

66.  —  Au  cas  de  scrutin  secret,  la  demande  de  scrutin 
scia  remise  par  écrit  et  adoptée,  et  le  vole  au  scrutin  secrel 
aura  lieu  aussitôt  après.  —  11  ne  pourra  être  fait  de  scrutin 
sur  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  à  scrutin. 

67.  —  Le  scrutin  secret  aura  lieu  au  moyen  de  bulle- 
tins, portant  un  oui  ou  un  non  imprimés,  et  qui  par  ailleurs 
seront  semblables.  —  Pour  le  scrutin  sur  les  projets  qui 
peuvent  être  adoptés  à  la  majorité  simple,  le  président,  avant 
de  compter  les  bulletins,  en  mettra  un  à  part.  Si,  au  dépouil- 
lement, les  voix  se  trouvent  également  partagées,  le  bulletin 
mis  à  part  sera  ouvert  et  déterminera  le  sens  du  vote. 

68.  —  Celui  qui  n'aura  pas  voté  dans  le  sens  de  la  déci- 
sion prise  aura  le  droit  de  faire  insérer  au  procès-verbal  son 
avis  contraire,  mais  cette  déclaration  ne  pourra  pas  servir  de 
prétexte  à  une  nouvelle  discussion. 

69.  —  Le  président  ne  pourra  refuser  de  mettre  en  dis- 
cussion une  question  proposée,  ni  de  la  mettre  aux  voix,  lors- 
qu'il ne  la  jugera  pas  contraire  à  la  Constitution  ou  à  une 
autre  loi  ou  décision  déjà  adoptée  par  le  Landtdag;  il  devra 
expliquer  les  motifs  de  son  refus.  —  Si  le  Landtdag  n'est  pas 
satisfait  des  mesures  de  son  président,  l'affaire  sera  renvoyée 
au  comité  de  Constitution,  qui  devra  déposer  sans  délai  un 
avis  motivé  et  précis,  sur  le  point  de  savoir  si  la  mise  en  dis- 
cussion ou  la  mise  aux  voix  de  l'affaire  est  contraire  à  la 
Constitution  ou  à  une  décision  déjà  prise;  et  la  déclaration 
ainsi  faite  par  le  comité  sera  exécutée. 

70.  —  Aucune  décision  ne  peut  être  changée  lors  de  la 
révision  du  procès-verbal;  il  pourra  toutefois  y  être  apporté 
des  additions  qui  n'en  impliquent  pas  la  modification.  — 
Les  paroles  prononcées  par  un  membre  du  Landtdag,  et  les 
débats  auxquels  elles  ont  donné  lieu,  peuvent  être,  de  son 
consentement  et  de  celui  du  Landtdag,  retranchées  du  procès- 
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verbal,  à  moins  que  la  décision  prise  ne  s'y  réfère  expressé- 
ment . 

71.  —  Tout  membre  du  Landtdag  qui  était  absent  lors 
de  la  décision  sur  une  affaire,  a  le  droit  de  faire  ultérieure- 
ment insérer  au  procès-verbal  qu'il  n'y  a  pas  pris  part,  mais 
sans  pouvoir  se  livrer  à  aucune  observation  contre  cette 
décision. 

72.  —  Les  dispositions  réglementaires  qui  paraîtront  néces- 
saires pour  les  travaux  du  Landldag  et  le  maintien  de  l'ordre 
au  Landldag  et  dans  les  comités  seront  édictées  par  leLandt- 
dag.  Il  n'y  pourra  rien  être  inséré  de  contraire  à  la  Constitu- 
tion ou  à  une  autre  loi.  —  Les  propositions  de  l'Empereur  et 
Grand-Duc  devront  toujours,  aussi  bien  en  séance  plénière 
que  dans  les  comités,  être  mises  en  délibération  en  premier  lieu. 

73.  —  Les  projets  des  dispositions  réglementaires  men- 
tionnés à  l'article  72  seront  élaborés  parla  conférence  des  pré- 
sidents, qui  seront  également  chargés  de  dresser  le  plan  de 
travail  pour  la  séance  plénière  et  pour  les  comités.  —  La  con- 
férence des  présidents  se  compose  du  président  et  des 
vice-présidents  du  Landtdag  el  des  présidents  des  comités. 

CHAPITRE  VI.  —  MESURES  CONCERNANT   LA  BANQUE  DE  FINLANDE. 

74.  —  Le  Landtdag  établira  des  commissaires  à  la  Banque 
pour  exercer  le  contrôle  de  l'administrai  ion  des  caisses 
placées,  sous  la  garantie  et  la  garde  du  Landtdag,  à  la  Banque 
de  Finlande,  et  rédigera  des  instructions  à  leur  intention.  Les 
commissaires  seront  au  nombre  de  six  :  toutefois,  sauf  clause 
contraire  des  instructions,  les  affaires  pourront  être  traitées 
par  trois  d'entre  eux.  —  Les  commissaires  à  la  Banque  seront 
élus  en  séance  ordinaire,  el  entreront  en  fondions  aussitôt 
après  leur  élection.  Chaque  année,  deux  des  commissaires, 
à  leur  tour,  sortiront  de  fonctions.  Si  un  commissaire  vienl 
à  sortir  avanl  l'époque  fixée,  il  sera  procédé  à  l'élection  d'un 
nouveau  commissaire  pour  le  temps  restanl  à  courir.  — 
L'élection  <\c<  commissaires  à  la  Banque  sera  faite  par.  le 
comité  de  la  Banque  el  les  électeurs  du  Landtdag,  de  la  manière 
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suivante  :  il  sera  élu,  en  remplacement  de  ceux  dont  les  fonc- 
tions cesseront  à  leur  tour  de  rôle,  au  scrutin  secret,  un 
nombre  égal  de  commissaires,  un  pour  participer  à  toutes  les 
affaires  du  ressort  des  commissaires,  et,  par  élection  spé- 
ciale, un  aulre  pour  participer  à  la  délibération  dans  les 
affaires  qui  ne  peuvent  être  traitées  que  par  tous  les  commis- 
saires réunis.  Si  nul  n'obtient,  à  l'élection,  la  majorité  des 
suffrages  exprimés,  il  sera  procédé  à  un  nouveau  scrutin  sur 
les  deux  noms  qui  auront  obtenu  le  plus  de  voix.  —  Il  sera 
élu,  de  la  même  manière,  par  le  comité  de  la  Banque  et  les 
électeurs  du  Landtdag,  tous  les  ans,  en  session  ordinaire, 
quatre  contrôleurs  (reviseurs)  chargés  d'effectuer,  pour  l'exer- 
cice courant,  le  contrôle  auquel  les  dites  caisses  sont  sou- 
mises à  l'expiration  de  chaque  année,  ainsi  que  le  nombre 
nécessaire  de  suppléants  pour  les  commissaires  à  la  Banque 
et  pour  les  contrôleurs. 

CHAPITRE   VII.  —  DE  LA  COMMUNICATION  DES  DÉCISIONS 
ET  DÉCLARATIONS  DU  LANDTDAG. 

75.  —  Lorsque  le  Landtdag  aura  adopté  un  projet  de 
loi  sur  une  proposition  de  l'Empereur  et  Grand-Duc  tendant 
à  l'établissement,  à  la  modification,  à  l'interprétation  ou  à 
l'abrogation  d'une  loi  constitutionnelle,  ou  sur  une  proposi- 
tion ou  motion  concernant  une  aulre  loi,  de  celles  qui  dépen- 
dent de  la  décision  concordante  de  l'Empereur  et  Grand-Duc 
et  du  Landtdag,  le  projet  sera  transmis,  avec  un  message,  par 
le  Landtdag  à  l'examen  de  l'Empereur  et  Grand-Duc,  pour 
recevoir  sa  sanction  et  être  converti  en  loi.  Si  le  projet  n'est 
pas  approuvé  sans  modification  par  l'Empereur  et  Grand-Duc, 
et  que,  par  voie  de  conséquence,  il  tombe  pour  la  totalité,  il 
en  sera  donné  avis  au  Landtdag  à  la  première  session  qui 
•suivra  la  décision  de  l'Empereur  et  Grand-Duc  sur  l'affaire. — 
Toutes  les  autres  décisions  prises  et  déclarations  faites  par 
le  Landtdag,  portant  réponse  aux  propositions  et  demandes 
•de  l'Empereur  et  Grand-Duc,  ainsi  que  toutes  requêtes  à  l'Em- 
pereur  et  Grand-Duc  votées  par  le  Landtdag,  seront  égale- 
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ment  communiquées  à  l'Empereur  et  Grand-Duc  par  voie  de 
message  du  Landtdag. 

76.  —  Les  messages  émanés  du  Landldag,  et  le  recès  du 
Landtdag,  seront  rédigés  et  expédiés  par  un  comité  spécial 
dit  d'expédition.  Aucune  expédition  ne  pourra  être  délivrée 
comme  provenant  du  Landtdag,  avant  d'avoir  été  approuvée 
par  le  Landtdag  ou  par  un  comité  de  révision.  Les  comités 
d'expédition  et  de  révision  se  composeront  chacun  de  neuf 
membres,  et  du  nombre  nécessaire  de  suppléants. 

77.  —  Le  recès  du  Landldag,  ainsi  que  les  pétitions 
émanées  de  lui,  seront  signés  par  tous  les  membres  du 
Landtdag:  les  autres  messages  le  seront  seulement  par  le  pré- 
sident et  le  vice-président. 

CHAPITRE  VIII.  —  dispositions  particulières. 

78.  —  Les  propositions  de  l'Empereur  et  Grand-Duc,  les 
avis  des  comités,  les  messages  du  Landtdag  à  l'Empereur 
et  Grand-Duc,  le  procès-verbal  du  Landtdag  et  le  recès  du 
Landtdag  seront  publiés  par  la  voie  de  l'impression. 

79.  —  Il  sera  pourvu  par  le  Trésor  public  à  toutes  les 
dépenses  du  Landtdag. 

disposition  finale. 

80.  —  La  présente  loi  organique  du  Landldag,  qui  abroge 
la  loi  organique  du  Landldag  du  Grand-Duché  de  Finlande  du 
15  avril  1869,  les  manifestes  des  20  mars  1879,  25  juin  1886 
et  14  décembre  1897,  aura,  dans  toutes  ses  parlies,  la  valeur 
d'une  loi  constitutionnelle  incommutable,  jusqu'à  ce  qu'elle 
ait  été  modifiée  ou  abrogée  par  décision  concordante  du 
Souverain  et  du  Landldag  de  la  Finlande. 

Toutes  les  prescriptions  légales  en  vigueur  concernanl  les 
Etats  de  Finlande  s'appliqueront,  saut  disposition  contraire  de 
la  présente  loi  organique,  au  Landldag  constitué  conformé- 
ment à  celte  loi  constitutionnelle. 

•  .•■s-TIT.    TflMP.    Il  15 
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LOI 


RELATIVE    AU    DHOIT    PO  LU    LES    CITOYENS    FINLANDAIS 
APPARTENANT    A    UNE   AUTRE    CONFESSION    CHRETIENNE    Ol  \\ 
LA    RELIGION    ÉVANGÉLIQUE    LUTHERIENNE 
DE    REVÊTIR    DES    FONCTIONS    ET    EMPLOIS    EN    FINLANDE 

du  11  novembre  1889  (1). 

1.  —  Il  ne  peut  être  nommé  aux  fonctions  de  l'Église jévan- 
gélique  luthérienne,  ou  à  des  emplois  emportant  obligation 
de  donner  l'instruction  religieuse  de  cette  Eglise,  des  mem- 
bres d'une  aulre  confession  chrétienne.  —  Les  membres  des 
confessions  chrétiennes  autres  que  la  religion  évangélique 
luthérienne  ne  peuvent  non  plus,  comme  juges,  ou  comme 
exerçant  une  fonction  ou  une  charge  publique ,  prendre 
part  à  la  discussion  de  questions  intéressant  le  soin  de  la 
religion,  l'instruction  religieuse,  l'admission  aux  fonctions 
dans  l'Église  évangélique  luthérienne,  ou  renseignement  de 
sa  doctrine  dans  les  établissements  d'instruction  du  pays.  — 
Aucun  membre  d'une  confession  chrétienne  aulre  que  la  reli- 
gion évangélique  luthérienne  ne  peut,  sans  l'autorisation  de 
l'Empereur  et  Grand-Duc,  être  nommé  ou  promu  aux  fonc- 
tions de  professeur  d'histoire  dans  un  établissement  d'ins- 
truction publique  du  pays. 

2.  —  Si  le  titulaire  d'un  des  emplois  désignés  à  l'article  1er, 
$  1,  fait  connaître  son  intention  de  sortir  de  l'église  évnn- 
gélique  luthérienne,  il  perdra  son  emploi.  —  11  en  sera  de 
même  du  professeur  d'histoire  d'un  établissement  d'instruc- 
tion publique  qui  annoncera  son  intention  de  sortir  de  l'Eglise 
évangélique,  à  moins  que  l'Empereur  et  Grand-Duc  ne  juge 
utile  de  le  conserver  en  fonctions. 


(i)  Celle  loi  a  abrogé  l'article  Ie*  de  la  Constitution  de  L772.  Y.  plus  haut 
p.  18G  .Une  autre  loi  de  la  même  date  a  accordé  aux  protestants  non  luthé- 
riens le  droit  de  former  des  communautés  dissidentes. 
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3.  —  Sauf  les  restrictions  et  exceptions  résultant  de  la  pré- 
sente loi,  la  différence  de  confession  chrétienne  n'entraînera 
aucune  inégalité  dans  les  droits  et  obligations  des  citoyens 
finlandais. 

4.  —  La  présente  loi  aura  force  de  loi  constitutionnelle. 
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Notice    historienne. 

Depuis  le  traité  d'Andrinople  (14  septembre  1829),  qui  leur  a  con- 
féré le  titre  de  Principautés,  la  Moldavie  et  la  Valachie  ont  cessé 
d'être  rattachées  à  la  Porte  ottomane  autrement  que  par  un  simple 
lien  de  vassalité.  Deux  règlements  organiques,  élaborés  sous  l'in- 
fluence de  la  Russie  et  mis  en  vigueur  en  1834,  après  la  cessation  de 
l'occupation  militaire,  servirent  pendant  vingt-sept  ans  de  loi  fonda- 
mentale aux  deux  principautés,  qui  eurent  une  existence  politique 
séparée,  sous  le  protectorat  commun  de  la  Russie.  A  la  suite  des 
troubles  qui  agitèrent  les  principautés  en  1848,  en  particulier  la  Vala- 
chie, la  Russie  s'entendit  avec  la  Porte  (traité  de  Ralta-Liman  du 
1er  mai  1849)  pour  modifier  les  règlements  organiques.  Mais  cette 
situation  politique  ne  prit  fin  qu'en  1856.' 

Le  Traité  de  Paris  du  30  mars  1856  (art.  15  à  27)  supprima  le  pro- 
tectorat de  la  Russie  et  institua  (art.  23)  une  commission  pour  étu- 
dier sur  place  la  question  des  réformes.  Cette  commission,  composée 
de  délég-ués  des  puissances,  siégea  à  Bucarest  au  mois  de  mars  1857. 
Deux  assemblées  consultatives  (divans  ad  hoc),  convoquées  pour  faire 
connaître  les  vœux  de  chaque  principauté,  s'entendirent  (19  et 
21  octobre  1857)  pour  proclamer  la  nécessité:  1°  d'un  gouvernement 
autonome;  2°  de  l'union  des  deux  pays;  3°  de  l'élection  d'un  prince 
étranger;  4°  de  l'organisation  d'un  gouvernement  représentatif.  Cette 
déclaration  est  connue  sous  le  nom  de  Déclaration  des  quatre  points. 

La  Conférence  de  Paris  ne  tint  compte  que  d'une  partie  de  ces 
vœux  en  adoptant  la  Convention  ou  Acte  organique  du  7/19  août 
1858.  Cel  acte,  en  50  articles,  organisaitles  Principautés-unies  comme 
dniv  États  distincts,  ayant  chacun  un  prince  différent.  La  double 
élection  du  colonel  Couza  (sous  le  nom  de  prince  Alexandre-Jean  Ier) 
indiqua  manifestement  les  tendances  du  peuple  roumain  à  l'unifica- 
tion législative  et  administrative  des  deux  pays.  Cette  unifient  ion  ne 
tarda  pas  à  se  réaliser.  Unfirman  de  la  Porte  modifia  l'Acte  organique 
de  1858  d'accord  avec  les  puissances  contractantes,  el  autorisa  l'union 
qui  lui   solennellement  proclamée   le  22  décembre   1861.  Bucarest 


230  ROUMANIE 

devintla  capitale  unique  des  Principautés-unies,  qui  prirent  le  nom 
historique  il*'  Roumanie. 

Le  2/14  mai  1864,  le  prince  Alexandre-Jean  fit  un  coup  d'État 
que  ratifia  le  suffrage  populaire,  et  à  la  suite  duquel  fut  promulgué 

un  Acte  additionnel,  ou  Statut,  créant  un  Sénat  et  un  Conseil  d'État 
(2/14  juillet  1864).  La  Porte  et  les  puissances  donnèrent  leur  approba- 
tion postérieure  à  ces  modifications  constitutionnelles. 

Le  13  février  1866,  une  révolution  renversa  le  prince  Alexandre- 
Jean,  et,  le  20  avril  suivant,  le  prince  Charles  de  Hohenzollern  Sigma- 
ringen  était  appelé  au  trône,  par  voie  de  plébiscite,  sous  le  nom  de 
Charles  Ier.  Après  de  longues  difficultés  diplomatiques,  un  firman  du 
23  octobre  1866  conféra  au  prince  Charles  le  titre  de  prince  hérédi- 
taire, titre  qui  fut  reconnu  par  les  puissances. 

Le  prince  Charles  n'avait  pas  attendu  ce  firman  pour  convoquer 
une  Assemblée,  constituante  chargée  de  donner  au  pays  une  Constitu- 
tion définitive.  Le  travail  de  cette  Assemblée  avait  été  promptement 
terminé,  et  la  Constitution  votée  le  30  juin  (12  juillet)  1866.  C'est 
celle  qui  régit  encore  aujourd'hui  la  Roumanie. 

La  guerre  turco-russe  de  1877  et  le  traité  de  Berlin  du  13  juillet 
1878  eurent  pour  conséquence  une  modification  constitutionnelle  en 
Roumanie.  L'art.  43  du  traité  de  Berlin  proclama  l'indépendance  de 
la  Roumanie,  mais  en  la  rattachant  à  certaines  conditions  (art.  44) 
dont  la  principale  était  d'effacer  de  la  législation  tout  motif  d'exclu- 
sion ou  d'incapacité  fondé  sur  la  distinction  des  croyances  religieuses. 
En  exécution  de  cette  clause  du  traité,  une  révision  de  l'art.  7  de  la 
Constitution  fut  entreprise  l'année  suivante.  Cet  article  n'admettait  à 
la  naturalisation  roumaine  que  les  étrangers  de  rites  chrétiens,  et 
excluait  par  là  la  population  juive,  d'origine  étrangère,  dont  le  chiffre 
était  devenu  considérable  par  suite  d'une  immigration  continue. 
Le  nouvel  article  7,  adopté  le  13/25  octobre  1879,  règle  à  nouveau  les 
conditions  de  la  naturalisation,  en  excluant  toute  distinction  prove- 
nant de  croyances  religieuses. 

Deux  années  plus  tard,  une  loi  promulguée  le  14/26  mars  1881 
(V.  sa  traduction  dans  Y  Annuaire  1882,  p.  707)  érigea  la  Roumanie 
en  royaume,  et  le  Souverain  (Domnw  prit  le  titre  de  Roi. 

Une  révision  constitutionnelle  importante  fut  aussitôt  mise  à 
l'ordre  du  jour.  M.  Rosetti,  chef  du  parti  libéral  progressiste,  était  le 
promoteur  de  ce  projet  de  révision  qui,  conformément  à  l'art.  129 
de  la  Constitution,  fut  soumis  à  trois  lectures  au  Sénat  et  à  la 
Chambre  des  députés,  et  devint  finalement  la  loi  constitutionnelle  du 
8/20  juin  1884. 

L'objet  principal  de  cette  révision  a  été  l'élargissement  des 
bases  du  système  électoral  pour  les   élections   à  la  Chambre   des 
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députés,  au  moyen  de  la  réduction  des  quatre  collèges  d'électeurs 
à  trois  collèges,  de  rabaissement  du  cens  nécessaire  pour  figurer 
dans  le  premier  collège  et  de  la  répartition  différente  des  électeurs 
dans  chaque  collège.  Les  autres  modifications  introduites  dans 
le  texte  de  la  Constitution  ont  une  importance  relativement  secon- 
daire. 

La  révision  a  porté  sur  24  articles  de  la  Constitution  ;  quatre  arti- 
cles ont  été  supprimés.  Le  numérotage  des  articles  a  été  modifié  à 
partir  de  fart.  60. 

Un  article  additionnel  autorise  l'application  des  dispositions  de  la 
Constitution  par  loi  spéciale  à  la  partie  de  la  Roumanie  située  au 
delà  du  Danube.  Cet  article  vise  la  Dobrodja,  dont  l'organisation  a  été 
réglée  par  une  loi  du  9/21  mars  1880  (V.  sa  traduction  dans  Y  Annuaire 
1881,  p.  600). 

A  l'occasion  de  cette  révision,  une  nouvelle  loi  électorale  fut  pro- 
mulguée le  9/21  juin  1884.  Cette  loi  est  encore  en  vigueur,  mais  elle 
a  reçu  d'importantes  modifications  en  1903,  en  1904,  en  1906  et  en 
1907.  V.  plus  loin  la  note  sous  Fart.  64  de  la  Constitution. 


CONSTITUTION 

du  30  juin  (12  juillet)  1866  (1) 

(modifiée  en  1879  et  en  1884). 

TITRE    I.    DU    TERRITOIRE    DE    LA    ROUMANIE. 

1  (modifié,  loi  du  8  juin  1884).  —  Le  royaume  de  Rouma- 
nie avec  ses  districts  de  la  rive  droite  du  Danube  constitue 
un  seul  Elat  indivisible. 

2.  —  Le  territoire  de  la  Roumanie  est  inaliénable.  —  Les 
limites  de  l'Etat  ne  peuvent  être  changées  ou  rectifiées  qu'en 
vertu  d'une  loi. 

3.  —  Le  territoire  de  la  Roumanie  ne  peut  être  colonisé 
par  des  populations  de  race  étrangère. 

4.  —  Le  territoire  est  divisé  en  districts  (judete),  les 
districts  en  arrondissements  (plasi),  les  arrondissements  en 
communes.  —  Ces  divisions  et  subdivisions  ne  peuvent  être 
modifiées  ou  rectifiées  <ju'en  vertu  d'une  loi. 

(1)  Promulguée  le  1  '  13  juillet. 
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TITRE  IL  —  I)i:s  DROITS  DES  ROUMAINS. 

5.  —  Les  Roumains  jouissent  de  la  liberté  de  conscience, 
de  la  liberté  d'enseignement,  de  la  liberté  de  la  presse,  de  la 
liberté  de  réunion. 

6.  —  La  présente  Constitution  et  les  autres  lois  relatives 
aux  droits  politiques  déterminent  quelles  sont,  indépendam- 
ment de  la  qualité  de  Roumain,  les  conditions  nécessaires 
pour  l'exercice  de  ces  droits. 

7  (modifié,  loi  du  13  octobre  1879).  —  La  différence  de 
croyances  religieuses  et  de  confession  ne  constitue  pas  en 
Roumanie  un  obstacle  à  l'acquisition  des  droits  civils  et 
politiques  et  à  leur  exercice. 

§  1.  —  L'étranger,  quelle  que  soit  sa  religion  (1),  et  qu'il 
soit  soumis  ou  non  à  une  protection  étrangère,  pourra  obte- 
nir la  naturalisation  sous  les  conditions  suivantes  :  —  a)  Il 
adressera  au  gouvernement  une  demande  de  naturalisation, 
par  laquelle  il  fera  connaître  le  capital  qu'il  possède,  la 
profession  ou  l'industrie  qu'il  exerce  et  sa  volonté  d'établir 
en  Roumanie  son  domicile.  —  b)  A  dater  de  cette  demande, 
il  devra  habiter  le  pays  pendant  dix  années  et  prouver  par 
ses  actes  qu'il  est  utile  au  pays. 

§  2.  —  Peuvent  être  dispensés  du  stage  :  —  a)  Ceux  qui 
auront  introduit  dans  le  pays  des  industries,  des  inventions 
utiles  ou  qui  posséderont  des  talents  distingués;  ceux  qui 
auront  fondé  de  grands  établissements  de  commerce  ou 
d'industrie;  —  b)  Ceux  qui,  nés  et  élevés  en  Roumanie  de 
parents  y  établis,  n'ont  jamais  joui,  non  plus  que  leurs 
parents,  d'une  protection  étrangère;  —  c)  Ceux  qui  ont  servi 
sous  les  drapeaux  pendant  la  guerre  de  l'indépendance, 
lesquels  pourront  être  naturalisés  d'une  manière  collective, 
sur  la  proposition  du  gouvernement,  par  une  seule  loi  et 
sans  autre  formalité. 

(1)  L'ancien  article  7  ne  permettait  la  naturalisation  qu'aux  étrangers  «  de 
rites  chrétiens.  »  V.  la  notice. 
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§  3.  —  La  naturalisation  ne  peut  être  accordée  que  par 
une  loi  et  individuellement. 

§  4.  —  Une  loi  spéciale  déterminera  le  mode  par  lequel 
les  étrangers  pourront  établir  leur  domicile  en  Roumanie. 

§  5.  —  Ne  peuvent  acquérir  des  immeubles  ruraux  en 
Roumanie  que  les  Roumains  ou  ceux  qui  sont  naturalisés 
Roumains.  —  Les  droits  acquis  seront  respectés.  —  Les  con- 
ventions internationales  existantes  restent  en  vigueur  avec 
toutes  leurs  clauses  et  jusqu'à  l'expiration  de  leur  durée. 

8.  —  La  naturalisation  est  accordée  par  le  pouvoir  légis- 
latif. —  La  naturalisation  seule  assimile  l'étranger  au  Rou- 
main pour  l'exercice  des  droits  politiques. 

9.  —  Tout  Roumain  d'un  État  quelconque,  sans  distinction 
de  lieu  de  naissance,  dès  qu'il  a  prouvé  sa  renonciation  à  la 
protection  étrangère,  peut  immédiatement  obtenir  l'exercice 
des  droits  politiques  par  un  vote  des  corps  législatifs. 

10.  —  Il  n'existe  dans  l'Etat  ancune  distinction  de  classe. 
Tous  les  Roumains  sont  égaux  devant  la  loi  et  tenus  de 
contribuer  indistinctement  aux  impôts  et  aux  charges  publi- 
ques. —  Ils  sont  seuls  admissibles  aux  fonctions  publiques, 
civiles  et  militaires.  —  Des  lois  spéciales  détermineront  les 
conditions  d'admissibilité  et  d'avancement  dans  les  fonc- 
tions de  l'Etat.  —  Les  étrangers  ne  peuvent  être  admis  aux 
fonctions  publiques  (pie  dans  des  cas  exceptionnels  et  spé- 
cialement déterminés  par  les  lois. 

11.  —  Tous  les  étrangers  qui  se  trouvent  sur  le  sol  de  la 
Roumanie  jouissent  de  la  protection  que  les  lois  accordent 
aux  personnes  et  aux  biens  en  général. 

12.  —  Tous  les  privilèges,  exemptions  et  monopoles  de 
classe  sont  à  jamais  abolis  dans  l'Etat  roumain.  —  Les 
titres  de  noblesse  étrangers,  tels  que  ceux  de  prince, 
comte,  baron  el  autres  semblables,  son!  cl  restent  inadmis- 
sibles dans  l'Étal  roumain,  comme  contraires  aux  anciennes 
institutions  du  pays.  —  Le  port  de  décorations  étrangères 
par  les  Roumains  esl  subordonné  à  l'autorisation  du  Roi. 

13.  —    La  liberté  individuelle  esl  garantie.  —  Nul  ne  peul 
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être  poursuivi  que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  et  dans  les 
formes  qu'elle  prescrit.  —  Nul  ne  peut  être  détenu  ou  arrêté; 

hors  les  cas  de  flagrant  délit,  qu'en  vertu  d'un  mandai  judi- 
ciaire motivé  qui  doit  lui  être  notifié  au  moment  de  l'ar- 
restation, ou  au  plus  lard  dans  les  vingt-quatre  heures  qui 
suivent  l'arrestation. 

14.  —  Nul  ne  peut  être  soustrait  contre  son  gré  au  juge 
que  la  loi  lui  assigne. 

15.  —  Le  domicile  est  inviolable.  —  Aucune  visite  domici- 
liaire ne  peut  avoir  lieu  que  dans  les  cas  expressément  prévus 
par  la  loi  et  dans  les  formes  qu'elle  prescrit. 

16.  — Aucune  peine  ne  peut  être  établie  ni  appliquée  qu'en 
vertu  d'une  loi. 

17.  —  Aucune  loi  ne  peut  établir  la  confiscation  des  biens. 

18.  —  La  peine  de  mort  ne  pourra  être  rétablie  que  dans 
les  cas  prévus  par  le  Gode  pénal  militaire,  en  temps  de 
guerre  (1). 

19.  —  La  propriété  de  toute  nature  est  sacrée  et  invio- 
lable, de  même  que  toutes  les  créances  sur  l'Etat.  —  Nul  ne 
peut  élre  exproprié,  si  ce  n'est  pour  cause  d'utilité  publique 
légalement  constatée  et  après  une  juste  et  préalable  indem- 
nité. —  Par  cause  d'utilité  publique  il  faut  entendre  unique- 
ment la  voirie,  la  salubrité  publique  et  les  travaux  de  défense 
du  pays.  — Les  lois  existantes  concernant  l'alignement  et  l'é- 
largissement des  voies  publiques  dans  les  communes,  comme 
aussi  les  berges  des  cours  d'eau  qui  les  traversent  ou  les  lon- 
gent, demeurent  en  vigueur.  —  Des  lois  spéciales  régleront 
la  procédure  et  le  mode  d'expropriation  (2).  —  L'usage  libre 
et  sans  obstacle  des  rivières  navigables  et  flottables,  des 
chaussées  et  autres  voies  de  communication,  est  du  domaine 
public. 

20.  —  La  propriété  accordée  aux  paysans  par  la  loi  rurale  3  . 

(1)  Gode  de  justice  militaire  du  27  avril  (9  mai)  1873. 

(2)  Loi  du  20  octobre  (lor  novembre)  18(54  sur  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique,  modifiée  par  la  loi  du  8/21  février  1900. 

(3)  Loi  du  15/27  août  1864  réglementant  la  propriété  rurale.  V.  plus  loin 
l'art.  132  et  la  note. 
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de   même   que    l'indemnité   garantie   aux  propriétaires    par 
ladite  loi,  ne  pourront  subir  aucune  atteinte. 

21.  —  La  liberté  de  conscience  est  absolue.  —  La  liberté 
de  tous  les  cultes  est  garantie,  en  tant  que  leur  célébration  ne 
porte  pas  atteinte  à  Tordre  public  ou  aux  bonnes  mœurs.  — 
La  religion  orthodoxe  d'Orient  est  la  religion  dominante  de 
l'État  roumain.  —  L'Église  orthodoxe  roumaine  est  et  demeure 
indépendante  de  toute  suprématie  étrangère,  tout  en  conser- 
vant son  unité  avec  l'Église  œcuménique  d'Orient  en  ce  qui 
concerne  les  dogmes.  —  Les  affaires  spirituelles,  canoniques 
et  disciplinaires  de  l'Église  orthodoxe  roumaine  seront  réglées 
par  une  autorité  synodale  centrale  unique,  conformément  à 
une  loi  spéciale  (1).  —  Les  métropolitains  et  les  évêques  dio- 
césains de  l'Église  orthodoxe  roumaine  sont  élus  d'après  le 
mode  déterminé  par  une  loi  spéciale  (2). 

22.  —  Les  actes  de  l'état  civil  sont  du  ressort  des  autorités 
civiles.  —  La  rédaction  de  ces  actes  devra  toujours  précéder 
la  bénédiction  religieuse,  qui  sera  obligatoire  pour  les  maria- 
ges, sauf  les  cas  prévus  par  une  loi  spéciale. 

23.  —  L'enseignement  est  libre.  —  La  liberté  de  rensei- 
gnement est  garantie,  en  tant  que  son  exercice  ne  porte  pas 
atteinte  aux  bonnes  mœurs  ou  à  l'ordre  public.  —  La  répres- 
sion des  délits  est  réglée  uniquement  par  la  loi.  —  Il  sera 
institué  graduellement  des  écoles  primaires  dans  toutes  les 
communes  de  la  Roumanie.  —  L'enseignement  sera  gratuit 
dans  les  écoles  de  l'État.  —  L'instruction  primaire  sera  obli- 
gatoire pour  les  jeunes  Roumains,  partout  où  seront  créées 
des  écoles  primaires.  —  Une  loi  spéciale  réglera  tout  ce  qui 
concerne  l'instruction  publique  (3). 

1    Loi  du  19/31   décembre  1872   sur  l'élection  des  métropolitains  el  des 
Vyêques  diocésains,  el  sur  L'organisation  du  saint-synode  de  la  sainte  Église 
orlhodnxe  roumaine  autocéphale.  —  Loi  du  25  février    10  mars    L906  sur  le 
clergé  séculier  et  les  séminaires  (V.  Annuaire  1907,  p.  589  . 
î    Y.  Les  lois  citées  à  la  noie  précédente. 

3  Loi  du  2(.»  avril  11  mai)  1896  sur  L'enseignement  primaire  el  normal- 
fetimaire  analysée  dans  ['Annuaire  1897,  p.  <»7'i  .  modifiée  par  plusieurs  lois 
■wtérieures.  -  Loi  «lu  23  mars  i  avril  L898  sur  L'enseignement  secondaire 
I  supérieur  analysée  dans  Y  Annuaire  1899,  p.  <><'>:,>  .  modifiée  en  L901  el  1904. 
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24  (modifié,  loi  du  8  juin  1884).  —  La  Constitution 
garantit  à  toute  personne  la  liberté  de  communiquer  et  de 
publier  ses  idées  et  ses  opinions  par  la  parole,  l'écriture  et 
la  presse,  chacun  étant  responsable  de  l'abus  de  celte  liberté 
dans  les  cas  déterminés  par  le  Code  pénal,  lequel,  en  aucun 
cas,  ne  pourra  restreindre  ce  droit  en  lui-même.  —  Aucune 
loi  exceptionnelle  ne  pourra  être  établie  en  cette  matière.  — 
La  censure,  ni  aucune  autre  mesure  préventive  contre  l'ap- 
parition, la  vente  ou  la  distribution  d'une  publication  quel- 
conque, ne  pourra  être  établie.  —  Il  n'est  besoin  de  l'autori- 
sation préalable  d'aucune  autorité  pour  l'apparition  de 
quelque  publication  que  ce  soit.  —  Il  ne  sera  exigé  aucun 
cautionnement  des  journalistes,  écrivains,  éditeurs,  typogra- 
phes et  lithographes.  —  La  presse  ne  sera  jamais  soumise  au 
régime  des  avertissements.  —  Aucun  journal  ou  publication 
ne  pourra  être  suspendu  ou  supprimé.  —  L'auteur  est  respon- 
sable de  ses  écrits;  le  gérant  est  responsable  à  défaut  de  l'au- 
teur, l'éditeur  à  défaut  du  gérant.  —  Tout  journal  doit  avoir 
un  gérant  responsable  jouissant  des  droits  civils  et  politiques. 

—  Les  délits  de  presse  sont  jugés  par  le  jury,  à  l'exception  (1) 
de  ceux  qui  seraient  commis  contre  la  personne  du  Roi  et  de 
la  famille  royale  ou  contre  les  souverains  des  États  étrangers. 
Ces  délits  seront  jugés  par  les  tribunaux  ordinaires,  d'après 
le  droit  commun.  —  L'arrestation  préventive  en  matière  de 
presse  est  interdite. 

25.  —  Le  secret  des  lettres  et  des  dépêches  télégraphiques 
est  inviolable.  —  Une  loi  déterminera  la  responsabilité  des 
agents  du  gouvernement  pour  la  violation  du  secret  des 
lettres  et  dépêches  confiées  à  la  poste  et  au  télégraphe. 

26.  —  Les  Roumains  ont  le  droit  de  s'assembler  paisible- 
ment et  sans  armes,  en  se  conformant  aux  lois  qui  règlent 
l'exercice  de  ce  droit,  pour  traiter  des  questions  de  toute 
nature;  il  n'est  pas  besoin  à  cet  égard  d'une  autorisation  préa- 

—  Loi  du  27  mars  (8  avril)  1899  sur  l'enseignement  professionnel  (analysée 
dans  l'Annuaire  l'JOO,  p.  593). 

(1)  Cette  exception  a  été  introduite  par  la  loi  de  1884. 
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lable.  —  Cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  rassem- 
blements en  plein  air,  lesquels  sont  entièrement  soumis  aux 
lois  de  police  (1). 

27.  —  Les  Roumains  ont  le  droit  de  s'associer  en  se  con- 
formant aux  lois  qui  règlent  l'exercice  de  ce  droit. 

28.  —  Chacun  a  le  droit  de  s'adresser  aux  autorités  publi- 
ques par  voie  de  pétition  signée  d'une  ou  de  plusieurs  per- 
sonnes, sans  toutefois  pouvoir  pétitionner  autrement  qu'au 
nom  des  signataires.  —  Les  autorités  constituées  ont  seules 
le  droit  d'adresser  des  pétitions  en  nom  collectif. 

29.  —  Il  n'est  besoin  d'aucune  autorisation  préalable  pour 
l'exercice,  par  les  parties  lésées,  de  poursuites  contre  les 
fonctionnaires  publics,  pour  les  actes  de  leur  administration, 
sauf  ce  qui  est  statué  spécialement  à  l'égard  des  ministres. 
—  Les  cas  et  le  mode  de  la  poursuite  seront  déterminés  par 
une  loi  spéciale.  —  Des  dispositions  spéciales  du  Code  pénal 
détermineront  les  pénalités  encourues  par  les  faux  dénoncia- 
teurs. 

30.  —  Aucun  Roumain  ne  peut,  sans  l'autorisation  du  gou- 
vernement, entrer  au  service  d'un  Etat  étranger,  sans  perdre, 
par  le  fait  même,  sa  nationalité.  —  L'extradition  des  réfugiés 
politiques  est  interdite. 

TITRE  III.  —  des  pouvoirs  de  l'état. 

31.  —  Tous  les  pouvoirs  de  l'Etat  émanent  de  la  nation 
qui  ne  peut  les  exercer  que  par  délégation,  d'après  les  princi- 
pes cl  l<ls  règles  établis  par  la  présente  Constitution. 

32.  —  Le  pouvoir  législatif  est  exercé  collectivement  par  le 
Roi  et  par  la  représentation  nationale.  —  La  représentation 
nationale  se  divise  en  deux  Chambres  (Adunari)  :  le  Sénat 
el  la  Chambre  des  députés.  —  Toulr  loi  exige  l'assentiment 
des  trois  branches  du  pouvoir  législatif . — Aucune  loi  nepeul 
être  soumise  à  la  sanction  «lu  Roi  qu'après  avoir  été  discutée 
cl  votée  libremenl  par  l;i  majorité  <lc>  deux  Chambres. 

I     Loi  du  1  er/i 4    avril    1903  sur   l'organisation  de   la   police   générale   <\r 

naut. 
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33.  —  L'initiative  des  lois  appartient  à  chacune  des  trois 
branches  du  pouvoir  législatif.  —  Néanmoins,  toute  loi  rela- 
tive  aux  recel  tes  et  aux  dépenses  de  l'État  ou  au  contingent 
de  l'armée  doit  être  votée  d'abord  par  la  Chambre  des 
députés. 

34.  —  L'interprétation  des  lois  par  voie  d'autorité  appar- 
tient exclusivement  au  pouvoir  législatif. 

35.  —  Le  pouvoir  exécutif  est  confié  au  Roi  qui  l'exerce 
d'après  le  mode  déterminé  par  la  Constitution. 

36.  — Le  pouvoir  judiciaire  est  exercé  par  des  cours  el 
des  tribunaux.  Leurs  arrêts  et  sentences  sont  rendus  en 
vertu  de  la  loi  et  exécutés  au  nom  du  Roi. 

37.  —  Les  intérêts  exclusifs  des  districts  ou  des  communes 
sont  réglés  par  les  conseils  de  district  et  de  commune, 
d'après  les  principes  établis  par  la  Constitution  et  les  lois 
spéciales. 

CHAPITRE    I.    —   DE   LA   REPRÉSENTATION    NATIONALE. 

38.  —  Les  membres  des  deux  Chambres  représentent  la 
nation,  et  non  uniquement  le  district  ou  la  localité  qui  les  a 
nommés. 

39.  —  Les  séances  des  Chambres  sont  publiques.  — 
Néanmoins,  chaque  Chambre  se  forme  en  comité  secret  à  la 
demande  du  président  ou  de  dix  membres.  —  Elle  décide 
ensuite,  à  la  majorité  absolue,  si  la  séance  doit  être  reprise 
en  public  sur  le  même  objet. 

40  (modifié,  loi  du  8  juin  1884).  —  Chacune  des  Chambres 
vérifie  les  titres  de  ses  membres  et  juge  les  contestations 
qui  pourraient  s'élever  à  cet  égard.  —  Aucune  élection  ne 
peut  être  invalidée  que  par  les  deux  tiers  du  nombre  des 
membres  présents  (1). 

41.  —  Nul  ne  peut  être  à  la  fois  membre  de  l'une  el  dé 
l'autre  Chambre. 

42.  —Les  membres  de  l'une  ou  de  l'autre  Ghambre,  nommés 

(1)  Disposition  ajoutée  par  la  loi  de  1884. 
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par  le  gouvernement  à  une  fonction  salariée  qu'ils  acceptent, 
cessent  d'être  représentants  et  ne  reprennent  l'exercice  de 
leur  mandat  qu'en  vertu  d'une  nouvelle  élection.  —  Ces  dis- 
positions ne  sont  pas  applicables  aux  minisires.  —  La  loi 
électorale  détermine  les  incompatibilités. 

43.  —  A  chaque  session,  la  Chambre  des  députés  nomme 
son  président,  ses  vice-présidents  et  forme  son  bureau. 

44  (modifié,  loi  du  8  juin  1884).  —  Le  Sénat  élit  dans  son 
sein  son  président,  ses  vice-présidents,  ainsi  que  les  autres 
membres  de  son  bureau. 

45  (modifié,  loi  du  8  juin  1884).  —  Toute  résolution  est 
prise  à  la  majorité  absolue  des  suffrages,  sauf  ce  qui  sera 
arrêté  par  les  règlements  des  Chambres  en  ce  qui  concerne 
les  élections  et  les  présentations.  —  En  cas  de  partage  des 
voix,  la  proposition  en  délibération  est  rejetée.  —  Les 
Chambres  tiennent  séance  avec  la  moitié  plus  un  du  nombre 
des  membres  inscrits  sur  l'appel  nominal. 

46.  —  Les  votes  sont  émis  par  assis  et  levé,  de  vive  voix, 
ou  au  scrutin  secret.  —  In  projel  de  loi  ne  peut  être  adopté 
qu'après  avoir  été  voté  article  par  article. 

47.  —  Chaque  Chambre  a  le  droit  d'enquête. 

48.  —  Les  Chambres  ont  le  droit  d'amender  el  de  diviser 
en  plusieurs  paragraphes  les  articles  cl  les  amendements  pro- 
posés. 

49.  —  Tout  membre  des  Chambres  a  le  droit  d'adresser 
aux  ministres  <\c>  interpellations. 

50.  --  Chacun  a  le  droit  d'adresser  (\r^  pétitions  aux 
Ehambres  par  l'intermédiaire  du  bureau  ou  de  l'un  de  ses 
Membres.  Chacune  des  deux  Chambres  a  le  droit  de  trans- 
mettre aux  ministres  les  pétitions  qui  lui  sont  adressées.  Les 
ministres  sont  tenus  de  donner  des  explications  snr  leur 
teneur,  toutes  les  fois  que  les  Chambres  le  demandent . 

51.  -  Aucun  membre  de  l'une  ou  de  l'autre  Chambre  ne 
■eut  être  poursuivi  ou  recherché  pour  les  opinions  cl  les 
voles  émis  par  lui  dans  l'exercice  de  son  mandat. 

52.  —  Aucun  membre  de  l'une  ou  de  l'autre  Chambre  ne 
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peut,  pendant  la  durée  d<*  la  session,  être  poursuivi  ni  arrêté 
en  matière  pénale,  si  ce  nYsi  avec  l'autorisation  de  la  Cham- 
bre donl  il  l'ail  partie,  sauf  le  cas  de  flagrant  délit.  —  La 
détention  on  la  poursuite  d'un  membre  de  l'une  ou  de  l'autre 
Chambre  est  suspendue  pendant  toute  la  durée  de  la  session, 
si  la  Chambre  le  requiert. 

53.  —  Chaque  Chambre  détermine  par  son  règlement  le 
mode  suivant  lequel  elle  exerce  ses  attributions. 

54.  —  Chaque  Chambre  délibère  et  adopte  ses  résolutions 
séparément,  sauf  les  cas  expressément  spécifiés  par  la  pré- 
sente Constitution. 

55.  —  Chacune  des  deux  Chambres  a  le  droit  exclusif 
d'exercer  sa  propre  police  par  l'organe  de  son  président  qui 
peut  seul,  avec  l'autorisation  de  la  Chambre,  donner  des 
ordres  à  la  garde  de  service. 

56.  —  Aucune  force  armée  ne  peut  être  postée  aux  portes 
ou  à  l'entour  de  l'une  ou  de  l'autre  Chambre  sans  son  consen- 
tement. 

Section  I.  —  De  la  Chambre  des  députés. 

57.  —  La  Chambre  des  députés  se  compose  de  députés 
élus  de  la  manière  indiquée  ci-dessous. 

58  (modifié,  loi  du  8  juin  1884).  —  Le  corps  électoral  est 
partagé,  dans  chaque  district,  en  trois  collèges  (1). 

59  (modifié,  loi  du  8  juin  1884).  —  Font  partie  du  premier 
collège  tous  ceux  qui,  réunissant  les  autres  conditions  exigées 
par  la  loi,  ont  un  revenu  foncier,  rural  ou  urbain,  d'au  moins 
1.200  francs. 

60  (modifié,  loi  du  8  juin  1884).  —  Font  partie  du  deuxième 
collège  tous  ceux  qui,  réunissant  les  autres  conditions  pré- 
vues par  la  loi,  ont  leur  domicile  et  leur  résidence  dans  les 
villes,  et  payent  à  l'État  un  impôt  annuel  direct,  de  quelque 
nature  qu'il  soit,  d'au  moins  20  francs.  —  Sont  exemptés  du 
cens  dans  ce  collège  :  —  a.  Ceux  qui  exercent  une  profession 

(1)  L'ancien  article  58  portait  ;  «  en  quatre  collèges*». 
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libérale;  —  b.  Les  officiers  en  retraite;  —  c.  Les  pension- 
naires de  l'Etat;  —  d.  Ceux  qui  ont  terminé  au  moins  l'ensei- 
gnement primaire.  —  Toutes  les  communes  urbaines  d'un 
district  forment  un  seul  collège  avec  le  chef-lieu. 

61  (modifié,  loi  du  8  juin  1884).  —  Font  partie  du  troisième 
collège  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  électeurs  dans  le  premier 
et  le  deuxième  collèges,  et  qui  payent  à  l'État  un  impôt,  si 
faible  qu'il  soit.  —  Les  électeurs  de  ce  collège  qui  ont  un 
revenu  foncier  rural  de  300  francs  et  au-dessus,  et  qui  savent 
lire  et  écrire,  peuvent  voter  à  leur  gré  :  ou  directement  pour 
le  député,  au  chef-lieu,  ou  indirectement  pour  le  délégué, 
dans  leur  commune,  avec  les  électeurs  qui  ne  savent  ni  lire 
ni  écrire  et  qui  n'ont  pas  le  cens  exigé.  —  Votent  de  môme 
directement,  avec  dispense  de  cens  :  —  a.  Les  maîtres  d'école 
de  village  et  les  prêtres;  —  b.  Ceux  qui  payent  un  fermage 
annuel  d'au  moins  mille  francs.  —  Cinquante  électeurs  élisent 
un  délégué.  —  Le  maire,  le  notaire,  le  percepteur,  le  chef  de 
la  garnison  et  tous  au  1res  fonctionnaires  publics  ne  peuvent 
être  élus  délégués. 

62  (loi  du  8  juin  1884).  —  Ces  trois  collèges  élisenl  direc- 
tement, ainsi  qu'il  suit  :  —  Le  premier  collège  élit  2  députés 
par  district,  à  l'exception  des  districts  de  ïlfov,  Iassy,  Doljiu, 
Buseu,  Mehedinti,  Prahova,  Teleorman,  Bacau,  Putna,  Bolo- 
sani  et  Tutova,  qui  élisent  :  Ilfov,  5  députés;  Iassy  et  Doljiu 
chacun  4;   Buzeu,   Mehedinti,    Prahova,   Teleorman,    Bacau, 
Putna,  Botosani  et  Tutova,  chacun  3.—  Le  deuxième  cbllège 
ait,  comme  suil  :  Bucarest,  9  députés;   Iassy,  6;  Craiova  el 
PJoesci,  chacun  4;   Brada,  Turnu-Magurele,   Bacau,  Roman 
Galati,  Focsani,  B  t!;vI  cl  B  >lo>ani,  chacun  3;  Buzéu,Giurgiu 
Husi,  Pitesci  cl  Turnu-Severin,   chacun  2;  les  autres  villes, 
îhacune  1.  —  Le  troisième  collège  élit  1  député  par  district, 
»  l'exception  des  districts  dTlfov,  de  Doljiu,  de  Mehedinti, 
le   Prahova,  de  Buzeu,  de  Bacau,  de  Putna  et  de   Suceva, 
jni  eu  élisenl  2  chacun  (1). 

I    Le  premier  collège  élil   75  députés,  le  deuxième  7e,  el  le  troisième  38, 
Total.  183  députés. 

m,  —  t.. mi  ii  1  (i 
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63  —  L<*  cens  ne  peut  être  justifié  que  par  le  rôle  des  con- 
Lribu lions,  les  quittances  ou  les  avertissements  délivrés  par 
bes  percepteurs  des  contributions  pour  l'année  précédente  et 
l'année  courante. 

64.  —  La  loi  électorale  détermine  toutes  les  autres  condi- 
tions requises  pour  être  électeur,  de  môme  que  la  marche  des 
opérations  électorales  (1). 

65.  —  Pour  être  éligible,  il  faut  :  —  a.  Être  Roumain  de 
naissance  ou  avoir  reçu  la  grande  naturalisation  (2)  ;  —  b.  Jouir 
des  droits  civils  cl  politiques;  —  c.  Etre  âgé  de  vingt-cinq 
ans  accomplis  ;  —  d.  Être  domicilié  en  Roumanie.  —  La  loi 
électorale  détermine  les  incapacités. 

66.  —  Les  membres  de  la  Chambre  des  députés  sont  élus 
pour  quatre  ans. 

Section  II.  —  Du  Sénat. 

67  (loi  du  8  juin  1884).  —  Le  corps  électoral  pour  le  Sénat 
est  partagé,  dans  chaque  district,  en  deux  collèges. 

68  (loi  du  8  juin  1884).  —  Font  partie  du  premier  collège 
ceux  qui  possèdent  un  revenu  foncier,  rural  ou  urbain,  d'au 
moins  2.000  francs  par  an,  avec  dispense  de  cens  pour  les 
personnes  suivantes  :  —  a.  Les  anciens  présidents  ou  vice- 
présidents  de  chacune  des  Chambres  législatives,  et  ceux  qui 
le  sont  actuellement;  —  b.  Les  sénateurs  et  les  députés  qui 
ont  fait  partie  de  deux  législatures;  —  c.  Les  généraux  et 
colonels,  et  ceux  dont  le  grade  est  assimilé  à  celui  de  général 
ou  de  colonel;  —  d.  Les  anciens  ministres  ou  représentants 
diplomatiques  du  pays,  et  ceux  qui  le  sont  actuellement;  — 
e.  Les  anciens  membres  ou  présidents  de  Cour,  procureurs  gé- 


(i)  La  loi  électorale  date  du  9/21  juin  1884,  mais  elle  a  été  modifiée  à  quatre 
reprises  différentes  par  les  lois  suivantes  :  1°  loi  du  7/20  juin  1903  analysée 
dans  l'Annuaire  1904,  p.  589),  dont  l'objet  est  de  garantir  le  secret  absolu 
du  vote;  2°  loi  du  13/26  février  1904;  3°  loi  du  14/27  mars  1906  (qui  modifie 

27  articles  de  la  loi  de  1884);  4°  loi  du  18  février  (3  mars)  1907  (qui  abroge 

28  articles  de  la  loi  de  1884  et  en  modifie  4). 

(2)  La  lui  électorale  de  1884  se  contente  (art.  21  et  22  d'exiger  la  natura- 
lisation ordinaire. 
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néraux  près  une  Cour  d'appel,  présidents,  membres  ou  procu- 
reurs à  la  Cour  de  cassation,  et  ceux  qui  le  sont  actuelle- 
ment; —  f.  Ceux  qui  possèdent  le  diplôme  de  docteur  ou  de 
licencié,  de  quelque  spécialité  que  ce  soit,  et  qui  ont  exerce 
leur  profession  pendant  six  ans  ;  —  g\  Les  membres  de  l'Aca- 
démie roumaine. 

69  (loi  du  8  juin  1884).  —  Font  partie  du  deuxième  collège 
tous  les  électeurs  directs  des  villes  et  des  communes  rurales, 
qui  possèdent  un  revenu  foncier,  rural  ou  urbain,  de  800  à 
2.000  francs,  ainsi  que  les  commerçants  ou  industriels  payant 
une  patente  de  première  ou  de  deuxième  classe.  —  Sont  dis- 
pensées du  cens  dans  ce  collège  les  personnes  suivantes  :  — 
a.  Ceux  qui  possèdent  un  diplôme  de  docteur,  de  quelque  spé- 
cialité que  ce  soit,  ou  un  Litre  équivalent  à  celui  de  docteur, 
émanant  d'une  école  spéciale  supérieure;  —  b.  Les  licenciés 
en  droit,  ès-lettres,  ès-philosophie,  ou  ès-sciences;  —  c.  Les 
magistrats  anciens  ou  actuels  qui  ont  fonctionné  pendant 
six  ans;  —  d.  Les  ingénieurs,  architectes,  pharmaciens  et 
médecins-vétérinaires  diplômés;  —  e.  Les  professeurs  des 
écoles  urbaines  ou  des  écoles  secondaires  reconnues  par 
l'Étal;  — f.  Les  pensionnaires  recevant  une  pension  annuelle 
d'au  moins  mille  francs. 

70  (loi  du  8  juin  1884).  —  Chacun  de  ces  deux  collèges 
vote  séparément.  —  Le  premier  collège  élit  2  sénateurs  par 
dislrict.  —  Le  deuxième  collège  élit  1  sénateur  par  district,  à 
l'exception  des  districts  suivants,  qui  élisent  :  llfov,  5  séna- 
teurs; Iassy3;  Brada,  Covurlui,  Doljiu,  Prahova,  Botosani, 
Tu  lova,  Teleorman,  Mehedinti,  Buzeu,  Bacau,  Pulna,  Dim- 
bovita,  Romanati,  Nemtu,  2  sénateurs  par  district  (1). 

71  (loi  du  8  juin  1884).  —  En  quelque  nombre  de  sections 
que  soit  partagé  le  collège  électoral,  chaque  électeur  vole 
}our  le  nombre  de  représentants  que  doit  élire  le  collège  donl 
il  fait  partie. 

1  Le  premier  collège  nomme  60  sénateurs,  Le  second  collège  50.  Les 
deux  représentants  des  l  niversités  art.  73  el  les  huil  dignitaires  ecclésias- 
iques    art.  76   portenl  à  120  le  chiffre  total  des  sénateurs. 


244  ROUMANIE 

72  (loi  du  8  juin  1884;.  —  Les  opérations  électorales  de 
chaque  collège  pour  la  Chambre  ou  pour  le  Sénal  auront  lieu 
dans  l'espace  d'une  seule  journée.  —  La  loi  électorale  déter- 
mine les  autres  conditions  exigées  des  électeurs,  ainsi  que  la 
marche  des  opérations  électorales    1 

73.  —  Les  Universités  de  Iassy  et  de  Bucarest  envoient 
chacune  au  Sénat  un  membre,  élu  par  les  professeurs  respec- 
tifs de  ces  Universités. 

74.  —  Pour  pouvoir  être  élu  sénateur,  il  faut  :  —  1.  Être 
Roumain  de  naissance  ou  naturalisé;  —  2.  Jouir  des  droits 
civils  et  politiques;  —  3.  Etre  domicilié  en  Roumanie;  — 
4.  Etre  âgé  d'au  moins  quarante  ans;  — 5.  Avoir  un  revenu,  de 
quelque  nature  qu'il  soit,  de  800  ducats  (9.400  fr.),  justifié  de 
la  manière  prescrite  à  l'article  63. 

75  (loi  du  8  juin  1884).  —  Sont  dispensés  de  ce  cens  :  — 
a.  Les  anciens  présidents  ou  vice-présidents  d'une  Chambre 
législative;  —  b  Les  anciens  députés  et  sénateurs  qui  ont 
fait  partie  de  deux  législatures;  —  c.  Les  généraux  et  ceux 
qui  leur  sont  assimilés;  —  d.  Les  colonels  démissionnaires  et 
en  disponibilité;  —  e.  Les  anciens  ministres  ou  représentants 
diplomatiques  du  pays,  et  ceux  qui  le  sont  actuellement;  — 
f.  Ceuxqui  ont  occupé  pendant  trois  ans  la  fonction  de  membre 
d'une  Cour,  ou  pendant  un  an  les  fonctions  de  président  de 
Cour,  de  procureur  général,  de  procureur  ou  de  membre  à  la 
Cour  de  cassation;  —  g.  Ceux  qui  possèdent  le  diplôme  de 
docteur  ou  de  licencié,  de  quelque  spécialité  que  ce  soit,  et 
qui  ont  exercé  leur  profession  pendant  six  ans  au  moins;  — 
h.  Les  membres  de  l'Académie  roumaine. 

76.  —  Sont  de  droit  membres  du  Sénat  :  —  1.  L'héritier 
du  troue,  à  l'âge  de  dix-huit  ans,  avec  voix  délibérative  à 
vingt-cinq  ans  seulement;  —  2.  Les  métropolitains  eî  les 
évêques  diocésains  (2). 

77  (modifié,   loi  du  9  juin  1884).  —  Les  sénateurs  et  les 


(1)  V.  ci-dessus  la  noie  sous  l'art.  64. 

(2)  Ces  dignitaires  sont  au  nombre  de  8. 


n 
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députés  reçoivent  une  indemnité  journalière  pendant  la  durée 
des  sessions  (1). 

78  (modifié,  loi  du  9  juin  1884).  —  Les  membres  du  Sénat 
sont  élus  pour  huit  ans.  La  moitié  d'entre  eux  est  renouvelée 
tous  les  quatre  ans  par  voie  de  tirage  au  sort.  —  Le  règle- 
ment du  Sénat  fixera  le  tirage  au  sort,  de  manière  que  l'éli- 
mination soit  répartie  entre  tous  les  districts. 

79.  —  Les  membres  sortants  sont  rééligibles. 

80.  —  En  cas  de  dissolution,  le  Sénat  est  renouvelé  inté- 
ralement. 

81.  —  Toute  réunion  du  Sénat,  qui  serait  tenue  hors  du 
temps  de  session  de  la  Chambre  des  députés,  est  nulle  de 
plein  droit. 

CHAPITRE      II.     —    DU     ROI    ET    DES    MINISTRES* 

Section  I.  —  Du  Roi. 

82.  —  Les  pouvoirs  constitutionnels  du  Roi  sont  hérédi- 
taires dans  la  ligne  descendante,  directe  et  légitime,  de  S.  M. 
le  Roi  Charles  Icl  de  Hohenzollern-Sigmaringen,  de  mâle  en 
mâle,  par  ordre  de  primogéniture,  et  à  l'exclusion  perpétuelle 
des  femmes  et  de  leur  descendance.  —  Les  descendants  de 
S.  M.  le  Roi  Charles  Ier  seront  élevés  dans  la  religion  ortho- 
doxe orientale. 

83.  —  A  défaut  de  descendance  masculine  de  S.  M.  le  Roi 
Charles  Ier  de  Hohenzollern-Sigmaringen,  la  succession  au 
trône  reviendra  au  plus  âgé  de  ses  frères  ou  de  leurs  descen- 
dants, conformément  aux  règles  établies  dans  l'article  précé- 
dent. —  S'il  n'existe  plus  aucun  de  ses  frères  ou  de  leurs  des- 
cendants, ou  s'ils  déclareni  d'avance  qu'ils  n'accepteront  pas  le 
Irone,  le  Roi  pourra  alors  choisir  son  successeur  dans  une  des 
dynaslics  souveraines  de  l'Europe,  avec  l'assentiment  de  la 
représentation  nationale,   donnée  en  In   forme  prescrite  par 


(1)  Avant  la  révision  de  1884,  le  mandat  sénatorial  étail  gratuit;  les  députés, 
•Culs,  touchaient  une  indemnité  journalière  de  2  ducats,  soil  23  lï.  .M»,  loi 
du  23  juillet    i  aoûl    L865. 
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l'article  84.  —  Si  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  deux  cas  ne  se  pro- 
duit, le  trône  esl  réputé  vacant. 

84.  —En  cas  de  vacance  du  trône,  les  deux  Chambres  se 
réunissent  immédiatement  en  une  seule,  même  sans  convo- 
cation, et,  au  plus  lard  dans  les  huil  jours  de  leur  réunion, 
elles  élisent  un  Roi  dans  Tune  des  dynasties  souveraines  de 
l'Europe  occidentale.  —  Pour  pouvoir  procédera  cette  élec- 
tion, la  présence  des  trois  quarts  des  membres  qui  composent 
chacune  des  deux  Chambres  et  la  majorité  des  deux  tiers  des 
membres  présents  sont  nécessaires.  —  Dans  le  cas  où  l'élec- 
tion n'aurait  pas  été  faite  dans  le  délai  prescrit  ci-dessus,  le 
neuvième  jour,  à  midi,  les  Chambres  réunies  procéderont  à 
l'élection, quel  que  soit  le  nombre  des  membres  présents,  età  la 
majorité  absolue  des  suffrages.  —  Si  les  Chambres  se  trou- 
vaient dissoutes  au  moment  de  la  vacance  du  trône,  on  procé- 
derait comme  il  est  prescrit  à  l'article  ci-après.  —  Pendant  la 
vacance  du  trône,  les  Chambres  réunies  nommeront  une  lieute- 
nance  royale  composée  de  trois  personnes,  qui  exercera  les 
pouvoirs  royaux  jusqu'à  l'avènement  du  Roi.  —  Dans  tous 
les  cas  ci-dessus  indiqués,  le  vole  aura  lieu  au  scrutin 
secret. 

85.  —  A  la  mort  du  Roi,  les  Chambres  se  réuniront,  même 
sans  convocation,  au  plus  tard  dix  jours  après  la  déclaration 
de  la  mort.  —  Si  elles  ont  été  dissoutes  antérieurement  et 
que  la  convocation  ait  été  faite  dans  l'acte  de  dissolution 
pour  une  époque  postérieure  au  dixième  jour,  les  anciennes 
Chambres  reprennent  leurs  fonctions  jusqu'à  la  réunion  de 
celles  qui  doivent  les  remplacer. 

86.  —  A  dater  de  la  mort  du  Roi  jusqu'à  la  presta- 
tion de  serment  de  son  successeur  au  trône,  les  pouvoirs 
constitutionnels  du  Roi  sont  exercés,  au  nom  du  peuple  rou- 
main, par  les  ministres  réunis  en  conseil  et  sous  leur  respon- 
sabilité. 

87.  —  Le  Roi  est  majeur  à  l'âge  de  dix-huit  ans  accomplis. 
—  Il  ne  prend  possession  du  trône  qu'après  avoir  prêté, 
dans  le  sein  des  Chambres  réunies,  le  serment   suivant  :  — 
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«  Je  jure  d'observer  la  Constitution  et  les  lois  du  peuple 
roumain,  de  maintenir  les  droits  nationaux  et  l'intégrité  du 
territoire.  » 

88.  —  Le  Roi  peut,  de  son  vivant,  nommer  une  régence 
composée  de  trois  personnes,  qui,  après  la  mort  du  Roi, 
exercera  les  pouvoirs  royaux  pendant  la  minorité  du  succes- 
seur au  trône.  Cette  nomination  se  fera  avec  l'assentiment 
de  la  représentation  nationale,  donnée  en  la  forme  prescrite 
par  l'article  84  de  la  présente  Constitution.  —  La  régence 
exercera  en  même  temps  la  tutelle  du  successeur  au  trône 
pendant  la  minorité  de  celui-ci.  —  Si,  à  la  mort  du  Roi,  la 
régence  n'était  pas  nommée,  le  successeur  au  trône  étant 
mineur,  les  deux  Chambres  réunies  nommeront  une  régence 
en  procédant  d'après  les  formes  prescrites  par  l'article  84  de 
la  présente  Constitution.  —  Les  membres  de  la  régence 
n'entrent  en  fonctions  qu'après  avoir  prêté  solennellement, 
devant  les  deux  Chambres  réunies,  le  serment  prescrit  par 
l'article  87  de  la  présente  Constitution. 

89.  —  Si  le  Roi  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  régner, 
les  ministres,  après  avoir  fait  constater  légalement  cette 
impossibilité,  convoquent  immédiatement  les  Chambres.  — 
Celles-ci  nomment  la  régence  qui  exercera  en  même  temps 
la  tutelle. 

90.  —  Aucune  modification  ne  peut  être  apportée  à  la 
Constitution  pendant  la  régence. 

91.  —  Le  Roi  ne  peut  être  en  même  temps  chef  d'un  autre 
État,  sans  le  consentement  des  deux  Chambres.  —  Aucune 
des  doux  Chambres  ne  peut  délibérer  sur  cette  question  si  les 
deux  tiers  au  moins  des  membres  qui  la  composent  ne  sont 
présents,  et  la  décision  ne  peut  être  prise  qu'à  la  majorité 
des  deux  tiers  des  voix  des  membres  présents. 

92.  —  La  personne  du  Roi  est  inviolable.  Ses  ministres 
sont  responsables.  —  Aucun  acte  du  Roi  ne  peut  avoir  effet 
s'il  n'es!  contresigné  par  un  ministre  qui  par  cela  seul  s'en 
rend  responsable. 

93.  —  Le  Roi  nomme  et  révoque  ses  ministres.        H  mm 
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lionne  e1  promulgue  les  lois  (1).  —  Il  peut  refuser  sa  sanc- 
tion. —  Il  a  le  droit  d'amnistie  en  matière  politique.  —  11  a 
le  droit  de  remettre  ou  de  réduire  les  peines  en  matière  cri- 
minelle, sauf  ce  qui  est  statué  relativement  aux  minis- 
tres (2).  —  11  ne  peut  suspendre  le  cours  des  poursuites  ou 
des  jugements,  ni  intervenir  d'aucune  manière  dans  l'admi- 
nistration de  la  justice.  —  Il  nomme  ou  confirme  dans 
toutes  les  fonctions  publiques.  —  Il  ne  peut  créer  de  nou- 
velles fonctions  sans  une  loi  spéciale.  —  Il  fait  les  règle- 
ments nécessaires  pour  l'exécution  des  lois,  sans  pouvoir 
jamais  modifier  ou  suspendre  les  lois  elles-mêmes,  ni  dis- 
penser de  leur  exécution.  —  Il  est  le  chef  de  l'armée.  —  11 
confère  les  grades  militaires  en  se  conformant  à  la  loi.  —  Il 
conférera  la  décoration  roumaine  en  se  conformant  à  une  loi 
spéciale.  —  11  a  le  droit  de  battre  monnaie,  en  se  conformant 
à  une  loi  spéciale.  —  Il  conclut  avec  les  États  étrangers  les 
conventions  de  commerce,  de  navigation  et  autres  de  même 
nature:  mais,  pour  que  ces  actes  aient  force  obligatoire,  ils 
doivent  être  préalablement  soumis  au  pouvoir  législatif  et 
approuvés  par  celui-ci. 

94.  —  La  loi  fixe  la  liste  civile  pour  la  durée  de  chaque 
règne  (3). 

95.  —  Le  15  novembre  de  chaque  année,  la  Chambre  des 
députés  et  le  Sénat  se  réunissent  sans  convocation,  si  le 
Roi  ne  les  a  pas  convoqués  antérieurement.  —  La  durée  de 
chaque  session  est  de  trois  mois.  —  A  l'ouverture  de  la 
session,  le  Roi  expose  l'état  du  pays  dans  un  message  au- 
quel les  Chambres  font  une  réponse.  —  Le  Roi  prononce  la 
clôture  de  la  session.  —  Il  a  le  droit  de  convoquer  les  Cham- 
bres en  session  extraordinaire.  —  Il  a  le  droit  de  dissoudre 
les  deux  Chambres,  soit  simultanément,  soit  séparément.  — 
L'acte  de  dissolution  doit  contenir  convocation  des  électeurs 


(1)  Décret  du  ler/13  juillet  18G6  sur  la  sanction  et  la  promulgation  des  lois. 

(2)  V.  plus  loin  l'article  103. 

(3)  Loi  du  29  juillet  (10  août)  18GG  sur  la  liste  civile  du  roi  Charles  1".  Loi 
du  8/20  juin  1884  instituant  le  domaine  de  la  couronne. 
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dans  les  deux  mois,  et  des  Chambres  dans  les  trois  mois.  — 
Le  Roi  peut  ajourner  les  Chambres;  toutefois,  l'ajournement 
ne  peut  excéder  le  terme  d'un  mois  ni  être  renouvelé  clans 
la  même  session  sans  le  consentement  des  Chambres. 

96.  —  Le  Roi  n'a  d'autres  pouvoirs  que  ceux  que  lui 
attribue  la  Constitution. 

Section  II.  —  Des  ministres. 

97.  —  Nul  ne  peut  être  ministre  s'il  n'est  Roumain  de 
naissance  ou  s'il  n'a  obtenu  la  naturalisation. 

98.  —  Aucun  membre  de  la  famille  régnante  ne  peut  être 
ministre. 

99.  —  Si  les  ministres  ne  sont  pas  membres  d'une 
Chambre,  ils  peuvent  y  prendre  part  aux  débats,  mais  n'y 
ont  pas  droit  de  vote.  —  La  présence  d'un  ministre  au  moins 
est  nécessaire  pour  que  les  Chambres  puissent  délibérer. 
—  Les  Chambres  peuvent  exiger  la  présence  des  ministres  à 
leurs  délibérations. 

100.  —  En  aucun  cas,  l'ordre  verbal  ou  écrit  du  Roi  ne 
peut  soustraire  un  ministre  à  la  responsabilité. 

101.  —  Chacune  des  deux  Chambres  et  le  Roi  ont  le  droit 
de  mettre  les  ministres  en  accusation  et  de  les  traduire  par- 
devant  la  Haute  Cour  de  cassation  et  de  justice,  qui  seule  a 
le  droit  de  les  juger,  sections  réunies,  sauf  ce  qui  sera  statué 
par  la  loi  quant  à  l'exercice  de  l'action  civile  par  la  partie 
lésée,  et  sauf  le  cas  de  crimes  et  délits  commis  par  des 
ministres  en  dehors  de  l'exercice  de  leurs  fonctions.  - —  La 
mise  en  accusation  des  ministres  ne  pourra  être  prononcée 
qu'à  la  majorité  des  deux  tiers  des  membres  présents.  —  Une 
loi  sera  présentée  à  la  prochaine  session  pour  déterminer  les 
cas  de  responsabilité,  les  peines  à  infliger  aux  ministres  et  le 
mode  de  procéder  eontre  eux,  soit  sur  l'accusation  admise  par 
la  représentation  nationale,  soit  sur  la  poursuite  des  parties 
lésées   (1).    —    L'accusation    dirigée    par   la   représentation 

(i)  Loi  du  2/14  mai  1879  sur  la  responsabilité  ministérielle  traduite  dans 
Y  Annuaire  1880,  p.  TOI  . 
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nationale  contre  les  ministres  sera  soutenue  par  elle-même. 

—  L'accusation  dirigée  par  le  Roi  sera  soutenue  par  le  minis- 
tère public. 

102.  —  Jusqu'à  ce  qu'il  y  soit  pourvu  par  la  loi  prévue  à 
l'article  précédent,  la  Haute  ('oui*  de  cassation  et  de  justice 
aura  pouvoir  pour  caractériser  le  délit  et  déterminer  la  peine. 

—  Toutefois,  la  peine  ne  pourra  pas  être  plus  grave  que  la 
détention,  sans  préjudice  des  cas  prévus  par  les  lois  pénales. 

103.  —  Le  Roi  ne  pourra  remettre  ou  réduire  la  peine 
appliquée  aux  ministres  par  la  Haute  Cour  de  cassation  et  de 
justice  que  sur  la  demande  de  la  Chambre  qui  les  aura  mis 
en  accusation. 

CHAPITRE  III.  —  du  pouvoir  judiciaire. 

104.  —  Nulle  juridiction  ne  peut  être  établie  qu'en  vertu 
d'une  loi  (1).  —  Il  ne  peut  être  créé  de  commissions  ni  de 
tribunaux  extraordinaires,  sous  quelque  prétexte  et  sous 
quelque  dénomination  que  ce  soit.  —  H  y  a  pour  tout  l'État 
roumain  une  seule  Cour  de  cassation  (2). 

105  (modifié,  loi  du  8  juin  1884).  —  Le  jury  est  établi  en 
toutes  matières  criminelles  et  pour  tous  délits  politiques  et 
de  presse;  l'action  en  dommages-intérêts  résultant  de  faits 
et,  délits  de  presse  ne  peut  être  intentée  que  devant  la  même 
juridiction.  Seule,  la  commission  des  jurés  jugera  et  pro- 
noncera sur  les  dommages-intérêts  et  sur  leur  quantum. 


(1)  Loi  du  9/21  juillet  1865  sur  l'organisation  judiciaire,  modifiée  par  plu- 
sieurs lois  postérieures.  Un  projet  de  loi  important  est  actuellement  (avril  1909) 
soumis  aux  Chambres  :  ce  projet  de  loi  étend  l'inamovibilité  des  juges,  crée 
un  conseil  supérieur  de  la  magistrature,  et  soumet  à  un  juge  unique  la  déci- 
sion d'un  grand  nombre  d'affaires  en  première  instance.— Loi  du  9/21  mars  1879 
sur  les  juridictions  communales  et  les  juridictions  de  canton.  —  Loi  du 
28  mai  (9  juin)  1896  sur  les  justices  de  paix  (Annuaire  1897,  p.  677),  modifiée 
par  la  loi  du  ler/14  juillet  1905. 

(2)  Loi  du  24  janvier  (5  février)  1861  créant  une  Cour  de  cassation,  modifiée 
par  la  loi  du  30  juin  (13  juillet)  1905  (V.  Annuaire  1906,  p.  545),  et  par  la 
loi  du  7/20  mars  1906  (V.  Annuaire  1907,  p.  592). 
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CHAPITRE    IV.     —    DES    INSTITUTIONS    DU     DISTRICT 
ET   DE   LA    COMMUNE. 

106.  —  Les  institutions  du  district  et  de  la  commune  sont 
réglées  par  des  lois  (1). 

107.  —  Ces  lois  auront  pour  base  l'indépendance  commu- 
nale et  une  décentralisai  ion  administrative  plus  complète. 

TITRE  IV.     —  DES    FINANCES  (2). 

108.  —  Tout  impôt  n'est  établi  qu'au  profit  de  l'Etat,  du 
district  ou  de  la  commune. 

109.  —  Aucun  impôt  au  profit  de  l'État  ne  peut  être  établi 
ni  perçu  qu'en  ver  lu  d'une  loi. 

110.  —  Aucune  charge,  aucune  imposition  au  profit  du 
district  ne  peut  être  établie  que  du  consentement  du  conseil 
du  dislrict.  —  Aucune  charge,  aucune  imposition  communale 
ne  peut  être  établie  que  du  consentement  du  conseil  com- 
munal. —  Les  impôts  votés  par  les  conseils  de  dislrict  et  les 
conseils  communaux  doivent  obtenir  la  confirmation  du 
pouvoir  législatif  et  la  sanction  du  Roi. 

111.  —  Il  ne  peut  être  établi  de  privilèges  en  matière 
d'impôts.  —  Nulle  exemption  ou  modération  d'impôts  ne 
peut  être  établie  que  par  une  loi. 

112.  —  Aucune  pension,  aucune  gratification  à  la  charge 
du  trésor  public  ne  peut  être  accordée  qu'en  vertu  d'une  loi. 

113.  —  Chaque  année,  la  Chambre  des  députés  arrête  la 
loi  des  comptes  et  vote  le  budget.  —  Toutes  les  recettes  et 
lotîtes  les  dépenses  de  l'État  doivent,  être  portées  au  budget 


1  Loi  du  31  marsl  12  avril  1864  sur  les  conseils  de  districts,  modifiée  suc- 
cessivement  par  les  lois  des  28  février  12  mars  1883,9  21  avril  L886,  Il  23 
mai  1894  Annuaire  1895,  p.  823)  et  14  27  juin  1906.  —  Loi  du  23  juillet 
(4  aoûl  1894  sur  l'organisation  des  communes  urbaines  (analysée  dans 
VAnnuaire  1895,  p.  825  .  modifiée  par  la  loi  du  14/27  juin  Lu).").  —  Loi  du 
26  avril  (.»  mai  1904  sur  l'organisation  des  communes  rurales  analysée  dans 
VAnnuaire  1905,  p.  :!<'>l  . 

2  Loi  «lu  ">  17  mars  1897  sur  l'organisation  de  l'administration  des  finances 
de  l'Étal   analysée  dans  VAnnuaire  1898,  p.  776  . 
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cl  dans  les  comptes.  —  Le  budget  sera  toujours  présenté,  mi 
an  avant  son  application,  à  la  Chambre  dos  députés,  el  ne 
sera  définitif  qu'après  avoir  été  voté  par  elle  et  sanctionné 

par  le  Roi.  —  Si  le  budget  n'a  pas  été  voté  en  lemps  utile, 
le  pouvoir  exécutif  pourvoira  aux  services  publics  conformé- 
ment au  budget  de  Tannée  précédente,  sans  pouvoir  toutefois 
appliquer  ce  budget  plus  d'un  an  au  delà  de  Tannée  pour 
laquelle  il  a  été  voté. 

114.  —  Le  règlement  définitif  des  comptes  sera  présenté 
à  la  Chambre  au  plus  tard  dans  le  délai  de  deux  ans  à  compter 
de  la  clôture  de  chaque  exercice. 

115.  —  Les  lois  de  finance  seront  publiées  au  Moniteur 
officiel  comme  les  autres  lois  et  règlements  d'administration 
publique. 

116.  —  Il  y  a  pour  toute  la  Roumanie  une  seule  Cour  des 
comptes  (1). 

117.  —  Les  divers  fonds  provenant  jusqu'ici  des  caisses 
spéciales,  et  dont  le  gouvernement  dispose  à  différents  titres, 
seront  compris  au  budget  général  des  services  de  l'Etat. 

TITRE  V.  DE  LA  FORCE  ARMEE. 

118  (modifié,  loi  du  8  juin  1884).  —  Tout  Roumain  fait 
partie  de  Tun  des  éléments  de  la  force  armée,  conformément  aux 
lois  spéciales  (2). 

119.  —  Les  militaires  ne  peuvent  être  privés  de  leurs 
grades,  honneurs  et  pensions,  qu'en  vertu  d'une  sentence 
judiciaire  et  dans  les  cas  déterminés  par  les  lois. 

120.  —  Le  contingent  de  l'armée  est  voté  annuellement. 
—  La  loi  qui  fixe  ce  contingent  n'a  de  force  que  pour  un  an. 

121  (modifié,  loi  du  8  juin  1884).  —  La  garde  nationale 
est  et  demeure  supprimée. 

122.  —  Aucune  troupe  étrangère  ne  peut  être  admise  au 


(1)  Loi  du  28  janvier  (9  février)  1895  sur  l'organisation  de  la  Haule  Cour 
des  comptes  (traduite  dans  Y  Annuaire  1896,  p.  743). 

(2)  V.  ci-après  la  note  sous  Tari.  131,  n°  9. 
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service  de  l'État,  occuper  le  territoire  de  la  Roumanie,  ou  le 
traverser,  si  ce  n'est  en  vertu  d'une  loi. 

TITRE    VI.     —    DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

123.  —  Les  couleurs  de  la  Roumanie  demeurent,  comme 
précédemment,  bleu,  jaune  et  rouge. 

124.  —  La  ville  de  Bucarest  est  la  capitale  de  la  Roumanie 
et  la  résidence  du  gouvernement. 

125.  —  Aucun  serment  ne  peut  être  imposé  si  ce  n'est  en 
vertu  d'une  loi  qui  en  détermine  en  même  temps  la  formule. 

126.  —  Aucune  loi,  aucun  règlement  d'administration 
générale,  de  district,  ou  communale  ne  peut  avoir  force 
obligatoire  qu'après  avoir  été  publié  dans  la  forme  déter- 
minée par  la  loi. 

127.  —  La  présente  Constitution  ne  peut  être  suspendue, 
ni  en  totalité,  ni  en  partie. 

TITRE    VII.    —    DE    LA    RÉVISION    DE    LA    CONSTITUTION. 

128.  —  Le  pouvoir  législatif  a  le  droit  de  déclarer  qu'il  y 
a  lieu  à  la  révision  de  telle  disposition  constitutionnelle  qu'il 
désigne.  —  Après  cette  déclaration,  lue  trois  fois  de  15  jours 
en  15  jours,  en  séance  publique,  et  approuvée  par  les  deux 
Chambres,  celles-ci  sont  dissoutes  de  plein  droit,  et  il  en  est 
convoqué  de  nouvelles  dans  le  délai  prescrit  par  l'art.  95.  — 
Les  nouvelles  Chambres  statuent,  d'accord  avec  le  Roi,  sur 
les  points  soumis  à  la  révision.  —  Dans  ce  cas,  les  Chambres 
ne  peuvenl  délibérer,  si  deux  tiers  au  moins  des  membres  qui 
composent  chacune  délies  ne  sont  présents,  et  nul  change- 
ment ne  peut  être  adopté  s'il  ne  réunit  au  moins  les  deux 
tiers  des  suffrages. 

TITRE    VIII.    —    DISPOSITIONS    TRANSITOIRES 
ET   SUPPLÉMENTAIRES. 

129.  —  l)u  jour  de  la  mise  eu  vigueur  de   la  présente 
Constitution    sont    abrégées    toutes    dispositions    de    lois. 
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décrets,  règlements  et  autres  actes,   contraires  à  son   texte. 
130  (loi  du  8  juin  1884).  —  Le  Conseil  d'État,  avec  attri- 
butions de  contentieux  administratif,  ne  peut  être  rétabli  (1). 

—  La  (".oui*  de  cassation  prononcera,  comme  par  le  passé,  sur 
les  conflits  d'attributions.  —  11  pourra  être  institué  une  com- 
mission permanente,  laquelle  n'aura  d'autres  attributions 
que  l'étude  et  l'élaboration  des  projets  de  lois  et  dérèglements 
d'administration  publique.  —  Il  pourra  être  créé  des  sous- 
secrélaires  d'État.  Ils  pourront  prendre  part  aux  débals  des 
corps  législatifs  sous  la  responsabilité  des  ministres. 

131.  —  Il  sera  pourvu  dans  le  plus  bref  délai,  par  des  lois 
spéciales,  aux  objets  suivants  :  —  1.  La  décentralisation 
administrative;  —  2.  La  responsabilité  des  ministres  et  autres 
agents  du  pouvoir  exécutif  (2);  —  3.  Les  mesures  les  plus 
propres  à  prévenir  les  abus  du  cumul  (3)  ;  —  4.  La  modifica- 
tion de  la  loi  des  pensions;  —  5.  Les  conditions  d'admissibi- 
lité et  d'avancement  dans  les  fonctions  administratives;  — 
6.  Le  développement  des  voies  de  communication;  —  7.  L'ex- 
ploitation des  mines  et  forêts  ;  —  8.  Les  fleuves  et  rivières  navi- 
gables ou  flottables;  —  9.  L'organisation  de  l'armée  (4),  les 
droits  d'avancement  et  de  retraite  et  les  différentes  positions 
des  officiers;  —  10.  La  justice  militaire  (5).  —  Tous  les  Godes 
et  lois  existants  seront  révisés  pour  être  mis  en  harmonie 
avec  la  présente  Constitution  (6). 


(l)La  Constitution  de  1866  avait  déjà  (ancien  art.  131)  supprimé  le  Conseil 
d'Etat.  Le  rétablissement  facultatif  de  ce  Conseil,  proposé  par  le  projet  de 
révision,  a  été  rejeté. 

(2)  V.  plus  haut  la  note  sous  l'art.  101. 

(3)  Loi  du  30  juin  (12  juillet)  1890  prohibant  le  cumul  des  fonctions 
publiques  (analysée  dans  Y  Annuaire  1891,  p.  747). 

(4)  Loi  du  8/20  juillet  1882  sur  le  recrutement  de  l'armée,  modifiée  en  1883, 
1887,  1891,  1898,  1900  et  1903.  —  Loi  du  25  février  (10  mars)  1900  sur  l'admi- 
nistration de  l'armée.  —  Loi  du  22  mai  (3  juin)  1898  sur  l'organisation  de  la 
marine  militaire  modifiée  par  la  loi  du  25  février  (10  mars;  1906. 

(5)  Code  de  justice  militaire  du  27  avril  (9  mai)  1873. 

(6)  Code  civil  de  1864.  Code  de  procédure  civile  de  1865,  remanié  par  la 
loi  du  14/27  mars  1900  (Annuaire  1901,  p.  471).  Code  pénal  de  1874.  Code 
de  procédure  pénale  de  1864.  Code  de  commerce  de  1887  (analysé  dans 
V Annuaire  1888,  p.  765),  modifié  en  1895  (Annuaire  1896.  p.  758  et  en  1900 
(Annuaire  1901,  p.  493). 
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132  (loi  du  8  juin  1884).  —  Les  terrains  des  anciens  cor- 
véables [clacasi),  de  leurs  descendants  mis  en  possession  de 
nouveaux  terrains  (insaratei),  et  des  habitants  qui  ont  acheté 
ou  achèteront  par  petits  lots  des  propriétés  de  FEtat,  sont  et 
resteront  inaliénables  pendant  32  ans  à  partir  de  la  promul- 
gation de  la  présente  loi.  —  Les  habitants  compris  dans  le 
rayon  d'une  commune  urbaine  pourront  cependant  obtenir, 
par  lois  spéciales,  la  faculté  d'aliéner  les  terrains  de  leur 
habitation.  —  L/inaliénabilité  s'applique  aussi  aux  terrains 
vendus  par  petits  lots  par  l'État  dans  la  partie  de  la  Rou- 
manie située  au  delà  du  Danube.  Les  échanges  de  terrains  ne 
tombent  pas  sous  le  coup  des  prohibitions  de  la  présente  loi. 
—  Les  échanges  de  terrains  dont  il  est  question  dans  le  pré- 
sent article  ne  pourront  avoir  lieu  que  contre  des  terrains  de 
même  étendue  et  de  même  qualité  (1). 

Article  additionnel  (loi  du  8  juin  1884).  —  Les  dispositions 
de  la  présente  Constitution  pourront  être  appliquées  par 
lois  spéciales  à  la  partie  de  la  Roumanie  siluée  au  delà  du 
Danube  (2). 
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Bucarest,  1907,  édition  officielle.  —  Loi  du  18  février  (3mars)  1907. 

2"  COMMENTAIRES. 

Essai  comparé  sur  les  institutions  et  les  lois  de  la  Roumanie  depuis  les 
temps  les  plus  reculés  jusqu'à  nos  jours,  par  N.  Blaramberg.  Bucarest,  188G. 

Cursul  de  drept  public  roman  (Cours  de  droit  public  roumain),  par 
G.  G.  Dissescu.  T.  I  et  II.  Droit  constitutionnel.  T.  III.  Droit  administratif. 
Bucarest,  1890-92.  —  Ikie  deuxième  édition  est  sous  presse  (1909). 
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IVotioo    histoiàqLixo. 

Depuis  le  soulèvement  de  Karageorge  en  1804  jusqu'en  1826,  les 
Serbes  ont  lutté  pour  leur  indépendance.  L'Acte  additionnel  à  la  con- 
vention d'Akkerman  du  7  octobre  1826,  confirmé  trois  ans  après  par 
l'art.  6  du  traité  d'Andrinople,  érigea  le  pachalik  de  Belgrade  en 
principauté  autonome  et  tributaire,  sous  la  suzeraineté  de  la  Porte 
et  le  protectorat  de  la  Russie. 

Déjà,  à  trois  reprises  différentes  (en  1817,  en  1826  et  le  15  jan- 
vier 1827),  la  skoupchtina  nationale  avait  proclamé  prince  (kniaz) 
héréditaire  Miloch  Obrenovitch.  La  Porte  lui  accorda  le  bérat  d'in- 
vestiture le  3  août  1830. 

Dès  1834,  le  prince  Miloch  annonçait  à  la  skoupchtina  son  inten- 
tion de  donner  au  pays  une  Constitution.  Il  chargea  son  secrétaire 
Davidovitch  d'en  rédiger  le  projet,  qui  fut  voté  par  la  grande  skoup- 
chtina de  la  Purification  et  promulgué  le  15  février  1835. 

Cette  Constitution,  en  171  articles,  créait  un  Conseil  d'État  de 
22  membres  inamovibles,  chargé  de  l'élaboration  des  lois;  la  skoup- 
chtina, qui  ne  devait  se  réunir  que  deux  jours  par  an,  ne  conservait 
presque  que  les  attributions  d'une  Chambre  d'enregistrement.  D'ail- 
leurs, sur  les  conseils  de  l'Autriche  et  de  la  Russie,  cette  Charte  fut 
bientôt  rapportée,  et  la  Russie  dicta  au  sultan  le  Hatt-i-chérif  du 
mois  de  chewal  1254(12/24  décembre  1838)  qui  fut  promulgué  à  Bel- 
grade  If  -  maps  1839,  sous  le  nom  d'Oustav  ou  Statut.  Ce  document, 
en  66  articles,  confiait  le  pouvoir  législatif  à  un  Sénat  (sovet),  donl 
les  membres  étaient  justiciables  de  la  Porte.  Il  demeura  pendant  une 
vingtaine d'années  la  loi  fondamentale  de  la  principauté  de  Serbie, 
mais  cette  période  fui  remplie  de  troubles  intérieurs  et  de  révolu- 
tions politiques,  au  milieu  desquels  disparut  le  protectorat  de  la 
Russie, en  vertu  des  art.  28  et  29  du  traité  de  Paris  de  1856 

Une  première  réforme  de  l'ouslav  fut  opérée  sous  le  second  règne 
de  Michel  par  la  loi  du  3  mai  1858,  mais  celle  loi  fut  bientôt  après 
abrogée  par  décrel  du  24  septembre  1859. 

ir.   TOMF.  II  I    ' 
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Le  prince  Michel,  qui  succéda  ù  son  père  le  20  septembre  1800, 
aborda  sérieusement  la  question  de  réorganisation  du  Sénat  La 
grande  skoupchtina  de  La  Transfiguration,  ouverte  Le  18  aoûl  1861  à 
Kragouïévatz,  vota  le  -!~  août  urne  Loi  qui  en  précisa  les  attributions. 
Une  loi  du  21  août  de  la  même  année  organisa  en  détail  le  fonction- 
nement de  L'institution  traditionnelle  de  la  skoupchtina,  sorte 
d'assemblée  populaire,  dont  l'origine  remonte  aux  tumps  les  plus 
reculés.  Lne  distinction  fut  établie  entre  les  grandes  skoupchtinas 
nationales  non  périodiques  et  les  skoupchtinas  ordinaires. 

Le  prince  Michel  mourut  assassiné  le  10  juin  1868.  Dès  le  20  dé- 
cembre suivant,  le  Conseil  de  régence  réunissait  à  Belgrade  un 
Comité  constitutionnel  consultatif  de  70  membres  pour  élaborer  un 
projet  de  Constitution  définitive.  Le  Comité  prépara  les  bases  de  ee 
projet  conformément  aux  vues  exposées  dans  un  discours-programme 
de  M.  Ristitch,  membre  du  Conseil  de  régence.  Le  projet  fut  ensuite 
rédigé  par  les  soins  du  Conseil  de  régence,  et  soumis  à  la  grande 
skoupchtina  de  la  Pentecôte  qui  se  réunit  à  Kragouïévatz  le  12/24  juin 
1869  ;  516  députés  étaient  présents.  Une  commission  de  52  membres 
termina  rapidement  ses  travaux,  et  la  Constitution  fut  promulguée  le 
29  juin  (11  juillet)  suivant  par  le  Conseil  de  régence. 

L'indépendance  définitive  de  la  Serbie  à  l'égard  de  la  Porte  a  été 
reconnue  par  l'art.  34  du  traité  de  Berlin  du  13  juillet  1878,  mais 
rattachée  en  même  temps  aux  conditions  exposées  dans  l'art.  35  du 
même  traité.  Ces  conditions,  relatives  à  la  liberté  de  conscience  et  à 
la  liberté  des  cultes,  sont  les  mêmes  que  celles  imposées  (art.  27)  au 
Monténégro. 

Le  22  février  (6  mars)  1882,  la  skoupchtina  nationale  proclama 
l'érection  de  la  principauté  de  Serbie  en  royaume  de  Serbie.  Aux 
termes  de  la  loi  du  même  jour,  le  prince  Milan  Obrenovilch  IV  prit  le 
titre  de  Milan  Ier,  roi  de  Serbie. 

La  Constitution  de  1869  ne  tarda  pas  à  être  considérée  comme 
insuffisante,  et  l'Assemblée  nationale  exprima  à  plusieurs  reprises  le 
vœu  d'une  révision.  Dans  une  proclamation,  datée  du  14/26  octobre 
1888,  le  roi  Milan  fit  connaître  au  pays  son  intention  de  déférer  à  ce 
vœu.  Une  commission,  composée  de  70  personnes  nommées  par  le 
roi  et  appartenant  aux  différents  partis  politiques,  élabora  en  quel- 
ques semaines  le  projet  d'une  nouvelle  Constitution.  Ce  projet,  dont 
l'inspirateur  fut  M.  Simitch,  ministre  de  Serbie  à  St-Pétersbourg, 
fut  soumis  en  bloc  à  l'approbation  d'une  grande  skoupchtina  élue  à 
cet  effet  en  décembre.  Le  nouveau  texte  fut  adopté  sans  modifications 
le  21,  et  promulgué  le  22.  Le  22  février  (5  mars)  1889,  le  roi  Milan 
abdiqua  en  faveur  de  son  fils  Alexandre. 
La   Constitution   du  22  décembre    1888  ne  vécut   guère    plus  de 


SERBIE  259 

cinq  ans.  Le  9/21  mai  1894,  une  proclamation  royale,  contresignée 
par  M.  Nicolaïevitch,  suspendit  la  Constitution,  et  remit  en  vigueur 
celle  de  1869.  Sept  ans  après,  la  Constitution  de  1869  disparut  de 
nouveau,  pour  faire  place  à  une  nouvelle  Charte,  qui  fut  proclamée  le 
6/18  avril  1901  (V.  sa  traduction  dans  Y  Annuaire  1902,  p.  474). 

Cette  Constitution  avait  été  faite  en  collaboration  avec  les  chefs 
des  partis  radicaux  et  progressistes.  Elle  contenait  une  grande  nou- 
veauté :  l'institution  d'un  Sénat.  A  la  suite  des  troubles  qui  ensan- 
glantèrent la  capitale  le  23  mars  1903, une  Proclamation  royale  du  24 
suspendit  à  nouveau  la  Constitution.  Mais  dès  le  25,  une  nouvelle 
Proclamation  la  rétablit.  Des  élections  générales  furent  ordonnées  le 
22  avril,  mais  l'assassinat  du  roi  Alexandre  et  de  la  reine  Draga  (nuit 
du  28  au  29  mai)  amena  l'avènement  d'une  nouvelle  dynastie.  Le 
2  juin,  la  représentation  nationale  décréta  à  l'unanimité  la  remise  en 
vigueur  de  la  Constitution  de  1888,  et  proclama  roi  de  Serbie  le  prince 
Pierre  Karageorgewitch,  sous  le  nom  de  Pierre  Ier. 

Le  5/18  juin  1903  parut  dans  le  Journal  officiel  la  Constitution 
adoptée  par  la  représentation  nationale,  avec  les  modifications  et 
additions  rendues  nécessaires  par  le  changement  de  dynastie.  Au  fond, 
cette  Constitution  est  la  reproduction  presque  textuelle  de  celle  de 
1888. 

Nous  en  donnons  ci-dessous  la  traduction.  L'institution  éphémère 
d'un  Sénat  a  disparu  avec  la  Constitution  de  1901. 


CONSTITUTION  (OUSTAV) 

DU  ROYAUME  DE  SERBIE 
du  5/18  juin  1903. 

Irj  PARTIE.  —  FORME    DU  GOUVERNEMENT 
RELIGION  DE   L'ÉTAT  ET  TERRITOIRE  DU  ROYAUME. 

1.  —  Le  royaume  de  Serbie  est  une  monarchie  héréditaire 
et  constitutionnelle  {oustavna),  avec  représentation  nationale. 

2  —  Les  armes  du  royaume  de  Serbie  sont  :  [suit  la  des- 
cription de  ces  armes.]—  Les  «Juleurs  nationales  son!  rouge, 
bleu  el  blanc. 

3.  —  La  religion  de  l'Étal  en  Serbie  esl  la  religion  orien^ 
taie  orthodoxe.         L'Église  serbe  esl  autocéphale.   Elle  ne 
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relève   d'aucune  Église  étrangère  :    toutefois  elle  conserve 
l'unité  des  dogmes  avec  l'Église  orientale  universelle. 

4.  —  Le  territoire  de  l'État  serbe  ne  peut  être  ni  aliéné,  ni 
divisé.  —  Ses  limites  ne  peuvent  être  ni  diminuées  ni  modi- 
fiées sans  l'assentiment  de  la  Grande  Skoupchtina  nationale. 
Mais,  en  ce  qui  concerne  les  rectifications  de  frontières  des 
territoires  non  peuplés  et  de  peu  d'importance,  l'assentiment 
de  la  Skoupchtina  ordinaire  est  suffisant. 

5.  —  Le  royaume  de  Serbie  se  divise  en  départements 
(okroug).  Les  départements  se  divisent  en  arrondissements 
(srez)  et  les  arrondissements  en  communes  (opchtina). 

IIe  PARTIE.    —    DROITS   CONSTITUTIONNELS 
DES  CITOYENS  SERBES. 

6.  —  La  présente  Constitution  et  les  lois  déterminent  les 
modes  d'acquisition  et  de  retrait  de  la  qualité  de  citoyen 
serbe,  les  droits  qui  sont  attachés  à  cette  qualité  et  les  causes 
qui  en  provoquent  la  perte. 

7.  —  Tous  les  Serbes  sont  égaux  devant  la  loi. 

8.  —  Il  est  défendu  d'accorder  ou  de  reconnaître  aux 
citoyens  serbes  des  titres  de  noblesse. 

9.  —  La  liberté  individuelle  est  garantie  par  la  présente 
Constitution.  —  Nul  ne  peut  être  soumis  à  un  interrogatoire 
(par  l'autorité  publique)  que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi 
et  dans  les  formes  prescrites  par  elle.  —  Nul  ne  peut  être 
mis  en  état  d'arrestation,  ni  être  privé  d'aucune  autre  façon 
de  sa  liberté,  qu'en  vertu  d'un  mandat  écrit  et  motivé  de 
l'autorité  chargée  de  l'instruction.  Ce  mandat  doit  être  com- 
muniqué à  la  personne  arrêtée  au  moment  même  de  l'arresta- 
tion. Seuls,  les  coupables  surpris  en  flagrant  délit  peuvent 
être  arrêtés  sans  aucun  mandat  préalable,  mais  alors  même 
un  procès-verbal  écrit  sera  rédigé  et  leur  sera  communiqué 
dans  les  24  heures  à  partir  du  moment  de  l'arrestation.  —  La 
personne  arrêtée  a  le  droit  de  porter  plainte  devant  le  tribu- 
nal de  première  instance  contre  le  mandat  concernant  son 
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arrestation.  Si  elle  ne  fait  pas  usage  de  ce  droit  dans  les  trois 
jours  à  partir  de  la  communication  du  mandat  d'amener  ou 
du  procès-verbal  d'arrestation,  l'autorité  chargée  de  l'ins- 
truction sera  obligée  de  transmettre  d'office  les  dossiers  au 
tribunal  compétent  dans  les  24  heures  qui  suivent  l'expira- 
tion du  premier  délai.  Le  tribunal  est  alors  tenu  de  pronon- 
cer le  maintien  ou  l'annulation  de  l'arrestation  dans  un  nou- 
veau délai  de  24  heures.  Les  décisions  du  tribunal  sur  ces 
questions  sont  immédiatement  exécutoires.  —  Les  agents  de 
l'autorité  publique  qui  enfreindront  ces  dispositions  seront 
punis  pour  atteinte  illégale  à  la  liberté.  —  La  loi  déterminera 
les  circonstances  dans  lesquelles  les  tribunaux  seront  tenus 
de  remettre  la  personne  arrêtée  en  liberté  provisoire,  sans 
caution  ou  sous  caution  personnelle  ou  pécuniaire  (1). 

10.  —  Nul  ne  peut  être  jugé  par  un  tribunal  incompétent. 

11.  —  Nul  ne  peut  être  jugé  sans  être  préalablement  inter- 
rogé par  l'autorité  compétente,  ou  invité  par  la  voie  légale  à 
se  défendre. 

12.  —  Les  peines  ne  peuvent  être  établies  que  par  la  loi, 
ni  appliquées  qu'aux  faits  postérieurs  formellement  prévus 
par  la  loi . 

13.  —  La  peine  de  mort  est  abolie  en  matière  de  délits 
purement  politiques.  —  Elle  est  maintenue  pour  les  cas  d'ac- 
complissement ou  de  tentative  d'attentat  contre  la  personne 
du  Roi  ou  des  membres  de  la  maison  royale,  cas  auxquels  le 
Code  pénal  applique  cette  peine.  —  Elle  est  de  même  main- 
tenue en  matière  de  délits  mixtes  conformément  aux  disposi- 
tions du  Code  pénal,  ainsi  que  pour  les  cas  prévus  par  les  lois 
militaires. 

14.  —  Les  citoyens  serbes  ne  peuvent  être  expulsés  de 
Serbie.  On  ne  peut  non  plus  leur  interdire  le  séjour  dans 
une  localité,  ni  les  obliger  à  se  fixer  dans  un  endroit  déter- 
miné que  dans  les  cas  expressément  prévus  par  la  loi. 

(1)  Une  loi  de  sûreté  publique  du  31  janvier  (1.3  février)  1905  a  confère  au 
ministre  de  l'intérieur  des  pouvoirs  exceptionnels  pour  réprimer  le  brigan- 
dage (V.  Annuaire  1906,  p.  548). 
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15.  —  Le  domicile  privé  est  inviolable.  —  L'autorité  publi- 
que ne  peut  procéder  à  aucune  visite  domiciliaire,  saut  dans 
les  cas  prévus  par  la  loi  cl  suivant  les  formes  prescrites  par 
elle.  —  Avant  la  visite  domiciliaire,  L'autorité  compétente 
est  tenue  de  communiquer  à  l'intéressé  l'ordonnance  écrite 
de  l'autorité  chargée  de  l'instruction  autorisant  cette  mesure. 
L'intéressé  peut  attaquer  cette  ordonnance  devant  le  tribunal 
de  première  instance,  sans  pouvoir  toutefois  suspendre  de 
cette  façon  l'exécution  de  la  visite.  La  visite  ne  pourra  èlre 
opérée  qu'en  présence  de  deux  citoyens  serbes.  —  La  visite 
domiciliaire  achevée,  l'autorité  est  tenue  de  remettre  à  l'inté- 
ressé un  certificat  constatant  le  résultat  obtenu  et  un  procès- 
verbal  signé  énumérarit  lesobjels  saisis  en  vue  de  la  poursuite 
de  l'enquête. 

16.  —  La  propriété  de  ton  le  nature  est  inviolable.  —  Nul 
ne  peut  être  contraint  de  céder  ses  biens  à  l'État  ou  à  d'autres 
personnes  morales  publiques,  ni  à  subir  aucune  restriction  en 
leur  faveur,  sauf  les  cas  établis  par  la  loi  et  moyennant  une 
indemnité  légale. 

17.  —  La  peine  de  la  confiscation  générale  des  biens  est 
interdite.  —  Toutefois  pourront  être  confisqués  les  objets 
provenant  d'une  source  frauduleuse  ou  les  objets  ayant  servi 
ou  destinés  à  servir  à  l'accomplissement  d'un  délit. 

18.  —  La  liberté  de  conscience  est  absolue.  —  Tous  les 
cultes  reconnus  sont  libres  et  placés  sous  la  protection  de  la 
loi,  en  tant  que  leur  célébration  ne  porte  atteinte  ni  à  l'ordre 
public,  ni  à  la  morale. 

19.  —  Tout  acte  pouvant  porter  atteinte  à  la  religion 
d'État  (prosélytisme)  est  interdit. 

20.  —  Les  citoyens  serbes  ne  peuvent  pas  se  prévaloir  des 
prescriptions  religieuses  afin  de  se  soustraire  à  l'accomplis- 
sement de  leurs  devoirs  de  citoyens  et  de  soldats. 

21.  —  L'enseignement  est  libre  en  tant  qu'il  n'est  pas 
contraire  à  l'ordre  public  et  à  la  morale.  —  L'instruction 
primaire  est  obligatoire.  Elle  est  gratuite  dans  les  écoles  pri- 
maires publiques. 
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22.  —  Tout  Serbe  a  le  droit  d'exprimer  librement  sa  pen- 
sée par  la  parole,  par  écrit,  par  la  voie  de  la  pressa  ou  par 
images,  en  se  conformant  aux  prescriptions  de  la  loi  (1).  — 
La  presse  est  libre.  —  La  censure,  ainsi  que  tout  autre  mesure 
préventive  destinée  à  entraver  la  publication,  la  vente  ou  la 
distribution  des  journaux  et  autres  écrits,  est  interdite.   — 
La  publication  des  journaux  n1est  soumise  à  aucune  autori- 
sation préalable.  —  Il  ne  sera  exigé  aucune  caution  de  l'au- 
teur, du  rédacteur  en  chef,  de  l'éditeur  ni  de  l'imprimeur. 
—  La  saisie  des  journaux  et  des  autres  imprimés  n'est  auto- 
risée que  clans  les  cas  où  ils   contiendraient   des  outrages 
envers  le  Roi  ou  la  maison  royale,  ou  envers  les  souverains 
étrangers  et  leurs  maisons,   ainsi  que  dans  le  cas  où  il  s'y 
trouverait  une  excitation  à  la  rébellion.  Dans  tous  ces  cas, 
l'autorité  est  tenue  de  porter  l'affaire  devant  le  tribunal  dans 
les  24  heures  après  que  la  saisie  a  été  effectuée,  et  ce  dernier 
est  tenu  de  prononcer  dans  le  même  délai  la  confirmation  ou 
la  levée  de  la  saisie.  Dans  le  cas  contraire,  la  saisie  est,  à 
l'expiration  de  ce  dernier  délai  de  24  heures,  levée  de  plein 
droit.  —  Il  est  interdit  d'adresser  aux  publications  imprimées 
des  avertissements  administratifs.  —  Les  journaux  sont  tenus 
d'avoir  un  rédacteur  responsable  jouissant  de  ses  droits  civils 
et  politiques.  —  L'auteur  est  responsable  en  premier  lieu.  Si 
l'auteur  est  inconnu  ou  s'il  n'habite  pas  la  Serbie,  ou  s'il  est 
irresponsable,  la  responsabilité  tombe  sur  le  rédacteur,  l'im- 
primeur ou  le  distributeur. 

23.  —  Le  secret  des  lettres  et  des  dépêches  télégraphiques 
est  inviolable,  sauf  en  temps  de  guerre  el  dans  le  cas  d  en- 
quête criminelle.  —  Une  loi  déterminera  quels  agents  du 
gouvernement  sont  responsables  de  la  violation  du  secret  des 
lettres  el  des  dépèches  confiées  aux  bureaux  de  la  poste  et 
du  télégraphe. 

24.  —  Les  Serbes  ont  le  droit  de  se  réunir  paisiblement  el 


(1)  Loi  sur  la  presse  du  12/25  janvier  1904,  modifiée  par  la  loi  du  9 
cembre  L904. 


264 


SERBIE 


sans  armes  en  se  conformant  aux  lois  (1).  —  Il  n'est  point 
nécessaire  d'aviser  les  autorités  pour  tenir  une  réunion  dans 
un  local  fermé.  Les  réunions  en  plein  air  qui  sont  soumises  à 
des  lois  et  des  règlements  spéciaux  ne  peuvent  être  tenues 
sans  que  l'autorité  en  soit  préalablement  avisée. 

25.  —  Les  Serbes  ont  le  droit  de  s'associer  pour  des  objets 
qui  ne  sont  pas  contraires  à  la  loi  (2).  —  Ce  droit  ne  peut  être 
soumis  à  aucune  mesure  préventive. 

26.  —  Tout  Serbe  a  le  droit  de  s'adresser  en  son  propre 
nom  aux  autorilés  publiques  par  des  pétitions  portant  une 
ou  plusieurs  signatures.  Les  pétitions  en  nom  collectif  ne 
peuvent  émaner  que  des  autorités  constituées  et  des  person- 
nes civiles  (corporations). 

27.  —  Tout  Serbe  a  le  droit  de  porter  plainte  contre  les 
agissements  illégaux  de  l'autorité.  —  Si  l'autorité  supérieure 
repousse  la  plainte  comme  étant  mal  fondée,  elle  est  tenue, 
en  communiquai?'  sa  décision  au  plaignant,  d'en  indiquer  les 
motifs. 

28.  —  Tout  Serbe  a  le  droit  d'intenter  une  poursuite  judi- 
ciaire, sans  aucune  autorisation  préalable,  contre  les  fonction- 
naires publics,  les  maires,  les  présidents  des  conseils  munici- 
paux et  les  employés  communaux  ayant  porté,  dans  l'exercice 
de  leur  pouvoir,  atteinte  à  ses  droits.  —  Des  dispositions  spé- 
ciales sont  applicables  à  cet  égard  aux  ministres,  juges  et  sol- 
dats sous  les  drapeaux. 

29.  —  Les  Serbes  sont  libres  de  renoncer  à  leur  nationalité, 
après  avoir  satisfait  au  service  militaire  et  rempli  toutes  leurs 
obligations  tant  envers  l'État  qu'envers  les  particuliers. 

30.  —  Les  étrangers  habitant  la  Serbie  sont  placés  sous  la 
protection  des  lois  serbes  quant  à  leurs  personnes  et  à  leurs 
biens.  Mais  ils  sont  astreints  au  paiement  des  impôts  et  des 
autres  charges  au  profit  de  l'État  et  de  la  commune,  à  moins 
qu'ils  n'en  soient  affranchis  par  les  traités  internationaux. 

(1)  Loi  sur  les  réunions  publiques  et  les  associations  du  31  mars  (12  avril)  1891. 

(2)  V.  la  note  précédente. 
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31.  —  L'extradition  est  interdite  en  matière  de  délits  pure- 
ment politiques. 

IIIe  PARTIE.  —  pouvoirs  de  l'état. 

32.  —  Tous  les  pouvoirs  de  l'État  s'exercent  conformément 
aux  dispositions  de  la  présente  Constitution.  —  La  Constitu- 
tion ne  peut  être  suspendue  ni  clans  son  ensemble,  ni  dans 
aucune  de  ses  parties. 

33.  —  Le  pouvoir  législatif  est  exercé  en  commun  par  le 
Roi  et  par  la  représentation  nationale. 

34.  —  Le  droit  d'initiative  en  matière  législative  appartient 
à  chacune  des  deux  branches  du  pouvoir  législatif. 

35.  —  Pour  chaque  loi  l'adhésion  des  deux  branches  du  pou- 
voir législatif  est  nécessaire. 

36.  —  Les  lois  n'ont  pas  de  force  rétroactive  au  préjudice 
des  droits  acquis  en  vertu  des  lois  antérieures . 

37.  —  L'interprétation  de  la  loi  n'a  un  caractère  obligatoire 
que  si  elle  émane  du  pouvoir  législatif. 

38.  —  Le  pouvoir  exécutif  appartient  au  Roi.  Le  Roi  exerce 
ce  pouvoir  par  l'intermédiaire  de  ses  ministres  responsables 
conformément  aux  dispositions  de  la  présente  Constitution.  — 
Les  ministres  sont  nommés  et  révoqués  par  le  Roi. 

39.  —  Le  pouvoir  judiciaire  est  exercé  par  les  cours  et  les 
tribunaux.  Leurs  arrêts  et  sentences  sont  rendus  et  exécutés 
au  nom  du  Roi  et  en  vertu  de  la  loi. 

IV°  PARTIE.  —  le  roi. 

40.  —  Le  Roi  est  le  chef  de  l'Etat.  Il  détient  tous  les  droits 
qui  dérivent  de  cette  autorité  suprême,  et  il  les  exerce  confor- 
mément aux  dispositions  de  la  présente  Constitution.  —  La 
personne  du  Roi  est  inviolable.  On  ne  peut  rendre  le  Roi  res- 
ponsable, ni  porter  contre  lui  une  accusation  quelconque. 

41.  —  Le  Roi  et  les  membres  de  la  maison  royale  doivent 
appartenir  à  la  religion  orientale-orthodoxe 
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42.  —  Le  Roi  est  le  protecteur  de  tous  les  cultes  reconnus 
en  Serbie. 

43.  —  Le  Roi  sanctionne  et  promulgue  les  lois.  Aucune  loi 
n'a  force  exécutoire  avant  (ravoir  été  promulguée  par  le  Roi. 

44.  —  L'héritier  du  trône  el  les  autres  membres  de  la 
maison  royale  ne  peuvent  contracter  mariage  sans  l'assenti- 
ment du  Roi. 

45.  —  Le  Roi  nomme  tous  les  fonctionnaires  de  l'État.  C'est 
en  son  nom  et  sous  sa  haute  surveillance  que  toutes  les  admi- 
nistrations publiques  exercent  leur  autorité. 

46.  —  Le  Roi  est  le  commandant  en  chef  de  toutes  les  forces 
militaires  du  pays. 

47.  —  Le  Roi  confère  les  grades  militaires  en  se  confor- 
mant aux  dispositions  de  la  loi. 

48.  —  Le  Roi  confère  les  ordres  et  autres  distinctions  éta- 
blies par  la  loi. 

49.  —  Le  Roi  a  le  droit  de  faire  frapper  monnaie  confor- 
mément à  la  loi. 

50.  —  Le  Roi  a  le  droit  d'amnistie. 

51.  —  Le  Roi  a  le  droit  de  grâce  en  matière  criminelle.  Il 
peut  commuer  la  peine  infligée,  ou  la  réduire  ou  la  remettre 
en  entier.  —  L'interruption  de  l'instruction,  ainsi  que  celle  du 
jugement  (abolition)  en  matière  de  délits  non  politiques,  est 
interdite. 

52.  —  Le  Roi  représente  le  pays  dans  toutes  ses  relations 
extérieures.  Il  déclare  la  guerre,  fait  les  traités  de  paix,  d'al- 
liance et  de  toute  autre  espèce  en  les  communiquant  à  la 
Skoupchtina  nationale  aussitôt  que  les  intérêts  du  pays  le  per- 
mettent. —  Mais  les  traités  de  commerce,  ainsi  que  tous  les 
autres  traités  dont  l'exécution  entraîne,  soit  une  dépense  à  la 
charge  du  trésor  public,  soit  une  modification  des  lois  exis- 
tantes, et  de  même  les  traités  qui  porteraient  atteinte  aux 
droits  publics  ou  privés  des  citoyens  serbes,  n'ont  de  valeur 
qu'avec  l'assentiment  de  la  Skoupchtina  nationale. 

53.  —  Le  Roi  réside  à  titre  permanent  dans  le  pays.  S'il 
s'absente  pour  quelque  temps  du  territoire  serbe,  il  est  rem- 
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placé  de  droit  dans  l'exercice  des  pouvoirs  royaux  par  l'hé- 
ritier du  trône,  si  ce  dernier  est  majeur.  Si  l'héritier  du  trône 
est  mineur  ou  s'il  est  empêché  de  remplacer  le  Roi,  le  Con- 
seil des  ministres  exercera  le  pouvoir  royal  d'après  les  instruc- 
tions que  lui  donnera  le  Roi  dans  les  limites  de  la  Constitution. 

54.  —  Le  Roi  convoque  la  Skoupchtina  nationale  en  ses- 
sions ordinaires  ou  extraordinaires.  Il  ouvre  et  clôt  les  ses- 
sions de  la  Skoupchtina  nationale  personnellement,  par  un 
discours  du  trône,  ou  par  message  ou  décret  présenté  par  le 
Conseil  des  ministres.  Le  discours  du  trône,  le  message  et  le 
décret  doivent  être  contresignés  par  tous  les  minisires.  —  Il 
a  le  droit  de  proroger  la  session  de  la  Skoupchtina  nationale. 
Mais  celte  prorogation  ne  peut  s'étendre  à  une  durée  de 
plus  de  deux  mois,  ni  être  renouvelée  dans  une  même  ses- 
sion sans  le  consentement  de  la  Skoupchtina  elle-même.  — 
Il  a  le  droit  de  dissoudre  la  Skoupchtina  nationale,  mais  l'acte 
de  dissolution  doit  en  même  temps  ordonner  de  nouvelles 
électionsà  faire  dans  deux  mois  au  plus  tard,  ainsi  que  la  con- 
vocation de  la  nouvelle  Skoupchtina  dans  le  délai  de  trois 
mois.  Le  décret  de  dissolution  de  la  Skoupchtina  doit  être 
contresigné  par  tous  les  ministres. 

55.  —  Le  Roi  ne  peut  être  en  même  temps  le  chef  d'un 
autre  Liât,  sans  l'adhésion  de  la  Grande  Skoupchtina  nationale. 

56.  — Aucun  acte  royal  se  rapportant  aux  affaires  de  l'État 
n'esl  applicable  et  ne  peut  être  exécuté  s'il  n'est  contre- 
signé par  le  ministre  compétent  qui  en  assume  la  respon- 
sabilité par  l'apposition  de  s;i  signature. 

57.  —  En  Serbie  régne  le  Roi  Pierre  Ier,  de  la  dynastie  de 
Kara-Georges.  —  Sont  appelés  au  trône  les  descendants  mâles 
du  Roi,  issus  de  son  mariage  légitime,  dans  l'ordre  de  primo- 
géniture.  Si  le  Roi  ne  laisse  après  lui  aucun  descendant  maie, 
la  succession  au  trône  revient  à  la  ligne  consanguine  dans  le 
même  ordre  de  primogéniture. 

58.  —  Le  Moi  cl  l'héritier  du  trône  sont  majeurs  à  l'âge  de 
18  ans  révolus. 

59.  —  Lu  <-;i-  de  décès  du  Roi,  l'héritier  du  trône,  s'il  es! 
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majeur,  prend  immédiatement  le  pouvoir  comme  Roi  consti- 
tutionnel. Le  Roi  fait  connaître  au  pays  son  avènement  par 
une  proclamation.  —  Il  convoque  alors  la  Skoupchtina  natio- 
nale dans  les  dix  jours  après  notification  de  la  mort  du  Roi 
défunt,  afin  de  prêter  devant  elle  le  serment  prescrit  parla 
Constitution.  —  Si  la  Skoupchtina  a  été  dissoute  et  que  les 
nouvelles  élections  n'aient  pas  été  faites,  la  Skoupchtina  dis- 
soute est  convoquée  pour  recevoir  le  serment  du  Roi.  —  Ces 
dispositions  s'appliquent  également  dans  le  cas  où  le  Roi 
remet  le  trône  de  son  vivant  à  son  héritier. 

60.  —  En  prenant  l'exercice  du  pouvoir  royal,  le  Roi 
prête  devant  la  Skoupchtina  nationale  le  serment  suivant  : 
—  «  Moi  N.,  en  prenant  l'exercice  du  pouvoir  royal,  je  jure, 
«  par  le  Dieu  tout-puissant  et  par  tout  ce  qui  m'est  le  plus 
«  sacré  et  le  plus  cher  en  ce  monde,  que  je  veillerai  à  la 
«  conservation  de  l'indépendance  de  la  Serbie  et  de  l'inté- 
«  grité  de  son  territoire,  que  je  maintiendrai  intacte  la  Cons- 
«  titution  nationale,  que  je  gouvernerai  d'après  elle  et  con- 
«  formément  aux  lois,  et  que  dans  tous  mes  désirs  et  tous 
«  mes  actes  j'aurai  en  vue  le  bonheur  de  la  nation.  En  pro- 
«  nonçant  solennellement  ce  serment  devant  Dieu  et  devant 
«  la  nation,  je  prends  à  témoin  le  Seigneur  Dieu,  auquel  je 
«  rendrai  compte  au  jugement  dernier.  Ainsi  le  Seigneur 
«  Dieu  me  soit  en  aide  !  Amen  !  » 

61.  —  Si,  lors  de  la  mort  du  Roi,  l'héritier  du  trône  est 
mineur,  le  pouvoir  royal  délimité  par  la  Constitution  sera 
exercé  jusqu'à  sa  majorité  par  un  Conseil  de  régence  com- 
posé de  trois  personnes. 

62.  —  Les  régents  sont  nommés  par  la  Skoupchtina 
nationale,  spécialement  convoquée  à  cet  effet,  parmi  six  per- 
sonnes que  le  Roi  défunt  aura  désignées  dans  son  testament 
comme  candidats  à  la  régence.  —  Ce  testament  sera  écrit 
en  entier  et  signé  de  la  main  du  Roi.  Il  ne  sera  pas  contre- 
signé par  les  ministres.  Sur  le  verso,  tous  les  membres  du 
Conseil  des  ministres  doivent  signer  comme  témoins.  —  Ce 
testament  sera  établi  en  trois  exemplaires  dont  chacun  sera 
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revêtu  du  sceau  royal.  L'un  sera  remis  en  dépôt  au  Conseil 
d'État,  un  autre  à  la  Cour  de  cassation  et  le  troisième  au 
garde  des  sceaux. 

63.  —  Si  le  Roi  n'a  pas  désigné  par  testament  les  candi- 
dats à  la  régence,  la  Grande  Skoupchlina  nationale  sera 
convoquée  afin  de  procéder  à  l'élection  des  membres  du 
Conseil  de  la  régence.  La  Grande  Skoupchtina  nationale 
devra  alors  être  convoquée  au  plus  tard  un  mois  après  la 
mort  du  Roi. 

64.  —  La  régence  ne  peut  être  confiée  qu'à  des  citoyens 
serbes  de  naissance,  appartenant  à  la  religion  orientale 
orthodoxe,  jouissant  de  tous  leurs  droits  civils  et  politiques,, 
âgés  de  40  ans,  et  exerçant  ou  ayant  exercé  les  fonctions  de 
ministre,  conseiller  d'État,  général  ou  ministre  plénipoten- 
tiaire accrédité  auprès  d'un  gouvernement  étranger. 

65.  —  L'élection  des  régents  a  toujours  lieu  au  scrutin 
secret. 

66.  —  La  liste  civile  est  fixée  par  la  loi  et  ne  peut  être 
augmentée  sans  le  consentement  de  la  Skoupchtina,  ni 
diminuée  sans  le  consentement  du  Roi.  —  Chaque  régent 
recevra  pendant  la  durée  de  ses  fonctions  60.000  francs  par 
an,  prélevés  sur  la  liste  civile. 

67.  —  Avant  de  prendre  en  main  l'exercice  de  l'autorité 
royale,  les  régents  prêteront,  devant  la  Skoupchtina  qui  les 
aura  élus,  le  serment  de  demeurer  fidèles  au  Roi,  et  de  gou- 
verner conformément  à  la  Constitution  et  aux  lois  du  pays. 
Ils  feront  ensuite  connaître  au  pays,  par  une  proclamation, 
qu'ils  nul  pris  en  main,  au  nom  du  Roi,  le  pouvoir  royal. 

68.  —  La  Constitution  ne  peut  èlre  modifiée  pendant  la 
minorité  du  Roi. 

69.  —  Si  le  Roi  se  trouve  empêché  d'exercer  le  pouvoir 
royal,  l'héritier  du  trône,  s'il  est  majeur,  régnera  en  son 
nom.  Si  l'héritier  du  trône  esl  mineur,  le  Roi  aura  le  droil 
de  nommer  nue  régence  provisoire. 

70.  —  Si  le  Roi  transfère  de  son  vivant  le  pouvoir  à  sou 
héritier  mineur,   il  a  le  droit  de  nommer  en  même   temps 
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les  trois  régents.  Pour  les  régents  ainsi  nommés,  sont  vala- 
bles toutes  les  dispositions  de  la  présente  Constitution  se 
rapportant  aux  régents  élus  par  la  Skoupchtina  nationale. 

71.  —  Si  un  membre  du  Conseil  de  régence  vient  à 
mourir,  ou  s'il  est  atteint  d'une  maladie  qui,  de  l'avis  de 
trois  médecins  désignés  par  le  Conseil  d'État,  sur  réquisi- 
tion des  deux  autres  régents  et  d'accord  avec  eux,  le  met 
hors  d'état  de  remplir  ses  fonctions,  ou  enfin  s'il  donne  sa 
démission,  les  deux  autres  régents  pourvoiront  seuls  aux 
affaires  de  l'Étal,  jusqu'à  la  réunion  de  la  Skoupchtina 
nationale  qui  procédera  à  l'élection  du  troisième  régent.  — 
Si  l'un  des  trois  régents  se  trouve  dans  la  nécessité  urgente 
de  s'absenter  momentanément  du  pays,  les  deux  autres 
administreront  seuls  les  affaires  de  l'État  pendant  son 
absence.  Mais,  dans  ce  cas,  celui  qui  s'absente  est  obligé 
de  laisser  à  ses  collègues  une  déclaration  écrite  portant  qu'il 
adhère  à  tout  ce  que  ces  derniers  feront  dans  les  limites  de 
leurs  pouvoirs  constitutionnels.  —  Dans  tous  les  cas  qui 
précèdent,  on  doit  faire  connaître  immédiatement  les  motifs 
pour  lesquels  deux  seulement  des  régents  exercent  l'autorité 
royale. 

72.  —  Les  régents  pourvoiront  à  l'éducation  du  Roi 
mineur.  —  La  gestion  des  biens  appartenant  au  Roi  mineur 
est  confiée  aux  tuteurs  que  le  Roi  défunt  aura  désignés  dans 
son  testament,  ou,  si  le  testament  du  Roi  ne  dit  rien  à  ce 
sujet,  par  les  tuteurs  que  les  régents  institueront  d'accord 
avec  le  Conseil  d'État. 

73.  —  Si  le  Roi  meurt  sans  descendance  masculine,  mais 
qu'au  moment  de  sa  mort  la  Reine  soit  enceinte,  le  pouvoir 
royal  sera  exercé  jusqu'aux  couches  de  la  Reine,  à  titre  de 
régence  provisoire,  par  le  président  du  Conseil  d'État,  le 
président  de  la  Cour  de  cassation  et  le  ministre  de  la  justice. 

74.  —  Dans  tous  les  cas  où,  conformément  aux  disposi- 
tions de  la  présente  Constitution,  il  y  aura  lieu  de  procéder 
à  l'élection  de  la  régence,  le  Conseil  des  ministres  exercera 
provisoirement,  sous  sa  responsabilité,  le  pouvoir  constitu- 
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tioimei  du  Roi.  —  Le  Conseil  des  ministres  fera  savoir  au 
pays,  par  une  proclamation,  qu'il  prend  le  pouvoir  royal,  et 
en  fera  connaître  la  cause. 

75.  —  Dans  le  cas  où  le  trône,  en  vertu  de  la  présente 
Constitution,  resterait  sans  héritier,  le  Conseil  des  minisires 
prendra  en  main  le  pouvoir  royal.  —  Il  doit  alors,  dans  le 
délai  d'un  mois  à  partir  de  la  mort  du  Roi,  convoquer  la 
Grande  Skoupchtina  nationale  qui  réglera  la  question  du 
trône. 

Ye    PARTIE.   —  REPRÉSENTATION  NATIONALE. 

76.  —  La  Skoupchtina  nationale  est  la  représentation  du 
pays.  —  La  Skoupchtina  nationale  est  ordinaire  (obitchna) 
ou  grande  {velïka)  (1). 

77.  —  La  Skoupchtina  nationale  est  composée  de  députés 
librement  élus  par  le  peuple  conformément  aux  dispositions 
de  la  présente  Constitution  (2). 

78.  —  Les  élections  des  députés  nationaux  sont  directes  (3). 
Le  vote  est  secret  et  se  fait  au  moyen  de  boules. 

79.  —  Chaque  département  (okroug)  choisit  un  nombre  de 
députés  proportionnel  au  nombre  de  ses  contribuables,  à 
raison  d'un  député  par  4.500  contribuables.  Si  le  nombre 
en  plus  de  contribuables  dépasse  le  chiffre  de  3.000,  il  y  sera 
élu  encore  un  député.  —  Sont  compris  dans  ce  nombre  les 
députés  pour  lesquels  l'art.  (J9  de  la  Constitution  exige  des 
conditions  spéciales. 

80.  —  Le  nombre  des  contribuables  de  chaque  dépar- 
tement, ainsi  que  le  nombre  des  députés  que  les  différents 

(1)  La  Constitution  de  1901  avait  aboli  l'institution  de  la  Grande  Skoup- 
clilin.i.  La  Constitution  de  1903  l'a  rétablie. 

(2  D'après  l'art.  15  de  la  Constitution  de  18G9,  le  roi  nommait  directe- 
iiiriil  un  député  a  raison  de  trois  députés  élus.  Cette  disposition  a  disparu 
dans  la  révision  de  L888. 

3  Antérieurement  à  1888,  les  élections  étaient  directes  dans  les  villes, 
indirectes  dans  les  arrondissements.  —  La  loi  électorale  porte  la  date  du 
^r>  mars  6  avril  1890;  elle,  a  été  modifiée  par  une  loi  du  28  janvier 
'.)  février  1891.  Elle  <"-l  analysée  dans  V Annuaire  1890,  p.  sis.  —  Le 
nombre  do  députés  .-'élève  actuellement  à  160. 
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départements  auront  à  élire,  sont  détermines,  conformément 
aux  dispositions  de  la  présente  Constitution,  préalablement 
à  chaque  élection  générale,  par  une  commission  composée 
du  président  du  Conseil  d'État,  du  président  et  des  deux 
vice-présidents  de  la  dernière  Skoupchtina,  et  du  président 
de  la  Cour  de  cassation. 

81.  —  La  ville  de  Belgrade  élit  quatre  députés,  les  villes 
de  Nischetde  Kragouïévatz,  chacune  deux  députés,  et  les 
villes  d'Alexinatz,  Valiévo,  Vrania,  GorniMilanovatz,  Zaïtchar, 
Iagodina,  Kniagevatz,  Krouchevatz,  Loznitza,  Leskovatz, 
Negotin,  Paratchin,  Pirot,  Pojarevatz,  Prokouplié,  Svilaï- 
natz,  Smederevo,  Tchoupria,Ougitzé,  Tchatchack  etChabatz, 
chacune  un  député. 

82.  —  Chaque  député  national  représente  toute  la  nation 
et  non  pas  seulement  ses  électeurs. 

83.  —  Les  électeurs  ne  peuvent  donner,  ni  les  députés 
accepter  de  mandat  impératif. 

84.  —  Sont  électeurs  tous  les  citoyens  serbes,  de  naissance 
ou  naturalisés,  ayant  21  ans  accomplis,  et  payant  à  TÉtat 
au  moins  15  francs  d'impôt  direct  par  an,  y  compris  les  cen- 
times additionnels  dus  à  l'État  (1).  Les  membres  des  commu- 
nautés familiales  [zadrouga),  qui  ont  21  ans  révolus,  ont  le 
droit  de  voter,  quel  que  soit  le  montant  des  impôts  qu'ils 
paient  à  l'État. 

85.  —  Tout  électeur  n'a  droit  de  voter  qu'en  un  seul  en- 
droit, et  cela  dans  la  circonscription  électorale  où  il  est  ins- 
crit. 

86.  —  Les  officiers  en  service  actif  ou  en  disponibilité  et 
les  soldats  se  trouvant  sous  les  drapeaux  ne  peuvent  pas 
voter. 

87.  —  Sont  privés  temporairement  du  droit  électoral  :  — 
[Suit  l'énumération  de  8  cas  d'incapacité  temporaire.] 


(1)  Les  centimes  additionnels  permanents  dus  à  l'État  s'élèvent  à  75  p.  100 
du  montant  de  tous  les  impôts  directs.  Il  en  résulte  que  dans  la  nouvelle 
Constitution  le  cens  est  moins  élevé  que  dans  celle  de  1888,  qui  ne  conte- 
nait pas  la  phrase  relative  à  l'adjonction  des  centimes  additionnels. 
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88.  —  Tous  les  électeurs  d'un  département  constituent  un 
seul  corps  électoral  et  votent,  non  pour  des  candidats  isolés, 
mais  pour  une  liste  complète  de  candidats.  Dans  les  villes 
ayant  à  élire  plus  d'un  député,  on  vote  de  la  même  manière. 

89  à  91.  —  [Dispositions  relatives  aux  sections  de  vote  et 
aux  bureaux  électoraux.] 

92.  —  Dans  chaque  département  cent  électeurs,  et,  dans 
chaque   ville  élisant  plus  d'un  député,  cinquante  électeurs, 
auront  le  droit  d'établir  une  liste  de  candidats.  Chaque  liste 
doit  porter  autant  de  candidats  qu'il  y  a  de  députés  à  nommer 
dans  le  département  ou  la  ville  intéressés.  La  liste  portera  le 
nom  du  candidat  inscrit  en  tête.   Chaque  liste  aura  son  urne 
spéciale  en  tout  endroit  où  le  vote  a  lieu.  —  Le  chiffre  total  des 
électeurs  qui  ont  voté,  divisé  par  le  nombre  des  députés  que 
doit  choisir  le  corps  électoral  intéressé,  donne  le  quotient  élec- 
toral, d'après  lequel  on  déterminera  le  nombre  des  candidats 
élus  à  prendre  dans  chaque  liste.  Chaque  liste  reçoit  autant 
de  sièges  qu'elle  réunit  de  fois  le  quotient  électoral.  —  Le 
quotient  sera  décerné  tout  d'abord  au  candidat  inscrit  en  tète 
de  la  liste,  et  ensuite  aux  autres  candidats  suivant  l'ordre 
d'inscription,  jusqu'à  ce  que  le  nombre  des  suffrages  obtenu 
par  cette  liste  soit  épuisé.  Si  une  liste  n'obtient  même  pas 
le  quotient,  les  voix  réunies  sur  elle  seront  ajoutées  à  la  liste 
ayant   obtenu   le   plus  de   voix.   —   S'il  reste  des   sièges  de 
députés  pour  lesquels  aucune  liste  n'a  réuni  un  nombre  de 
voix  égal  au  quotient,  ces  sièges  seront   répartis  entre  les 
listes  disposant  du  chiffre  le  plus  proche  du  quotient  jusqu'à 
ce  qu'on   obtienne   le   nombre   complet  de  députés.  En   cas 
d'égalité  <l<"  voix  entre  deux  ou  plusieurs  listes,  le  tirage  au 
sort  décide  à  quelle  liste  le  siège  en  cause  sera  attribué. 

93.  —  Dans  les  villes  qui  ont  à  élire  un  seul  député  (Const. 
art.  81),  on  doit  considérer  comme  élu  le  candidat  réunissant  la 
majorité  absolue  des  suffrages.  —  Si  personne  n'a  obtenu  la 
majorité  absolue,  on  procédera  à  une  élection  nouvelle. Lors  de 
cette  nouvelle  élection,  la  majorité  relative  suffit, et  dans  le  cas 
de  partage  <^ral  des  voix  le  sorl  décidera.  —  Le  bureau  élec- 
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toral  délivrant  le  mandat  de  député  est  composé  d'un  juge 
au  tribunal  de  première  instance  de  la  localité  ou  de  l'en- 
droit le  plus  rapproché  désigné  par  le  sort,  du  maire  et  d'un 
délégué  de  chaque  candidat  en  cause. 

94   _  Quiconque  n'a  pas  le  droit  de  voter  ne  peul  être  élu 

député. 

95.  _  Pour  être  nommé  député  à  la  Skoupchtina  natio- 
nale il  faut,  indépendamment  des  conditions  exigées  pour  être 
électeur,  réunir  les  conditions  suivantes  :  —  1.  Être  Serbe 
de  naissance,  ou,  si  l'on  a  obtenu  la  qualité  de  Serbe  par  la 
naturalisation,  être  établi  en  Serbie  depuis  cinq  ans;  — 
2.  Jouir  de  tous  ses  droits  civils  et  politiques;  —  3.  Rési- 
der dune  manière  permanente  en  Serbie,  sauf  si  le  séjour  à 
l'étranger  est  imposé  par  une  fonction  publique;  —  4.  Avoir 
30  ans  accomplis;  —  5.  Payer  à  l'État  au  moins  30  francs 
d'impôt  direct  par  an. 

96.  —  Les  fonctionnaires  appartenant  au  service  de  la 
police  ne  peuvent  être  élus  députés. 

97.  —  Les  députés  qui  ne  sont  pas  fonctionnaires  de  l'État 
au  moment  de  l'élection,  et  qui  seraient  entrés  au  service 
de  l'État  pendant  la  durée  de  leur  mandat  législatif,  per- 
dent par  cela  môme  leur  caractère  de  députés.  Ils  peuvent 
toutefois  être  réélus  conformément  à  l'art.  98.  —  La  disposi- 
tion ci-dessus  ne  s'applique  pas  aux  ministres,  qui  demeurent 
députés  sans  avoir  à  se  soumettre  à  une  réélection. 

98.  —  [Incompatibilité  des  fonctions  publiques  avec  le 
mandat  de  député.  Exceptions  à  cette  règle.] 

99.  _  Sur  chaque  liste  des  candidats  devant  être  élus  par 
les  départements  il  doit  se  trouver  au  moins  deux  personnes 
qui,  indépendamment  des  conditions  générales  auxquelles  est 
subordonné  le  droit  d'être  élu  député,  doivent  remplir  la  con- 
dition particulière  qui  suit  :  —  Avoir  terminé,  soit  en  Serbie, 
soit  à  l'étranger,  les  cours  de  quelque  faculté  ou  d'une  école 
professionnelle  supérieure  placée  au  même  rang  que  les 
facultés  uinversitaires. 

100.  —  Les  députés  à  la  Skoupchtina  nationale  ordinaire 
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désignés  aux  élections  générales  sont  élus  pour  une  durée  de 
quatre  ans  (1).  Pour  chaque  période  de  quatre  ans  de  la  Skoup- 
chtina  nationale,  les  élections  auront  lieu  le  8  septembre.  — 
Si  les  élections  générales  ont  lieu  à  la  suite  d'une  dissolution 
de  la  Skoupchtina  nationale,  les  quatre  ans  de  la  période 
législative  ne  commenceront  à  courir  qu'à  partir  du  mois  de 
septembre  suivant.  Avant  le  commencement  de  cette  période, 
la  Skoupchtina  peut  être  convoquée  en  session  extraordinaire. 
—  Les  députés  nommés  aux  élections  complémentaires  n'ob- 
tiennent leur  mandat  que  jusqu'à  l'expiration  de  la  période 
législative  pendant  laquelle  ils  ont  été  élus.  Les  élections 
complémentaires  doivent  avoir  lieu  au  plus  tard  un  mois 
après  que  le  siège  de  député  sera  devenu  vacant. 

101.  —  La  Skoupchtina  nationale  est  convoquée  réguliè- 
rement dans  la  capitale  le  1er  octobre  de  chaque  année.  —  En 
cas  de  guerre  seulement,  la  Skoupchtina  peut  être  réunie 
en  dehors  de  la  capitale.  —  La  session  ordinaire  de  la  Skoup- 
chtina ne  peut  prendre  fin  avant  le  vote  du  budget  de  l'État. 

102.  —  Le  Roi  peut  aussi  convoquer  la  Skoupchtina  en 
session  extraordinaire. 

103.  —  La  Skoupchtina  nationale  est  seule  appelée  à 
examiner  les  pouvoirs  de  ses  membres  et  à  prononcer  sur  leur 
validité  ainsi  que  sur  les  contestations  éventuelles  élevées  à 
ce  sujet.  —  Personne  ne  peut  empêcher  un  député,  auquel  le 
bureau  électoral  compétent  (art.  91  et  93  de  la  présente  Cons- 
titution) a  délivré  un  mandat,  de  pénétrer  dans  la  Skoup- 
chtina. Seule,  la  Skoupchtina  aura  à  décider  si  l'élection  est 
valable  ou  non. 

104.  —  Dans  sa  première  séance  tenue  sous  la  présidence 
du  doyen  d'âge,  la  Skoupchtina  se  divisera  par  tirage  au  sort 
en  sections.  Chaque  section  désignera  ensuite  un  de  ses 
membres  pour  faire  partie  de  la  commission  de  vérification 
des  pouvoirs. 

105.  —  La  Skoupchtina  nationale  choisit  dans  son  sein, 

(1)  Celle  durée  éUil  de  Irois  ans  dans  le  lexle  de  1888. 
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pour  chaque  session,  un  président,   deux  vice-présidents  et 
des  secrétaires. 

106.  —  Tous  les  députés,  après  leur  validation  par  la 
Skoupchtina,  prononcent  le  serment  suivant  :  —  «  Moi  N., 
«  je  jure  par  le  Dieu  seul  et  unique,  par  ce  que  la  loi  a  de 
«  plus  sacré  pour  moi  et  par  ce  que  j'ai  de  plus  cher  en  ce 
«  monde,  d'observer  fidèlement  la  Constitution,  et  d'avoir, 
«  dans  l'accomplissement  de  ma  mission  de  député,  cons- 
«  tamment  en  vue,  en  y  consacrant  toutes  les  forces  de  mon 
«  âme  et  de  mon  intelligence,  le  bien  commun  du  Roi  et  de 
«  la  nation.  Qu'ainsi  Dieu  me  soit  en  aide  dans  ce  monde  et 
«  dans  l'autre!  » 

107.  —  La  Skoupchtina  répond  au  discours  du  trône  par 
une  adresse. 

108.  —  Les  séances  de  la  Skoupchtina  nationale  sont 
publiques;  mais  le  huis-clos  peut  être  prononcé  quand  le 
président  de  la  Skoupchtina,  le  gouvernement  ou  dix  députés 
le  demandent.  —  Si  le  huis-clos  est  demandé  par  le  président 
de  la  Skoupchtina  ou  par  dix  députés,  la  Skoupchtina  peut 
décider  si  la  séance  sera  secrète  ou  non. 

109.  —  La  Skoupchtina  ne  peut  prendre  de  résolution  que 
si  la  majorité  plus  un  du  nombre  de  députés  prévu  par  la 
Constitution  se  trouve  réunie.  —  Une  résolution  de  l'assem- 
blée, pour  être  valable,  doit  réunir  la  majorité  des  suffrages 
des  députés  présents.  —  En  cas  de  partage  égal  des  voix,  la 
proposition  qui  fait  l'objet  du  vote  est  rejetée. 

110.  —  Les  scrutins  dans  le  sein  de  la  Skoupchtina  ont  lieu 
à  l'appel  nominal,  par  assis  et  levé,  ou  secrètement.  —  L'appel 
nominal  a  lieu  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  se  prononcer  sur 
l'ensemble  d'un  projet  de  loi,  ainsi  que  dans  tous  les  cas  où 
soit  le  gouvernement,  soit  vingt  députés  le  demandent.  — 
Le  bureau  de  la  Skoupchtina  est  toujours  nommé  au  scrutin 
secret.  —  Les  députés  ne  peuvent  pas  voter  par  procuration. 

111.  —  La  Skoupchtina  nationale  ne  peut  délibérer  sur  des 
projets  de  loi  ainsi  que  sur  les  projets  de  lois  annuelles  ayant 
un  rapport  direct  avec  le  budget,  le  budget  lui-même  excepté, 
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avant  que  le  Conseil  d'Etat  les  ait  pris   en   examen   et   ait 
transmis  à  la  Skoupchtina  son  avis  à  leur  sujet. 

112.  — Tout  projet  de  loi,  y  compris  le  budget,  doit  être 
renvoyé  à  l'examen  d'une  commission  spéciale,  avant  d'être 
discuté  par  la  Skoupchtina.  Cette  commission  présentera  son 
rapport  à  la  Skoupchtina. 

113.  —  Aucun  projet  de  loi  ne  peut  venir  en  délibération 
devant  la  Skoupchtina,  s'il  n'a  pas  préalablement  passé  par  la 
commission  compétente  de  la  Skoupchtina. 

114.  —  Un  projet  de  loi  ne  peut  pas  être  adopté  dans  son 
ensemble,  si  chacun  de  ses  articles,  n'a  pas  été  approuvé  au 
préalable. 

115.  —  [Chaque  projet  doit  être  soumis  à  deux  lectures 
et  à  deux  votes,  à  cinq  jours  au  moins  de  distance.] 

116.  —  Aucune  loi  ne  peut  être  promulguée,  abrogée, 
modifiée  ou  interprétée  sans  l'adhésion  de  la  Skoupchtina 
nationale.  —  Les  règlements  pour  l'application  des  lois,  de 
même  que  les  règlements  ayant  leur  source  dans  le  pouvoir 
exécutif  et  le  droit  de  contrôle  reconnus  au  Roi,  émanent  des 
organes  du  pouvoir  exécutif.  Toutefois  ils  doivent  porter  une 
mention  expresse  de  la  loi  sur  laquelle  ils  sont  fondés.  — 
Aucune  loi,  aucun  règlement  émanant  des  autorités  qui  repré- 
sentent l'État,  le  département  ou  la  commune,  n'ont  force 
obligatoire  avant  d'avoir  été  publiés  de  la  manière  prescrite 
parla  loi.  —  La  formule  de  la  publication  des  lois  doit  cons- 
tater expressément  leur  adoption  par  la  Skoupchtina  natio- 
nale. 

117.  —  Les  lois  et  règlements  dérivant  des  lois  ont  force 
obligatoire  pour  tous  les  Serbes  et  pour  les  autorités  du  pays, 
dès  qu'ils  ont  été  publiés  conformément  à  la  loi. 

118.  —  Aucun  impôt  ou  autre  contribution  générale  ne 
peul  être  créé  ni  modifié  sans  L'approbation  de  la  Skoup- 
chtina nationale.  —  L'État  ne  peut  contracter  aucune  dette 
Bans  l'assentiment  de  la  Skoupchtina.  Le  gouvernement  est 
tenu  de  soumettre  à  La  Skoupchtina  nationale  un  rapport 
exact,  certifié  par  la  Cour  des  comptes,  constatant  que  Les 
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conventions  financières  ont  été  conclues  cl  exécutées  confor^ 
mément  à  la  loi. 

119.  —  Le  gouvernement  peut  retirer  un  projet  de  loi 
soumis  par  lui  à  la  Skoupchtina,  aussi  longtemps  que  ce  projet 
n'a  pas  été  l'objet  d'un  vote  définitif. 

120.  —  Un  projet  de  loi  définitivement  rejeté  par  la  Skoup- 
chtina ne  peut  lui  être  représenlé  pendant  la  même  session. 

121.  —  La  Skoupchtina  a  le  droit  d'enquête  ainsi  que  le 
droit  d'instruction  en  matière  électorale  et  dans  les  ques- 
tions purement  administratives.  —  Chaque  député  a  le  droit 
d'adresser  aux  ministres  des  questions  et  des  interpellations. 
Les  ministres  doivent  y  répondre  avant  la  clôture  de  la 
session. 

122.  —  Chacun  a  le  droit  d'adresser  à  la  Skoupchtina,  par 
l'intermédiaire  de  son  président,  des  pétitions  et  des  plaintes. 
—  La  Skoupchtina  a  le  droit  de  communiquer  aux  ministres 
ces  pétitions  ou  plaintes  à  elle  adressées.  Les  ministres  doivent 
fournir  des  explications  sur  leur  contenu,  chaque  fois  que  la 
Skoupchtina  le  demande.  —  Ne  peuvent  prendre  la  parole 
au  sein  de  la  Skoupchtina  que  les  députés,  les  commissaires 
du  gouvernement  et  les  conseillers  d'État  (Const.  art.  144). 
La  Skoupchtina  nationale  ne  peut  pas  recevoir  des  députa- 
tions  ou  des  particuliers,  ni  donner  la  parole  à  qui  que  ce 
soit  en  dehors  des  personnes  susnommées. 

123.  —  Personne  ne  peut,  en  aucun  temps,  demander 
compte  à  un  député  d'un  vote  qu'il  a  émis  comme  membre 
de  la  Skoupchtina.  —  En  ce  qui  concerne  les  discours  pro- 
noncés à  la  Skoupchtina,  les  députés  n'en  sont  responsables 
qu'envers  la  Skoupchtina  elle-même  qui  peut  leur  infliger, 
sur  la  proposition  de  son  président,  les  peines  disciplinaires 
prévues  par  le  règlement  de  la  Skoupchtina  nationale. 

124.  —  Les  députés  ne  peuvent,  sans  l'autorisation  préa- 
lable de  la  Skoupchtina  nationale,  être  poursuivis  ou  mis  en 
arrestation  pour  cause  de  délits  ou  de  dettes,  du  jour  de  leur 
élection  jusqu'à  l'expiration  de  leur  mandat,  sauf  dans  le  cas 
de  flagrant  délit.  Mais,  même  dans  ce  dernier  cas,  la  Skoup- 
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chtina,  si  elle  se  trouve  réunie,  doit  être  immédiatement  avi- 
sée, et  elle  donnera  ou  refusera  l'autorisation  de  poursuivre 
l'affaire  avant  la  clôture  de  la  session. 

125.  —  La  Skoupchtina  a  seule  le  droit  de  maintenir 
Tordre  dans  son  sein,  par  l'intermédiaire  de  son  président. 

—  Aucune  force  armée  ne  peut  pénétrer  dans  le  local  de  la 
Skoupchtina  nationale,  ni  dans  son  enceinte.  —  Aucune  per- 
sonne armée  ne  peut  pénétrer  dans  le  local  de  la  Skoupchtina 
nationale,  à  l'exception  de  ceux  que  leur  profession  oblige  à 
porter  les  armes  et  qui  sont  appelés  dans  la  Skoupchtina  par 
des  affaires  parlementaires. 

126.  —  La  Skoupchtina  nationale  n'est  en  relation  directe 
qu'avec  les  ministres. 

127.  —  Les  députés  reçoivent  de  la  caisse  de  l'État  des  frais 
de  déplacement,  et  une  indemnité  quotidienne  de  quinze  dinars 
pendant  qu'ils  exercent  leurs  fonctions. 

128.  —  Une  loi  spéciale  établira  le  règlement  intérieur  de 
la  Skoupchtina  (1). 

129.  —  Pour  la  Grande  Skoupchtina  nationale,  il  sera  élu 
deux  fois  autant  de  députés  que  pour  la  Skoupchtina  natio- 
nale ordinaire.  Cette  clause  est  applicable  aux  députés  visés 
par  Tari.  99. 

130.  —  La  Grande  Skoupchtina  nationale  est  convoquée 
quand  il  est  nécessaire  :  —  1°  de  décider  de  la  question  du 
trône  (art.  75);  —  2°  de  nommer  le  conseil  de  régence  (art.  63); 

—  3°  de  décider  des  modifications  à  apporter  à  la  Constitution 
(art.  200);  —  4°  de  décider  de  l'aliénation  ou  de  rechange 
d'une  portion  du  territoire  de  l'État  (art.  4);  —  5°  quand  le 
Roi  juge  utile  de  consulter  la  Grande  Skoupchtina  nationale. 

VIe  PARTIE.    —  DESMINISTRES. 

131.  —  A  la  lôte  des  services  de  l'Étal  se  trouve  le  Conseil 
des  ministres,  placé  immédiatement  sous  l'autorité  du  Roi. — 

(1)  Loi  du  ler/13  novembre  1889  sur  le  règlement  intérieur  de  la  Skoupchtina 
modifiée  le  28  janvier  9  février)  1891. 
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Le  Conseil  des  minisires  se  compose  des  ministres  préposés 
aux  divers  services  publics  et  du  président  du  Conseil  des 
ministres  qui  peut  être  sans  portefeuille.  Le  Roi  nomme  par 
décret  le  président  du  Conseil  des  ministres  et  les  ministres. 
En  entrant  en  fonctions,  les  ministres  prêtent  le  serment 
d'obéissance  et  de  fidélité  au  Roi  et  jurent  d'observer  cons- 
ciencieusement la  Constitution  et  les  lois. 

132.  —  Ne  peuvent  être  ministres  que  les  Serbes  de 
naissance  ou  les  naturalisés  résidant  depuis  cinq  ans  en 
Serbie. 

133.  —  Aucun  membre  de  la  maison  royale  ne  peut  être 
ministre. 

134.  —  Les  ministres  ont  libre  accès  dans  la  Skoupchtina 
nationale,  qui  est  tenue  de  les  entendre  chaque  fois  qu'ils  le 
demandent.  Cependant  les  ministres  ne  peuvent  prendre  part 
aux  votes  de  la  Skoupchtina,  sauf  dans  le  cas  où  ils  seraient 
en  même  temps  députés.  —  La  Skoupchtina  a  le  droit  d'exiger 
la  présence  des  ministres  à  ses  séances. 

135.  —  Les  ministres  sont  responsables  devant  le  Roi  et 
devant  la  Skoupchtina  nationale  de  tous  les  actes  accomplis 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  — Tout  acte  officiel  signé 
par  le  Roi  doit  être  contresigné  par  le  ministre  compétent.  — 
Un  ordre  écrit  ou  verbal  du  Roi  ne  peut,  en  aucun  cas,  couvrir 
la  responsabilité  du  ministre,  non  plus  que  celle  des  autres 
fonctionnaires  de  l'Etat. 

136.  —  Le  Roi,  aussi  bien  que  la  Skoupchtina  nationale,  a 
le  droit  de  mettre  en  accusation  un  ministre  :  1°  pour  trahison 
envers  la  patrie  et  le  souverain;  2°  pour  violation  de  la  Cons- 
titution et  des  droits  garantis  par  la  Constitution  aux  citoyens 
serbes;  3°  pour  prévarication;  4°  pour  préjudice  porté  à  l'Etat 
dans  un  but  d'intérêt  personnel;  5°  pour  violation  des  lois 
dans  les  cas  qui  seront  précisés  ultérieurement  par  une  loi 
spéciale  sur  la  responsabilité  ministérielle  (1).  —  Le  Roi  et  la 
Skoupchtina  nationale  peuvent  faire   usage  de  ce  droit  de 

(1)  V.  la  note  sous  l'art.  138. 
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mise  en  accusation  dans  le  délai  de  cinq  années  à  partir  de 
l'accomplissement  du  délit. 

137.  —  La  proposition  de  mise  en  accusation  d'un  ministre 
doit  être  faite  par  écrit,  contenir  rénumération  des  chefs 
d'accusation  et  porter  les  signatures  d'au  moins  vingt  députés . 
—  Pour  que  la  mise  en  accusation  soit  prononcée,  il  est  néces- 
saire que  la  majorité  qui  la  vote  comprenne  les  deux  tiers  des 
députés  présents.  —  Le  ministre  mis  en  accusation  est  jugé 
par  une  Cour  d'Etat  composée  de  membres  du  Conseil  d'Etat 
et  de  la  Cour  de  cassation. 

138.  —  Une  loi  spéciale,  dont  la  Skoupchtina  nationale 
sera  saisie  dans  sa  première  période  législative,  précisera  les 
différents  cas  de  responsabilité  ministérielle,  les  pénalités  à 
appliquer  aux  différents  délits,  la  composition  de  la  Cour 
appelée  à  juger  les  ministres,  et  la  procédure  à  suivre  (1).  — 
Pour  les  cas  de  responsabilité  ministérielle  qui  ne  sont  pas 
prévus  par  le  Code  pénal  et  qui  ne  relèvent  pas  du  droit  com- 
mun, le  ministre  prévenu  ne  peut  être  condamné  à  une  peine 
supérieure  à  la  prison. 

139.  —  Le  Roi  ne  peut  faire  usage  de  son  droit  de  grâce 
en  faveur  du  ministre  condamné  sans  le  consentement  de  la 
Skoupchtina  nationale;  il  ne  peut  pas  non  plus  interrompre 
l'instruction  dirigée  contre  les  ministres. 

VIIe  PARTIE.  -  conseil  d'état. 

140.  —  Le  Conseil  d'Elat  {drjavni  sovet)  est  composé  de 
seize  membres,  dont  huit  sont  nommés  par  le  Roi  et  huit 
élus  par  la  Skoupchtina  nationale  de  la  façon  suivante  :  le 
Roi  soumet  à  la  Skoupchtina  une  liste  de  seize  candidats; 
celle-ci  choisit  parmi  eux  huit  candidats  que  le  Roi  nomme 
membres  du  Conseil  d'État;  la  Skoupchtina  nationale,  de  son 
côté,  choisil  seize  candidats  parmi  lesquels  le  Roi  choisit  el 
nomme  huit  membres  du  Conseil  d'État.  Il  sera  pourvu  de  la 
même  façon  ;mx  vacances  dans  le  Conseil  d'État. 

(i)  Loi  sur  la  responsabilité  ministérielle,  du  30  janvier  (1 1  février  189J 
(analysée  dans  V Annuaire  1891,  p.  758 
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141.  —  Les  membres  du  Conseil  d'Étal  sont  nommés  à 
vie.  Ils  rentrent  dans  la  catégorie  des  fonctionnaires  de  l'État . 
Les  membres  du  Conseil  d'il  lai  ne  peuvent  être,  sans  leur 
assentiment,  relevés  de  leurs  fonctions,  ni  appelés  à  un  autre 
emploi  de  l'administration  publique.  Us  ne  peuvent  également 
être  mis  à  la  retraite,  s'ils  n'en  ont  exprimé  le  désir,  à  moins 
qu'ils  n'aient  quarante  ans  de  service  révolus,  ou  bien  qu'ils 
n'aient  dépassé  soixante-cinq  ans  d'âge,  ou  que  leur  état  de 
sanlé  ne  leur  permette  plus  de  remplir  leurs  fonctions.  —  Si 
un  membre  du  Conseil  d'État  est  nommé  ministre,  il  n'est  pas 
pourvu  à  son  remplacement  au  Conseil  d'État,  et,  lorsqu'il 
cesse  d'être  ministre,  il  retourne  à  son  poste  de  conseiller 
d'Étal.  —  Dans  le  cas  seulement  où  le  nombre  des  membres 
du  Conseil  d'Étal  deviendrait  inférieur  au  nombre  fixé  par 
le  règlement  intérieur  du  Conseil  d'État,  pour  que  les  délibé- 
rations aient  plein  et  entier  effet,  il  sera  pourvu  immédiate- 
ment à  autant  de  vacances  qu'il  est  nécessaire  pour  que  le 
Conseil  d'État  puisse  tenir  ses  séances. 

142.  —  j  Conditions  requises  pour  pouvoir  être  conseiller 
d'État.] 

143.  —  Le  Roi  nomme,  parmi  les  membres  du  Conseil 
d'État,  un  président  et  un  vice-président  du  Conseil  qui  res- 
tent en  fonctions  pendant  trois  ans. 

144.  —  Les  attributions  du  Conseil  d'État  sont  les  sui- 
vantes :  —  1°  Élaborer,  sur  invitation  du  gouvernement,  les 
projets  de  lois  ou  de  règlements  administratifs  d'intérêt 
général,  et  émettre  son  avis  sur  les  questions  que  le  gouver- 
nement lui  soumet.  —  2°  Examiner  les  projets  de  lois  que  le 
gouvernement  présente  à  la  Skoupchtina  nationale,  ou  qui 
lui  sont  apportés  par  l'initiative  de  la  Skoupchtina,  et  donner 
son  avis  sur  lesdits  projets.  —  Cet  avis  n'aura  force  obliga- 
toire ni  pour  la  Skoupchtina,  ni  pour  le  gouvernement;  toute- 
fois, il  devra  être  communiqué  dans  tous  les  cas,  in  extenso, 
à  la  Skoupchtina  nationale,  avant  l'ouverture  de  la  discussion 
desdits  projets.  En  outre,  le  Conseil  d'État  a  le  droit  de  dési- 
gner un  ou  deux  de  ses  membres  qui  défendront  son  avis  à  la 
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Skoupchtina.  La  Skoupchtina  el  le  gouvernement  peuvent 
fixer  pour  leurs  projets  de  lois  respectifs  un  délai  dans  lequel 
le  Conseil  d'État  aura  à  soumettre  son  avis;  le  Conseil  d'État 
peut  demander  la  prolongation  dudit  délai.  Toutefois,  si,  à 
l'expiration  de  ce  nouveau  sursis,  le  Conseil  d'État  ne  pré- 
sente pas  son  rapport  et  ses  observations,  la  Skoupchlina 
pourra  passer  outre  et  commencer  la  discussion  et  les  débats. 
—  3°  à  14°  [Énumération  d'attributions  judiciaires  et  adminis- 
tratives confiées  au  Conseil  d'État.] 

145.  —  Le  règlement  intérieur  du  Conseil  d'État  sera  fixé 
par  une  loi  spéciale  (1). 

VIIIe  PARTIE.   —  DES  TRIBUNAUX. 

146.  —  Les  tribunaux  sont  indépendants.  En  rendant  la 
justice,  ils  ne  relèvent  d'aucune  autre  autorité  que  de  celle  de 
la  loi.  Aucun  pouvoir  dans  l'État,  ni  législatif,  ni  exécutif,  ne 
peut  s'immiscer  dans  les  affaires  judiciaires,  et  réciproque- 
ment les  tribunaux  ne  peuvent  participer  à  l'exercice  du  pou- 
voir législatif  ou  exécutif.  —  La  justice  est  rendue  au  nom  du 
Roi  (2). 

147.  —  Il  ne  peut  être  institué  de  tribunal  quelconque,  ni 
créé  quoi  que  ce  soit  en  matière  d'organisation  et  de  compé- 
tence judiciaire,  que  si  une  loi  est  rendue  à  cet  effet  (3).  — 
Toutefois,  dans  aucun  cas  el  à  aucun  titre,  il  ne  peut  être 
institué  de  tribunaux  extraordinaires  ou  sommaires,  ni  de 
commissions  rendant  la  justice. 

148.  —  L'institution  du  jury  est  maintenue.  La  compétence 
du  jury  est  fixée  par  la  loi  (4). 

1  Loi  -ni'  l'organisation  du  Conseil  d'État,  du  21  décembre  L90J  3  jan- 
vier 1902  .   Loi  sur  le  règlement  intérieur  du  Conseil  d'État,  du  3i  janvier 

13  février    1902. 

2  Le  Code  civil  serbe,  qui  date  du  25  mars  1844,  a  été  refondu  en  1879. 
Le  Code  de  procédure  civile  date  «lu  20  lévrier  L865. 

:;  La  loi  fondamentale  -m-  l'organisation  judiciaire  est  du  20  février  1865; 
elle  a  reçu  plusieurs  modifications  postérieures.  Lue  loi  sur  la  magistrature 
a  été  promulguée  le  ]  février  1881  (V.  sa  traduction  dans  ['Annuaire  L882, 
p.  724  . 

',  Loi  sur  le  jury,  du  :ïl  mars  12  avril  L892,  modifiée  par  la  loi  du 
lu  novembre  ■'>  décembre)  1905. 
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149.  —  Les  tribunaux  en  Serbie  sont  :  les  tribunaux  de 
première  instance,  et  les  Cours  d'appel  et  de  cassation.  — 
Pour  toute  la  Serbie,  il  n'y  a  qu'une  Cour  de  cassation, 
laquelle  est  appelée  à  statuer  seulement  sur  les  questions  de 
droit,  laissant  de  côté  les  questions  de  fait.  —  Ladite  Cour  de 
cassation  statuera  également  sur  les  conflits  entre  les  auto- 
rités judiciaires  et  les  autorités  administratives.  —  Le  prési- 
dent de  la  Cour  de  cassation  a  rang-  de  membre  du  Conseil 
d'État. 

150.  —  Nul  ne  peut  être  cité  devant  un  tribunal,  ni  jugé 
par  un  tribunal  autre  que  celui  dont  il  relève  légalement. 

151.  —  Pour  qu'un  tribunal  puisse  rendre  la  justice,  il 
faut  que  trois  juges  au  moins  soient  présents.  —  Cependant 
on  pourra  établir  par  une  loi  qu'un  seul  juge  est  suffisant 
pour  prononcer  dans  les  affaires  de  peu  d'importance,  tant 
civiles  que  pénales. 

152.  —  Les  débats  des  tribunaux  sont  publics,  sauf  dans 
les  cas  où  les  juges  trouveraient  que  le  huis-clos  est  dans 
l'intérêt  de  l'ordre  public  et  de  la  morale.  —  Les  juges  déli- 
bèrent et  votent  secrètement;  mais  le  jugement  est  prononcé 
à  haute  voix  et  publiquement.  —  Tout  jugement  et  toute 
sentence  doivent  contenir  les  considérants  et  renonciation 
des  articles  de  la  loi  en  vertu  desquels  ils  sont  rendus. 

153.  —  Tout  prévenu  d'un  crime  doit  être  pourvu  d'un 
défenseur  dès  sa  mise  en  accusation.  S'il  néglige  de  prendre 
un  défenseur,  le  tribunal  doit  lui  en  désigner  un  d'office.  Le 
prévenu  peut  aussi  avoir,  s'il  le  veut,  un  défenseur  dans  l'ins- 
truction préalable. 

154.  —  Tous  les  juges  sont  nommés  par  le  Roi.  —  [Dis- 
positions relatives  à  la  confection  des  listes  de  présentation 
par  les  corps  judiciaires. ] 

155  et  156.  —  [Empêchements  de  siéger  résultant  de 
parenté  ou  alliance.  Conditions  requises  pour  être  nommé 
juge  ou  président.] 

157.  —  L'inamovibilité  de  leurs  fonctions  est  assurée  aux 
juges.  —  Un  juge  ne  peut  être  destitué  ni  révoqué  à  aucun 
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titre  de  ses  fonctions  contre  son  gré,  à  moins  que  ce  ne  soit 
en  vertu  d'un  jugement  d'un  tribunal  régulier  ou  d'un  juge- 
ment de  la  Cour  de  cassation  pour  délit  disciplinaire.  —  Un 
juge  ne  peut  être  cité  devant  la  justice  pour  des  actes  de  sa 
fonction  sans  l'assentiment  de  la  Cour  de  cassation.  —  Un 
juge  ne  peut  être  transféré  que  s'il  déclare  par  écrit  accepter 
sa  nouvelle  destination.  —  Un  juge  ne  peut  être  mis  à  la 
retraite  contre  son  gré,  sauf  s'il  a  60  ans  d  âge  révolus,  ou 
40  ans  de  service,  ou  si  ses  infirmités  physiques  ou  intellec- 
tuelles le  rendent  impropre  au  service.  Toutefois,  dans  ce 
dernier  cas,  il  faut  que  sa  mise  à  la  retraite  soit  prononcée 
par  sentence  de  la  Cour  de  cassation. 

158.  —  Un  juge  ne  peut  accepter  aucun  autre  emploi 
dans  l'administration  publique,  à  l'exception  des  fonctions 
de  professeur  honoraire  à  la  Faculté  de  droit.  —  Il  ne  peut 
être  affecté,  même  à  titre  provisoire,  à  aucun  autre  emploi 
rétribué  ou  honorifique. 

159.  —  Une  loi  spéciale  règle  la  composition,  l'organisa- 
tion et  la  compétence  des  tribunaux  militaires,  aussi  bien  que 
les  conditions  que  doivent  remplir  ceux  qui  y  rendent  la 
justice. 

IXe  PARTIE.  —  départements  (okroug), 

ARRONDISSEMENTS   (SVCZ)    ET    COMMUNES  {opchtinà). 

160.  —  Dans  les  départements  fonctionnent,  à  côté  des 
autorités  administratives  représentant  l'État,  comme  pou- 
voirs autonomes  :  les  assemblées  départementales  et  les 
Commissions  départementales.  Ces  pouvoirs  sont  appelés  à 
veiller  aux  intérêts  départementaux,  en  matière  d'instruction 
publique,  d'industrie,  <1<V  voies  de  communication,  d'hygiène 
et  de  finances,  et  à  travailler  à  leur  développement. 

161.  —  Les  communes  sont  autonomes.  —  La  gestion  des 
inlérèts  communaux  est  confiée  aux  tribunaux  communaux, 
aux  conseillers  municipaux  et  aux  assemblées  générales  des 
communes. 
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162.  —  Les  élections  municipales  ont  lieu  au  suffrage 
direct 

163.  —  En  matière  d'élections  municipales  el  déparie! 
mentales,  esl  électeur  tout  citoyen  serbe  ressortissant  delà 
commune  ou  du  département  respect  if  qui,  en  outre  des 
conditions  prescrites  par  la  loi,  paye  à  l'Etat  15  francs  de 
contributions  directes  par  an,  y  compris  les  centimes  addi- 
tionnels de  l'État.  —  Tout  membre  d'une  communauté  fami- 
liale (zadrouga)  qui  a  21  ans  révolus  est  électeur,  quel  que 
soit  le  taux  des  contributions  directes  qu'il  paye. 

164.  —  Les  autorités  communales,  aussi  bien  que  les 
assemblées  départementales  et  les  commissions  départemen- 
tales, sont  tenues,  en  outre  de  la  gestion  des  intérêts  commu- 
naux et  départementaux,  de  donner  leurs  soins  aux  affaires 
de  l'État  qui  leur  sont  attribuées  par  les  lois. 

165.  —  Aucune  commune  nouvelle  ne  peut  être  instituée, 
aucune  commune  existante  ne  peut  modifier  sa  circonscrip- 
tion, sans  l'approbation  de  l'autorité  législative. 

166.  —  Tout  citoyen,  de  même  que  tout  immeuble,  fait 
partie  d'une  commune  et  doit  participer  aux  charges  com- 
munales, d'arrondissement  et  de  département. 

167.  —  11  ne  peut  être  perçu  de  centimes  additionnels 
pour  un  département  ou  un  arrondissement  sans  l'assenti- 
ment de  l'assemblée  départementale.  Les  communes  ne 
peuvent  non  plus  être  imposées  de  centimes  additionnels 
sans  l'assentiment  de  l'assemblée  communale.  —  Pareille- 
ment, les  départements,  arrondissements  et  communes  ne 
peuvent  contracter  d'emprunt  sans  l'autorisation  préalable 
des  assemblées  départementales  et  communales  intéressées. 
—  La  loi  déterminera  les  cas  où,  pour  établir  les  centimes 
additionnels  et  contracter  les  emprunts  en  question,  l'assen- 
timent du  pouvoir  législatif  ou  d'un  autre  pouvoir  de  l'État 
sera  nécessaire. 

168.  —  Les  départements,  arrondissements  et  communes 
peuvent  posséder  au  même  titre  que  les  particuliers. 

169.  —   Les  attributions   et   l'organisation   des   pouvoirs 
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autonomes  départementaux,  d'arrondissement  et  commu- 
naux, ainsi  que  leurs  rapports  avec  les  différents  pouvoirs  de 
l'Etat,  seront  déterminés  par  une  loi  spéciale  (1). 

Xe   PARTIE.   —  FINANCES, 

ÉCONOMIE    ET    DOMAINE    DE    l'ÉTAT. 

170.  —  Tout  citoyen  serbe  est  tenu  de  payer  l'impôt 
à  l'État.  —  L'impôt  est  réparti  proportionnellement  à  la 
fortune. 

171.  —  Nul  ne  peut  être  dégagé  de  l'obligation  de  payer 
les  impôts,  en  dehors  des  cas  prévus  par  la  loi.  —  Le  Roi  et 
l'héritier  du  trône  ne  paient  pas  d'impôt. 

172.  —  Aucune  pension,  aucun  secours  ou  rétribution 
quelconque  ne  peuvent  être  servis  par  le  Trésor,  si  ce  n'est 
en  vertu  d'une  prescription  légale. 

173.  —  Chaque  année,  la  Skoupchtina  nationale  approuve 
le  budget  de  l'Etat,  lequel  est  valable  pour  un  an  seule- 
ment ('2).  —  Le  budget  doit  être  présenté  à  la  Skoupchtina 
nationale  au  début  même  de  la  session.  En  même  temps 
la  Skoupchtina  devra  être  saisie  des  tableaux  rectificatifs 
de  l'exercice  échu.  —  Toutes  les  recettes  et  dépenses  de 
l'Etat  doivent  figurer  au  budget  aussi  bien  qu'aux  tableaux 
rectificatifs.  —  La  Skoupchtina  ne  peut  augmenter  les  cré- 
dits proposés  par  le  projet  de  budget,  mais  elle  peut-  les 
réduire  ou  même  les  supprimer.  —  Les  économies  réalisées 
sur  certains  crédits  alloués  par  le  budget,  ou  les  économies 
réalisées  sur  l'année  budgétaire,  ne  peuvent  être  affeclées  à 
d'autres  chapitres  budgétaires,  sauf  le  cas  où  ces  virements 
seraient  approuvés  par  le  pouvoir  législatif. 

174.  —  Si  la  Skoupchtina  nationale  ne  peut  voter  le 
nouveau  budget  avant  le  commencement  de  l'exercice,  elle 


(1)  Loi  du  18/31  mars  1905  sur  l'organisation  des  départements  et  arron- 
dissements. —  Loi  du  5/18  juin  1903  relative  à  l'organisation  communale, 
modifiée  par  lu  loi  du  3/16  décembre;  1905. 

î   L'année  budgétaire  commence  le  l*r  novembre. 
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pourn»  appliquer,  à  titre  provisoire,  le  budget  de  l'exercice 
échu  jusqu'à  l'adoption  du  nouveau  budget.  —  Si  la  Skoup- 
chtina  nationale  se  trouve  dissoute  ou  prorogée  avant  le 
vole  du  budget,  le  Roi  peut,  sur  l'avis  conforme  du  Conseil 
d'État,  ordonner  l'application  du  budget  de  l'exercice  échu 
pour  une  période  de  quatre  mois  au  plus. 

175.  —  Les  mines  appartiennent  au  domaine  de  l'État. 

176.  —  Le  droit  de  créer  un  monopole  appartient  à  l'État. 
L'Etat  peut  céder  ce  droit  à  un  tiers,  mais  seulement  en  vertu 
d'une  loi  et  pour  un  temps  déterminé.  —  Il  ne  peut  également 
être  donné  de  concession  qu'en  vertu  d'une  loi  et  pour  un 
temps  déterminé.  —  Les  concessions  minières  sont  accordées 
en  vertu  d'une  loi  spéciale. 

177.  —  Le  domaine  de  l'État  se  compose  de  tous  les 
biens  meubles  et  immeubles,  ainsi  que  de  tous  les  droits  de 
possession  que  l'État  acquiert  ou  qu'il  possède  en  propre. 
—  Ce  n'est  qu'en  vertu  d'une  loi  que  les  biens  du  domaine 
peuvent  être  aliénés  ou  hypothéqués,  ou  leurs  revenus  en- 
gagés ou  grevés  d'autres  charges. 

178.  —  Le  domaine  de  l'État  est  distinct  du  domaine 
privé  du  Roi;  le  Roi  peut  disposer  librement  du  domaine 
privé  de  son  vivant  et  par  acte  de  dernière  volonté  confor- 
mément aux  dispositions  du  Code  civil.  —  L'alinéa  2  de  l'ar- 
ticle 40  de  la  présente  Constitution  n'est  pas  applicable  au 
domaine  du  Roi.  —  Les  dépenses  pour  l'entretien  de  ceux  des 
biens  de  l'État  dont  le  Roi  a  gratuitement  la  jouissance  sont 
supportées  par  la  liste  civile. 

XIe  PARTIE.  —  COUR  des  COMPTES. 

179.  —  En  vue  du  contrôle  des  comptes  des  différents 
services  de  l'État  est  instituée  la  Cour  des  comptes,  fonc- 
tionnant comme  administration  indépendante.  Une  loi  dé- 
terminera les  cas  où  il  peut  être  porté  plainte  à  la  Cour  de 
cassation  contre  les  décisions  de  la  Cour  des  comptes.  — 
La  Cour  des  comptes  est  composée  d'un  président  cl  de 
quatre  membres.  Le  président  aussi  bien  que  les  membres 
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de  la  Cour  des  comptes  sont  choisis  par  la  Skoupchtina 
nationale  parmi  les  candidats  proposés  par  le  Conseil  d'État. 
Cette  liste  de  candidats  doit  toujours  contenir  deux  fois 
autant  de  noms  qu'il  y  a  de  sièges  vacants.  —  Les  membres 
de  la  Cour  des  comptes  ont  rang  de  membres  de  la  Cour  de 
cassation,  et  son  président  a  rang  de  conseiller  d'État. 

180.  —  [Conditions  requises  pour  être  membre  de  la  Cour 
des  comptes.  Inamovibilité  de  ces  fonctions.] 

181.  —  [Attributions  de  la  Cour  des  comptes.]  —  Une  loi 
spéciale  déterminera  les  détails  de  l'organisation  et  les  attri- 
butions de  la  Cour  des  comptes,  ainsi  que  le  mode  de  recru- 
tement de  son  personnel  (1). 

XIIe  PARTIE.  —  services  de  l'état. 

182.  —  Tous  les  citoyens  serbes  de  naissance  ont  des 
droits  égaux  à  tous  les  emplois  des  différentes  branches  des 
services  de  l'État,  pourvu  qu'ils  remplissent  les  conditions 
requises  par  les  lois.  —  Les  naturalisés  serbes  ont  droit  aux 
emplois  publics,  pourvu  qu'ils  aient  cinq  ans  de  résidence  en 
Serbie.  —  Les  étrangers,  aussi  bien  que  les  naturalisés  serbes 
qui  n'ont  pas  cinq  ans  de  résidence  en  Serbie,  peuvent  être 
admis  aux  emplois  publics,  mais  par  contrat  seulement,  et 
dans  des  cas  déterminés  prévus  par  la  loi. 

183.  —  Lors  de  la  nomination  et  de  l'avancement  des 
fonctionnaires,  il  sera  tenu  compte  de  la  bonne  conduite,  des 
aptitudes  et  des  connaissances  spéciales.  Comme  contrôle  des 
connaissances  spéciales,  il  sera  institué  graduellement  des 
examens  d'État  dans  toutes  les  branches  de  l'administration 
publique. 

184.  —  Tout  fonctionnaire  est  responsable  des  actes  de  sa 
fonction,  sans  égard  à  la  personne  dont  il  a  exécuté  l'ordre. 

185.  —  Les  fonctionnaires  prêtent,  à  leur  entrée  au  ser- 
vice de  l'État,  le  serment  d'obéissance  et  de  fidélité  au  Roi,  et 
lurent  d'observer  consciencieusement  la  Constitution. 

(1)  Loi  bot  l'organisation  de  la  Cour  dc>  c pi--,  'lu  l"  13  mai  1892. 

COHBTIT.    TOME   11  1  " 
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186.  —  Les  emplois  dans  les  services  de  l'Etat,  ainsi  que 
les  traitements  des  fonctionnaires  dans  les  différentes  blan- 
ches, sonl  fixés  par  la  loi. 

187  et  188.  —  [Dispositions  relatives  aux  pensions  de 
retraite.] 

XIIIe  PARTIE.  —  l'église,  les  écoles  et  les  institutions 

DE  BIENFAISANCE. 

189.  —  L'administration  intérieure  de  l'Eglise  orthodoxe 
appartient  au  Synode.  —  Pour  les  autres  cultes,  l'administra- 
tion des  affaires  intérieures  appartient  aux  autorités  spiri- 
tuelles compétentes.  —  Les  organes  spirituels,  aussi  bien  de 
l'Église  orthodoxe  que  de  tous  les  autres  cultes  reconnus  en 
Serbie,  sont  sous  la  surveillance  du  ministre  des  cultes.  — 
L'organisation  des  autorités  spirituelles  et  des  séminaires  de 
l'Église  orthodoxe  est  réglée  par  une  loi,  après  entente  du 
ministre  des  cultes  avec  le  Synode  (1). 

190.  —  Les  autorités  spirituelles  ont  droit  de  juridiction 
sur  les  ecclésiastiques  pour  délits  commis  dans  leurs  fonctions 
spirituelles,  à  l'exception  des  délits  relevant  du  Code  pénal.  — 
Les  plaintes  à  raison  d'abus,  dirigées  contre  les  autorités  spi- 
rituelles de  l'un  quelconque  des  cultes  exercés  dans  le  pays, 
sont  déférées  au  ministre  des  cultes.  —  Les  personnes  ecclé- 
siastiques et  les  pouvoirs  spirituels  relèvent,  en  ce  qui  con- 
cerne leurs  actes  civils  et  leurs  biens,  des  lois  communes  du 
pays. 

191.  —  La  correspondance  des  autorités  spirituelles  de 
l'Église  orthodoxe  avec  les  autorités  spirituelles,  conciles  et 
synodes  de  l'étranger,  est  soumise  à  l'approbation  du  ministre 
des  cultes.  —  La  correspondance  des  ministres  des  autres 
cultes   professés   en    Serbie   avec   les  autorités   spirituelles, 

(1)  Une  nouvelle  loi  constitutionnelle  de  l'Église  serbe  a  été  votée  le 
6/18  avril  1890.  —  Jusqu'en  1878,  l'Eglise  serbe  reconnaissait  la  suprématie 
du  patriarche  de  Constantinoplc;  mais,  à  la  suite  de  démarches  faites  par 
le  gouvernement,  l'Eglise  serbe  a  été  proclamée  indépendante,  en  1871),  par 
le  Saint-Synode  deGonslantinople. 
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conciles  et  synodes  de  l'étranger,  doit  également  être  soumise 
à  l'approbation  du  ministre  des  cultes.  —  Aucun  acte  éma- 
nant des  autorités  spirituelles,  conciles  et  synodes  de  l'étran- 
ger, ne  peut  être  publié  par  une  autorité  spirituelle  quelconque 
en  Serbie,  ni  recevoir  son  exécution,  qu'au  su  et  avec  l'auto- 
risation du  ministre  des  cultes. 

192.  —  Toutes  les  écoles  publiques  et  privées  et  autres 
établissements  d'éducation  sont  placés  sous  la  surveillance  de 
l'Élat(l). 

193.  —  [Les  établissements  de  bienfaisance,  fondations 
d'enseignement  et  autres  œuvres  philanthropiques,  institués 
par  des  particuliers,  doivent  être  autorisés  par  l'État.  Leurs 
biens  ne  peuvent  être  affectés  ultérieurement  à  une  autre 
destination  qu'en  vertu  d'une  loi  et  sur  la  proposition  de  ceux 
qui  en  ont  la  gestion.] 

XIV»  PARTIE.  —  armée. 

194.  —  Tout  Serbe  est  tenu  de  servir  dans  l'armée.  —  La 
durée  du  service  militaire,  les  modes  de  service,  et  les  cas 
d'exemption  du  service  personnel  sont  fixés  par  une  loi 
spéciale.  —  La  loi  détermine  également  quels  sont  les  grades 
dans  l'armée,  comment  ces  grades  sont  conférés  et  quelles 
sont  les  circonstances  qui  peuvent  motiver  la  perte  de  ces 
grades. 

195.  —  L'organisation  de  l'armée  fait  l'objet  d'une  loi 
spéciale  (2),  el  sa  formation  est  déterminée  par  voie  d'ordon- 
nance  royale. 

196.  —  L<*  budget  de  chaque  année  déterminera  l'effectif 
de  l'armée  permanente  pour  le  courant  de  l'exercice. 

197.  —  Les  soldais  sous  les  drapeaux  sont  justiciables,  en 
matière  pénale,  des  tribunaux  militaires,  qui  statuent  d'après 

(1)  Loi  relative  aux  écoles  nationales  primaire-  en  87  articles;,  du  19  avril 
2  mai  1904.  -  Loi  du  27  février  12  mars,  1905  portant  création  d'une 
Université  à  Belgrade. 

2    Loi  sur  l'organisation  de  l'année,  du  31  mars  (13  avril    1904,  modifiée 

par  la  loi  du  S/21  mars   1905. 
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les  prescriptions  de  la  juridiction  militaire.  —  Les  règlements 
concernant  la  discipline  militaire  et  les  peines  disciplinaires 
sont  édictés  par  ordonnance  royale. 

198.  —  Nul  ne  peut  entrer  au  service  de  l'État  s'il  n'a, 
d'après  les  prescriptions  des  lois  militaires,  fait  son  service 
dans  Tannée,  ou  s'il  n'est  exempté  du  service. 

199.  —  Des  troupes  étrangères  ne  peuvent  être  prises  au 
service  de  l'État.  Toute  convention  stipulant  qu'une  armée 
étrangère  occupera  le  territoire  serbe,  ou  traversera  ce  terri- 
toire, n'est  valable  que  si  elle  est  consentie  par  laSkoupchtina 
nationale.  De  môme,  l'armée  serbe  ne  pourra  être  mise  au 
service  d'un  autre  État  sans  le  consentement  de  la  Skoup- 
chtina  nationale. 

XVe  PARTIE.   —  RÉVISION  DE  LA  CONSTITUTION. 

200.  —  Les  propositions  tendant  à  introduire  des  modifi- 
cations ou  des  additions  dans  la  Constitution,  ou  à  interpréter 
une  de  ses  dispositions,  peuvent  être  présentées  par  le  Roi 
ou  par  la  Skoupchlina  nationale.  —  Une  proposition  de  ce 
genre  doit  contenir  renonciation  formelle  de  tous  les  points 
de  la  Constitution  sur  lesquels  doivent  porter  les  amende- 
ments, additions  et  interprétations  projetés.  —  Si  la  propo- 
sition est  présentée  par  le  Roi,  elle  sera  communiquée  à  la 
Skoupchlina  :  la  Skoupchlina  sera  ensuite  dissoute,  et  la 
Grande  Skoupchlina  nationale  sera  convoquée  dans  un  délai 
de  quatre  mois  au  plus.  —  Si,  par  contre,  une  proposition  de 
ce  genre  provient  de  l'initiative  de  la  Skoupchlina,  elle  doit 
être  votée  par  la  Skoupchlina  à  deux  reprises  différentes  et  à 
dix  jours  d'intervalle  entre  deux  votes  consécutifs.  —  La  pro- 
position sera  considérée  comme  adoptée,  si  la  majorité  absolue 
des  députés,  déterminée  par  la  Constitution,  a  volé  en  faveur 
delà  proposition.  —  La  proposition  adoptée  de  cette  façon,  la 
Skoupchtina  sera  dissoute,  et  la  Grande  Skoupchlina  natio- 
nale sera  convoquée  dans  un  délai  de  quatre  mois  au  plus, 
compté  du  jour  de  l'adoption  de  la  proposition.  —  Dans 
chacun  des  deux  cas,  la  Grande  Skoupchlina  nationale  pourra 
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statuer  seulement  sur  les  amendements  et  additions  à  intro- 
duire dans  la  Constitution,  et  les  interprétations  de  la  Consti- 
tution renfermées  dans  la  proposition  qui  a  motivé  sa  convo- 
cation. —  Les  décisions  de  la  Grande  Skoupchtina  nationale, 
adoptées  par  la  majorité  absolue  des  députés  déterminée  par 
la  Constitution,  seront  exécutoires  lorsqu'elles  auront  été 
sanctionnées  par  le  Roi. 

DISPOSITIONS    TRANSITOIRES. 

201.  —  I.  [Prestation  de  serment  du  Roi  Pierre  Ier.]  — 
II.  Au  moment  de  la  publication  de  la  présente  Constitution, 
sont  remises  en  vigueur,  en  tant  qu'elles  ne  se  trouvent  pas 
en  opposition  avec  les  dispositions  de  la  présente  Constitution, 
les  lois  suivantes  :  [Suit  rénumération  de  neuf  lois  fondamen- 
tales, promulguées  de  1890  à  1902,  parmi  lesquelles  la  loi 
électorale  du  25  mars  1890.]  Dès  ce  moment,  sont  considérées 
comme  abrogées  toutes  les  lois  et  ordonnances,  en  tant 
qu'elles  sont  contraires  à  la  présente  Constitution,  ou  bien 
aux  lois  ci-dessus  mentionnées.  —  III  et  IV.  [Dispositions 
transitoires.] 

202.  —  [Abrogation  de  la  Constitution  du  6  avril  1901  et 
de  toutes  lois  contraires.! 
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ISTotioe    liistoriqxxo. 

Le  Principal  n'a  été  rétabli  au  Monténégro,  dans  sa  forme  actuelle, 
que  le  1er/ 13  janvier  1852.  Trois  ans  après  son  élection,  Daniel  Ier 
promulgua,  le  23  avril  (5  mai)  1855,  un  Code  général  Zakonik)  en 
95  articles,  sorte  de  compendium  de  toutes  les  institutions  nationales, 
tant  politiques  que  civiles,  pénales  et  financières.  Ce  Code  proclamait 
l'égalité  de  tous  les  citoyens  devant  la  loi,  l'inviolabilité  de  leurs  droits, 
et  rég'lait  la  succession  au  trône. 

Par  une  proclamation,  datée  de  la  fête  de  Saint-Georges  en  1868, 
le  prince  Nicolas  Ier  abdiqua  une  partie  de  son  pouvoir  absolu  et 
conféra  à  un  Sénat  certaines  attributions  financières  et  la  direction 
des  affaires  administratives.  Cet  acte  a  été  le  point  de  départ  des 
réformes  accomplies  dans  la  principauté. 

Une  autre  proclamation,  du  9/21  mars  1879,  supprima  le  Sénat  et 
créa  un  Conseil  d'État,  composé  de  huit  membres,  élus  moitié  par  le 
prince,  moitié  par  tous  les  habitants  mâles  portant  ou  ayant  porté  les 
armes.  Le  pouvoir  législatif  et  le  pouvoir  exécutif  étaient  exercés,  d'ac- 
cord avec  le  souverain,  par  ce  Conseil  d'État  et  par  un  Conseil  des 
ministres. 

L'indépendance  du  Monténégro  venait  d'être  reconnue  par  l'art.  26 
du  traité  de  Berlin  du  13  juillet  1878.  Deux  articles  de  ce  traité 
imposaient  au  Monténégro  l'égalité  des  confessions  religieuses  (art.  27) 
et  l'inviolabilité  de  la  propriété  (art.  30). 

Le  25  mars  1888,  fut  promulgué  un  Code  civil,  dont  l'élaboration 
avait  été  confiée  au  conseiller  d'Etat  russe  Bogisitch.  Ce  Code,  révisi 
le  14  juin  1898,  consacrait  plusieurs  de  ses  articles  à  l'énumération 
de  certaines  garanties  constitutionnelles. 

Cinq  ans  plus  tard,  le  gouvernement  entra  résolument  dans  la  voie 
constitutionnelle,  et  une  Proclamation  du  18  octobre  1905  annonça  au 
pays  l'octroi  d'une  Constitution.  Une  Chambre  de  62  députés  fut  élue 
le  14  novembre,  et  le  Prince  prêta  serment  devant  elle  à  la  nouvelle 
Constitution  dans  la  séance  du  6  décembre. 

La  Constitution  du  Monténégro,  qui  porte  la  même  date  (18/31  oc- 
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tobrc  1905),  comprend  222  articles.  Le  pouvoir  législatif  est  exercé 
par  le  Prince  {Kniaz  Gospodar)  et  la  Skoupchtina  nationale. 

La  Skoupchtina  nationale  se  compose  de  74  députés,  dont  56  sont 
élus  par  les  districts  ou  capitanats,  6  par  les  villes  principales;  les 
12  autres  députés  sont  membres  de  droit,  et  comprennent  le  métropo- 
litain orthodoxe,  l'archevêque  catholique  d'Antivari,  le  mufti,  le  pré- 
sident et  les  membres  du  Conseil  d'État,  le  président  du  Tribunal 
suprême,  celui  de  la  Cour  des  comptes  et  trois  généraux  de  brigade 
nommés  par  le  Prince.  Les  élections  sont  faites  au  suffrage  universel, 
sans  condition  de  cens  (art.  48),  et  pour  quatre  ans  (art.  43). 


Bitoliograpliie. 

La    Costituzione  ciel  Monténégro  (La  Constitution  du   Monténégro),  par 
E    M.  Pagliano.  —Traduction  italienne,  avec  notice  historique.  Rome,  1906. 


BULGARIE 


ISTotioo    historique. 

La  Bulgarie  a  été  séparée  de  l'empire  ottoman  et  constituée  en 
«  principauté  autonome  et  tributaire,  sous  la  suzeraineté  de  S.  M.  le 
Sultan  »,  par  Fart.  1er  du  traité  de  Berlin  du  13  juillet  1878.  Ce 
même  traité  imposait  au  nouvel  État  certaines  conditions  relatives  à 
l'élection  du  Prince  (art.  2)  et  à  la  liberté  religieuse  (art.  5). 

La  Constitution  de  la  Bulgarie  fut  promulguée  à  ïirnovo  le  16/28 
avril  1879.  Elle  compte  109  articles.  Nous  en  avons  donné  la  traduc- 
tion dans  Y  Annuaire  1880,  p.  774. 

Les  deux  premières  années  de  son  application  firent  apparaître  les 
inconvénients  du  nouveau  régime,  qui  ne  produisit  que  l'instabilité 
ministérielle  et  l'anarchie  dans  les  esprits.  Jugeant  sa  mission  gouver- 
nementale impossible  à  remplir,  Alexandre  Ie'  annonça,  par  une  pro- 
clamation datée  de  Sofia  le  27  avril  (9  mai)  1881,  son  intention  de 
demander  à  une  grande  Assemblée  nationale,  convoquée  à  cet  effet, 
les  pouvoirs  nécessaires  pour  modifier  la  Constitution.  Quelques  jours 
après,  dans  une  lettre  adressée  le  11/23  mai  au  général  Ehrenroth, 
chargé  de  former  un  cabinet  provisoire,  le  prince  formula  les  pou- 
voirs extraordinaires  dont  il  comptait  demander  la  consécration  à  la 
grande  Assemblée  nationale,  et  qu'il  considérait  «  comme  conditions 
indispensables  pour  le  fonctionnement  d'un  gouvernement  sous  ses 
auspices  et  pour  l'établissement  d'une  meilleure  marche  des  affaires 
publiques  dans  le  pays  »,  laissant  entrevoir  l'éventualité  de  son  abdi- 
cation au  cas  où  l'Assemblée  se  refuserait  à  ratifier  les  articles  du 
projet  pris  collectivement.  Celle-ci  se  réunit  à  Sistovo  et  accepta  à 
l'unanimité  les  propositions  du  prince.  Une  loi  du  lei*/13  juillet  1881 
investit  le  prince  de  pouvoirs  extraordinaires  pour  une  durée  de  sept 
ans.  Pouvoir  lui  était  donné  «  de  créer  de  nouvelles  institutions  »  et 
<(  d'introduire  des  améliorations  dans  toutes  les  branches  d'adminis- 
tration intérieure  »;  la  loi  prévoyait  une  révision  constitutionnelle 
ultérieure  «  sur  la  base  des  institutions  créées  et  de  l'expérience 
acquise.  » 

Dans  une  proclamation  datée  du  même  jour,  le  prince,  en  remer- 
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ciant  le  peuple  bulgare  de  cette  marque  de  confiance,  fit  la  déclaration 
suivante  :  «  Les  droits  du  peuple  énoncés  dans  la  Constitution  restent 
ainsi  la  base  de  notre  droit  public.  Chaque  année  et  dans  les  cas 
extraordinaires,  ce  me  sera  un  devoir  agréable  de  convoquer  les 
représentants  du  peuple  pour  discuter  les  questions  ayant  trait  aux 
intérêts  vitaux  de  la  principauté.  Particulièrement,  dans  les  questions 
du  budget,  des  impôts,  du  revenu  et  des  dépenses  de  l'État,  dans  les 
questions  ayant  un  caractère  international,  la  voix  décisive  appar- 
tiendra à  la  représentation  nationale.  » 

Un  décret  princier  du  22  septembre  (4  octobre)  1881  créa  un  Con- 
seil d'État  composé  de  huit  membres  élus  par  le  peuple,  de  quatre 
nommés  par  le  prince,  et  de  trois  membres  de  droit  (l'archevêque 
métropolitain,  le  mufti  et  le  rabbin);  les  ministres  étaient  appelés  à 
siéger  avec  voix  consultative,  et  avec  voix  délibérative  dans  les 
affaires  de  leur  ressort. 

Pendant  la  durée  du  septennat,  le  pouvoir  législatif  se  trouvait  donc 
dédoublé.  La  Chambre  des  députés  demeurait  compétente  pour  ce 
qui  touche  au  budget,  aux  emprunts,  aux  travaux  publics,  aux  lois 
d'impôts  et  à  l'organisation  financière  en  général.  Au  prince,  le 
Conseil  d'État  entendu,  était  attribué  le  pouvoir  législatif  en  toute 
autre  matière,  notamment  en  matière  constitutionnelle  et  organique. 

Faisant  usage  de  ses  pouvoirs  extraordinaires,  le  prince  Alexandre  Ier 
promulgua  plusieurs  lois  organiques  importantes,  notamment  une  loi 
d'organisation  judiciaire  (en  235  articles),  en  dehors  de  toute  coopé- 
ration de  la  Chambre,  puis  obtint  de  la  Chambre  le  5/17  décembre  1883 
une  loi  approuvant  un  projet  de  révision  constitutionnelle  à  sou- 
mettre ultérieurement  à  la  grande  Assemblée  nationale.  Ce  projet,  qui 
modifiait  21  articles  de  la  Constitution,  restreignait  la  capacité  élec- 
torale, créait  une  Chambre  haute  et  modifiait  les  règles  relatives  à  la 
régence.  Dans  un  discours  adressé  aux  députés  le  25  décembre  sui- 
vant, lors  de  la  clôture  de  la  session,  le  prince  renonça  aux  pleins 
pouvoirs  qui  lui  avaient  été  conférés  en  1881  et  proclama  le  rétablis- 
sement de  la  Constitution  dans  les  termes  suivants  :  J'ai  renoncé  aux 
pleins  pouvoirs  qui  m'avaient  été  donnés  par  la  grande  Assemblée 
de  Sistovo  et  j'ai  solennellement  approuvé  le  rétablissement  de  la 
Constitution  de  Tirnovo;  celle-ci  fonctionnera  dans  toute  sa  pléni- 
tude jusqu'au  vote  de  La  grande  Assemblée  nationale  sur  les  change- 
ments j  indiqués  par  vous,  sans  qu'aucun  de  ces  changements  d'ici 
là  soit  mis  à  exécution.  » 

Les  événements  politiques  s'opposèrent  à  la  réalisation  de  ce  pro- 
gramme. Le  18  septembre  1885,  la  Roumélie  orientale  se  soulevai! 
contre  la  domination  turque,  chassait  legouverneur  général  Chres- 
tovitch  <•!  proclamail  le  prince  Alexandre.  Par  un  manifeste,  daté  de 
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Tirnovo  le  2»)  septembre,  le  prince  Alexandre  accepta  «  le  titre  de 
prince  des  deux  Bulgaries  du  ntord  el  du  sud.  «  Un  firraan  du  sultan, 
en  date  du  S  avril  issu,  reconnu!  le  l'ail  accompli,  el  ordonna  la 
révision  du  slalul  organique  de  la  Rou m élic  orientale,  mais  cette  révi- 
sion n'eut  jamais  lieu,  et  la  «  Bulgarie  du  sud  »  a  été  purement  et 
simplement  incorporée  à  la  «  Bulgarie  du  nord  »  .  Toutes  deux  sonl 
dotées  de  la  même  organisation  politique  et  administrative. 

Par  un  Manifeste  daté  du  5/18  octobre  1908,  le  Prince  Ferdinand 
(élu  en  1887)  a  proclamé  «  la  Bulgarie  unie  royaume  indépendant.  » 

La  Constitution  du  16  avril  1879  a  été  l'objet  d'une  révision  impor- 
tante en  1893.  Le  projet  du  gouvernement,  adopté  par  la  Skoupchtina 
ordinaire  le  7/19  décembre  1892,  a  été  soumis  à  la  grande  Skoupchtina 
qui  l'ut  convoquée  à  Tirnovo  le  3/15  mai  1893.  Le  15/27  mai,  la  révi- 
sion fut  votée.  Treize  articles  delà  Constitution  étaient  modifiés  (art. 
6,  38,  58,  59,86,  114,  115,  125,  126,  139,  141,  144  et  161).  V.  Annuaire 
1894,  p.  682. 

La  loi  électorale  en  vigueur  porte  la  date  du  23  mars  (4  avril)  1897 
(V.  son  analyse  dans  Y  Annuaire  1898,  p.  789).  Elle  a  reçu  de  légères 
modifications  en  1898,  en  1901,  en  1906  et  en  1907. 

Une  loi  du  16/29  mars  1903  a  délimité  les  circonscriptions  électo- 
rales. 

La  Skoupchtina  est  élue  pour  5  ans  au  suffrage  universel  et  direct 
à  raison  d'un  député  par  20.000  habitants. 

La  grande  Skoupchtina  comprend  un  nombre  double  de  membres. 
Elle  statue  sur  les  acquisitions  et  cessions  territoriales,  les  change- 
ments constitutionnels,  la  vacance  du  trône,  etc. 

Une  loi  récente  a  appliqué  à  certaines  élections  municipales  le  sys- 
tème de  la  représentation  proportionnelle. 


Bilbliograplaie. 

Konstitoutsia,  etc.  (Constitution  de  la  Principauté  de  Bulgarie.  Tir- 
novo, 1879,  in-4°.  Texte  russe  et  texte  bulgare,  suivis  des  comptes  rendus  de 
l'Assemblée  nationale  (février  et  mars  1879).  —  V.  la  traduction  que  nous 
avons  donnée  de  la  Constitution  du  16  avril  1879  dans  Y  Annuaire  1880, 
page  774. 


GRÈGE 


ISTotioo    liistor*ic|_"u.o. 

Commencée  en  1820  par  le  soulèvement  des  Souliotes,  l'insurrec- 
tion des  provinces  grecques  contre  la  domination  turque  se  propagea 
avec  rapidité  l'année  suivante,  et,  dès  le  mois  de  mai  1821,  le  Sénat  du 
Péloponnèse  procédait  à  la  désignation  d'un  gouvernement  provisoire. 
Quelques  mois  après,  une  première  Assemblée  nationale,  convoquée 
à  Épidaure,  élabora  le  1/13  janvier  1822  une  loi  organique  provisoire, 
connue  sous  le  nom  de  Constitution  (VÉpidaure.  Cette  loi  établissait 
une  forme  de  gouvernement  républicaine.  Le  pouvoir  législatif  était 
conféré  à  un  seul  corps  renouvelable  tous  les  ans,  et  le  pouvoir 
exécutif  à  cinq  membres  choisis  par  le  corps  législatif  en  dehors  de 
ses  membres. 

Cette  Constitution  fut  révisée  dès  l'année  suivante  [Consti- 
tution d'Astros)  par  une  nouvelle  Assemblée,  réunie  à  Astros 
(13/25  avril  1823). 

Une  troisième  Assemblée  constituante,  qui  siégea  à  Trézène  en 
1827,  changea  encore  une  fois  les  bases  delà  loi  organique.  La  Cons- 
titution de  Trézène  (mai  1827)  établit  la  séparation  des  trois  pou- 
voirs :  le  pouvoir  législatif  fut  confié  à  la  représentation  nationale 
sous  le  nom  de  Sénat  (art.  40>,  le  pouvoir  exécutif  à  un  président 
ayant  sous  ses  ordres  différents  secrétaires  d'État  (art.  41). 

Mais  ces  Constitutions,  élaborées  au  milieu  de  graves  divisions 
intestines,  devaient  rester  à  l'étal  de  lettre  morte.  Capodistria, 
nommé  président  pour  sept  ans  en  1827,  s'abstint  de  convoquer  la 
représentation  nationale  pendant  deux  ans.  En  1829,  il  la  convoqua  à 
Argos  pour  se  faire  conférer  un  pouvoir  presque  absolu  (Constitu- 
tion dWrgos),  et,  après  sa  mort  (27  septembre  (9  octobre)  1831', 
l'anarchie  la  plus  complète  régna  dans  le  pays.  Xous  ne  citerons  que 
pour  mémoire  la  Constitution  (te  Nauplie  volée  en  mars  1832  el 
qui  ne  fut  jamais  appliquée. 

Reconnue  comme  monarchie  indépendante  le  3  février  1830  par  la 
Conférence  de  Londres,  la  Grèce  accepta  pour  roi,  par  le  traité  du 
7  mai  1832,  le  prince  Othon  <\*'  Bavière.  Othon  Ier gouverna  onze  ans 
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sans  Constitution,  assisté  seulement  dïin  Conseil  d'État  ayant  voix 
consultative.  Une  révolution  militaire  (3/15  septembre  1843)  le  décida 
à  convoquer  à  Athènes  une  Assemblée  constituante  qui,  après  des 
débats  longs  et  passionnés,  vota  le  21  février  (4  mars)  1844  une 
Constitution  imitée  de  la  Charte  française  de  1830  et  de  la  Constitu- 
tion belge,  et  admettant  le  système  de  la  dualité  des  Chambres.  Le 
roi  prêta  serment  à  cette  Constitution  le  18/30  mars  suivant.  C'est  la 
date  qu'elle  porte  dans  l'histoire. 

La  révolution  du  10/22  octobre  1862,  qui  renversa  le  roi  Othon, 
eut  pour  conséquence  un  changement  de  dynastie.  Le  prince 
Georges  de  Danemark  accepta  la  couronne  le  G  juin  1863,  et  l'an- 
née suivante  eut  lieu  une  révision  générale  de  la  Constitution  par 
l'Assemblée  nationale  qui  avait  élu  le  nouveau  roi.  Cette  révision 
eut  lieu  en  vertu  de  la  Constitution  de  1844.  Mais  les  délibérations  de 
l'Assemblée  traînèrent  en  longueur  pendant  plusieurs  mois,  et  la 
Constitution  ne  fut  définitivement  votée  qu'au  mois  de  novembre  1864. 
Le  roi  prêta  le  16/28  novembre  le  serment  prescrit  par  l'art.  43  du 
nouveau  texte,  qui  fut  promulgué  le  lendemain  dans  la  feuille  officielle. 
Le  Sénat  était  aboli  et  le  pouvoir  législatif  confié  (art.  22)  au  roi  et  à 
une  seule  Chambre. 

La  Constitution  de  1864,  actuellement  en  vigueur,  n'a  subi  qu'une 
modification  postérieure  :  une  loi  du  25  novembre  (7  décembre)  1865 
a  abrogé  les  articles  83  à  86,  relatifs  au  Conseil  d'État;  l'art.  108 
de  la  Constitution  autorisait  en  effet  la  première  législature  à  réviser 
ces  articles  par  une  simple  décision  prise  à  la  majorité  des  trois  quarts 
de  ses  membres. 

La  loi  électorale  du  19  novembre  (1er  décembre)  1864,  contempo- 
raine de  la  Constitution,  a  été  remplacée  plus  tard  par  la  loi  du 
17/29  septembre  1877.  Cette  loi,  encore  en  vigueur,  a  reçu  dans  la 
suite  de  très  nombreuses  modifications.  Pour  empêcher  le  retour 
d'anciens  abus  et  rendre  l'opération  du  scrutin  vraiment  probe  et 
secrète,  le  législateur  a  multiplié  les  précautions  extrinsèques  en 
prescrivant  l'assistance  permanente  des  représentants  des  candidats, 
la  constante  intervention  de  l'autorité  judiciaire,  etc.  On  trouvera 
plus  loin,  en  note  sous  l'art.  66,  rénumération  de  toutes  les  lois  qui 
constituent  le  Code  électoral  actuellement  en  vigueur. 
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CONSTITUTION 

du  16-28  novembre  1864. 

Au  nom  de  la  sainte,  consubstantielle  et  indivisible  Tri- 
nité. 

DE  LA  RELIGION. 

1.  —  La  religion  dominante  en  Grèce  est  celle  de  l'Église 
orientale  orthodoxe  du  Christ.  Toute  autre  religion  reconnue 
est  tolérée  (Avocnj),  et  le  libre  exercice  de  son  culte  protégé 
par  les  lois,  mais  le  prosélytisme  est  prohibé,  ainsi  que  toute 
autre  entreprise  au  préjudice  de  la  religion  dominante. 

2.  —  L'Eglise  orthodoxe  de  la  Grèce,  reconnaissant  pour 
chef  Notre-Seigneur  Jésus-Christ,  demeure  indissolublement 
unie,  quant  aux  dogmes,  à  la  grande  Église  de  Constanti- 
nople  et  à  toute  autre  Église  du  Christ  professant  les  mêmes 
doctrines;  elle  conserve  dans  leur  intégrité,  comme  lesdites 
Églises,  les  canons  apostoliques  et  ceux  établis  par  les  con- 
ciles, ainsi  que  les  saintes  traditions;  elle  est  autocéphale 
(auroxscpaXoç),  elle  exerce  ses  droits  souverains  indépendam- 
ment de  toute  autre  Église,  et  elle  est  gouvernée  par  un 
synode  d'évêques. 

DU    DROIT  PUBLIC  DES  GRECS. 

3.  —  Les  Grecs  sont  égaux  devant  la  loi  et  contribuent 
indistinctement,  dans  la  proportion  de  leur  fortune,  aux 
charges  de  l'État;  seuls,  les  citoyens  grecs  sont  admissibles  à 
tous  les  emplois  publics.  Sont  citoyens  grecs  tous  ceux  qui 
ont  acquis  ou  acquerront  la  qualité  de  citoyen  conformément 
aux  lois  de  l'État.  Des  titres  de  noblesse  et  de  distinction  ne 
seront  ni  conférés,  ni  reconnus  à  des  citoyens  grecs. 

4.  —  La  liberté  individuelle  est  inviolable;  nul  ne  peut  être 
poursuivi,  arrêté,  incarcéré  ou  soumis  à  une  restriction  quel- 
conque de  sa  liberté  que  dans  les  cas  prévus  parla  loi  et  dans 
la  forme  qu'elle  prescrit. 
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5.  —  Hors  le  cas  de  flagrant  délit,  nul  ne  peut  être  arrêté 
ou  emprisonné  qu'en  vertu  d'un  mandat  de  justice  motivé  <|ui 
<l«»il  être  signifié  au  moment  de  l'arrestation  ou  de  l'incarcé- 
ration. Tout  individu  arrêté  en  flagrant  délit  ou  en  vertu  d'un 
mandai  d'amener  doit  être  immédiatement  conduit  devant  le 
juge  d'instruction  compétent  qui,  dans  le  délai  de  trois  jours 
au  plus  tard  après  la  comparution,  est  tenu  de  le  mettre  en 
liberté  ou  de  décerner  contre  lui  un  mandat  de  dépôt;  si, 
après  ce  délai  de  trois  jours,  le  juge  d'instruction  n'a  point 
décerné  de  mandat  de  dépôt,  tout  geôlier  ou  tout  au  Ire 
employé  civil  ou  militaire,  préposé  à  la  détention  de  l'indi- 
vidu arrêté,  est  tenu  de  le  metlre  immédiatement  en  liberté. 
Ceux  qui  contreviendront  aux  dispositions  ci-dessus  seront 
punis  comme  coupables  de  séquestration  arbitraire. 

6.  —  En  matière  de  délits  politiques,  la  chambre  du  conseil 
du  tribunal  correctionnel  peut  autoriser,  sur  la  demande  de 
la  personne  préventivement  détenue,  sa  mise  en  liberté  sous 
caution;  celte  caution  est  fixée  par  ordonnance  susceptible 
d'opposition.  En  matière  de  délits  politiques,  la  détention 
ne  peut  être  prolongée  au  delà  de  deux  mois  sans  une 
ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  également  susceptible 
d'opposition,  ni  au  delà  de  trois  mois  après  cette  ordon- 
nance . 

7.  —  Une  peine  ne  peut  être  appliquée  que  si  elle  a  été 
édictée  par  une  loi  antérieure. 

8.  —  Nul  ne  peut  être  distrait,  contre  son  gré,  du  juge 
que  la  loi  lui  assigne. 

9.  —  Des  pétitions  écrites  peuvent  être  adressées  aux  auto- 
rités, individuellement  ou  collectivement,  en  conformité  avec 
les  lois  de  l'État. 

10.  —  Les  Grecs  ont  le  droit  de  s'assembler  paisiblement 
et  sans  armes;  la  police  ne  peut  assister  qu'aux  rassemble- 
ments publics.  Les  rassemblements  en  plein  air  peuvent  être 
défendus,  s'ils  menacent  la  sécurité  publique. 

11.  —  Les  Grecs  ont  le  droit  de  s'associer,  en  se  confor- 
mant aux  lois   de  l'État  qui,  toutefois,  ne  pourront  jamais 
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soumettre  ce  droit  à  une  autorisation  préalable  du  gouverne- 
ment. 

12.  —  Le  domicile  est  inviolable.  Aucune  visite  domici- 
liaire ne  peut  avoir  lieu  que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  et 
dans  la  forme  qu'elle  prescrit. 

13.  —  Nul,  en  Grèce,  ne  peut  être  acheté  ni  vendu;  un  serf 
ou  un  esclave,  quels  que  soient  son  sexe  ou  sa  religion,  est 
libre  dès  qu'il  met  le  pied  sur  le  sol  hellénique. 

14.  —  Chacun  a  le  droit  de  manifester  ses  opinions  de  vive 
voix,  par  écrit  et  par  la  voie  de  la  presse,  en  se  conformant 
aux  lois  de  l'Etat.  La  presse  est  libre.  La  censure  et  toute 
autre  mesure  préventive  sont  interdites.  Est  également  inter- 
dite la  saisie  des  journaux  ou  autres  imprimés,  soit  avant,  soit 
après  leur  publication.  Est  permise,  à  titre  exceptionnel,  la 
saisie  après  publication  pour  offense  à  la  religion  chrétienne 
et  à  la  personne  du  Roi;  mais,  dans  ce  cas,  le  procureur  du 
Roi  doit,  dans  les  24  heures  après  la  saisie,  soumettre  l'affaire 
à  la  chambre  du  conseil  et  celle-ci  se  prononcer  dans  le 
même  délai  sur  le  maintien  ou  la  levée  de  la  saisie,  sans  quoi 
la  saisie  est  levée  de  plein  droit.  L'opposition  contre  l'ordon- 
nance n'est  permise  qu'à  l'éditeur  de  l'écrit  saisi,  et  non  au 
procureur  du  Roi.  —  Il  n'est  permis  qu'aux  citoyens  grecs 
d'èlre  éditeurs  de  journaux. 

15.  —  Aucun  serment  ne  peut  être  imposé,  si  ce  n'est  en 
vertu  d'une  loi  qui  en  détermine  aussi  la  formule. 

16.  —  L'enseignement  supérieur  est  donné  aux  frais  de 
l'Etat;  l'Etat  concourt  aussi  à  l'entretien  des  écoles  commu- 
nales, eu  raison  des  besoins  des  communes  (ô^jjiot).  Chacun  a 
le  droit  de  fonder  des  établissements  d'enseignement,  en  se 
conformant  aux  lois  de  l'État. 

1*7.  —  Nul  ne  peul  être  privé  de  sa  propriété,  si  ce  n'est 
pour  cause  de  nécessité  publique,  dûment  constatée,  dans  les 
cas  «'i  les  formes  établis  par  la  loi,  et  moyennant  une  indem- 
nité préalable. 

18.  —  La  torture;  et  la  confiscation  générale  des  biens  son! 
interdites.  La    mort   civile  est  abolie.    La  peine  de  morl   en 
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matière  de  délits  politiques  csl  abolie,  sauf  le  cas  de  délits 
complexes. 

19.  —  Aucune  autorisation  préalable  de  la  part  de  l'auto- 
rité administrative  n'est  nécessaire  pour  exécuter  des  pour- 
suites contre  les  fonctionnaires  publics  et  communaux,  pour 
faits  punissables  de  leur  administration,  sauf  ce  qui  est  spé- 
cialement statué  à  l'égard  des  ministres  (1). 

20.  —  Le  secret  des  lettres  est  absolument  inviolable  . 

DES  POUVOIRS   POLITIQUES. 

21.  —  Tous  les  pouvoirs  émanent  de  la  nation  et  sont 
exercés  de  la  manière  établie  par  la  Constitution. 

22.  —  Le  pouvoir  législatif  est  exercé  collectivement  par 
le  Roi  et  par  la  Chambre  (BooXtj). 

23.  —  L'initiative  des  lois  appartient  à  la  Chambre  et  au 
Roi  qui  l'exerce  par  l'intermédiaire  des  ministres. 

24.  —  Aucune  proposition  relative  à  l'augmentation  des 
dépenses  publiques  pour  l'établissement  de  traitements  ou 
de  pensions,  ou  en  général  pour  un  intérêt  personnel,  ne  peut 
émaner  de  l'initiative  de  la  Chambre. 

25.  —  Si  une  proposition  de  loi  a  été  rejetée  par  l'un  des 
deux  pouvoirs  législatifs,  elle  pourra  être  présentée  de  nou- 
veau dans  la  même  session. 

26.  —  L'interprétation  des  lois  par  voie  d'autorité  appar- 
tient au  pouvoir  législatif. 

27.  —  Le  pouvoir  exécutif  appartient  au  Roi;  il  est  exercé 
par  des  ministres  ('1^00070 ()  responsables  nommés  par  lui. 

28.  —  Le  pouvoir  judiciaire  est  exercé  par  les  tribunaux, 
et  les  sentences  des  tribunaux  sont  exécutées  au  nom  du  Roi. 

DU  ROI. 

29.  —  La  personne  du  Roi  est  irresponsable  et  inviolable; 
ses  ministres  sont  responsables. 

30.  —  Aucun  acte  du  Roi  n'a  de  force  et  n'est  exécutoire, 

(1;  V.  ci-dessous  art.  80  et  la  noie  2  sous  cet  article. 


GRÈCE  305 

s'il  n'est' contresigné  par  le  ministre  compétent,  qui  par  sa 
seule  signature  en  assume  la  responsabilité;  dans  le  cas  d'un 
changement  complet  de  ministère,  si  aucun  des  ministres 
révoqués  ne  consent  à  contresigner  les  ordonnances  relatives 
à  la  révocation  de  l'ancien  et  à  la  nomination  du  nouveau 
ministère,  c'est  le  président  du  nouveau  ministère  qui  signe 
ces  ordonnances  après  avoir  reçu  sa  nomination  du  Roi  et 
prêté  le  serment  exigé. 

31.  —  Le  Roi  nomme  et  révoque  ses  ministres. 

32.  —  Le  Roi  est  le  chef  suprême  de  l'État  ;  il  commande 
les  forces  de  terre  et  de  mer,  déclare  la  guerre  et  fait  les 
traités  de  paix,  d'alliance  et  de  commerce,  dont  il  donne  con- 
naissance à  la  Chambre  avec  les  éclaircissements  nécessaires, 
aussitôt  que  l'intérêt  et  la  sûreté  de  l'Etat  le  permettent. 
Toutefois,  les  traités  de  commerce  et  tous  autres  traités  ren- 
fermant des  concessions  qui  nécessitent,  d'après  d'autres  dis- 
positions de  la  présente  Constitution,  la  sanction  d'une  loi, 
ou  qui  grèvent  les  Grecs  individuellement,  n'ont  d'effet 
qu'après  avoir  reçu  l'assentiment  de  la  Chambre. 

33.  —  Nulle  cession,  nul  échange  de  territoire  ne  peut 
avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  loi.  Dans  aucun  cas,  les  articles 
secrets  d'un  traité  ne  peuvent  être  destructifs  des  articles 
patents. 

34.  —  Le  Roi  confère,  d'après  la  loi,  les  grades  dans  l'armée 
et  dans  la  marine  ;  il  nomme  et  révoque  aussi  les  fonction- 
naires publics,  sauf  les  exceptions  établies  par  la  loi,  mais 
il  ne  peut  pas  nommer  de  titulaire  à  un  emploi  non  créé  par 
la  loi. 

35.  —  Le  Roi  rend  les  ordonnances  (AtatiYH-aTa)  nécessaires 
pour  l'exécution  des  lois  (1);  il  ne  peut  jamais  en  suspendre 
l'action,  ni  dispenser  qui  que  ce  soit  de  leur  exécution. 

36.  —  Le  Roi  sanctionne  et  promulgue  les  lois  (2).   Un 


1   Aucune  ordonnance,  ni  aucun  acte  <ln  gouvernement,  ne  peut  recevoir 
d'exécution  avant  son  insertion  au  Journal  officiel.  Loi  du  .'51  mai  (12  juin   L882. 
(2)  Les  lois  entrent  de  plein  droil  en  vigueur  dix  jours  après  leur  promul- 
gation au  Journal  officiel.  Loi  du  iM/13  mai  1882, 
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projet  de  loi  voté  par  la  Chambre  et  non  sanctionné  par  le 
Roi  dans  le  délai  de  deux  mois,  à  partir  de  la  clôture  de  la 
session,  est  considéré  comme  rejeté. 

37.  —  Le  Roi  convoque  la  Chambre  une  fois  par  an  en 
session  ordinaire,  et,  toutes  les  fois  qu'il  le  juge  à  propos, 
en  session  extraordinaire;  il  prononce,  en  personne  ou  par 
l'organe  d'un  délégué,  l'ouverture  et  la  clôture  de  chaque 
session,  et  a  le  droit  de  dissoudre  la  Chambre;  mais  l'ordon- 
nance de  dissolution,  contresignée  par  le  ministère,  doit 
aussi  contenir  la  convocation  des  électeurs  dans  les  deux  mois 
et  de  la  Chambre  dans  les  trois  mois. 

38  —  Le  Roi  a  le  droit  d'ajourner  ou  de  proroger  la  session 
de  la  Chambre.  L'ajournement  ou  la  prorogation  ne  peuvent 
se  prolonger  au  delà  de  quarante  Jours,  ni  être  renouvelés 
dans  la  môme  session  sans  le  consentement  de  la  Chambre. 

39.  —  Le  Roi  a  le  droit  de  faire  grâce  et  de  commuer  et 
réduire  les  peines  prononcées  parles  tribunaux,  sauf  ce  qui  est 
statué  à  l'égard  des  ministres;  il  a  aussi  le  droit  de  prononcer 
des  amnisties,  mais  pour  délits  politiques  seulement,  et  sous 
la  responsabilité  du  ministère. 

40.  —  Le  Roi  a  le  droit  de  conférer  les  ordres  établis,  en  se 
conformant  aux  dispositions  de  la  loi  y  relative. 

41.  —  Le  Roi  a  le  droit  de  battre  monnaie  conformément  à 
la  loi. 

42.  —  La  liste  civile  est  fixée  par  une  loi;  celle  du  Roi 
Georges  Ier,  en  y  comprenant  la  somme  votée  par  la  ci-devant 
Chambre  ionienne,  est  fixée  à  1.125.000  drachmes.  Cette 
somme  pourra  être  augmentée  par  une  loi  après  dix  ans. 

43.  —  Le  Roi  Georges,  après  la  signature  de  la  présente 
Constitution,  prêtera,  dans  le  sein  de  celte  Assemblée  natio- 
nale, le  serment  suivant  :  —  «  Je  jure  au  nom  de  la  sainte, 
consubstantielle  et  indivisible  Trinité,  de  protéger  la  religion 
dominante  des  Grecs,  d'observer  la  Constitution  et  les  lois 
de  la  nation  grecque,  et  de  maintenir  et  défendre  l'indépen- 
dance nationale  et  l'intégrité  du  territoire  grec.  » 

44.  —  Le  Roi  n'a  d'autres  pouvoirs  que  ceux  que  lui  attri- 
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buent  formellement  la  Constitution  et  les  lois  particulières 
rendues  conformément  à  ses  prescriptions. 

DE  LA  SUCCESSION  AU  TRÔNE  ET  DE  LA  REGENCE. 

45.  —  La  couronne  de  Grèce  et  les  droits  constitutionnels 
y  attachés  sont  héréditaires  et  se  transmettent  aux  descen- 
dants directs  et  légitimes  du  Roi  Georges  Ier,  par  ordre  de 
primogéniture,  la  préférence  appartenant  aux  héritiers  mâles. 

46.  —  A  défaut  de  successeurs,  d'après  les  dispositions  de 
l'article  précédent,  le  Roi  en  désigne  un  avec  l'assentiment 
de  la  Chambre  à  ce  convoquée;  cet  assentiment  est  donné  à  la 
majorité  des  deux  tiers  des  voix  du  nombre  total  des  députés  ; 
le  vote  a  lieu  à  haute  voix. 

47.  —  Tout  successeur  au  trône  de  Grèce  est  tenu  de  pro- 
fesser la  religion  de  l'Eglise  orientale  orthodoxe  du  Christ. 

48.  —  Dans  aucun  cas,  la  couronne  de  Grèce  et  la  couronne 
d'un  autre  État  quelconque  ne  pourront  être  réunies  sur  la 
même  tête. 

49.  —  Le  Roi  est  majeur  à  l'âge  de  dix-huit  ans  accomplis. 
Avant  de  monter  sur  le  trône,  il  prête,  en  présence  des  minis- 
tres, du  Saint-Synode,  des  députés  présents  dans  la  capitale 
et  des  autres  autorités  supérieures,  le  serment  contenu  dans 
l'art.  43.  Le  Roi  convoque  la  Chambre  dans  les  deux  mois  aa 
plus  tard ,  et  prête  de  nouveau  le  serment  en  présence  des 
députés. 

50.  —  Si,  à  la  mort  du  Roi,  son  successeur  est  mineur  ou 
absent,  et  qu'il  n'y  ait  pas  de  Régent  déjà  désigné,  la 
Chambre,  alors  même  que  ses  pouvoirs  seraient  expirés  ou 
qu'elle  aurait  été  dissoute,  se  réunit  sans  convocation  dix  jours 
au  plus  tard  après  le  décès  du  Roi;  les  pouvoirs  constitulion- 
enlls  du  Roi  sont  exercés  par  le  Conseil  des  ministres,  sous 
sa  responsabilité,  jusqu'à  la  prestation  de  serment  du  Régent 
(\V/-'o7.7'.Xej;)  ou  l'arrivée  du  successeur.  Une  loi  spéciale 
réglera  tout  ce  qui  concerne  la  régence  (1). 

1  Loi  du  28  mai  9  juin  L887  concernant  la  famille  royale  et  la  régence 
analysée  dans  I'  Innuaire  1889,  p.  879  . 
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51.  —  Si,  à  La  mort  du  Roi,  son  successeur  esl  mineur,  la 
Chambre,  alors  même  que  ses  pouvoirs  seraient   expirés  ou 

qu'elle  aurai l  été  dissoute,  se  réunit  pour  nommer  un  tuteur 
('EiuTpoiro;') ;  la  nomination  d'un  tuteur  n'a  lieu  que  dans  le  cas 
où  le  Roi  défunt  n'en  a  pas  désigné  un  par  testament,  ou 
lorsque  la  mère  du  successeur  mineur  ne  persiste  point  dans 
le  veuvage,  car,  si  elle  y  persisté,  elle  est  appelée  de  droit 
à  la  tutelle  de  son  enfant.  Le  tuteur  du  Roi  mineur,  qu'il 
ait  été  désigné  par  testament  ou  élu  par  la  Chambre,  doit 
être  citoyen  grec  et  appartenir  à  la  confession  orientale. 

52.  —  Dans  le  cas  de  vacance  du  trône,  la  Chambre,  alors 
même  que  ses  pouvoirs  seraient  expirés  ou  qu'elle  aurait  été 
dissoute,  procède  à  l'élection  provisoire,  par  vote  émis  à 
haute  voix,  d'un  Régent  qui  doit  être  citoyen  grec  et  appar- 
tenir à  la  confession  orientale  ;  le  Conseil  des  ministres 
exerce,  sous  sa  responsabilité,  au  nom  de  la  nation,  les  pou- 
voirs constitutionnels  du  Roi,  jusqu'à  la  prestation  de  ser- 
ment du  Régent.  Dans  les  deux  mois  au  plus  tard,  .des  repré- 
sentants (àv-'.7cp6cR077ot),  en  nombre  égal  à  celui  des  députés, 
sont  élus  par  les  citoyens,  et,  réunis  aux  députés,  élisent  le 
Roi  par  vote  émis  à  haute  voix  et  à  la  majorité  des  deux  tiers 
des  voix  de  tous  les  membres. 

53.  —  Si  le  Roi,  pour  cause  d'absence  ou  de  maladie,  croit 
nécessaire  d'instituer  une  régence,  il  convoque  la  Chambre  à 
cet  effet  et  provoque,  par  l'intermédiaire  du  ministère,  le  vole 
d'une  loi  spéciale  (1).  Si  le  Roi  se  trouve  dans  l'impossibilité 
de  régner,  le  Conseil  des  ministres  convoque  la  Chambre, 
celle-ci  se  réunit,  et  si,  à  la  majorité  des  trois  quarts  des 
votants,  elle  en  reconnaît  la  nécessité,  elle  élit  un  Régent,  et 
au  besoin  un  tuteur,  par  vote  émis  à  haute  voix. 

(1)  Des  lois  spéciales  nombreuses  ont  été  votées  en  vertu  de  cet  article 
de  la  Constitution  pour  créer  des  régences  pendant  les  voyages  du  roi  en 
Europe. 
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DE  LA   CHAMBRE. 


54.  —  La  Chambre  (BouXyj)  se  réunit  de  plein  droit  chaque 
année  le  1er  novembre,  à  moins  qu'elle  n'ait  été  convoquée 
antérieurement  par  le  Roi.  La  durée  de  chaque  session  ne 
peut  être  moindre  de  trois  mois  ni  supérieure  à  six. 

55.  —  La  Chambre  siège  publiquement  dans  la  salle  des 
délibérations  (BauXeuxvjpiov);  toutefois  elle  peut  délibérer  les 
portes  closes,  sur  la  demande  de  dix  de  ses  membres,  s'il  est 
ainsi  décidé  en  séance  secrète,  à  la  majorité  des  voix;  elle 
décide  ensuite  s'il  y  a  lieu  de  reprendre  la  discussion  sur  le 
même  sujet  en  séance  publique. 

56.  —  La  Chambre  ne  peut  ni  délibérer,  ni  prendre  de 
résolutions  qu'autant  que  la  moitié  plus  un,  au  moins,  de  ses 
membres  se  trouvent  réunis,  et  que  la  résolution  est  prise  à 
la  majorité  absolue  des  membres  présents;  en  cas  de  partage 
des  voix,  la  proposition  est  rejetée. 

57.  —  Aucun  projet  de  loi  ne  peut  être  adopté  définilive- 
ment  qu'après  avoir  été  discuté  et  voté  article  par  article 
dans  trois  délibérations,  à  des  intervalles  successifs  de  trois 
jours. 

58.  —  Nul  ne  peut  se  présenter  de  sa  propre  autorité 
devant  la  Chambre  pour  y  faire  une  pétition,  soit  verbale, 
soit  écrite;  mais  des  pétitions  peuvent  être  présentées  par 
l'intermédiaire  des  députés  ou  déposées  sur  le  bureau.  La 
Chambre  a  le  droit  de  renvoyer  aux  ministres  les  pétitions 
qui  lui  sont  adressées,  et  ceux-ci  sont  tenus  de  donner  des 
éclaircissements  toutes  les  fois  qu'ils  en  sont  requis;  elle 
peut,  pour  l'examen  des  faits  contenus  dans  ces  pétitions* 
nommer  des  commissions  d'enquête  parmi  ses  membres. 

59.  —  Aucun  impôt  ne  peut  être  établi,  ni  perçu,  sil  n'a  été 
préalablement  voté  par  la  Chambre  et  sanctionné  par  le  Roi. 

60.  —  Chaque  année,  la  Chambre  vole  le  contingent  de 
l'armée  de  terre  el  de  mer,  tixe  le  nombre  des  recrues  poul- 
ie service  de  l'armée  el  de  la  marine,  vole  le  budget  (itpouico- 
XoYi<T{ji<$v)  et  arrête  la  loi  <\o<  comptes.  Toutes  les  recettes  el 
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dépenses  de  l'Étal  doivent  ôlre  portées  au  budget  et  dans  les 
comptes.  Le  budget  es!  présenté  à  la  Chambre  dans  le  cou- 
rant des  deux  premiers  mois  de  chaque  session;  l'examen  en 
est  fait  par  une  commission  spéciale  de  la  Chambre  et  il  est 
voté  en  bloc  (àira£). 

61.  —  Aucune  pension,  aucune  gratification  à  la  charge 
du  trésor  public  ne  peut  être  accordée  qu'en  vertu  d'une  loi. 

62.  —  Aucun  député  ne  peut  être  poursuivi,  ni  recherché 
d'aucune  manière,  pour  les  opinions  ou  votes  émis  par  lui 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions  comme  membre  de  la 
Chambre. 

63.  —  Aucun  député  ne  peut,  pendant  la  durée  de  la  ses- 
sion, être  poursuivi,  arrêté  ni  détenu  qu'avec  l'autorisation 
de  la  Chambre;  cetle  autorisation  n'est  pas  nécessaire  en  cas 
de  flagrant  délit.  La  contrainte  par  corps  ne  peut  être  exercée 
contre  un  député  pendant  la  session,  ni  pendant  les  quatre 
semaines  qui  précèdent  et  les  trois  qui  suivent.  Si  un  député 
se  trouve  détenu  en  verlu  de  la  contrainte  par  corps,  il  doit 
nécessairement  être  mis  en  liberté  quatre  semaines  avant  l'ou- 
verture de  la  session. 

64.  —  Les  députés,  avant  d'entrer  en  fonctions,  prêtent, 
dans  la  salle  des  délibérations  et  en  séance  publique,  le  ser- 
ment suivant  :  —  «  Je  jure,  au  nom  de  la  sainte,  consub- 
stantielle  et  indivisible  Trinité,  d'être  fidèle  à  la  patrie  et  au 
Roi  constitutionnel,  d'obéir  à  la  Constitution  et  aux  lois  de 
l'État,  et  de  remplir  consciencieusement  mes  fonctions.  »  — 
Les  députés  appartenant  à  une  religion  autre  que  la  religion 
chrétienne,  au  lieu  de  la  formule  :  «  Je  jure  au  nom  de  la 
sainte,  consubstantielle  et  indivisible  Trinité  »,  emploieront 
pour  prêter  serment  la  formule  consacrée  par  leur  religion. 

65.  —  La  Chambre  détermine  par  un  règlement  (xavovtajAÔv) 
le  mode  suivant  lequel  elle  exerce  ses  attributions  (1). 

66.  —  La  Chambre  se  compose  de  députés  élus  par  les 
citoyens  ayant  le  droit  électoral,  au  suffrage  direct,  universel 

(1)  Le  règlement  actuel  de  la  Chambre  date  de  18G5,  mais  il  a  été  com- 
plété et  modifié  postérieurement,  notamment  en  1890. 
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et  secret,  par  le  moyen  de  boules  (Stà  tKpaipiSlwv),  conformé- 
ment à  la  loi  qui  sera  votée  par  l'Assemblée  nationale  ,  et 
qui  pourra  être  modifiée  ultérieurement  dans  ses  autres  dis- 
positions (1).  —  Les  élections  sont  ordonnées  le  même  jour 
pour  tout  le  royaume  et  ont  lieu  partout  simultanément. 

67.  —  Les  députés  représentent  la  nation  et  non  pas  seu- 
lement la  province  qui  les  nomme. 

68.  —  Le  nombre  des  députés  de  chaque  province  est 
fixé  proportionnellement  à  sa  population,  mais  le  nombre 
total  des  députés  de  la  Chambre  ne  peut  pas  être  inférieur 
à  150  (2). 

(1)  La  loi  électorale  du  19  novembre  (1er  décembre)  1864,  volée  en  môme 
temps  que  la  Constitution,  a  fait  place  à  la  loi  du  17/29  septembre  1877 
(V.  Annuaire  1878,  p.  702},  qui  est  encore  en  vigueur.  Mais  cette  loi  a  été 
modifiée  à  son  tour  par  de  nombreuses  lois  postérieures,  dont  voici  les  dates 
successives  :  loi  du  27  décembre  1877  (8  janvier  1878),  loi  du  13/25  dé- 
cembre 1878,  loi  du  15/27  mai  1882,  loi  du  30  mars  (12  avril)  1883,  loi  du 
26  juillet  (7  août)  1885,  loi  du  16/28  décembre  1885,  trois  lois  du  12/24  juin  1886, 
loi  du  26  mars  (7  avril)  1887,  loi  du  27  mars  (8  avril)  1889,  deux  lois  du 
31  décembre  1890  (12  janvier  1891),  loi  du  2/14  mars  1891,  loi  du  29  mars 
(10  avril)  1891,  loi  du  10/22  février  1893,  loi  du  8/20  février  1894,  loi  du  1/14 
avril  1900,  loi  du  10/23  juin  1905,  loi  du  2/15  juin  1906  et  loi  du  19  juin 
(2  juillet)  1907.  —  Le  vote  par  le  moyen  de  boules  est  une  particularité  du 
droit  électoral  grec;  la  Constitution  de  1864  l'a  introduit  pour  la  première  fois 
et  lui  a  donné  la  valeur  d'un  principe  constitutionnel  dont  ne  peuvent 
s'écarter  les  lois  électorales  futures.  La  notice  qui  précède  la  traduction  de 
la  loi  électorale  dans  Y  Annuaire  1878  [loc.  sup.  cit.)  contient  un  exposé 
détaillé  de  ce  mode  de  scrutin. 

(2)  Après  les  dernières  annexions,  le  nombre  des  députés  s'était  accru 
jusqu'au  chiffre  de  244.  La  loi  de  1886  réduisit  ce  nombre  au  minimum  de 
150,  et  la  circonscription  électorale,  au  lieu  d'être  l'arrondissement  ('s7i«pxia)i 
fut  dorénavant  le  département  (va/aôs).  Trois  îles  (Ilydra,  Spelzia  et  Psara 
possédaient  depuis  longtemps  le  privilège  d'envoyer  à  la  Chambre  un  nombre 
de  députés  supérieur  à  celui  auquel  leur  donnait  droit  leur  population.  L'art.  2 
de  la  loi  de  1886  leur  maintint  ce  privilège,  mais  en  réduisant  de  7  à  4  le 
nombre  des  députés  concédé  à  ces  trois  îles  ensemble.  L'origine  de  ce  privi- 
lège remonte  aux  guerres  de  l'indépendance.  —  La  loi  de  1886  a  élé  abrogée 
par  la  loi  du  31  décembre  1890  (12  janvier  1891).  Celte  loi  a  substitué  de 
nouveau  l'arrondissement  au  déparlement,  et  décidé  qu'il  sérail  élu  un  député 
par    12.000  citoyens    inscrits;  les    trois   îles  privilégiées  recouvrèrent  leurs 

;  députés,  et  le  n bre  des  députés  fui  porté  à  23i.  —  La  loi  du  10/23juin 

1905  a  encore  modifié  celle  législation  en  décidant  (pic  chaque  arrondisse- 
ment élirait  un  députe  par  16.000  citoyens  actifs  membres  d'une  commune  . 
plus  un  député  par  fraction  de  5.000.  Le  nombre  des  députés  s'est  trouvé 
ainsi  réduit  à  177.  Le  privilège  des  trois  ilrs  a  été  maintenu.  —  La  loi  du 
2  15  juin  1906  a  de  nouveau  substitué  le  départemenl  à  l'arrondissement,  et 
maintenu  le  privilège  des  trois  îles. 
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69.  —  Les  députés  sont  élus  pour  quatre  ans. 

70.  —  Pour  être  élu  député,  il  faut  être  citoyen  grec,  origi- 
naire de  l'arrondissement  où  L'élection  est  faite  ou  établi  dans 
cet  arrondissement  au  moins  deux  ans  avant  l'élection,  jouir 
depuis  deux  ans  des  droits  civils  et  politiques,  être  û^é  de 
trente  ans  accomplis  et  posséder  les  autres  conditions  d'éligi- 
bilité requises  par  la  loi  électorale  (1). 

71.  —  Les  fonctions  de  député  sont  incompatibles  avec 
celles  des  employés  publics  salariés  et  celles  des  maires 
(o^;j.ap/oO,  mais  non  avec  la  qualité  d'officier  en  activité.  Les 
officiers  peuvent  être  élus,  mais,  après  leur  élection,  ils  sont 
mis  en  disponibilité  pendant  toute  la  durée  de  la  législature, 
et  conservent  celle  position  jusqu'à  leur  rappel  ultérieur  à 
l'activité.  —  Il  est  obligatoire  d'accorder  aux  officiers,  sur 
leur  demande,  un  mois  avant  le  commencement  des  élec- 
tions, un  congé  régulier  de  cinq  mois  et  demi  (2). 

72.  —  Les  députés  qui  sont  nommés  par  le  gouvernement 
à  un  emploi  salarié,  civil  ou  militaire,  ou  promus  au  choix, 
perdent  par  leur  acceptation  la  qualité  de  député. 

73.  —  La  Chambre  vérifie  les  pouvoirs  de  ses  membres 
et  juge  les  contestations  qui  s'élèvent  à  ce  sujet. 

74.  —  La  Chambre  élit  dans  son  sein,  au  commencement 
de  chaque  session,  son  président,  ses  vice-présidents  et  ses 
secrétaires. 

75.  —  Les  députés  qui  ont  rempli  leurs  fonctions  reçoivent 
du  trésor  une  indemnité  de  2.000  drachmes  pour  chaque 
session  ordinaire.  En  cas  de  sessions  extraordinaires,  ils 
n'ont  droit  qu'aux  frais  d'aller  et  retour  (3). 

76.  —  Les  députés  qui,  à  titre  de  service  civil  ou  militaire 


(1)  La  loi  électorale  actuellement  en  vigueur  n'exige  point  d'autres  condi- 
tions d'éligibilité  que  celles  énoncées  dans  l'art.  70  de  la  Constitution. 

(2)  Pour  mettre  un  terme  à  certains  abus,  la  loi  du  12/24  juin  188G  (art.  1er) 
a  décidé  que  le  temps  passé  en  disponibilité  pour  cause  d'élection  à  la 
Chambre,  ainsi  que  le  temps  des  congés  obtenus  pour  se  porter  candidat  aux 
élections,  ne  sont  pas  comptés  pour  l'ancienneté. 

(3)  Dans  la  pratique,  une  somme  de  1.500  drachmes  est  allouée  à  chaque 
député  en  cas  de  session  extraordinaire. 
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ou  à  tout  autre  titre,  jouissent  d'une  allocation  du  trésor, 
ne  touchent  que  le  complément  nécessaire  pour  parfaire 
l'indemnité  ci-dessus  fixée. 

DES     MINISTRES. 

77.  —  Aucun  membre  de  la  famille  royale  ne  peut  être 
nommé  ministre. 

78.  —  Les  ministres  ont  entrée  libre  aux  séances  de  la 
Chambre  et  doivent  être  entendus  chaque  fois  qu'ils  deman- 
dent la  parole;  ils  ne  votent  que  s'ils  sont  membres  de 
la  Chambre.  La  Chambre  peut  requérir  la  présence  des 
ministres. 

79.  —  En  aucun  cas,  l'ordre  écrit  ou  verbal  du  Roi  ne 
peut  soustraire  les  ministres  à  la  responsabilité. 

80.  —  La  Chambre  a  le  droit  d'accuser  les  ministres  et 
de  les  traduire  devant  une  Cour  spéciale  qui,  présidée  par 
le  président  de  l'Aréopage  ("Apstoç  Trdfyoç)  (1),  sera  composée 
de  douze  autres  membres  tirés  au  sort  sur  une  liste  de  tous 
les  membres  de  l'Aréopage,  des  juges  d'appel  ('E<psxat)  et 
des  présidents  des  cours  d'appel,  nommés  avant  la  mise  en 
accusation  des  ministres.  —  Le  tirage  au  sort  se  fera  par  le 
président  de  la  Chambre  en  séance  publique.  Jusqu'à  ce 
qu'il  y  soit  pourvu  par  une  loi  spéciale,  la  Cour  susmen- 
tionnée réglera  elle-même  le  mode  de  procéder  en  pareille 
matière.  —  Une  loi  spéciale  déterminera  les  cas  de  respon- 
sabilité, les  peines  à  infliger  aux  ministres  et  le  mode  de 
procéder  contre  eux;  cette  loi  doit  être  présentée  et  votée 
pendant  la  prochaine  session  législative  (2). 

81.  —  Jusqu'à  la  promulgation  de  la  loi  spéciale  sur  la 
responsabilité  des  ministres,  la  Chambre  peut  les  accuser  et 

(1)  Cour  de  cassation. 

2  Ce  vœu  de  la  Constitution  n*a  été  rempli  que  douze  ans  plus  tard,  à 
la  9uite  de  la  crise  politique  de  1875  et  de  la  mise  en  accusation  du  ministère. 
La  loi  sur  la  responsabilité  des  ministres  porto  la  date  <lu  22  décembre  1876 
(3  janvier  1*77  :  elle  a  été  modifiée  ei  complétée  quelques  mois  après  par  la 
loi  du  U/23  mars  1  s  7  7 .  Y.  la  traduction  de  ces  deux  lois  dans  Y  Annuaire 
1*77.  p.  656  cl  669. 
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la  Cour  spéciale,  formée  d'après  les  prescriptions  de  l'article 
précédent,  peut  les  juger  pour  crime  de  lèse-majesté,  pour 
malversation  de  la  fortune  publique,  pour  perception  illé- 
gale d'impôts  et  pour  toute  violation  des  dispositions  de  la 
Constitution  et  des  lois  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

82.  —  Le  Roi  ne  peut  faire  grâce  au  ministre  condamné 
en  vertu  des  dispositions  précédentes  qu'avec  l'assentiment 
de  la  Chambre. 

DU  CONSEIL  D'ÉTAT. 

83  à  86.  —  [Abrogés,  loi  du  25  novembre  (7  décembre) 
1865  (1).] 

DU    POUVOIR  JUDICIAIRE. 

87.  —  La  justice  est  rendue  par  des  juges  nommés  par  le 
Roi  conformément  à  la  loi. 

88.  —  Les  Aréopagites  (2),  les  juges  d'appel  ÇEyixzi)  ainsi 
que  les  membres  de  la  Cour  des  comptes  ayant  droit  de  vote 
deviendront  membres  à  vie  (îadêiot)  quatre  ans  après  la 
promulgation  de  la  présente  Constitution,  et  les  juges  de 
première  instance  (OpurcoSixai)  six  ans  à  dater  de  la  même 
promulgation.  A  partir  de  l'époque  où  les  magistrats  et 
membres  votants  de  la  Cour  des  comptes  deviennent  mem- 
bres à  vie,  ils  ne  peuvent  plus  être  révoqués  que  par  sentence 
judiciaire. 

89.  —  Les  qualités  requises  pour  les  fonctions  de  magis- 
trat et  de  membre  votant  de  la  Cour  des  comptes  seront 
déterminées  par  une  loi  spéciale  dans  les  trois  ans  qui 
suivront  la  promulgation  de  la  Constitution  (3). 

(1)  V.  la  notice  historique. 

(2)  Membres  de  la  Cour  de  cassation. 

(3)  Le  vœu  de  la  Constitution  n'a  pas  été  rempli  dans  le  délai  prescrit.  La 
loi  sur  la  situation  des  fonctionnaires  de  l'ordre  judiciaire  n'a  été  promul- 
guée que  le  31  décembre  1877  (12  janvier  1878).  Elle  a  été  modifiée  sur 
quelques  points  par  la  loi  du  30  juin  (12  juillet)  1887.  —  Loi  du  1/13  oc- 
tobre 1892  sur  les  qualités  requises  des  magistrats,  modifiée  par  la  loi  du 
27  juillet  (8  août)  1895. 
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90.  —  Les  procureurs  du  Roi  ÇE^il^zXiïç),  leurs  substituts, 
ainsi  que  les  juges  de  paix,  ne  jouissent  pas  des  droits  de  la 
nomination  à  vie. 

91.  —  Il  ne  peut  être  créé  de  commissions  judiciaires  ni 
de  tribunaux  extraordinaires,  sous  quelque  dénomination 
que  ce  soit. 

92.  —  Les  audiences  des  tribunaux  sont  publiques,  à 
moins  que  cette  publicité  ne  soit  dangereuse  pour  les  mœurs 
ou  l'ordre  public,  mais,  dans  ce  cas,  les  tribunaux  le  décla- 
rent par  un  jugement. 

93.  —  Tout  jugement  doit  être  motivé  et  prononcé  en 
audience  publique. 

94.  —  L'institution  du  jury  est  maintenue  (1). 

95.  —  Les  délits  politiques  sont  jugés  par  le  jury,  ainsi 
que  les  délits  de  presse,  lorsque  ces  derniers  ne  portent  pas 
atteinte  à  la  vie  privée. 

96.  —  Un  juge  ne  peut  accepter  aucun  emploi  salarié, 
excepté  celui  de  professeur  à  l'Université  (llavsiri<rc^niov). 

97.  —  Des  lois  spéciales  régleront  tout  ce  qui  a  rapport 
aux  conseils  de  guerre  (2)  et  aux  tribunaux  maritimes  (3), 
ainsi  qu'aux  crimes  de  piraterie  et  baraterie. 

98.  —  Une  loi  spéciale  réglera  ce  qui  a  rapport  à  la 
retraite  des  magistrats  et  des  membres  de  la  Cour  des 
comptes  nommés  à  vie,  pour  cause  de  vieillesse  ou  de 
maladies  chroniques  (4). 


DISPOSITIONS  GENERALES. 


99.  —  Aucune  troupe  étrangère  ne  peut  être  admise  au 
service  de  la  Grèce,  ni  séjourner  dans  le  royaume,  ni  tra- 
verser le  territoire,  si  ce  n'est  en  vertu  d'une  loi. 


(1)  Une  loi  du  30  juin  (  12  juillet)  1887  a  réglé  ce  qui  concerne  la  forma- 
lion  des  Listes,  le  choix  et  le  tirage  au  sort  des  jurés,  leur  rémunération  et 
leurs  obligations. 

î    Loi  «In  19  •!!  mai    1860,  modifiée  par  les  lois  des  28  mai  (9  juin)  1887, 
80  .juin    2  juillet    1895  ri  :;ii  mars    11  avril)  1898. 
Code  pénal  maritime  du  5  17  août  1801. 
'.    Loi  du  29  juin  (11  juillet    1871. 
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100.  —  Les  militaires  de  terre  el  de  tuer  ne  peuvent  être 
privés  de  leurs  grades,  honneurs  et  pensions  que  de  la 
manière  déterminée  par  la  loi  (1). 

101.  —  Les  affaires  du  contentieux  administratif  sont  du 
ressort  des  tribunaux  ordinaires  qui  les  jugent  d'urgence; 
les  règlements  de  conflits  sont  du  ressort  de  l'Aréopage  (2). 
Aucun  tribunal,  aucune  juridiction  du  contentieux  admi- 
nistratif ne  peuvent  être  établis,  si  ce  n'est  en  vertu  d'une  loi 
spéciale.  Jusqu'à  la  promulgation  de  ces  lois  spéciales,  les 
lois  sur  la  juridiction  administrative  restent  en  vigueur. 

102.  —  Par  des  lois  spéciales  et  dans  le  plus  bref  délai 
possible,  il  sera  pourvu  à  l'amodiation  et  au  partage  des 
terres  nationales  (3),  ainsi  qu'à  la  liquidation  et  à  l'extinc- 
tion de  la  dette  publique,  tant  intérieure  qu'extérieure.  — 
Il  sera  de  même  pourvu,  par  des  lois  spéciales,  rendues 
pendant  la  première  législature  :  —  1)  à  l'établissement 
d'une  réglementation  générale  de  la  situation  des  fonction- 
naires (4),  et  —  2)  à  la  rémunération  de  ceux  qui  ont  pris 
part  au  soulèvement  national  de  1821. 

103.  —  Toutes  les  lois  et  ordonnances,  en  ce  qu'elles  ont 
de  contraire  à  la  présente  Constitution,  sont  abrogées. 

DISPOSITIONS    SPÉCIALES. 

104.  —  La  première  session  législative  aura  lieu  le 
1er  octobre  de  l'année  prochaine,  au  plus  tard. 

105.  —  L'élection  des  autorités  communales  est  faite  au 
suffrage  direct,  universel  et  secret,  par  le  moyen  de  boules 

(oià  acpatpioiwv)   (5). 

(1)  Loi  du  14/26  décembre  1887  sur  les  actes  du  gouvernement  touchant 
à  la  position  et  au  grade  des  officiers  de  terre  et  de  mer. 

(2)  Cour  de  cassation. 

(3)  Lois  du  24  mars  (5  avril)  1871  et  du  30  juillet  (11  août)  1873  sur 
l'amodiation  et  le  partage  des  terres  nationales. 

(4)  Loi  du  14/2G  mai  1884  sur  la  situation  et  la  discipline  des  fonction- 
naires publics. 

(5)  V.  plus  haut  la  note  sous  l'art.  60.  —  Les  élections  communales  sont 
régies  par  la  loi  organique  du  19  novembre  (1er  décembre)  1864,  les  élections 
départementales  par  la  loi  du  27  mai  (8  juin)  1887. 
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106.  —  La  garde  nationale  est  maintenue  (1). 

107.  —  La  Constitution  ne  peut  pas  être  révisée  en  entier; 
toutefois  certaines  de  ses  dispositions,  non  fondamentales  et 
limitativement  désignées,  peuvent,  dix  ans  après  sa  promul- 
gation, èlre  révisées,  si  la  nécessité  en  est  dûment  constatée. 
—  La  nécessité  de  la  révision  est  suffisamment  constatée  si" 
la  Chambre  demande  la  révision  dans  deux  législatures  con- 
sécutives, par  une  résolution  spéciale  prise  à  la  majorité 
des  trois  quarts  du  nombre  total  de  ses  membres,  et  limi- 
tant les  dispositions  à  réviser.  —  Cette  révision  une  fois 
résolue,  la  Chambre  en  exercice  est  dissoute,  et  il  en  est 
convoqué  une  nouvelle  spécialement  à  cet  effet;  cette 
nouvelle  Chambre,  composée  d'un  nombre  de  membres 
double  de  celui  des  députés,  statue  sur  les  points  soumis  à 
la  révision. 

108.  —  La  révision  des  articles  concernant  le  Conseil 
d'Étal  esl  permise  à  la  prochaine  législature,  si  le  vœu  en 
esl  émis  par  les  trois  quarts  des  membres  de  la  Cham- 
bres (2;. 

109.  —  La  présente  Constitution  entrera  en  vigueur  dès 
qu'elle  aura  été  signée  par  le  Roi;  lé  Conseil  des  ministres 
doit  la  faire  publier  au  Journal  officiel  dans  lés  vingt-quatre- 
heures  après  la  signature. 

110.  —  La  garde  de  la  présente  Constitution  est  confiée 
au  patriotisme  des  Grecs. 

(1)  De  1862  ;i  1867,  plusieurs  lois  réorganisèrent  la  garde  nationale.  Mai- 
cette  législation,  mal  appliquée  d'ailleurs,  a  été  abrogée  par  Tari.  129  de  la 
loi  de  1S7S  sur  le  recrutement  militaire.  La  loi  actuelle  sur  le  recrutement 
militaire  date  «lu  8/20  janvier  1S«.»7.  La  loi  sur  l'organisation  militaire  du 
28  mai  [9 juin)  188")  a  été  complétée  par  la  loi  du  18/31  mai  1904,  et  parles 
bis  des  T  20  el   Ll/24  décembre  1906. 

2  La  Chambre  de  1865  a  usé  de  ce  droit  que  lui  conférait  la  Constitution 
en  abrogeant  les  art.  83  à  86,  relatifs  au  Conseil  d'État.  Loi  du  25  novembre 
(7  décembre    1865.  Y.  la  notice  historique. 
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ISTotioe    laistox'iqize. 

Le  gouvernement  du  sultan  (padischâh)  est  demeuré  jusqu'en  1908 
une  monarchie  absolue  dans  toute  la  force  du  terme,  aucun  contre- 
poids n'existant  à  son  autorité.  Toutefois,  l'histoire  des  réformes 
[tanzimât)  accomplies  ou  tentées  depuis  1839,  sur  le  terrain  politique 
et  administratif,  le  plus  souvent  sous  la  pression  des  puissances  euro- 
péennes, doit  trouver  ici  sa  place,  ces  réformes  pouvant  être  envisa- 
gées comme  une  sorte  d'acheminement  vers  la  transformation  poli- 
tique de  1908. 

Le  Hatt-i-chérif  du  3  novembre  1839  (26  chaban  1255),  connu 
sous  le  nom  de  Charte  de  Gul-Khanèh,  fut  le  premier  programme  de 
ces  réformes.  Ce  programme,  dû  à  l'influence  de  Rechid  pacha,  por- 
tait expressément  que  les  institutions  nationales  garantiraient  désor- 
mais à  tous  les  sujets  ottomans,  sans  distinction  de  race  et  de  culte, 
«  une  parfaite  sécurité  quant  à  leur  vie,  leur  honneur  et  leur  for- 
tune. »  Aucun  changement  n'était  apporté  aux  limites  et  aux  attribu- 
tions des  grands  pouvoirs  de  l'État,  le  terrain  des  réformes  annon- 
cées étant  surtout  financier  et  militaire. 

De  1839  à  1856,  quelques-unes  de  ces  réformes  virent  le  jour.  Un 
Conseil  d'État  fut  créé  pour  élaborer  les  nouveaux  règlements, 
l'armée  fut  réorganisée  (loi  militaire  du  6  septembre  1843),  des  con- 
seils provinciaux  (mecljiliss)  reçurent  une  certaine  compétence  admi- 
nistrative (lirman  du  28  novembre  1852),  les  rayas  furent  admis  dans 
L'armée  H  dans  L'administration  '7  mai  1855). 

lu  second  acte,  émané  de  L'initiative  du  sultan,  mais  inspiré  ('ga- 
iement par  les  puissances  occidentales,  confirma  en  1856  la  Charte  de 
Gul-Khanèh  :  ce  lui  le  Hatt-i-humaïoun  (1)  lu  solennellement  devant 
Les  hauts  fonctionnaires  le  is  février  L856  10  djemazi-ul-akhir  1272). 
Ce  document,  don!  le  traité  de  Paris  du  30  mars  1856  constata  «  La 
haute  valeur»,  déveioppail  le  programme  de  1839,  promettant  L'éga- 

1  Le  Hatt-i-humaïoun  H  le  Hatt-i-chérif  étaient  des  rescrits  émanant 
directement  du  sultan  et  précédés  de  la  formule:  «  qu'il  soi)  fail  en  confor- 
mité du  contenu  »,  écrite  de  la  main  du  sultan.  Le  firman  émanai!  des 
mini-ire-,  délégués  du  pouvoir  souverain. 


^20  TURQUIE 

lité  de  tous  devant  la  loi,  le  respecl  de  la  propriété,  la  liberté  des 
cultes,  l'égalité  devanl  l'impôt,  la  publicité  des  procès,  l'égalité  des 
témoignages,  l'abolition  de  la  confiscation  H  «1rs  tortures,  etc. 

.Mais  la  plu  pari  de  ces  pèformes  devaient  encore  rester  lettri 
mode.  A  dater  de  18139,  les  puissances  européennes  commencèrent  à 
s'ingéreF  sérieusement  dans  les  affaires  intérieures  de  l'empire 
ottoman;  le  mémorandum  diplomatique  du  .">  octobre  1859,  consta- 
tant l'inanité  des  réformes  accomplies,  fut  suivi  d'un  projel  russe 
d'enquête  internationale,  et  d'un  projet  anglais  de  réforme  adminis- 
rative  et  judiciaire.  Les  enquêtes  faites  quelques  années  plus  tard 
(en  1867)  démontrèrent  qu'en  dehors  des  clauses  concernant  la 
tolérance  religieuse  et  le  maintien  des  privilèges  des  communautés 
non-musulmanes,  le  Hatt-i-humaïoun  de  1856  n'avait  reçu  aucune 
exécution. 

Les  insurrections  qui  ensanglantèrent  la  Turquie  en  1875,  et  la 
menace  d'une  guerre  avec  la  Russie  furent  l'occasion  d'une  tentative 
de  réforme,  sinon  plus  sérieuse,  au  moins  plus  importante.  Un  iradèta 
impérial  du  12  décembre  1875  (13  zilcudé  1292),  destiné  à  donner 
satisfaction  aux  remontrances  des  puissances  européennes,  annonça 
la  mise  à  l'étude  de  nouvelles  réformes,  et,  le  10  septembre  1870,  le 
nouveau  sultan,  Abd-ul-Hamid  II,  annonça  la  promulgation  d'une 
véritable  Constitution.  Une  commission  de  18  membres,  présidée  par 
Server  pacha,  en  élabora  le  texte,  qui  fut  promulgué  par  un  Hatt 
impérial  en  date  du  23  décembre  1876  (7  zilhidjé  1293).  La  Constitu- 
tion, qui  établissait  un  parlement  composé  d'un  Sénat  nommé  à  vie 
-et  d'une  Chambre  des  députés,  comptait  119  articles.  L'ouverture  du 
premier  parlement  ottoman  eut  lieu  le  19  mars  1877,  mais  la  guerre 
avec  la  Russie  qui  éclata  le  mois  suivant  (24  avril'  rendit  illusoire 
cet  essai  de  gouvernement  constitutionnel  :  le  14  février  1878,  le  par- 
lement était  prorogé  indéfiniment. 

Le  traité  de  Berlin  du  13  juillet  1878,  qui  enleva  à  la  Turquie  des 
provinces  importantes,  lui  imposa  divers  engagements,  touchant 
notamment  la  liberté  de  conscience  et  de  culte,  l'admissibilité  aux 
emplois  publics,  les  franchises  des  communautés  non  musulmanes 
(art.  62),  et  les  «  améliorations  et  réformes  qu'exigent  les  besoins 
locaux  dans  les  provinces  habitées  par  les  Arméniens  (art.  61).  »  Ces 
engagements  étaient  revêtus  d'un  caractère  international. 

Mais  la  création  la  plus  remarquable  du  traité  de  Berlin  fut  celle 
•de  la  Roumélie  orientale.  La  nouvelle  province,  formée  au  sud  (tes 
Balkans,  demeurait  placée  sous  l'autorité  politique  et  militaire 
directe  du  sultan,  mais  «  dans  des  conditions  d'autonomie  adminis- 
trative (art.  13).  »  Le  gouverneur  général  devait  être  chrétien,  et 
nommé   pour  cinq  ans    par  la   Sublime  Porte   avec    Tassent i nient 
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des  puissances  (art.  17).  Une  commission  internationale,  instituée 
aux  termes  de  l'art.  18  du  traité  de  Berlin,  élabora  le  Statut  orga- 
nique de  la  Roumélie  orientale,  qui  fut  signé  le  14/26  avril  1879 
(4  djemazi-ul-ewel  1296),  et  comprenait  495  articles.  Le  pouvoir 
législatif  était  conféré  dans  une  mesure  assez  large  à  une  Assemblée 
provinciale  composée  de  56  membres  dont  10  membres  de  droit, 
10  choisis  par  le  gouverneur  parmi  certaines  catégories,  et  36  élus  au 
suffrage  direct  par  tous  les  propriétaires  d'immeubles  âgés  de  21  ans, 
avec  adjonction  de  certaines  capacités.  Mais  ce  régime  prit  fin  lors  de 
la  révolution  rouméliote  du  18  septembre  1885.  Depuis  lors  la  Rou- 
mélie orientale  a  été  incorporée  à  la  Bulgarie  (V.  notice  Bulgarie). 

La  Constitution  turque  de  1876,  après  être  demeurée  trente  ans  à 
l'état  de  lettre  morte,  a  été  remise  en  vigueur  par  un  Hatt-y- 
humaïoun  du  2  août  1908  sous  l'influence  du  parti  jeune-turc,  appelé 
au  pouvoir.  Une  loi  électorale  provisoire,  en  83  articles,  fut  distribuée 
quelques  jours  après  aux  autorités  administratives  :  les  élections 
devaient  être  faites  à  deux  degrés.  L'ouverture  des  séances  du  nou- 
veau parlement  eut  lieu  au  milieu  de  décembre. 

Les  troubles  qui  éclatèrent  le  13  avril  1909,  provoqués  par  le  parti 
réactionnaire,  faillirent  compromettre  le  fonctionnement  de  la  Cons- 
titution. Mais  l'armée,  restée  fidèle  au  parlement,  brisa  ces  résis- 
tances, et  fit  décréter  la  déposition  du  sultan  (27  avril),  auquel  suc- 
céda Mohammed  V. 

Le  nouveau  sultan,  par  un  Hatt  en  date  du  1er  mai  1909  (il  rébi-ul- 
akhir  1327),  fit  connaître  son  avènement  au   trône  «  suivant  l'arrêt 

-  éternel  du  Tout-Puissant,  les  dispositions  de  la  loi  constitutionnelle 

-  cl  le  vœu  de  toute  la  nation  ottomane.  » 

La  révision  de  la  Constitution  de  1876  fut  aussitôt  entreprise  par  le 
Parlement  et  terminée  en  quelques  semaines.  Dix-neuf  articles  ont 
été  modifiés.  Le  dernier  article  (119)  a  été  remplacé  par  trois 
articles  nouveaux  (119  à  121).  A  l'heure  où  nous  écrivons  (octo- 
bre  1909),  le  Sultan  n'a  pas  encore  sanctionné  cette  révision,  mais  sa 
sanction  ne  parai!  pas  faire  de  doute. 

Certaines  possessions  de  l'empire  ottoman  ont  été  dotées,  au  cours 
du  \iv  >iècle,  d'un  régime  spécial,  sur  lequel  nous  croyons  devoir 
donner  ici  quelques  indications.  Ces  possessions  sont  l'île  de  Samos 
H  l'île  de  Crète. 

I.  —  Samos. 

L'autonomie  de  l'île  de  Samos  remonte  à  77  ans.  Sa  Constitution 
lui  promulguée  le  II  décembre  1*32  17  redjeb  1248),  et  confirmée 
par  un  firman  impérial  de  1834. 

CosrriT.         roui  H.  -  I 
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L'île  est  gouvernée  par  un  prince,  de  nationalité  grecque,  nommé 
par  le  sultan.  L'Assemblée  nationale  est  composée  de  40  membres, 
dont  39  sont  élus  au  suffrage  universel;  l'archevêque  de  File  est 
membre  de  droit.  Le  gouvernement  est  exercé  par  un  cabinet  de 
4  membres  (Bo-jXr])  que  nomme  l'Assemblée  nationale,  et  dont  chacun 
représente  un  des  4  districts  administratifs. 


IL  —  Crète. 

A  la  suite  des  troubles  qui  ensanglantèrent  File  de  1866  à  1868, 
un  lirman  du  10  janvier  1868  appela  les  chrétiens  à  participer  dans 
une  certaine  mesure  à  l'administration  de  File  confiée  à  un  vali. 
Un  Conseil  général,  composé  de  deux  délégués  par  kasa,  devait 
assister  le  gouverneur  à  titre  consultatif. 

Ce  firman,  confirmé  par  l'art.  23,  §  1,  du  traité  de  Berlin,  a  été 
complété  et  modifié  par  le  Pacte  de  Halepa  du  30  septembre  1878, 
intervenu,  après  un  mouvement  insurrectionnel,  entre  les  représen- 
tants de  l'Assemblée  Cretoise  et  les  délégués  de  la  Porte.  Le  Conseil 
général  organisé  en  18G8  fut  remplacé  par  une  Assemblée  géné- 
rale de  80  membres  (49  chrétiens  et  31  musulmans),  dont  les  droits 
furent  étendus. 

Les  troubles  de  1889  donnèrent  occasion  à  la  Porte  de  restreindre 
plusieurs  clauses  de  ce  pacte;  une  nouvelle  insurrection  éclata 
en  1895  et  amena  l'intervention  des  grandes  puissances,  qui  impo- 
sèrent l'arrangement  du  28  août  1896,  promulgué  par  la  Porte  comme 
loi  de  l'empire.  Le  gouverneur  devait  être  chrétien  et  nommé  pour 
5  ans  avec  l'agrément  des  puissances.  L'Assemblée  devait  être  réélue 
tous  les  deux  ans  et  était  investie  d'un  véritable  pouvoir  législatif. 
V.  l'analyse   de  ce  document  dans  Y  Annuaire  1897,  p.  712. 

Il  était  à  peine  promulgué  que  les  musulmans  se  livrèrent  à  des 
massacres  qui  amenèrent  l'occupation  de  l'île  par  la  Grèce.  Celte 
occupation  prit  fin  le  11  mai  1897.  Le  prince  Georges  de  Grèce  fut 
nommé  haut-commissaire  par  les  grandes  puissances,  et  l'Assemblée 
nationale  Cretoise  vota  le  16  avril  1899  une  véritable  Constitution, 
en  114  articles,  qui  forme  aujourd'hui  la  Charte  de  l'île,  devenue 
véritablement  autonome.  On  trouvera  la  traduction  de  ce  texte  dans 
X Annuaire  1900,  p.  628. 

Le  pouvoir  législatif  est  exercé  parle  Prince  avec  le  concours  de  la 
Chambre  des  députés.  Celle-ci  se  compose  :  1°  de  députés  élus  par 
département  au  scrutin  de  liste,  à  raison  d'un  député  par  5.000  habi- 
tants et  suivant  un  système  assurant  la  représentation  des  minorités 
(art.  42)  ;  2°  de  dix  députés  nommés  par  le  Prince  et  choisis  dans 
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tous  les  départements  proportionnellement  à  la  population  (art.  43). 
Les  députés  sont  élus  ou  nommés  pour  deux  ans  (art.  47).  La  Chambre 
a  l'initiative  des  lois  concurremment  avec  le  Prince  (art.  61). 

Les  révisions  constitutionnelles  doivent  être  élaborées  par  une 
Assemblée  nationale  composée  d'un  nombre  double  de  celui  des 
membres  de  la  Chambre  des  députés,  et  élue  spécialement  à  cet 
effet  (art.  102). 

Sous  l'influence  des  événements  récents  survenus  en  Turquie,  la 
Chambre  Cretoise  a  adopté,  le  12  octobre  1908,  une  résolution  procla- 
mant l'indépendance  de  l'île  et  son  union  avec  la  Grèce.  Mais  cette 
question,  d'ordre  diplomatique,  n'a  pas  encore  reçu  de  solution  au 
moment  où  nous  écrivons  (août  1909). 


CONSTITUTION 

du  7  Zilhidjé  1298  (22  décembre  1876). 
DE    L'EMPIRE  OTTOMAX. 

1.  —  L'empire  ottoman  comprend  les  contrées  et  posses- 
sions actuelles  et  les  provinces  privilégiées.  Il  forme  un  tout 
indivisible  dont  aucune  partie  ne  peut  jamais  être  détachée 
pour  quelque  motif  que  ce  soit. 

2.  —  Constantinople  est  la  capitale  de  l'empire  ottoman. 
Cette  ville  ne  possède,  à  l'exclusion  des  autres  villes  de  l'em- 
pire, aucun  privilège  ni  immunité  qui  lui  soit  propre. 

3  (modifié,  1909).  —  La  souveraineté  ottomane,  qui  réunit 
dans  In  personne  du  Souverain  le  Khalifat  suprême  de  l'isla- 
misme, appartient  à  l'aîné  (\o<  princes  de  la  dynastie  d'Os- 
man,  conformément  aux  règles  établies  ab  antiquo.  A  son 
nrrivement  au  Irône,  le  souverain  jure,  devant  L'Assemblée 
générale  ou,  si  (die  n'es!  pas  réunie,  à  la  première  séance,  de 
respecter  les  dispositions  delà  Constitution  et  de  rester  fidèle 
à  In  patrie  el  n  In  nation  (1). 


I    La  clause  relative  au  serment  ;i  été  ajoutée  en  1909. 
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4.  —  S.  M.  I.  le  Sultan  est,  à  litre  de  Khalife  suprême,  le 
protecteur  de  la  religion  musulmane.  Il  est  le  souverain  et 
le  Padischah  de  tous  les  Ottomans. 

5.  —  S.  M.  I.  le  Sultan  est  irresponsable.  Sa  personne  est 
sacrée. 

6.  —  La  liberté  des  membres  de  la  dynastie  impériale 
ottomane,  leurs  biens  personnels,  immobiliers  et  mobiliers, 
leur  liste  civile  pendant  toute  leur  vie,  sont  sous  la  garantie 
de  tous. 

7  (modifié,  1909).  —  S.  M.  I.  le  Sultan  compte  au  nombre 
de  ses  prérogatives  souveraines:  la  mention  de  son  nom  dans 
les  mosquées  pendant  les  prières  publiques  ;  la  frappe  des 
monnaies  ;  la   collation   des  grades  et  des  décorations  ;  la 
nomination  aux  hautes  fonctions  publiques,   conformément 
aux  lois  spéciales  ;  le  choix  et  la  nomination  du  Grand  Vézir 
et  du  Chéikh-ul-Islam  ainsi  que  l'investissement  de  la  charge 
des  membres  du  cabinet,  que  le  Grand- Vézir  forme  et  présente 
à  son  approbation,  et,  en  cas  de  nécessité,  la  révocation  et  le 
changement  des  ministres,  selon  les  règles  ;  la  sanction,  la 
promulgation  et  la  mise  en  vigueur  des  lois  générales  ;  l'éla- 
boration des  règlements  concernant  les  opérations  des  dépar- 
tements de  l'État  et  la  forme  executive  des  lois;  l'initiative 
de  toutes  les  lois;  le  maintien  et  l'exécution  des  prescriptions 
des  lois  civiles  et  religieuses  ;  l'investiture  des  chefs  des  pro- 
vinces privilégiées  dans  les  formes  qui  leur  ont  été  concédées; 
le  commandement  des  forces  de  terre  et  de  mer  ;  la  décla- 
ration de  la  guerre  ;  la  conclusion  de  la  paix  ;  la  commutation 
cl  la  remise  des  peines  prononcées  par  les  tribunaux  crimi- 
nels ;  le  proclamation  des  amnisties  générales  approuvées 
par  l'Assemblée  nationale  ;  l'ouverture  et  la  clôture  des  ses- 
sions parlementaires;  la  convocation  anticipée  de  l'Assem- 
blée nationale  dans  les  circonstances  extraordinaires;  la  disso- 
lution de  la  Chambre  des   députés,    avec   l'assentiment  du 
Sénat,  conformément  à  l'art.  35,  sauf  à  faire  procéder  à  de 
nouvelles  élections   et  à   convoquer   la   nouvelle   assemblée 
dans  le  délai  de  trois  mois  ;  la  conclusion  de  tous  les  traités. 


TURQUIE  325 

—  Seulement,  l'approbation  du  Parlement  est  nécessaire  pour 
la  conclusion  des  traités  qui  concernent  la  paix,  le  commerce, 
la  cession  ou  l'annexion  de  territoires,  les  droits  fondamen- 
taux et  individuels  des  sujets  ottomans,  et  qui  nécessitent 
une  dépense  pour  l'État.  En  cas  de  changement  ministériel 
pendant  les  vacances  du  Parlement,  la  responsabilité  décou- 
lant de  ce  changement  incombera  au  nouveau  cabinet. 

DU    DROIT    PUBLIC  DES    OTTOMANS. 

8.  —  Tous  les  sujets  de  l'empire  sont  indistinctement 
appelés  Ottomans,  quelle  que  soit  la  religion  qu'ils  professent. 
La  qualité  d'Ottoman  s'acquiert  et  se  perd  suivant  les  cas 
spécifiés  par  la  loi. 

9.  —  Tous  les  Ottomans  jouissent  de  la  liberté  indivi- 
duelle, à  la  condition  de  ne  pas  porter  atteinte  à  la  liberté 
d'autrui. 

10  (modifié,  1909).  —  La  liberté  individuelle  est  absolu- 
ment inviolable.  Nul  ne  peut,  sous  aucun  prétexte,  être  arrêté 
ou  subir  une  peine  que  suivant  les  formes  et  dans  les  cas 
déterminés  par  les  lois  religieuses  et  civiles. 

11.  —  L'islamisme  est  la  religion  de  l'État.  Tout  en  sauve- 
gardant ce  principe,  l'État  protège  le  libre  exercice  de  tous 
les  cultes  reconnus  dans  l'empire  et  maintient  les  privilèges 
religieux  accordés  aux  diverses  communautés,  à  la  condition 
qu'il  ne  soit  pas  porté  atteinte  à  l'ordre  public  et  aux  bonnes 
mœurs. 

12  (modifié,  1909).  —  La  presse  est  libre  dans  les  limites 
tracées  par  la  loi.  Elle  ne  peut,  en  aucune  façon,  être  sou- 
mise à  la  censure  préalable  avant  l'impression. 

13.  —  Les  Ottomans  ont  la  faculté  de  former  des  associa- 
lions  commerciales,  industrielles  ou  agricoles,  dans  les 
limites  déterminées  par  les  lois  et  règlements. 

14.  —  Une  ou  plusieurs  personnes  appartenant  à  la  natio- 
nalité ottomane  ont  le  droit  de  présenter  des  pétitions  à  l'au- 
torité compétente  au  sujet  d'infractions  aux  lois  ou  règle- 
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mouls,  commises  soi I  à  leur  préjudice  personnel,  soit  au  pré- 
judice de  L'intérêt  public,  et  pourront  également  adresser, 
sous  forme  de  réclamation,  des  pétitions  signées  à  l'Assem- 
blée générale  ottomane,  pour  se  plaindre  de  la  conduite  des 
fonctionnaires  ou  employés  de  l'État. 

15.  —  L'enseignement  est  libre.  Chaque  Ottoman  peut 
faire  des  cours  publics  ou  privés,  à  la  condition  de  se  con- 
former aux  lois. 

16.  —  Toutes  les  écoles  sont  placées  sous  la  surveillance 
de  TÉlat.  Il  sera  avisé  aux  moyens  propres  à  vérifier  et  à 
régulariser  renseignement  donné  à  tous  les  Ottomans,  mais 
il  ne  pourra  pas  être  porté  atteinte  à  renseignement  reli- 
gieux des  diverses  communautés. 

17.  —  Tous  les  Ottomans  sont  égaux  devant  la  loi.  Ils 
ont  les  mêmes  droits  et  les  mêmes  devoirs  envers  le  pays, 
sans  préjudice  de  ce  qui  concerne  la  religion. 

18.  —  L'admission  aux  fonctions  publiques  a  pour  condi- 
tion la  connaissance  du  turc,  qui  est  la  langue  officielle  de 
l'État. 

19.  —  Tous  les  Ottomans  sont  admis  aux  fonctions 
publiques,  suivant  leurs  aptitudes,  leur  mérite  et  leur  capa- 
cité. 

20.  —  L'assiette  et  la  répartition  des  impôts  s'établissent, 
conformément  aux  lois  et  aux  règlements  spéciaux,  en  pro- 
portion de  la  fortune  de  chaque  contribuable. 

21.  —  La  propriété  immobilière  et  mobilière,  régulière- 
ment établie,  est  garantie.  Aucune  expropriation  ne  peut 
avoir  lieu  que  pour  cause  d'utilité  publique  dûment  cons- 
tatée, et  contre  le  payement  préalable,  conformément  à  la 
loi,  de  la  valeur  de  l'immeuble  à  exproprier. 

22.  —  Le  domicile  est  inviolable.  L'autorité  ne  peut  péné- 
trer de  force  dans  le  domicile  de  qui  que  ce  soit  que  dans 
les  cas  déterminés  par  la  loi. 

23.  —  Nul  ne  peut  être  astreint  à  comparaître  devant  un 
tribunal  autre  que  le  tribunal  compétent,  suivant  la  loi  de 
procédure  qui  sera  édictée. 
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24.  —  La  confiscation  des  biens,  la  corvée  et  le  djérimé 
sont  prohibés.  Toutefois,  les  contributions  levées  légalement 
en  temps  de  guerre,  et  les  mesures  nécessitées  par  l'état  de 
guerre,  sont  exceptées  de  cette  disposition. 

25.  —  Aucune  somme  d'argent  ne  peut  être  perçue  à  titre 
d'impôt  ou  de  taxe  ou  sous  toute  autre  dénomination  qu'en 
vertu  d'une  loi. 

26.  —  La  torture  et  la  question,  sous  toutes  les  formes, 
sont  complètement  et  absolument  prohibées. 


DES    MINISTRES. 


27  (modifié,  1909).  —  De  môme  que  S.  M.  I.  le  Sultan 
investit  de  la  charge  de  Grand- Vézir  et  de  celle  de  Chéikh-ul- 
Islam  les  personnages  que  sa  haute  confiance  croit  devoir  y 
appeler,  il  confirme  dans  leurs  fonctions,  par  iradé  impérial, 
les  autres  ministres  qne  choisit  et  propose  le  Grand-Vézir, 
chargé  de  la  formation  du  cabinet. 

28.  —  Le  Conseil  des  ministres  se  réunit  sous  la  'prési- 
dence du  Grand-Vézir,  et  a  dans  ses  attributions  les  affaires 
importantes,  extérieures  et  intérieures.  Celles  de  ses  délibéra- 
tions qui  doivent  être  soumises  à  la  sanction  de  S.  M.  1.  le 
Sultan  sont  rendues  exécutoires  par  iradé  impérial. 

29.  —  Chaque  chef  de  département  ministériel  administre, 
dans  la  limite  de  ses  attributions,  les  affaires  qui  ressortissent 
à  son  département.  Pour  celles  qui  dépassent  cette  limite,  il 
en  réfère  au  Grand-Vézir.  Le  Grand-Vézir  donne  suite  aux 
rapports  qui  lui  sont  adressés  par  les  chefs  des  divers  dépar- 
tements, soit  en  les  déférant,  s'il  y  a  lieu,  au  Conseil  des 
ministres  et  ensuite  en  les  présentant  à  la  sanction  impériale, 
soit,  dans  le  cas  contraire,  en  statuant  lui-même  ou  en  les 
soumettant  à  la  décision  de  S.  M.  I.  le  Sultan.  Un  règle- 
ment spécial  déterminera  ces  diverses  catégories  d'affaires 
pour  chaque  département  ministériel.  —  (Addition,  L909  Le 
Cliéikh-ul-Islam  soumet  directement  à  l'approbation  du  Sultan 
les  affaires  qui  ne  nécessitent  pas  de  délibération  ministérielle. 
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30  (modifié,  1909). —  Les  minisires  sont  solidairement  res- 
ponsables devant  la  Chambre  des  députés  de  la  politique 
générale  du  gouvernement,  et  individuellement  de  leurs  actes 
personnels.  Les  actes  qui  nécessitent  l'approbation  impériale 
n'ont  d'effet  que  s'ils  sont  revêtus  de  la  signature  du  Souve- 
rain et  contresignés  par  le  Grand-Vézir  ainsi  que  par  le 
ministre  compétent  qui  en  assument  ainsi  la  responsabilité. 
Les  décisions  prises  par  le  Conseil  porteront  les  signatures 
de  tous  les  ministres,  et,  dans  le  cas  où  ces  décisions  nécessi- 
teraient l'approbation  impériale,  elles  seront  précédées  de  la 
signature  du  Souverain. 

31.  —  Si  un  ou  plusieurs  membres  de  la  Chambre  des 
députés  veulent  porter  plainte  contre  un  ministre,  en  raison 
de  sa  responsabilité  et  à  l'occasion  de  faits  dont  la  Chambre 
a  le  droit  de  connaître,  la  demande  contenant  la  plainte  est 
remise  au  président,  qui  la  renvoie,  dans  les  trois  jours,  au 
bureau  chargé,  en  vertu  du  règlement  intérieur,  d'examiner 
la  plainte  et  de  décider  s'il  y  a  lieu  de  la  soumettre  aux  déli- 
bérations de  la  Chambre.  —  La  décision  du  bureau  est  prise, 
à  la  majorité  des  voix,  après  que  les  renseignements  néces- 
saires ont  été  obtenus  et  que  des  explications  ont  été  fournies 
par  le  ministre  en  cause.  Si  le  bureau  est  d'avis  de  soumettre 
la  plainte  à  la  Chambre,  le  rapport  constatant  cette  décision 
est  lu  en  séance  publique,  et  la  Chambre,  après  avoir  entendu 
les  explications  du  ministre  en  cause,  appelé  à  assister  à  la 
séance,  ou  de  son  délégué,  vole  à  la  majorité  absolue  des 
deux  tiers  des  voix,  sur  les  conclusions  du  rapport.  En  cas 
d'adoption  de  ces  conclusions,  une  adresse,  demandant  la  mise 
en  jugement  du  ministre  'en  cause,  est  transmise  au  Grand- 
Vézir  qui  la  soumet  à  la  sanction  de  S,  M.  I.  le  Sultan,  et  le 
renvoi  devant  la  Haute  Cour  a  lieu  en  vertu  d'un  iradé 
impérial. 

32.  —  Une  loi  spéciale  déterminera  la  procédure  à  suivre 
pour  le  jugement  des  ministres. 

33.  —  Il  n'existe  aucune  différence  entre  les  ministres  et 
les  particuliers  en  ce  qui  concerne  leurs  procès   privés    et 
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étrangers  à  leurs  fonctions.  Les  procès  de  ce  genre  sont  dé- 
férés à  la  juridiction  ordinaire. 

34.  —  Le  ministre  dont  la  mise  en  jugement  a  été  pro- 
noncée par  la  Chambre  d'accusation  de  la  Haute  Cour  est 
suspendu  de  ses  fonctions  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  déchargé  de 
l'accusation  portée  contre  lui. 

35  (modifié,  1909).  —  En  cas  de  dissentiment  entre  les 
ministres  et  la  Chambre  des  députés,  si  les  ministres  persis- 
tent dans  leur  proposition  et  si  la  Chambre  y  oppose  un  refus 
formel  et  répété,  le  ministère  est  obligé  de  se  soumettre  à  la 
décision  de  la  Chambre  ou  de  donner  sa  démission.  En  cas  de 
démission,  si  le  nouveau  ministère  persiste  dans  le  projet  du 
précédent  et  si  la  Chambre  le  rejette  de  nouveau  par  un  vote 
motivé,  S.  M.  I.  le  Sultan  peut  dissoudre  la  Chambre  des 
députés,  à  charge  de  procéder  à  de  nouvelles  élections  suivant 
les  dispositions  de  l'art.  7.  Mais  si  la  nouvelle  Chambre  per- 
siste dans  la  décision  de  la  précédente,  l'acceptation  de  cette 
décision  devient  obligatoire(l). 

36  (modifié,  1909). — En  cas  de  nécessité  urgente,si  l'Assem- 
blée générale  n'est  pas  réunie,  et  si  le  temps  ne  permet  pas 
la  convocation  de  la  Chambre  pour  le  vote  d'une  loi  destinée 
à  prémunir  l'Etat  contre  un  danger  ou  à  sauvegarder  la  sécu- 
rité publique,  le  ministère  peut  prendre  des  dispositions  qui 
ont  force  de  loi  provisoire  jusqu'à  la  convocation  du  Parle- 
ment, si  elles  ne  sont  pas  contraires  aux  prescriptions  de  la 
Constitution,  à  la  condition  qu'elles  soient  sanctionnées  par 
iradé  impérial  et  soumises  à  l'Assemblée  générale  dès  que 
celle-ci  est  réunie. 

37.  —  Chaque  ministre  a  le  droit  d'assister  aux  séances  du 
Sénat  et  de  la  Chambre  des  députés  ou  de  s'y  faire  représenter 
par  un  fonctionnaire  supérieur  de  son  département.  Il  a  éga- 
lement le  droit  d'être  entendu  avant  tout  membre  de  la 
Chambre  qui  aurait  demandé  la  parole. 

38.  —  Lorsqu'à  la  suite  d'une  décision  prise  à  la  majorité 

(1)  Cette  clause,  qui  accorde  à  la  représentation  nationale  le  dernier  mol, 
a  été  ajoutée  en  l'JO'.). 
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des  voix,  un  ministre  est  invité  à  se  rendre  à  la  Chambre  des 
députés  pour  fournir  des  explications,  il  est  tenu  de  répondre 
aux  questions  qui  lui  sont  adressées,  soit  en  se  présentant 
personnellement,  soit  en  déléguant  un  fonctionnaire  supérieur 
de  son  département.  Néanmoins,  il  a  le  droit  d'ajourner  sa 
réponse,  s'il  le  juge  nécessaire,  en  prenant  sur  lui  la  respon- 
sabilité de  cet  ajournement.  —  (Addition,  1909)  Tout  vote  de 
défiance  émis  par  la  majorité  des  députés,  à  la  suite  de  l'inter- 
pellation d'un  ministre,  entraîne  sa  chute,  de  même  que  si  ce 
vote  de  défiance  est  émis  contre  le  président  du  Conseil,  il 
entraîne  la  chute  de  tout  le  ministère. 

DES    FONCTIONNAIRES    PUBLICS. 

39.  —  Toutes  les  nominations  aux  diverses  fonctions 
publiques  auront  lieu  conformément  aux  règlements  qui 
détermineront  les  conditions  démérite  et  de  capacité  exigées 
pour  l'admission  aux  emplois  de  l'Etat.  Tout  fonctionnaire 
nommé  dans  ces  conditions  ne  pourra  être  révoqué  ou 
changé,  s'il  n'est  pas  prouvé  que  sa  conduite  justifie  légale- 
ment sa  révocation,  s'il  n'a  pas  donné  sa  démission,  ou  bien 
encore  si  sa  révocation  n'est  pas  jugée  indispensable  par  le 
Gouvernement.  Les  fonctionnaires  qui  auront  fait  preuve  de 
bonne  conduite  et  d'honnêteté,  ainsi  que  ceux  dont  la  mise 
en  disponibilité  aura  été  jugée  indispensable  par  le 
Gouvernement,  auront  droit,  soit  à  l'avancement,  soit  à  la 
pension  de  retraite,  soit  au  traitement  de  disponibilité,  con- 
formément aux  dispositions  qui  seront  déterminées  par  un 
règlement  spécial. 

40.  —  Les  attributions  des  différentes  fonctions  seront 
fixées  par  des  règlements  spéciaux.  Chaque  fonctionnaire  est 
responsable  dans  la  limite  de  ses  attributions. 

41.  —  Tout  fonctionnaire  est  tenu  de  respecter  son  supé- 
rieur; mais  l'obéissance  n'est  due  qu'aux  ordres  donnés  dans 
les  limites  tracées  par  la  loi.  Pour  les  actes  contraires  à  la 
loi,  le  fait  d'avoir  obéi  à  un  supérieur  ne  peut  dégager  la  res- 
ponsabilité du  fonctionnaire  qui  les  a  exécutés. 
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DE    L'ASSEMBLÉE    GÉNÉRALE. 

42.  —  L'Assemblée  générale  se  compose  de  deux  Cham- 
bres :  la  Chambre  des  seigneurs  ou  Sénat,  et  la  Chambre  des 
députés . 

43  (modifié,  1909).  —  Les  deux  Chambres  composant  l'As- 
semblée nationale  se  réunissent,  sans  convocation,  le  1er  no- 
vembre de  chaque  année.  L'ouverture  de  la  session  a  lieu 
par  iradé  impérial.  La  clôture,  fixée  au  Ie*'  mars  suivant,  est 
également  prononcée  en  vertu  d'un  iradé  impérial.  Aucune 
des  deux  Chambres  ne  peut  se  réunir  hors  le  temps  de  session 
de  l'autre  Chambre. 

44  (modifié,  1909).  — S.  M.  I.  le  Sultan  peut,  suivant  l'exi- 
gence des  circonstances,  soit  de  lui-même,  soit  sur  la  demande 
écrite  de  la  majorité  absolue  des  députés,  avancer  l'époque  de 
l'ouverture  de  l'Assemblée  générale  ou  prolonger  la  durée  de 
la  session  soit  de  son  propre  gré,  soit  sur  la  décision  de 
l'Assemblée  elle-même. 

45.  —  La  solennité  de  l'ouverture  a  lieu  en  présence  de 
S.  M.  I.  le  Sultan,  soit  en  personne,  soit  représenté  par  le 
Grand- Vézir  et  en  présence  des  ministres  et  des  membres 
des  deux  Chambres.  Il  est  donné  lecture  d'un  discours  impé- 
rial exposant  la  situation  intérieure  de  l'empire  et  l'état  de 
ses  relations  extérieures  dans  le  cours  de  l'année  écoulée,  et 
indiquant  les  mesures  dont  l'adoption,  pour  l'année  suivante, 
est  jugée  nécessaire. 

46.  —  Tous  les  membres  de  l'Assemblée  générale  prêtent  le 
serment  d'être  fidèles  à  S.  M.  I.  le  Sultan  et  à  la  patrie,  d'ob- 
server la  Constitution,  de  remplir  le  mandat  qui  leur  est 
confié  et  de  s'abstenir  de  tout  acte  contraire  à  leurs  devoirs. 
La  prestation  de  serment  a  lieu,  pour  les  nouveaux  membres, 
à  l'ouverture  de  la  session,  en  présence  de  leurs  présidents 
respectifs,  et  en  séance  publique  de  la  Chambre  dont  ils  font 
partie. 

47.  —  Les  membres  de  l'Assemblée  générale  sont  libres 
dans  rémission  de  leurs  opinions  ou  de  leurs  votes.  Aucun 


332 


TURQUIE 


d'eux  ne  peut  être  lié  par  des  Instructions  ou  promesses,  ni 
influencé  par  des  menaces.  Il  ne  peut  être  poursuivi  pour  les 
opinions  ou  les  voles  émis  par  lui  au  cours  des  délibérations 
de  la  Chambre  dont  il  fait  partie,  à  moins  qu'il  n'ait  contrevenu 
au  règlement  intérieur  de  cette  Chambre;  auquel  cas  les  dis- 
positions édictées  par  le  règlement  lui  sont  appliquées. 

48.  —  Tout  membre  de  Y  Assemblée  générale  qui,  à  la 
majorité  absolue  des  deux  tiers  de  la  Chambre  dont  il  fait 
partie,  est  accusé  de  trahison,  de  tentative  de  violation  de  la 
Constitution  ou  de  concussion,  ou  qui  a  été  frappé  légale- 
ment d'une  condamnation  à  l'emprisonnement  ou  à  l'exil,  est 
déchu  de  sa  qualité  de  sénateur  ou  de  député.  Le  jugement 
et  l'application  de  la  peine  appartiennent  au  tribunal  com- 
pétent. 

49.  —  Chaque  membre  de  l'Assemblée  générale  émet  son 
vote  en  personne.  Il  a  le  droit  de  s'abstenir  au  moment  du 
vote . 

50.  —  Nul  ne  peut  être  à  la  fois  membre  des  deux  Chambres. 

51.  —  Aucune  délibération  ne  peut  avoir  lieu,  dans  Tune 
ou  l'autre  Chambre,  qu'autant  que  la  moitié  plus  un  de  ses 
membres  se  trouvent  réunis.  Hors  les  cas  où  la  majorité 
des  deux  tiers  est  requise,  toute  résolution  est  prise  à  la 
majorité  absolue  des  membres  présents.  En  cas  de  partage, 
la  voix  du  président  est  prépondérante. 

52.  —  Toute  pétition  relative  à  des  intérêts  privés,  pré- 
sentée à  l'une  ou  l'autre  Chambre,  est  rejetée  si  les  recherches 
auxquelles  elle  donne  lieu  ont  eu  pour  résultat  de  constater 
que  le  pétitionnaire  ne  s'est  pas  adressé  en  premier  lieu  aux 
fonctionnaires  publics  que  la  demande  concerne  ou  à  l'auto- 
rité de  laquelle  relèvent  ces  fonctionnaires. 

53  (modifié,  1909).  —  L'initiative  de  la  proposition  d'une  loi 
ou  de  la  modification  d'une  loi  existante  appartient  aux  minis- 
tres, aux  sénateurs  et  aux  députés.  Toute  loi  nouvelle  élaborée 
ou  toute  loi  modifiée  par  une  des  deux  Chambres  est  trans- 
mise à  l'autre,  d'où,  après  approbation,  elle  est  présentée  à  la 
sanction  de  S.  M.  1.  le  Sultan. 
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54  (modifié,  1909).  —  Les  projets  de  loi  sont  d'abord  sou- 
mis à  la  discussion  et  à  l'approbation  de  la  Chambre  des 
députés  et  du  Sénat;  mais  ils  n'ont  force  de  loi  que  si,  après 
avoir  été  adoptés  par  les  deux  Chambres,  ils  sont  sanctionnés 
par  iradé  impérial.  Toute  loi  présentée  au  Souverain  doit  être 
sanctionnée  dans  le  délai  de  deux  mois  ou  renvoyée  pour  être 
soumise  à  une  seconde  délibération.  La  loi  renvoyée  devant  le 
Parlement  pour  une  nouvelle  délibération  doit  y  réunir  la 
majorité  des  deux  tiers.  Les  lois  dont  l'urgence  a  été  déclarée 
sont  sanctionnées  ou  renvoyées  au  Parlement  dans  un  délai  de 
dix  jours. 

55.  —  Un  projet  de  loi  n'est  pas  considéré  comme  adopté 
s'il  n'a  été  voté  successivement  par  la  Chambre  des  dépulés 
et  le  Sénat,  à  la  majorité  des  voix,  article  par  article,  et  si 
l'ensemble  du  projet  n'a  réuni  la  majorité  des  voix  dans  cha- 
cune des  deux  Chambres. 

56.  —  A  l'exception  des  minisires,  de  leurs  délégués  et  des 
fonctionnaires  convoqués  par  une  invitation  spéciale,  nul  ne 
peut  être  introduit  dans  l'une  ou  l'autre  Chambre,  ni  admis  à 
faire  une  communication  quelconque,  soit  qu'il  se  présente 
en  son  nom,  soit  comme  représentant  un  groupe  d'individus. 

57.  —  Les  délibérations  des  Chambres  ont  lieu  en  langue 
turque.  Les  projels  sont  imprimés  et  distribués  avant  le  jour 
fixé  pour  la  discussion. 

58.  —  Les  votes  sont  émis  par  appel  nominal,  par  des 
signes  de  manifestation  extérieure  ou  par  voie  de  scrutin 
secret.  Le  vote  au  scrutin  secret  es!  subordonné  à  une  déci- 
sion de  la  Chambre,  prise  à  la  majorité  des  membres  présents. 

59.  —  La  police  intérieure  de  chaque  Chambre  esl  exercée 
par  son  présidenl . 

DU    SÉNAT. 

60.  —  Le  président  el  les  membres  du  Sénat  sont  nommés 
directement  par  S.  M.  I.  le  Sultan.  Le  nombre  des  sénateurs 
ne  peul  excéder  le  tiers  des  membres  de  la  Chambre  des 
députés. 
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61.  —  Pour  pouvoir  être  nommé  sénateur,  il  faut  :  s'être 
rendu,  par  ses  actes,  digne  de  la  confiance  publique  ou  avoir 
rendu  des  services  signalés  à  l'Etat,  et  être  âgé  d'au  moins  qua- 
rante ans. 

62.  —  Les  sénateurs  sont  nommés  à  vie.  La  dignité  de 
sénateur  peut  être  conférée  aux  personnages  en  disponibilité 
ayant  exercé  les  fonctions  de  ministre,  gouverneur  général 
(vali),  commandant  de  corps  d'armée,  grand-juge  (cazasker), 
ambassadeur  ou  ministre  plénipotentiaire,  patriarche,  grand 
rabbin  (kakliambachï),  aux  généraux  de  division  des  armées 
de  terre  et  de  mer,  et,  en  général,  aux  personnes  réunissant 
les  conditions  requises.  Les  membres  du  Sénat,  appelés  sur 
leur  demande  à  d'autres  fonctions,  perdent  leur  qualité  de 
sénateur. 

63.  —  Le  traitement  de  sénateur  est  fixé  à  la  somme 
mensuelle  de  dix  mille  piastres.  Le  sénateur  qui  reçoit  du 
Trésor  un  traitement  ou  des  allocations  à  un  autre  titre,  n'a 
droit  qu'au  complément,  si  leur  montant  est  inférieur  à  dix 
mille  piastres.  Si  ce  chiffre  est  égal  ou  supérieur  au  traile- 
ment  de  sénateur,  il  continue  à  en  toucher  le  montant. 

64.  —  Le  Sénat  examine  les  projets  de  loi  ou  de  budget 
qui  lui  sont  transmis  par  la  Chambre  des  députés.  Si,  dans 
le  cours  de  P  examen  d'un  projet  de  loi,  le  Sénat  relève  une 
disposition  contraire  aux  droits  souverains  de  S.  M.  I.  le 
Sultan,  à  la  liberté,  à  la  Constitution,  à  l'intégrité  territoriale 
de  l'empire,  à  la  sûreté  intérieure  du  pays,  à  l'intérêt  de  la 
défense  de  la  patrie,  ou  aux  bonnes  mœurs,  il  le  rejette  défi- 
nitivement par  un  vote  motivé,  ou  il  le  renvoie,  accompagné 
de  ses  observations,  à  la  Chambre  des  députés,  en  demandant 
qu'il  soit  amendé  ou  modifié  dans  le  sens  de  ces  observations. 
Les  projets  de  loi  adoptés  par  le  Sénat  sont  revêtus  de  son 
approbation  et  transmis  au  Grand- Vézir.  Le  Sénat  examine 
les  pétitions  qui  lui  sont  présentées;  il  transmet  au  Grand- 
Vézir  celles  de  ces  pétitions  qu'il  croit  mériter  ce  renvoi,  en 
les  accompagnant  de  ses  observations. 
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DE    LA.  CHAMBRE    DES    DEPUTES. 

65.  —  Le  nombre  des  députés  est  fixé  à  raison  d'un  député 
sur  cinquante  mille  individus  du  sexe  masculin  appartenant  à 
la  nationalité  ottomane. 

66.  —  L'élection  a  lieu  au  bulletin  secret.  Le  mode  d'élec- 
tion sera  déterminé  par  une  loi  spéciale. 

67.  —  Le  mandat  de  député  est  incompatible  avec  les  fonc- 
tions publiques,  à  l'exception  de  celles  de  ministre.  Tout  autre 
fonctionnaire  public,  élu  à  la  députation,  est  libre  de  l'accep- 
ter ou  de  la  refuser,  mais,  en  cas  d'acceptation,  il  doit  rési- 
gner ses  fonctions. 

68.  —  Ne  peuvent  être  élus  députés  :  1°  ceux  qui  n'appar- 
tiennent pas  à  la  nationalité  ottomane;  2°  ceux  qui,  en  vertu 
du  règlement  spécial  en  vigueur,  jouissent  des  immunités 
attachées  au  service  étranger  qu'ils  exercent;  3°  ceux  qui  ne 
savent  pas  le  turc;  4°  ceux  qui  n'ont  pas  l'âge  de  trente 
ans  révolus;  5°  les  gens  attachés  au  service  d'un  particulier; 
6°  les  faillis  non  réhabilités;  7°  ceux  qui  sont  notoirement 
déconsidérés  par  leur  conduite  ;  8°  les  individus  qui  ont  été 
frappés  d'interdiction  judiciaire,  tant  que  cette  interdiction 
n'est  pas  levée;  9°  ceux  qui  ne  jouissent  pas  de  leurs  droits 
civils;  10°  ceux  qui  prétendent  appartenir  à  une  nation  étran- 
gère. Après  l'expiration  de  la  première  période  de  quatre 
années,  l'une  des  conditions  de  l'éligibilité  à  la  députation 
sera  de  savoir  lire  le  turc  et,  autant  que  possible,  écrire  dans 
cette  langue. 

69.  —  Les  élections  générales  des  députés  ont  lieu  tous  les 
quatre  ans.  Le  mandat  de  chaque  député  ne  dure  que  quatre 
ans,  mais  il  est  rééligible. 

70.  —  Les  élections  générales  commencent,  au  plus  tard, 
quatre  mois  avant  le  1er  novembre,  qui  est  la  date  fixée  pour 
la  réunion  de  la  Chambre. 

71.  —  Chaque  membre  de  la  Chambre  des  députés  repré- 
sente l'universalité  des  Ottomans  et  non  exclusivement  la  cir- 
conscription qui  Ta  nommé. 
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72.  —  Les  électeurs  sont  tenus  de  choisir  leurs  députés 
parmi  les  habitants  de  la  province  à  laquelle  ils  appartiennent. 

73.  —  En  cas  de  dissolution  de  la  Chambre  pariradé  impé- 
rial, les  élections  générales  doivent  commencer  en  temps 
nécessaire  pour  que  la  Chambre  puisse  se  réunir  de  nouveau, 
au  plus  tard,  dans  les  six  mois  de  la  date  de  la  dissolution. 

74.  —  En  cas  de  décès,  d'interdiction  judiciaire,  d'absence 
prolongée,  de  perte  de  la  qualité  de  député  résultant  d'une 
condamnation  ou  de  l'acceptation  de  fonctions  publiques,  il 
est  procédé  à  un  remplacement,  conformément  aux  prescrip- 
tions de  la  loi  électorale,  et  dans  un  délai  tel  que  le  nouveau 
député  puisse  exercer  son  mandat,  au  plus  tard,  dans  la  ses- 
sion suivante. 

75.  —  Le  mandat  des  députés  élus  pour  remplir  une  place 
vacante  ne  dure  que  jusqu'aux  prochaines  élections  générales. 

76  (modifié,  1909).  —  Il  sera  alloué  par  le  Trésor,  à  chaque 
député,  trente  mille  piastres  par  session,  ainsi  que  des  frais  de 
voyage  d'aller  et  retour  établis  conformément  aux  dispositions 
du  règlement  qui  régit  les  fonctionnaires  civils  de  l'État  et 
calculés  sur  la  base  d'un  traitement  mensuel  de  cinq  mille 
piastres.  11  leur  sera  en  outre  alloué  une  indemnité  de  cinq 
mille  piastres  par  mois  pour  la  durée  des  réunions  en  dehors 
de  la  session  légale. 

77  (modifié,  1909).  —  A  chaque  session,  la  Chambre  des 
députés  élit,  à  la  majorité,  un  président  et  deux  vice-prési- 
dents qu'elle  soumet  à  l'approbation  impériale. 

78.  —  Les  séances  de  la  Chambre  des  députés  sont  publi- 
ques. Toutefois,  la  Chambre  pourra  se  former  en  comité  secret 
si  la  proposition  en  est  faite  par  les  ministres,  ou  par  le  pré- 
sident, ou  par  quinze  membres,  et  si  cette  proposition  est 
votée  en  comité  secret. 

79.  —  Aucun  député  ne  peut,  pendant  la  durée  de  la  session, 
être  arrêté  ou  poursuivi,  sauf  en  cas  de  flagrant  délit,  que  sur 
une  décision  prise  par  la  majorité  de  la  Chambre  accordant 
l'autorisation  de  poursuivre. 

80  (modifié,  1909).  —  La  Chambre  des  députés  examine  en 
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détail  les  dépenses  générales  de  l'État  et  en  arrête  le  montant 
en  présence  des  ministres,  de  même  qu'en  leur  présence  aussi 
elle  détermine  la  nature  et  le  montant  des  revenus  qui  doi- 
vent y  faire  face,  leur  mode  de  répartition  et  de  perception. 

DU    POUVOIR    JUDICIAIRE. 

81.  —  Les  juges  nommés  conformément  à  la  loi  spéciale 
sur  cette  matière,  et  munis  du  brevet  d'investiture  (berat), 
sont  inamovibles;  mais  ils  peuvent  donner  leur  démission. 
L'avancement  des  juges  dans  l'ordre  hiérarchique,  leur 
déplacement,  leur  mise  à  la  retraite,  leur  révocation  en  cas 
de  condamnation  judiciaire,  sont  soumis  aux  dispositions  de 
la  même  loi.  Cette  loi  détermine  les  conditions  et  qualités 
requises  pour  exercer  les  fonctions  de  juge  ou  les  autres 
fonctions  de  l'ordre  judiciaire. 

82.  —  Les  audiences  de  tous  les  tribunaux  sont  publiques. 
La  publication  des  jugements  est  autorisée.  Toutefois,  dans 
les  cas  spécifiés  par  la  loi,  le  tribunal  peut  tenir  audience  à 
huis-clos. 

83.  —  Tout  individu  peut,  dans  l'intérêt  de  sa  défense, 
faire  usage  devant  le  tribunal  des  moyens  permis  par  la  loi. 

84.  —  Aucun  tribunal  ne  peut  se  refuser,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soil,  à  juger  une  affaire  qui  est  de  sa  compé- 
tence. Il  ne  peut  non  plus  en  arrêter  ou  ajourner  le  juge- 
ment, après  qu'il  a  commencé  à  procéder  à  l'examen  ou  à 
l'instruction;  à  moins  qu'il  n'y  ait  désistement  de  la  part 
du  demandeur.  Toutefois,  en  matière  pénale,  l'action 
publique  continue  à  s'exercer  conformément  à  la  loi,  dans  le 
cas  même  où  le  demandeur  s'est  désisté. 

85.  —  Chaque  affaire  est  jugée  par  le  tribunal  auquel 
celle  ;» flaire  ressortit.  Les  procès  entre  les  particuliers  et 
l'État  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires. 

86.  —  Aucune  ingérence  ne  peut  être  exercée  dans  les  tri- 
bunaux. 

87.  —  Les  affaires  concernant   le  Chéri    son!  jugées  par 
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tes  tribunaux    du    Chéri;    le  jugement  des    affaires  civiles 
appartient  aux  tribunaux  civils. 

88. —  Les  diverses  catégories  de  tribunaux,  leur  compé- 
tence, leurs  attributions  et  les  émoluments  des  juges,  sonl 
réglés  par  les  lois. 

89.  —  En  dehors  des  tribunaux  ordinaires,  il  ne  peut  être 
institué,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  de  tribunaux 
extraordinaires,  ni  de  commissions  pour  juger  certaines 
affaires  spéciales.  Toutefois,  l'arbitrage  (takkin)  et  la  nomi- 
nation d'un  juge-délégué  (mnvella)  sont  permis  dans  les 
formes  déterminées  par  la  loi. 

90.  —  Aucun  juge  ne  peut  cumuler  ses  fonctions  avec 
d'autres  fonctions  rétribuées  par  l'Etat. 

91.  —  11  sera  institué  des  procureurs  impériaux  chargés 
d'exercer  l'action  publique.  Leurs  attributions  et  leur  hiérar- 
chie sont  fixées  par  la  loi. 

DE  LA    HAUTE    COUR. 

92.  —  La  Haute  Cour  est  formée  de  trente  membres,  dont 
dix  sénateurs,  dix  conseillers  d'État  et  dix  membres  choisis 
parmi  les  présidents  et  les  membres  de  la  Cour  de  cassation 
et  de  la  Cour  d'appel.  Tous  les  membres  sont  désignés  par 
le  sort.  La  Haute  Cour  est  convoquée,  lorsqu'il  y  a  lieu,  par 
iradé  impérial  et  se  réunit  à  l'Hôtel  du  Sénat.  Ses  attributions 
consistent  à  juger  les  ministres,  le  président  et  les  mem- 
bres de  la  Cour  de  cassation  et  toutes  autres  personnes  accu- 
sées du  crime  de  lèse-majesté  ou  d'attentat  contre  la  sûrelé 
de  l'État. 

93.  —  La  Haute  Cour  se  compose  de  deux  Chambres  :  la 
Chambre  d'accusation  et  la  Chambre  de  jugement.  La  Cham- 
bre d'accusation  est  formée  de  neuf  membres  désignés  par 
le  sort  parmi  les  membres  de  la  Haute  Cour,  à  savoir  Irois 
sénateurs,  trois  conseillers  d'État  et  trois  membres  de  la 
Cour  de  cassation  ou  de  la  Cour  d'appel. 

94.  —  Le  renvoi  devant  le  Chambre  de  jugement  est  pn> 
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nonce  par  la  Chambre  d'accusation,  à  la  majorité  des  deux 
tiers  de  ses  membres.  Les  membres  appartenant  à  la  Cham- 
bre d'accusation  ne  peuvent  prendre  part  aux  délibérations 
de  la  Chambre  de  jugement. 

95.  —  La  Chambre  de  jugement  est  formée  de  vingt-et-un 
membres,  dont  sept  sénateurs,  sept  conseillers  d'État  et  sept 
membres  de  la  Cour  de  cassation  ou  de  la  Cour  d'appel. 
Elle  juge  à  la  majorité  des  deux  tiers  de  ses  membres,  et 
conformément  aux  lois  en  vigueur,  les  procès  qui  lui  sont 
renvoyés  par  la  Chambre  d'accusation.  Ses  jugements  ne 
sont  susceptibles  ni  d'appel,  ni  de  recours  en  cassation. 

DES  FINANCES. 

96.  —  Aucun  impôt  au  profit  de  l'État  ne  peut  être  établi, 
réparti,  ni  perçu  qu'en  vertu  d'une  loi. 

97.  —  Le  budget  contient  les  prévisions  des  recettes  et 
des  dépenses  de  l'État.  Les  impôts  au  profit  de  l'État  sont 
régis  par  cette  loi  quant  à  leur  assiette,  leur  répartition  et 
leur  perception. 

98.  —  L'examen  et  le  vote,  par  l'Assemblée  générale,  de 
la  loi  du  budget  ont  lieu  par  articles.  Les  tableaux  annexes, 
comprenant  le  détail  des  receltes  et  des  dépenses,  sont  divi- 
sés en  sections,  chapitres  et  articles,  conformément  au  mo- 
dèle défini  par  les  règlements.  Ces  tableaux  sont  votés  par 
chapitres. 

99.  —  Le  projet  de  loi  du  budget  est  soumis  à  la  Chambre 
des  députés  immédiatement  après  l'ouverture  de  la  session 
afin  de  rendre  possible  sa  mise  à  exécution  à  partir  du  com- 
mencement de  IVxercice  auquel  il  se  rapporte. 

100.  —  Aucune  dépense  extra-budgétaire  ne  peut  être 
effectuée  sur  les  fonds  de  l'Étal  qu'en  vertu  d'une  loi. 

101.  --  En  cas  d'urgence   motivée  par  des  circonstances 
extraordinaires,  les  ministres  peuvent,  pendant  l'absence  de 
l'Assemblée  générale,  créer,  par  iradé  impérial,  les  ressoun 
nécessaires  et  effectuer  une  dépense  non  prévue  an  budget, 
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à  la  condition  d'en  saisir  l'Assemblée  générale  par  un  projet 
de  loi,  au  début  de  sa  plus  prochaine  réunion. 

102.  —  Le  budget  est  voté  pour  un  an;  il  n'a  force  de  loi 
que  pour  l'année  à  laquelle  il  se  rapporte.  Toutefois  si,  par 
suite  de  circonstances  exceptionnelles,  la  Chambre  des 
députés  est  dissoute  avant  le  vote  du  budget,  les  ministres 
peuvent,  par  un  arrêté  pris  en  vertu  d'un  iradé  impérial, 
appliquer  le  budget  de  l'année  précédente  jusqu'à  la  session 
prochaine,  sans  que  l'application  provisoire  de  ce  budget 
puisse  dépasser  le  terme  d'une  année. 

103.  —  La  loi  de  règlement  définitif  du  budget  indique  le 
montant  des  recettes  réalisées  et  des  paiements  effectués  sur 
les  revenus  et  les  dépenses  de  l'année  à  laquelle  elle  se  rap- 
porte. Sa  forme  et  ses  divisions  doivent  être  les  mêmes  que 
celles  du  budget. 

104.  —  Le  projet  de  loi  de  règlement  définitif  est  soumis 
à  la  Chambre  des  députés,  au  plus  tard  dans  le  délai  de 
quatre  ans  à  partir  de  la  fin  de  l'année  à  laquelle  il  se  rap- 
porte. 

105.  —  Il  sera  institué  une  Cour  des  comptes  chargée  de 
l'examen  des  opérations  des  comptables  de  finances,  ainsi  que 
des  comptes  annuels  dressés  par  les  divers  départements 
ministériels.  Elle  adressera  chaque  année  à  la  Chambre  des 
députés  un  rapport  spécial  comprenant  le  résultat  de  ses  tra- 
vaux, accompagné  de  ses  observations.  A  la  fin  de  chaque 
trimestre,  elle  présentera  à  S.  M.  I.  le  Sultan,  par  l'intermé- 
diaire du  Grand-Vézir,  un  rapport  contenant  l'exposé  de  la 
situation  financière. 

106.  —  La  Cour  des  comptes  sera  composée  de  12  mem- 
bres inamovibles,  nommés  par  iradé  impérial.  Aucun  d'eux  ne 
pourra  être  révoqué  sans  que  la  proposition  motivée  de  sa 
révocation  soit  approuvée  par  une  décision  de  la  Chambre 
des  députés  prise  à  la  majorité  des  voix. 

107.  —  Les  conditions  et  qualités  exigées  des  membres  de 
la  Cour  des  comptes,  le  détail  de  leurs  attributions,  les  règles 
applicables  en  cas  de  démission,  de  remplacement,  d'avance- 
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ment  et  de  mise  à  la  retraite,  ainsi  que  l'organisation  des 
bureaux  de  la  Cour,  seront  déterminés  par  une  loi  spéciale. 

DE   L'ADMINISTRATION    PROVINCIALE. 

108.  —  L'administration  des  provinces  aura  pour  base  le 
principe  de  la  décentralisation.  Les  détails  de  cette  organisa- 
tion seront  fixés  par  la  loi. 

109.  —  Une  loi  spéciale  réglera  sur  des  bases  plus  larges 
l'élection  des  Conseils  administratifs  de  province  (vila/yet),  de 
district  (sandjak)  et  de  canton  (kaza),  ainsi  que  celle  du 
Conseil  général  qui  se  réunit  annuellement  au  chef-lieu  de 
chaque  province. 

110.  —  Les  attributions  du  Conseil  général  provincial 
seront  fixées  par  la  même  loi,  et  elles  comprendront  :  la 
faculté  de  délibérer  sur  les  objets  d'utilité  publique,  tels  que 
l'établissement  de  voies  de  communications,  l'organisation  de 
caisses  de  crédit  agricole,  le  développement  de  l'industrie, 
du  commerce  et  de  l'agriculture,  et  la  propagation  de  l'instruc- 
tion publique;  le  droit  de  porter  plainte  aux  autorités  compé- 
tentes pour  obtenir  le  redressement  des  faits  ou  actes  commis 
en  contravention  des  lois  et  règlements,  soit  dans  la  répar- 
tition ou  la  perception  des  impôts,  soit  en  toute  autre 
matière. 

111.  —  Il  y  aura  dans  chaque  kaza  un  Conseil  afférent  à 
chacune  des  différentes  communautés.  Ce  Conseil  sera  chargé 
de  contrôler:  1°  L'administration  des  revenus  des  immeubles 
ou  des  fonds  vakoufs  (1)  dont  la  destination  spéciale  est  fixée 
par  les  dispositions  expresses  des  fondateurs  ou  par  l'usage  ; 
2°  L'emploi  des  fonds  ou  des  biens  affectés  par  disposition  tes- 
tamentaire à  des  actes  de  charité  ou  de  bienfaisance;  3°  L'ad- 
ministration des  fonds  des  orphelins,  conformément  au  règle- 
ment spécial  qui  régit  la  matière.  Chaque  Conseil  sera 
composé  de  membres  élus  par  la  communauté  qu'il  représente, 
conformément  aux  règlements  spéciaux  à  établir.  Ces  Con- 

(i)  Fondations  pienses. 
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seils  relèveront  des  autorités  locales  et  des  Conseils  généraux 
de  province. 

112.  —  Les  affaires  municipales  seront  administrées,  à 
Gonstantinople  et  dans  les  provinces,  par  des  Conseils  muni- 
cipaux élus.  L'organisation  des  Conseils  municipaux,  leurs 
attributions  et  le  mode  d'élection  de  leurs  membres,  seront 
déterminés  par  une  loi  spéciale. 

DISPOSITIONS    DIVERSES. 

113.  —  En  cas  de  constatation  de  faits  ou  d'indices  de 
nature  à  faire  prévoir  des  troubles  sur  un  point  du  territoire 
de  l'empire,  le  gouvernement  impérial  a  le  droit  d'y  proclamer 
l'état  de  siège.  Les  effets  de  l'état  de  siège  consistent  dans  la 
suspension  temporaire  des  lois  civiles.  Le  mode  d'administra- 
tion des  localités  soumises  au  régime  de  l'état  de  siège  sera 
réglé  par  une  loi  spéciale.  A  S.  M.  I.  le  Sultan  appartient  le 
pouvoir  exclusif  d'expulser  du  territoire  de  l'empire  ceux  qui, 
à  la  suite  d'informations  dignes  de  confiance  recueillies  par 
l'administration  de  la  police,  sont  reconnus  comme  portant 
atteinte  à  la  sûreté  de  l'État. 

114.  —  L'instruction  primaire  sera  obligatoire  pour  tous 
les  Ottomans.  Les  détails  d'application  seront  déterminés  par 
une  loi  spéciale. 

115.  —  Aucune  disposition  de  la  Constitution  ne  peut, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  être  suspendue  ou  délaissée. 

116.  —  En  cas  de  nécessité,  dûment  constatée,  la  Consti- 
tution peut  être  modifiée  dans  quelques  lacunes  de  ses  dispo- 
sitions. Cette  modification  est  subordonnée  aux  conditions 
suivantes  :  Toute  proposition  de  modification  présentée  soit 
par  le  ministre,  soit  par  l'une  ou  l'autre  Chambre,  devra  être 
soumise  en  premier  lieu  aux  délibérations  de  la  Chambre  des 
députés.  Si  la  proposition  est  approuvée  à  la  majorité  des  deux 
tiers  des  membres  de  cette  Chambre,  elle  sera  transmise  au 
Sénat.  Dans  le  cas  où  le  Sénat  adopterait  également  la  modi- 
fication proposée  à  la  majorité  des  deux  tiers  des  sénateurs, 
elle  sera  soumise  à  la  sanction  de  S.  M.  I.  le  Sultan.  Si  elle 
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est  sanctionnée  par  iradé  impérial,  elle  aura  force  de  loi. 
Toute  disposition  de  la  Constitution  faisant  l'objet  dune  pro- 
position de  modification  reste  en  vigueur  jusqu'au  moment  où 
la  proposition,  après  avoir  subi  l'épreuve  des  délibérations 
des  Chambres,  a  été  sanctionnée  par  iradé  impérial. 

117.  —  L'interprétation  des  lois  appartient  :  à  la  Cour  de 
cassation  pour  les  lois  civiles  ou  pénales;  au  Conseil  d'État 
pour  les  lois  administratives;  et  au  Sénat  pour  les  disposi- 
tions de  la  Constitution. 

118  (modifié,  1909).  —  Les  lois,  règlements,  us  et  cou- 
tumes actuellement  en  vigueur  continueront  à  être  appliqués 
tant  qu'ils  n'auront  pas  été  abrogés  ou  modifiés  par  d'autres 
lois  et  règlements.  Dans  l'élabora  lion  des  lois  et  règlements, 
on  adoptera  pour  base  les  prescriptions  religieuses,  civiles  el 
morales  conformes  aux  exigences  de  l'humanité  et  du  temps. 

119  (addition,  1909).  —  Les  documents  et  lettres  confiés 
aux  bureaux  de  poste  ne  pourront  être  ouverts  sans  une  déci- 
sion du  juge  d'instruction  ou  du  tribunal. 

120  (addition,  1909).  —  Les  Ottomans  ont  le  droit  de  se 
réunir  à  condition  de  respecter  les  dispositions  de  la  loi  ad 
hoc.  Est  interdite  la  formation  de  sociétés  contraires  aux 
bonnes  mœurs  ou  ayant  pour  objet  de  porter  atteinte  à  l'inté- 
grité territoriale  de  l'empire  ottoman,  de  changer  la  forme 
de  la  Constitution  et  du  gouvernement,  d'agir  contre  les  dis- 
positions de  la  loi  constitutionnelle  et  de  séparer  politique- 
ment les  divers  éléments  ottomans.  La  formation  des  sociétés 
secrètes  est  aussi  formellement  interdite. 

121  (addition,  1909).  —  Les  délibérations  du  Sénat  sont 
publiques.  Cependant,  sur  la  proposition  des  ministres,  ou  de 
cinq  sénateurs,  de  délibérer  à  huis-clos  sur  une  question 
importante,  on  fait  évacuer  le  local  des  séances,  à  l'exception 
des  membres  de  l'Assemblée,  et  on  soumet  l'acceptai  ion  ou 
le  rejet  de  la  proposition  à  la  majorité  des  voix  (1). 


I    Ces  trois  derniers  articles,  ajoutés  ;'i  la  Constitution  en  L909,  seront  ul- 
térieurement placés  dans  le  chapitre  spécial  auquel  ils  se  réfèrent. 
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Notice    historiqTxo. 

La  situation  régulière  de  l'Egypte  vis-à-vis  de  l'empire  ottoman 
date  du  firman  impérial  d'investiture  accordé  par  le  sultan  à  Méhé- 
met-Ali  le  13  février  1841  (21  zilcadé  1256).  Méhémet-Ali  et  ses  des- 
cendants devaient  avoir  ia  possession  héréditaire  du  pachalik 
d'Egypte,  avec  obligation  de  payer  un  tribut  annuel.  Un  second 
firman,  du  1er  juin  1841,  compléta  les  dispositions  du  premier,  et  un 
troisième,  du  20  juillet  suivant,  fixa  le  chiffre  du  tribut. 

De  nouveaux  firmans,  adressés  plus  tard  à  Ismaïl-Pacha,  les  27  mai 
et  15  juin  1866  (12  moharrem  et  2  safer  1283)  et  le  8  juin  1867 
(5  safer  1284),  renouvelèrent  et  étendirent  les  privilèges  de  la  dynastie 
égyptienne.  Le  firman  de  1867  accorda  au  khédive  le  droit  de  conclure 
des  conventions  spéciales  avec  les  puissances  étrangères,  et  de  «  faire 
tous  les  règlements  ou  institutions  »  qu'il  jugerait  nécessaires  pour 
l'administration  intérieure  de  l'Egypte. 

Toutes  ces  dispositions,  confirmées  dans  un  autre  firman  du 
29  novembre  1869  (24  chaban  1286),  furent  réunies  ensuite  dans  un 
firman  définitif  du  8  juin  1873  (12  rabi  akher  1290).  Lors  de  l'avène- 
ment de  Méhémet  Thewfik  au  khédivat  d'Egypte,  un  dernier  firman, 
en  date  du  7  août  1879  (19  chaban  1296),  résuma  les  privilèges  du 
gouvernement  égytien  en  y  apportant  quelques  modifications  (V.  le 
texte  de  ce  firman  dans  l'Annuaire  1881,  p.  621). 

Dès  1866,  faisant  usage  des  droits  souverains  que  devait  lui  con- 
férer le  sultan  l'année  suivante,  relativement  à  l'organisation  inté- 
rieure du  pays,  Ismaïl-Pacha  donna  à  l'Egypte  des  institutions  repré- 
sentatives. Une  Assemblée,  composée  de  délégués  élus  par  chaque 
arrondissement  en  nombre  proportionnel  à  leur  population,  reçut 
pour  mission  de  délibérer  «  sur  les  intérêts  intérieurs  du  pays  »,  et 
«  suc  les  projets  que  le  gouvernement  lui  soumettrait.  »  Un  règlement 
en  61  articles,  déterminant  les  attributions  de  la  Chambre,  fut  pro- 
mulgué par  le  khédive  le  20  novembre  1866  (V.  le  texte  français  de  ce 
document  dans  le  Slaalsarchiv,  vol.  41,  n°  7741). 

Mais  cet  essai  de  gouvernement  constitutionnel  n'eut  pas  de  suite. 
Le  khédive  et  son  conseil  des  ministres  (organisé  définitivement  par 
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un  rescrit  du  28  août  1876  et  un  décret  du  10  décembre  1878)  conser- 
vèrent la  plénitude  des  pouvoirs  législatif  et  exécutif. 

Mentionnons  Ici  la  création  diplomatique  du  contrôle  financier 
anglo-français,  qui  fonctionna  depuis  le  15  novembre  1879  jusqu'à 
l'insurrection  d'Arabi-Pacha  de  1882,  et  qu'un  décret  du  khédive  du 
18  janvier  1883  a  définitivement  aboli. 

Nous  n'indiquerons  également  que  pour  mémoire  le  décret  orga- 
nique du  7  février  1882(18  rebi-el-cwel  1299),  promulguant  la  loi 
organique  de  la  Chambre  des  délégués  ;  cette  tentative,  faite  par  le 
parti  national  pour  restaurer  le  régime  représentatif  en  Egypte, 
devait  échouer  en  même  temps  que  l'insurrection. 

Maître  des  destinées  de  l'Egypte  depuis  la  défaite  d'Arabi-Pacha,  le 
gouvernement  britannique  entreprit  la  réorganisation  politique  et 
administrative  du  pays.  Une  loi  organique,  élaborée  sous  l'influence 
et  d'après  les  conseils  de  lord  Dufferin,  fut  promulguée  par  le  khé- 
dive le  1er  mai  1883.  Le  Conseil  législatif  et  l'Assemblée  générale, 
dont  les  attributions  sont  presque  purement  consultatives,  présen- 
tent par  leur  dénomination  et  leur  composition  quelque  analogie 
avec  les  assemblées  délibérantes  de  certaines  colonies  anglaises.  Une 
loi  électorale  en  46  articles  a  été  promulguée  à  la  même  date. 

Nous  donnons  ci-dessous  le  texte  français  de  la  loi  organique  du 
1er  mai  1883,  encore  aujourd'hui  en  vigueur.  Le  Conseil  d'État,  orga- 
nisé le  22  novembre  1883  en  exécution  de  l'art.  46  de  la  loi  organique, 
a  été  suspendu  moins  de  trois  mois  après  par  un  décret  du  13  février 
1884. 

La  Constitution  du  Soudan  a  été  l'objet  d'une  convention  diploma- 
tique, en  date  du  19  janvier  1899,  entre  le  gouvernement  britannique 
et  le  gouvernement  égyptien  (V.  sa  traduction  dans  Y  Annuaire  1900, 
p.  658). 

LOI 

ORGANIQUE  d'ÉGYPTE 
du  l«r  mai  1883  (24  Djemad-el-akher  1300)  (1). 

TITRE  I. 

1.  —  11  est  institué  :  —  1°  Un  Conseil  provincial  dans 
chaque  moudirieh; —  2°  Un  Conseil  législatif;  —  3°  Une 
Assemblée  générale;  —  4°  Un  Conseil  d'État. 

(1)  Promulguée  le  même  jour  au  Moniteur  Égyptien,  organe  officiel  du 
gouvernement,  rédigé  en  français. 
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TITRE  IL  —  DES   CONSEILS  PROVINCIAUX. 

2.  —  Le  Conseil  provincial  peut  voter  des  contributions 
extraordinaires  à  établir  en  vue  de  dépenses  d'utilité  publique 
intéressant  la  moudirieh.  —  Les  délibérations  du  Conseil 
provincial,  en  cette  matière,  ne  sont  définitives  qu'après 
avoir  reçu  la  sanction  du  Gouvernement. 

3.  —  L'avis  préalable  du  Conseil  provincial  est  nécessaire 
dans  les  questions  suivantes  :  —  1°  Changements  proposés  à 
la  circonscription  du  territoire  de  la  moudirieh  et  des  villa- 
ges; —  2°  Direction  des  voies  de  communication  par  terre  ou 
par  eau  et  travaux  d'irrigation;  —  3°  Etablissement,  change- 
ment ou  suppression  des  foires  et  marchés  dans  la  moudi- 
rieh; —  4°  Les  objets  sur  lesquels  il  pourra  être  appelé  à 
donner  son  avis  en  vertu  des  lois,  décrets  ou  règlements;  — 
5°  Les  questions  sur  lesquelles  il  est  consulté  par  l'adminis- 
tra lion. 

4.  —  Le  Conseil  provincial  peut  donner  son  avis  :  —  1°  Sur 
les  travaux  de  route  et  de  navigation,  d'irrigation  et  tous 
autres  objets  d'utilité  publique  intéressant  la  moudirieh;  — 
2°  Sur  les  acquisitions,  aliénations,  échanges,  construction  et 
reconstruction  des  édifices  et  bâtiments  destinés  à  la  moudi- 
rieh, aux  tribunaux,  aux  prisons  ou  à  d'autres  services  spé- 
ciaux de  la  moudirieh,  ainsi  que  sur  les  changements  de  des- 
tination de  ces  édifices. 

5.  —  Le  Conseil  provincial  peut  émettre  spontanément  des 
vu'nx  sur  les  questions  intéressant  le  progrès  de  L'instruction 
publique  el  de  l'agriculture,  tels  que  dessèchement  des  marais, 
amélioration  des  cultures  et  écoulement  des  eaux,  etc. 

6.  —  Un  Conseil  provincial  ne  peui  se  réunir  que  s'il  a  été 
convoqué  par  le  Moudir,  en  vertu  d'un  décret  déterminant 
l'époque  et  la  durée  de  la  réunion.  —  Les  Conseils  provin- 
ciaux doivenl  être  réunis  au  moins  une  l'ois  par  an.  —  Au 
jour  indiqué  pour  In  réunion  du  Conseil  provincial,  le  Moudir 
donnera  lecture  <!<•  l'ordonnance  «!<•  convocation,  recevra  des 
conseillers  nouvellement  ('lus  le  serment   de  fidélité  a  Notre 
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Personne  et  d'obéissance  aux  lois  du  pays,  et  déclarera,  en 
Notre  nom,  la  session  ouverte.  —  Le  Conseil  provincial  est 
présidé  par  le  Moudir  qui  a  voix  délibérative.  —  L'ingénieur 
en  chef  de  la  moudirieh  assiste  aux  séances  avec  voix  délibé- 
rative. 

7.  —  Les  séances  du  Conseil  provincial  ne  sont  pas  publi- 
ques. Il  ne  peut  délibérer  que  si  la  moitié  plus  un  au  moins 
des  conseillers  sont  présents. 

8.  —  Tout  acte  ou  toute  délibération  d'un  Conseil  provin- 
cial relatifs  à  des  objets  qui  ne  sont  pas  légalement  compris 
dans  ses  attributions  sont  nuls  et  de  nul  eflet.  La  nullité  en 
sera  prononcée  par  la  Commission  spéciale  prévue  à  l'art.  52 
de  la  présente  loi. 

9.  —  Toute  délibération  prise  hors  de  la  réunion  légale  du 
Conseil  est  nulle  de  plein  droit.  Le  Moudir  déclare  la  réunion 
illégale,  prononce  la  nullité  des  actes  et  prend  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  que  l'assemblée  se  sépare  immédia- 
tement. Les  membres  des  Conseils  provinciaux  peuvent  se 
pourvoir  devant  le  Ministre  de  l'intérieur  coutre  la  décision 
du  Moudir. 

10.  —  Il  est  interdit  à  tout  Conseil  provincial  de  se  mettre 
en  communication  avec  d'autres  Conseils  provinciaux  et  de 
faire  ou  de  publier  aucune  proclamation  ou  adresse. 

11.  —  La  dissolution  d'un  Conseil  provincial  ne  peut  être 
prononcée  que  par  décret  rendu  sur  la  proposition  de  Notre 
Conseil  des  Ministres.  Dans  ce  cas,  il  est  procédé  à  de  nou- 
velles élections  dans  le  délai  de  trois  mois  à  dater  du  jour  de 
la  dissolution. 

12.  —  Les  membres  délégués  au  Conseil  législatif  dont  il 
va  être  parlé  au  titre  V  sont  choisis  dans  le  sein  des  Conseils 
provinciaux. 

TITRE  III.  —    COMPOSITION  DES  CONSEILS  PROVINCIAUX. 

13.  —  Le  nombre  des  Conseillers  provinciaux  est  déterminé 
ainsi  qu'il  suit  :  —  Gharbieh,  8.  —  Menoufieh,  6.  —  Dakah- 
lieh,  6.  —  Charkieh,  6.  —  Béhéra,  5.  —  Ghiseh,  4.  —  Gai- 
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lioubieh,  4.  —  Beni-Souef,  4.  —  Fayoum,  3.  —  Minieh,  4.  — 
Siout,  7.  —  Ghirgheh,  5.  —  Keneh,  4.  —  Esneh,  4.  — L'élec- 
tion des  Conseillers  provinciaux  se  fera  dans  les  formes  et 
conditions  prescrites  par  la  Loi  électorale  promulguée  à  la  date 
de  ce  jour  (1). 

14.  —  Nul  ne  sera  éligible  au  Conseil  provincial  s'il  n'a 
30  ans  révolus,  s'il  ne  sait  lire  et  écrire,  s'il  ne  paie,  depuis 
deux  ans  au  moins,  5.000  piastres  par  an  d'impôt  foncier  à  la 
moudirieh  et  s'il  n'est  inscrit  sur  la  liste  électorale  depuis 
cinq  ans  au  moins. 

15.  —  Les  fonctionnaires  (2)  et  les  militaires  en  activité  ne 
pourront  être  nommés  membres  des  Conseils  provinciaux. 

16.  —  Nul  ne  peut  être  membre  de  plusieurs  Conseils  pro- 
vinciaux. 

17.  —  Les  membres  des  Conseils  provinciaux  sont  nommés 
pour  six  ans;  ils  sont  renouvelés  par  moitié  tous  les  trois  ans 
et  sont  indéfiniment  rééligibles.  Les  membres  sortants  sont 
désignés  par  tirage  au  sort. 

TITRE  IV.   —    DU  CONSEIL  LÉGISLATIF. 

18.  —  Aucune  loi,  aucun  décret  portant  règlement  d'admi- 
nistration publique  ne  sera  promulgué  sans  avoir  été  légale- 

(1)  Tout  Égyptien  âgé  de  20  ans  est  électeur  primaire,  aux  termes  de 
l'art  1er  de  la  loi  électorale,  s'il  ne  se  trouve  pas  dans  un  des  cas  d'incapa- 
cité prévus  par  l'art.  6  de  la  même  loi. 

Il  est  élu  un  électeur  délégué  dans  chaque  Toumne  du  Caire,  Kisme 
d'Alexandrie  et  dans  chaque  ville  et  village  de  la  Basse  et  de  la  Haute- 
Êgypte  (art.  13).  —  Les  conseillers  provinciaux  sont  élus  par  les  électeurs 
délégués  convoqués  à  la  moudirieh  (art.  17).  Le  vote  a  lieu  au  scrutin  secret 
(art.  28).  Chaque  électeur  délégué  a  autant  de  voix  qu'il  y  a  de  conseillers 
à  élire,  et  peut  en  disposer  en  faveur  d'un  seul  ou  de  plusieurs  candidats 
(art.  30).  L'élection  a  lieu  à  la  majorité  relative  (art.  35). 

Les  fonctions  des  conseillers  provinciaux  sont  gratuites  (art.  17). 

La  loi  électorale  du  I"'  mai  1883  a  été  modifiée  sur  quelques  poinls  par  le 
décret  du  2  septembre  1883  sur  la  direction  des  élections,  par  le  décret  du 
11  novembre  1895  (omdehs  substitués  aux  cheikhs),  parle  décret  du  11  juin  L90Ô 
but  Les  inéligibilités  et  par  le  décret  du  29  juin  1900  (sur  l'indigénat  égyptien). 

Compétence  est  attribuée  à  la  Cour  d'appel  du  Caire  pour  vérifier  les 
élections  (décret  du  11  juin  1900). 

(2)  Lcsomdebs  elles  cheikhs  ne  sont  pas  considérés  comme  fonctionnaires 
publics  au  -'mi-  de  <<-i  article. 
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menl  présenté  pour  avis  au  Conseil  législatif  (1).  —  Si  le  Gou- 
vernement ne  s'arrête  pas  à  ce!  avis,  il  notifiera  au  Conseil  les 
motifs  de  sa  décision.  L'exposition  de  ces  motifs  ne  peut 
donner  lieu  à  aucune  discussion. 

19.  —  Le  Conseil  législatif  pourra  provoquer  la  présenta- 
tion par  le  Gouvernement  de  projets  de  lois  ou  décrets  por- 
tant règlement  d'administration  publique. 

20.  —  Tout  Égyptien  peul  Nous  adresser  une  pétition.  — 
Les  pétitions  envoyées  au  Président  du  Conseil  législatif 
seront,  après  examen  par  ce  Conseil,  rejetées  ou  prises  en 
considération.  —  Les  pétitions  prises  en  considération  sont 
envoyées  pour  telles  suites  que  de  droit  au  Ministre  compé- 
tent qui  devra  informer  le  Conseil  de  la  suite  donnée. 

21.  —  Toute  pétition  ayant  pour  objet  des  droits  et  des 
intérêts  personnels  sera  rejetée,  si  elle  ressort  à  la  compétence 
des  tribunaux  ou  si  elle  n'a  été  préalablement  adressée  à 
l'autorité  administrative  compétente. 

22.  —  Le  budget  général  des  recettes  et  des  dépenses  devra 
être  communiqué  au  Conseil  législatif  le  1er  décembre  de 
chaque  année.  —  Le  Conseil  pourra  émettre  des  avis  et  des 
vœux  sur  chaque  chapitre  du  budget.  Ces  avis  et  ces  vœux 
seront  transmis  au  Ministre  des  finances  qui  devra,  le  cas 
échéant,  motiver  le  rejet  des  propositions  du  Conseil.  Cette 
motivation  ne  peut  donner  lieu  à  aucune  discussion. 

23.  —  Le  service  du  Tribut,  celui  de  la  Dette  publique  et 
généralement  toutes  charges  et  obligations  résultant  de  la  Loi 
de  liquidation  ou  de  conventions  internationales,  ne  peuvent 
être  l'objet  d'aucune  discussion,  ni  d'aucune  expression  de 
vœu. 


(1)  Un  Comité  consultatif  de  législation  a  été  créé  par  un  décret  du 
20  avril  1884,  mais  sa  composition  et  ses  attributions  n'ont  été  fixées  que  par 
un  autre  décret  du  25  janvier  1896.  Il  est  présidé  par  le  ministre  de  la  jus- 
tice, et  se  compose  d'un  conseiller  judiciaire,  d'un  conseiller  khédivial,  du 
directeur  de  l'École  khédiviale  de  droit,  et  du  sous-secrétaire  d'Etat  du 
ministère  qui  a  élaboré  le  projet  de  décret  ou  de  règlement.  Il  a  pour  attri- 
butions d'arrêter  la  l'orme  légale  de  ces  projets  et  de  les  mettre  en  harmonie 
avec  la  législation.  Le  décret  de  18%  a  été  modifié  par  un  décret  du 
17  mai  1902. 
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24.  —  En  tous  cas,  le  budget  sera  rendu  exécutoire  par 
décret,  sur  la  proposition  de  Notre  Conseil  des  Ministres, 
avant  le  25  décembre  de  chaque  année. 

25.  —  Le  compte  général  de  l'administration  des  finances, 
rendu  pour  l'exercice  écoulé,  sera  présenté  chaque  année  au 
Conseil  législatif,  pour  avis  ou  observations,  au  moins 
quatre  mois  avant  la  présentation  du  nouveau  budget. 

26.  —  Le  Conseil  législatif  se  réunit  les  1er  février,  avril, 
juin,  août,  octobre  et  décembre  de  chaque  année.  La  première 
convocation  aura  lieu  par  décret.  —  Il  peut  en  outre  être 
convoqué  par  Nous,  toutes  les  fois  que  les  circonstances 
nécessiteront  sa  réunion.  —  Les  sessions  sont  closes  dès  que 
le  Conseil  législatif  a  épuisé  l'examen  des  questions  qui  lui 
sont  soumises.  —  La  dissolution  du  Conseil  législatif  est 
prononcée  par  Nous.  Les  Conseils  provinciaux  éliront,  con- 
formément à  l'art.  32,  les  nouveaux  membres  délégués,  dans 
les  trois  mois  qui  suivront  la  dissolution.  Les  membres  per- 
manents conserveront  leurs  fonctions  dans  le  nouveau  Con- 
seil, conformément  à  l'art.  31. 

27.  —  Les  Ministres  (1)  prennent  part  aux  séances  du  Con- 
seil législatif  et  à  toutes  les  discussions  avec  voix  consul- 
tative. Ils  peuvent  aussi  se  faire  assister  ou  représenter  dans 
des  questions  spéciales  par  de  hauts  fonctionnaires  de  leur 
département  ministériel. 

28.  —  Les  Ministres  fournissent  au  Conseil  législatif  toutes 
les  explications  qu'il  leur  demande  dans  la  limite  de  ses  attri- 
butions. 

29.  —  Nul  ne  peu!  rire  admis  aux  séances  du  Conseil 
Législatif  en  dehors  des  Ministres  et  de  ceux  qui  les  assistent 
ou  les  représentent. 

TITRE   V.    —  COMPOSITION    DU  CONSEIL  LÉGISLATIF. 

30.  —  Le  Conseil  législatif  se  compose  de  30  membres, 
donl  un  Président  et  deux  Vice-Présidents. —  Les  membres 

(1    Les  ministres  sont  au  nombre  de  sept. 
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du  Conseil  législatif  sont  permanents  ou  délégués.  —  Les 
membres  permanents  du  Conseil  législatif  sont  au  nombre 
de  14,  savoir  :  —  Le  Président,  l'un  des  Vice-Présidents,  et 
12  conseillers.  —  Les  membres  délégués  sont  au  nombre  de 
16,  dont  un  Vice-Président. 

31.  —  Le  Président  est  nommé  directement  par  Nous.  — 
Le  Vice-Président  et  les  membres  permanents  sont  nommés 
par  Nous,  sur  la  proposition  de  Notre  Conseil  des  Ministres. 
—  Les  Président,  Vice-Présidents  et  membres  permanents 
reçoivent  une  indemnité.  Ils  ne  peuvent  être  révoqués  de 
leurs  fonctions  que  par  un  décret  rendu  sur  la  proposition  de 
Notre  Conseil  des  Ministres,  à  la  suite  d'une  délibération  prise 
par  le  Conseil  législatif  à  la  majorité  des  deux  tiers  des  voix. 
Si  des  vacances  viennent  à  se  produire  par  la  nomination  de 
membres  permanents  aux  fonctions  de  Ministre,  il  sera  pourvu 
à  leur  remplacement  par  la  nomination  des  Ministres  sortants. 

32.  —  Le  mandat  des  membres  délégués  a  une  durée  de 
six  années.  Les  membres  délégués  peuvent  être  indéfiniment 
réélus.  Ils  reçoivent  une  indemnité  de  déplacement.  —  Les 
seize  sièges  des  membres  délégués  sont  ainsi  répartis  :  pour  le 
Caire,  1;  pour  Alexandrie,  Damiette,  Rosette,  Suez,  Port-Saïd, 
Ismaïlia  et  El  Arich,  1;  et,  pour  chacune  des  14  provinces,  1, 
élu  parle  Conseil  provincial  respectif.  —  L'élection  des  mem- 
bres délégués  se  fera  dans  les  formes  et  conditions  prescrites 
parla  Loi  électorale  promulguée  à  la  date  de  ce  jour  (1).  —  Le 
membre  délégué  qui,  au  renouvellement  triennal  de  son  Con- 
seil provincial,  sortira  de  ce  Conseil  par  le  tirage  au  sort, 
cessera  de  faire  partie  du  Conseil  législatif.  Le  Conseil  pro- 
vincial élira  à  sa  place  un  autre  membre  délégué.  —  Un  des 
Vice-Présidents  du  Conseil  nommés  par  Nous  est  pris  parmi 
les  membres  délégués. 

33.  —  Le  Président  du  Conseil  législatif  nomme  les  em- 
ployés formant  le  personnel  nécessaire  pour  l'expédition  des 
affaires. 

(1)  Loi  électorale,  art.  38  et  39. 
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TITRE  VI.  —  de  l'assemblée  générale. 

34.  —  Nul  impôt  nouveau,  direct,  foncier  ou  personnel, 
ne  peut  être  établi  en  Egypte,  sans  avoir  été  discuté  et  voté 
par  l'Assemblée  générale. 

35.  —  L'Assemblée  générale  doit  être  consultée  pour  avis  : 
—  1°  Sur  tout  emprunt  public;  —  2°  Sur  la  construction  ou 
la  suppression  de  tout  canal  et  toute  ligne  de  chemin  de  fer 
traversant  plusieurs  moudiriehs;  —  3°  Sur  la  classification 
générale  des  lerres  du  pays,  au  point  de  vue  de  l'impôt  fon- 
cier. —  Le  Gouvernement  devra  faire  connaître  à  l'Assemblée 
les  motifs  pour  lesquels,  le  cas  échéant,  il  n'aurait  pas  tenu 
compte  de  son  avis.  L'exposition  de  ces  motifs  ne  peut  donner 
lieu  à  aucune  discussion. 

36.  —  L'Assemblée  générale  émet  son  avis  sur  les  ques- 
tions et  projets  qui  sont  soumis  à  son  examen  par  le  Gouver- 
nement. —  Elle  peut  aussi  émettre  spontanément  des  avis  et 
des  vœux  en  toutes  matières  :  économiques,  administratives 
ou  financières.  —  Le  Gouvernement  devra  faire  connaître  à 
l'Assemblée  les  motifs  pour  lesquels,  le  cas  échéant,  il  n'aurait 
pas  tenu  compte  de  Lavis  ou  du  vœu  exprimé.  L'exposition 
de  ces  motifs  ne  peut  donner  lieu  à  aucune  discussion. 

37.  — Toute  délibération  prise  par  l'Assemblée  générale  en 
dehors  des  conditions  de  la  présente  loi  est  nulle  et  de  nul  effet. 

38.  —  Nul  ne  sera  admis  aux  séances  de  l' Assemblée  géné- 
rale en  dehors  des  membres  de  l'Assemblée. 

39.  —  L'Assemblée  générale  est  convoquée  par  Nous  une 
lois  au  moins  tous  les  deux  ans.  [1  Nous  appartient  également 
de  la  proroger  et  de  la  dissoudre.  —  En  cas  de  dissolution, 
les  nouvelles  élections  devront  avoir  lieu  dans  un  délai  de  six 
mois. 

TITRE  VIL  —  composition  de  l'assemblée  générale. 

40.  —  L'Assemblée  générale  esl  constituée  ainsi  qu'il  suit  : 
1°  les  Ministres;  —  2°  les  Président,  ViceJPrésidents  et  mem- 
bres du  Conseil  législatif;  —  3Û  les  Notables  délégués. 

Co.NKTIT.    —    TOMK   II  O  \ 
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41.  —  Les  Notables  délégués  sont  au  nombre  de  46,  savoir  : 

—  Le  Caire,  4;  — Alexandrie,  3;  —  Damielte,  1  ;  —  Rosette,  1  ; 

—  Suez    et    Port-Saïd,   1  ;    —    El-Arich    et    Ismaïlia,    1  ;  — 
Gharbieh,  4  (dont  un  pour  la  ville  de  Tantah);  —  Ménoufieh,3; 

—  Dakahlieh,  3  (dont   un  pour  la  ville  de  Mansourah);    — 
Charkieh,  3;  —  Béhéra,  3;  —  Ghizeh,  2;  —  Gallioubieh,  2; 

—  Beni-Souef,  2;  —  Fayoum,  2;  —  Minieh,  2;  —  Siout,  3 
(dont  un  pour  la  ville  de  Siout)  ;  —  Ghirgheh,  2  ;  —  Esneh,  2; 

—  Keneh,  2. 

42.  —  Le  mandat  des  Notables  délégués  a  une  durée  de 
six  années.  Les  Notables  délégués  peuvent  être  indéfiniment 
réélus.  Ils  reçoivent  une  indemnité  de  déplacement  (1).  — 
L'élection  des  Notables  délégués  se  fera  dans  les  formes  et 
conditions  prescrites  par  la  Loi  électorale  promulguée  à  la 
date  de  ce  jour  (2).  Nul  ne  peut  être  Notable  délégué  s'il  n'a 
30  ans  révolus,  s'il  ne  sait  lire  et  écrire,  s'il  ne  paye,  dans  la 
ville  ou  dans  la  moudirieh  qu'il  représente,  depuis  cinq  ans 
au  moins,  2.000  piastres  par  an  d'impôt  foncier  (3),  immo- 
bilier ou  de  patente,  et  s'il  n'est,  depuis  cinq  ans  au  moins, 
inscrit  sur  la  liste  électorale. 

43.  —  Le  Président  de  Notre  Conseil  législatif  présidera 
de  droit  l'Assemblée  générale. 

44.  —  Les  secrétaires  du  Conseil  législatif  rédigeront,  sous 
la  direction  du  Président  de  l'Assemblée,  les  procès-verbaux 
des  séances. 

45.  —  Les  Notables  délégués  devront,  dès  la  première 
séance,  et  avant  d'exercer  leurs  fonctions,  prêter  serment  de 
fidélité  à  Notre  Personne  et  d'obéissance  aux  lois  du  pays. 


(1)  L'indemnité  journalière  est  d'une  livre  sterling,  plus  le  parcours  gratuit 
sur  les  chemins  de  fer. 

(2)  Ces  formes  et  conditions  sont  les  mêmes  que  celles  prescrites  pour  les 
élections  des  conseillers  provinciaux.  Loi  électorale,  art.  40  et  41. 

(3)  La  condition  de  cens  ci-dessus  indiquée  n'est  pas  requise  pour  l'éligibi- 
lité à  l'Assemblée  générale  dans  les  villes  de  Rosette,  Damiette,  Port-Saïd, 
Suez  et  Ismaïlia  (Décret  du  29  septembre  1883,  art.  1**).  —  Tout  omdeh  ou 
cheikh  qui  accepte  les  fonctions  de  membre  du  Conseil  législatif  ou  de  l'Assem- 
blée générale  est  considéré  comme  démissionnaire. 
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TITRE  VIII.  —  du  conseil  d'état. 

46.  —  L'organisation  et  les  attributions  du  Conseil  d'État 
seront  déterminées  par  un  décret  ultérieur  (1). 

TITRE  IX.  —  dispositions  transitoires. 

47.  —  Les  art.  18,  34  et  35  de  la  présente  loi  recevront 
leur  application  dès  que  le  Conseil  législatif  se  sera  réuni 
pour  la  première  fois. 

TITRE  X.  —  dispositions  générales. 

48.  —  Les  Conseils  provinciaux,  le  Conseil  législatif  et 
l'Assemblée  générale  ne  peuvent  délibérer  valablement  que 
si  les  deux  tiers  au  moins  de  leurs  membres,  non  compris 
ceux  en  congé  régulier,  assistent  à  la  délibération.  —  Hors 

es  cas  où  la  majorité  des  deux  tiers  est  requise,  les  délibé- 
rations sont  prises  à  la  majorité  des  voix.  —  En  cas  de  par- 
tage, la  voix  du  Président  est  prépondérante.  —  Aucun  vote 
ne  peut  être  émis  par  mandataire. 

49.  —  En  cas  de  vacance  d'un  siège  de  membre  d'un  Con- 
seil provincial,  du  Conseil  législatif  ou  de  l'Assemblée  géné- 
rale, on  procédera,  au  plus  tard  dans  le  délai  d'un  mois,  à 
une  nouvelle  élection.  Le  mandat  du  nouvel  élu  ne  dure  que 
jusqu'aux  prochaines  élections  générales. 

50.  —  Le  Conseil  législatif  et  l'Assemblée  générale  feront 
•cspeclivement  leur  règlement  intérieur.  —  Un  décret  ulté- 
rieur établira  le  règlement  intérieur  des  Conseils  provinciaux. 

51.  —  Aucune  loi,  aucun  décret  ne  sera  promulgué  sans 
noir  été  contresigné  parle  Président  du  Conseil  des  Ministres 

l  l<*s  Ministres  compétents. 

52.  —  Toute  question  qui  pourrait  s'élever  sur  l'inlerpré- 
fttion  de  la  présente  loi  sera  jugée  souverainement   par  une 

)  Ce  décret,  rendu  je  22  novembre  1883,  a  fixé  l'organisation  et  les 
ttributions  du  Conseil  d'État;  mais,  a  peine  formé  el  réuni,  ce  corps  délibé- 
rai a  été  suspendu  par  un  autre  décret  du  L3  février  1884  :  depuis  tors  il 
ce    ■•  'l  être  convoqué. 
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Commission  spéciale  composée  de  deux  Minisires,  donl  l'un 
sera  celui  de  la  Justice  et  aura  la  présidence,  de  deux  mem- 
bres du  Conseil  législatif  et  de  trois  conseillers  de  la  Cour 
d'appel  du  Caire. 

53.  —  Toutes  dispositions  des  Lois,  Décrets,  Ordres  supé- 
rieurs et  -Règlements,  contraires  au  présent  Décret,  sont  el 
demeurent  abrogées. 

55.  —  Nos  Ministres  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  loi  qui  sera  promulguée 
en  la  forme  ordinaire  et  affichée  dans  les  villes  et  villages  de 
la  Haute  el  de  la  Basse-Egypte. 


Bilbliosraplxie. 

Actes    diplomatiques   et    Armai»    impériaux  (de   1841    à   1879)    relatifs   à 
l'ÉffYPte.  Le  Caire,  1880.  Brochure.  —  Textes. 
L'Egypte  nouvelle.  Le  contrôle  européen  et  le  régime  parlementaire.  Le 

G ïeeMo8/SeMr  Égyptien,  journal  officiel,  contient  (o-  des  1"  et  2  mai  1883, 
le  texte  français  de  la  Loi  organique  d'Egypte  et  de  la  Loi  électorale. 

On  trouve  dans  le  Staatsarchiv  VJEaim  et  Klauhold  (v.  Bibliographie 
Générale)  de  nombreux  documents  intéressant  l'Egypte. 

La  Constitution  de  l'Egypte,  par  M.  Sadek.  Paris,  1908,  thèse. 
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TNfotioo    histor>ic|ixe. 

Pendant  les  premières  années  qui  suivirent  la  conquête  (de  1763  à 
1774),  la  province  du  Canada  fut  soumise  à  un  régime  purement  mili- 
taire. Une  charte  de  1774,  connue  sous  le  nom  d'  «  Acte  de 
Québec  »  (14  Geo.  III,  c.  83),  garantit  aux  habitants  la  liberté  religieuse 
et  institua  un  Conseil  législatif  compose  de  23  membres  nommés  par 
la  couronne. 

En  1791,  un  nouvel  Acte  du  parlement  britannique  (31  Geo.  III, 
c.  41),  dû  à  l'influence  de  Pitt,  divisa  le  Canada  proprement  dit  en 
deux  provinces,  le  Haut-Canada  et  le  Bas-Canada,  et  donna  à  chacune 
de  ces  provinces  une  Constitution  distincte  :  à  côté  d'un  Conseil  légis- 
latif nommé  par  la  couronne  était  organisée  une  Chambre  élective 
(House  of  Assembly).  Le  premier  parlement  du  Haut-Canada  s'ou- 
vrit le  18  septembre  1792. 

Ce  régime  dura  jusqu'en  1837,  année  où  éclata  une  insurrection 
canadienne  qui  fut  cruellement  réprimée  et  entraîna  la  suspension 
de  la  Constitution  du  Bas-Canada  (1838).  Lord  Durham,  envoyé  par 
la  reine  comme  gouverneur-général  pour  pacifier  le  pays,  pro- 
posa (1839)  la  création  d'un  gouvernement  responsable.  Trois 
dépêches  du  secrétaire  colonial  John  Russel,  des  7  septembre, 
14  et  16  octobre  1839,  posèrent  les  bases  de  la  nouvelle  Constitution 
qui  fut  arrêtée  par  un  Acte  du  parlement  britannique,  sanctionné  le 
23  juillet  1840  (3  et  4  Vict.  c.  35).  Les  deux  provinces  du  Canada 
étaient  réunies  en  une  seule;  le  pouvoir  législatif  était  confié  à  un 
Conseil  législatif  composé  de  vingt  membres  nommés  à  vie,  et  à  une 
Chambre  éleciiviLde  84  membres,  élus  en  nombre  égal  dans  chacune 
<l<s  deux  anciennes,  provinces.  Le  3  septembre  1841,  l'Assemblée 
législative  du  Canada  adopta  trois  résolutions  créant  la  responsabilité 
du  gouvernement. 

En  1854,  un  Acte  du  parlement  britannique  (17  et  18  Vict.  c.  118) 
autorisa  la  législature  canadienne  à  rendre  électif  le  Conseil  légis- 
latif. Aux  termes  du  litre  lprdes  Statuts  consolidés  de  \\ 
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législatif  se  composa  désormais  de  48  membres  élus  et  de  22  membres 
nommés,  la  Chambre  basse  de  130  membres  élus  par  moitié  dans 
chacune  des  anciennes  provinces.  Mais  les  rivalités  du  Haut  et  du 
Bas  Canada  d'une  part,  et  d'autre  parties  tendances  de  ces  deux  pro- 
vinces à  se  rapprocher  des  provinces  maritimes,  donncivni  bienlùl 
naissance  à  un  mouvement  fédéraliste. 

Le  10  octobre  1864,  s'ouvrit  à  Québec  une  conférence  entre  les 
délégués  du  gouvernement  canadien  et  ceux  des  provinces  maritimes. 
Le  projet  de  fédération  qui  en  fut  le  résultat  fut  longuement  débattu 
par  les  deux  Chambres  du  Canada  et  finalement  adopté  par  elles.  Le 
Nouveau-Brunswick  et  la  Nouvelle-Ecosse  le  rejetèrent  d'abord,  puis 
s'y  rallièrent.  Seules,  l'île  du  Prince-Edouard  et  l'île  de  Terre-Neuve 
s'obstinèrent  à  refuser  d'entrer  dans  la  confédération.  L'union  fut 
donc  constituée  entre  les  quatre  provinces  acceptantes,  savoir  Ontario 
(ancien  Haut-Canada),  Québec  (ancien  Bas-Canada),  Nouveau-Bruns- 
wick et  Nouvelle-Ecosse,  sous  le  nom  de  Puissance  du  Canada  [Domi- 
nion of  Canada).  Nous  donnons  ci-dessous  le  texte  français  officiel 
de  l'Acte  du  parlement  britannique  {Union  ad),  sanctionné  le 
29  mars  1867(31  Yict.  c.  3),  qui  forme  la  Charte  actuelle  du  Canada. 
Une  proclamation  du  gouvernement,  en  date  du  22  mai  suivant,  fixa 
au  1er  juillet  l'inauguration  de  la  nouvelle  Constitution. 

L'Acte  de  1867  n'a  été  modifié  postérieurement  que  sur  trois  points 
(art.  18,  art.  112  à  115,  art.  118). 

L'art.  146  prévoyait  l'adjonction  de  nouvelles  provinces  aux  quatre 
provinces  originaires.  Depuis  1867,  cinq  nouvelles  provinces  ont  été 
constituées  : 

1°  Manitoba.  —  Un  ordre  en  conseil  du  23  juin  1870  a  incorporé 
sous  ce  nom  au  Dominion  le  Territoire  du  Nord-Ouest  (dont  une  frac- 
tion fut  plus  tard  distraite  et  constituée  en  gouvernement  distinct, 
(Canad.  Act,  38  Vict.  c.  49)  et  la  Terre  de  Rupert.  Un  Acte  du  parle- 
ment canadien  du  12  mai  1870  (33  Vict.  c.  3)  organisa  la  nouvelle  pro- 
vince avec  un  régime  représentatif.  L'Assemblée  législative  com- 
prend 41  membres. 

2°  Colombie  britannique.  —  Cette  colonie  date  de  1859  (21  et 
22  Yict.  c.  99).  Le  pouvoir  législatif  appartint  à  l'origine  au  gouver- 
neur seul.  Un  ordre  en  conseil  de  1863  créa  un  Conseil  législatif  de 
15  membres,  dont  5  élus  par  la  population.  La  composition  de  ce 
Conseil  fut  modifiée  en  1866,  en  1870,  et  enfin  en  1871,  à  l'occasion 
de  l'annexion  de  cette  province  au  Dominion.  Cette  annexion  fut 
décidée  par  un  ordre  en  conseil  du  16  mai  1871,  et  un  Acte  du  parle- 
ment canadien  de  la  même  année  (Constitution  Act  1871)  transforma 
le  Conseil  législatif  en  Assemblée  législative  de  25  (actuellement  42) 
membres,  tous  recrutés  à  l'élection. 
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3°  Ile  du  Prince-Edouard.  —  Cette  île  a  été  annexée  au  Domi- 
nion par  un  ordre  en  conseil  du  26  juin  1873.  Un  gouvernement  res- 
ponsable y  existait  déjà  depuis  1851.  Le  pouvoir  législatif  y  appartient 
à  une  Assemblée  de  30  membres. 

4°  Alberta.  — Cette  province  a  été  créée  en  1905  et  organisée  par  un 
Acte  du  parlement  canadien  (4  et  5  Ed.  VII,  c.  3).  La  ville  de  Regina 
lui  a  été  assignée  comme  capitale.  Le  lieutenant-gouverneur  de  cette 
nouvelle  province  est  assisté  d'une  Assemblée  législative  de  25  mem- 
bres. 

5°  Saskatchewan.  —  Cette  province,  également  détachée  des  terri- 
toires du  Nord-Ouest,  date  de  la  même  année,  et  a  été  organisée  par 
l'acte  4  et  5  Ed.  VII,  c.  42.  Sa  capitale  est  Edmonton.  L'Assemblée 
législative  compte  25  membres. 

Les  textes  constitutionnels  relatifs  à  l'organisation  des  pouvoirs 
publics  dans  chacune  des  neuf  provinces  sont  généralement  insérés 
en  tète  de  leurs  Statuts  révisés,  qu'on  pourra  consultera  cet  égard. 
Ils  y  figurent  comme  lois  ordinaires,  car  aucune  distinction  n'existe 
en  droit  canadien,  non  plus  qu'en  droit  anglais,  entre  les  lois  consti- 
tutionnelles et  les  lois  ordinaires  (V.  la  Notice  de  la  Grande-Bretagne 
et  de  l'Irlande,  tome  1er  de  notre  Recueil,  p.  59). 

En  dehors  des  neuf  provinces  qui  constituent  aujourd'hui  le  Domi- 
nion, les  Territoires  du  Nord-Ouest  continuent  à  subsister  avec  une 
organisation  spéciale.  Un  Acte  du  parlement  canadien  du  7  mai  1880 
(43  Vict.  c.  25)  intitulé  :  Acte  à  V effet  d'amender  et  refondre  les  diffé- 
rents actes  relatifs  aux  territoires  du  Nord-Ouest,  avait  organisé  le 
gouvernement  et  la  représentation  progressive  de  ces  territoires 
(V.  l'analyse  de  cet  acte  dans  Y  Annuaire  1882,  p.  797}.  Cet  acte  a  été 
amendé  en  1886,  en  1888,  en  1891,  en  1894  et  en  1897.  Dans  sa  forme 
arluelle,  il  a  été  inséré  aux  Statuts  révisés  de  1906,  c.  62.  Depuis  1906,  il 
a  reçu  deux  nouvelles  modifications  (V.  plus  loin  la  note  sous  fart,  i  i<> 
de  l'Acte  d'Union). Les  Territoires  du  Nord-Guesl  sont  administrés  par 
un  commissaire  nommé  par  les  ministres  du  Canada.  Ce  commissaire 
csl  assisté  d'un  Conseil  de  quatre  membres. 

Le  Yukon  a  été  érigé  en  territoire  séparé  en  1898.  La  loi  du 
Yiikon  figure  aux  Statuts  révisés  de  1906,  c.  63  (V.  plus  loin  la  note 
;ous  Part.  I  i6  de  l'Acte  d'Union).  Le  commissaire  qui  l'administre  est 
Hsisté  d'un  Conseil  exécutif  de  dix  membres  donl  cinq  ont  une  origine 
élective. 

L'ile  de  Terre  Neuve  esl  aujourd'hui  le  seul  territoire  britannique 
de  l'Amérique  du  .Nord  qui  n'ait  pas  été  rattaché  au  Dominion. 

Dos  neuf  provinces  du  l  ;anada,  deux  seulement  (Québec  el  V'iivelle- 
Ecosse  possèdenl  deux  Chambres  (un  Conseil  législatif  el  une  Assem- 
blée législative  .  Le  Conseil  Législatif  de  Québec  comprend  i\  membres 
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celui  de  la  Nouvelle-Ecosse  21  membres.  Les  autres  provinces  n'ont 
qu'une  Assemblée  législative.  Toutes  ont  un  gouvernement  responsa- 
ble. 

La  dernière  édition  des  Statuts  révisés  du  Canada  date  de  1906. 
Ils  sont  en  vigueur  depuis  le  31  janvier  1907  (6  et  1  Ed.  VII,  c.  43). 


ACTE 

CONCERNANT   L'UNION 

ET   LE    GOUVERNEMENT    DU    CANADA,  DE  LA    NOUVELLE-ECOSSE 

ET    DU    NOUVEAU-BRUNSW1CK, 

AINSI  QUE    LES  OBJETS    OUI    s'y  RATTACHENT 

du  29  mars  1867  (30  Vict.  c.  3)  (1) 

Considérant  que  les  provinces  du  Canada,  de  la  Nouvelle- 
Ecosse  et  du  Nouveau-Brunswick  ont  exprimé  le  désir  de 
contracter  une  union  fédérale  pour  ne  former   qu'une  seule 
et    môme    Puissance    (Dominion),    sous   la    Couronne    du 
royaume-uni   de    Grande-Bretagne  et    d'Irlande,    avec    une 
Constitution   reposant  sur  les  mêmes  principes  que  celle  du 
royaume-uni  :  —  Considérant,  de  plus,   qu'une  telle   union 
aurait  l'effet  de  développer  la  prospérité  des  provinces  et  de 
favoriser  les  intérêts  de  l'Empire  britannique:   —  Considé- 
rant, de  plus,  qu'il  est  opportun,  concurremment  avec  l'éta- 
blissement de  l'union  par  autorité  du  parlement,  non  seule- 
ment de  décréter  la  Constitution  du  pouvoir  législatif  de  la 
Puissance,  mais  aussi  de  définir  la  nature   de  son  gouver- 
nement exécutif  :  —  Considérant,   de  plus,  qu'il  est  néces- 
saire de  pourvoir  à  l'admission  éventuelle  d'autres  parties  de 
l'Amérique  Britannique    du  Nord    dans  l'union;   —    A   ces 
causes,  la  Très  Excellente  Majesté  la  Reine,  de  l'avis  et  du 
consentement   des   Lords   Spirituels    et    Temporels   et   des 
Communes,  en  ce  présent  Parlement  assemblés,  et  par  leur 
autorité,  décrète  et  déclare  ce  qui  suit  : 

(1)  Titre  abrégé  :  Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord,  18G7. 
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I.  —    PRÉLIMINAIRES. 

1.  —  Le  présent  acte  pourra  être  cité  sous  le  titre  :  «  L'acte 
de  T Amérique  Britannique  du  Nord,  1867.  » 

2.  —  Les  dispositions  du  présent  acte  relatives  à  S.  M.  la 
Reine  s'appliquent  également  aux  héritiers  et  successeurs  de 
S.  M...,  rois  et  reines  du  royaume-uni  de  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande. 

II.  —  UNION. 

3.  —  Il  sera  loisible  à  la  Reine,  de  l'avis  du  Tr.  Hon.  Con- 
seil Privé  de  S.  M.,  de  déclarer,  par  proclamation,  qu'à 
compter  du  jour  y  désigné,  mais  pas  plus  tard  que  six  mois 
après  la  passation  du  présent  acte,  les  provinces  du  Canada, 
de  la  Nouvelle-Ecosse  et  du  Nouveau-Brunswick  ne  forme- 
ront qu'une  seule  et  même  puissance  sous  le  nom  de  Canada, 
et  dès  ce  jour  ces  trois  provinces  ne  formeront,  en  consé- 
quence, qu'une  seule  et  même  Puissance  sous  ce  nom  (1). 

4.  —  Les  dispositions  subséquentes  du  présent  acte,  à 
moins  que  le  contraire  n'y  apparaisse  explicitement  ou  impli- 
citement, prendront  leur  pleine  vigueur  dès  que  l'union  sera 
effectuée,  c'est-à-dire  le  jour  à  compter  duquel,  aux  termes 
de  la  proclamation  de  la  Reine,  l'union  sera  déclarée  un  fait 
accompli;  dans  les  mômes  dispositions,  à  moins  que  le  con- 
Iraire  n'y  apparaisse  explicitement  ou  implicitement,  le  nom 
de  Canada  signifiera  le  Canada  tel  que  constitué  sous  le  pré- 
sent acte. 

5.  —  Le  Canada  sera  divisé  en  quatre  provinces,  dénom- 
mées :  Ontario,  Québec,  Nouvelle-Ecosse  et  Nouveau-Bruns- 
wick (2; . 

6.  —  Les  parties  de  la  province  du  Canada  (telle  qu'exis- 
tant à  la  passation  du  présent  acte)  qui  constituaient  autre- 


(1)  Cette  proclamation  a  été  faite  le  22  mai  1867  :  elle  fixait  au  lor  juillet  la 
mise  en  vigueur  de  l'Acte  d'union. 

(2)  Y.  plus  loin,  l'art.  146  cl  La  note.  Le  Dominion  comprend  actuellement 
neuf  provinces,  le  territoire  du  Yukon  et  les  territoires  du  Nord-Ouc-l. 
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fois  les  provinces  respectives  du  Haut  et  du  Bas-Canada, 
seront  censées  séparées  et  formeront  deux  provinces  dis- 
tinctes. La  partie  qui  ronsliluail  autrefois  la  province  du 
Haut-Canada  formera  la  province  d'Ontario;  et  la  partie  qui 
constituait  la  province  du  Bas-Canada  formera  la  province 
de  Québec. 

7.  —  Les  provinces  de  la  Nouvelle-Ecosse  et  du  Nouveau- 
Bru  nswick  auront  les  mêmes  délimitations  qui  leur  étaient 
assignées  à  l'époque  de  la  passation  du  présent  acte. 

8.  —  Dans  le  recensement  général  de  la  population  du 
Canada  qui,  en  vertu  du  présent  acte,  devra  se  faire  en  1871, 
et  tous  les  dix  ans  ensuite,  il  sera  fait  une  énumération  dis- 
tincte des  populations  respectives  des  quatre  provinces. 

III.    —    POUVOIR    EXÉCUTIF. 

9.  —  A  la  Reine  continueront  d'être  et  sont  par  le  présent 
attribués  le  gouvernement  et  le  pouvoir  exécutif  du  Canada. 

10.  —  Les  dispositions  du  présent  acte  relatives  au  gou- 
verneur-général s'étendent  et  s'appliquent  au  gouverneur- 
général  du  Canada,  ou  à  tout  autre  chef  exécutif  ou  admi- 
nistrateur pour  le  temps  d'alors,  administrant  le  gouverne- 
ment du  Canada  au  nom  de  la  Reine,  quel  que  soit  le  titre 
sous  lequel  il  puisse  être  désigné  (1). 

11.  —  Il  y  aura,  pour  aider  et  aviser,  dans  l'administration 
du  gouvernement  du  Canada,  un  Conseil  dénommé  le  Con- 
seil Privé  de  la  Reine  pour  le  Canada  ;  les  personnes  qui 
formeront  partie  de  ce  Conseil  seront,  de  temps  à  autre, 
choisies  et  mandées  par  le  gouverneur-général  et  assermen- 
tées comme  conseillers  Privés;  les  membres  de  ce.  Conseil 
pourront,  de  temps  à  autre,  être  révoqués  par  le  gouver- 
neur-général . 

12.  —  Tous  les  pouvoirs,  attributions  et  fondions  qui,  par 

(1)  Lettre  patente  du  15  juin  1905  constituant  la  fonction  de  gouverneur- 
général  et  commandant  en  chef  de  la  puissance  du  Canada.  —  Loi  du  gou- 
verneur-général (Stat.  rév.  c.  'A  . 
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tout  acte  du  parlement  de  la  Grande-Bretagne,  ou  du  parle- 
ment du  royaume-uni  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  ou 
de  la  législature  du  Haut-Canada,  du  Bas-Canada,  du  Canada, 
de  la  Nouvelle-Ecosse  ou  du  Nouveau-Brunswick,  lors  de 
l'union,  sont  conférés  aux  gouverneurs  et  lieutenants-gouver- 
neurs respectifs  de  ces  provinces,  ou  peuvent  être  par  eux 
exercés,  de  l'avis,  ou  de  l'avis  et  du  consentement  des  con- 
seils exécutifs  de  ces  provinces,  ou  avec  la  coopération  de 
ces  conseils,  ou  d'aucun  nombre  de  membres  de  ces  conseils, 
ou  par  ses  gouverneurs  ou  lieutenants-gouverneurs  indivi- 
duellement, seront,  en  tant  qu'ils  continueront  d'exister  et 
qu'ils  pourront  être  exercés  après  l'union,  relativement  au 
gouvernement  du  Canada,  conférés  au  gouverneur-général 
et  pourront  être  par  lui  exercés,  de  l'avis,  ou  de  l'avis  et 
du  consentement  ou  avec  la  coopération  du  Conseil  Privé  de 
la  Reine  pour  le  Canada  ou  d'aucun  de  ses  membres,  ou  par 
le  gouverneur-général  individuellement,  selon  le  cas;  mais 
ils  pourront,  néanmoins  (sauf  ceux  existant  en  vertu  d'actes 
de  la  Grande-Bretagne  ou  du  parlement  du  royaume-uni  de 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande),  être  révoqués  ou  modifiés  par 
le  parlement  du  Canada. 

13.  —  Les  dispositions  du  présent  acte  relatives  au  gou- 
verneur-général en  conseil  seront  interprétées  de  manière  à 
s'appliquer  au  gouverneur-général  agissant  de  l'avis  du  Con- 
seil Privé  de  la  Reine  pour  le  Canada. 

14.  —  Il  sera  loisible  à  la  Reine,  si  S.  M.  le  juge  à  propos, 
d'autoriser  le  gouverneur-général  à  nommer,  de  temps  àautre, 
une  ou  plusieurs  personnes,  conjointement  ou  séparémenl, 
pour  agir  comme  son  ou  ses  députés  dans  aucune  partie  ou 
parties  (\\\  Canada,  pour,  en  cette  capacité,  exercer,  durant 
le  plaisir  du  gouverneur-général,  les  pouvoirs,  attributions 
cl  fonctions  du  gouvemeur-géfiérsk,  que  le  gouverneur-gcnc- 
ral  jugera  à  propos  ou  nécessaire  de  lui  ou  leur  assigner. 
sujet  aux  restrictions  ou  instructions  formulées  ou  commu- 
niquées par  la  Reine;  mais  la  Domination  de  Bel  député  ou 
députés  ne  pourra  empêches  le  goaYernear-ge*éraJ  lui-même 
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d'exercer  les  pouvoirs,  attributions  ou  fonctions  qui  lui  sont 
conférés. 

15.  —  A  la  Heine  continuera  d'être  et  est  par  le  présent 
attribué  le  commandement  en  chef  des  milices  de  terre  et  de 
mer  et  de  toutes  les  forces  militaires  etnavales  en  Canada  (1). 

16.  —  Jusqu'à  ce  qu'il  plaise  à  la  Reine  en  ordonner  autre- 
ment, Ottawa  sera  le  siège  du  gouvernement  du  Canada. 

IV.   —  POUVOIR   LÉGISLATIF. 

17.  —  Il  y  aura,  pour  le  Canada,  un  parlement  qui  sera 
composé  de  la  Reine,  d'une  Chambre  haute  appelée  le  Sénat, 
et  de  la  Chambre  des  communes  (2). 

18  (modifié,  acte  du  parlement  impérial  du  19  juillet  1875, 
38  et  39  Vict.  c.  38).  —  Les  privilèges,  immunités  et  pouvoirs 
que  posséderont  et  exerceront  le  Sénat  et  la  Chambre  des 
communes  et  les  membres  de  ces  corps  respectifs,  seront 
ceux  prescrits  de  temps  à  autre  par  acte  du  parlement  du 
Canada  ;  mais  de  manière  qu'aucun  acte  du  parlement  du 
Canada  définissant  tels  privilèges,  immunités  et  pouvoirs, 
ne  donnera  aucuns  privilèges,  immunités  ou  pouvoirs  excé- 
dant ceux  qui,  lors  de  la  passation  du  présent  acte,  sont 
possédés  et  exercés  par  la  Chambre  des  communes  du  par- 
lement du  royaume-uni  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et 
par  les  membres  de  celte  Chambre  (3). 

19.  —  Le  parlement  du  Canada  sera  convoqué  dans  un 
délai  de  pas  plus  de  six  mois  après  l'union. 

20.  —  Il  y  aura  une  session  du  parlement  du  Canada  une 
fois  au  moins  chaque  année,  de  manière  qu'il  ne  s'écoule  pas 
un  intervalle  de  douze  mois  entre  la  dernière  séance  d'une 


(1)  Loi  de  milice  (148  art.)  (Stat.  rév.  c.  41). 

(2)  Loi  du  22  mai  1868  (31  Vict.  c.  22)  pour  continuer  le  parlement  du 
Canada  au  cas  de  décès  du  Souverain  régnant. 

(3)  Acte  canadien  du  10  mai  1878  (41  Vict.  c.  5)  pour  mieux  assurer  l'indé- 
pendance du  parlement  (analysé  dans  Y  Annuaire  1879,  p.  716).  —  Les  députés 
et  sénateurs  ont  droit  à  une  indemnité  de  2.500  dollars  par  session  d'au  moins 
30  jours  (4  et  5  Ed.  VII,  c.  43).  Une  retenue  de  15  dollars  par  jour  leur  est 
faite  par  jour  d'absence  (6  Ed.  VII,  c.  48). 
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session  du  parlement  et  sa  première  séance  dans  la  session 
suivante. 

LE   SÉNAT. 

21.  —  Sujet  aux  dispositions  du  présent  acte,  le  Sénat  se 
composera  de  72  membres  (1),  qui  seront  appelés  sénateurs. 

22.  —  En  ce  qui  concerne  la  composition  du  Sénat,  le 
Canada  sera  censé  comprendre  trois  divisions  :  —  1.  Onta- 
rio; —  2.  Québec;  —  3.  Les  provinces  maritimes  :  la  Nou- 
velle-Ecosse et  le  Nouveau-Brunswick.  Ces  trois  divisions 
seront  sujettes  aux  dispositions  du  présent  acte,  également 
représentées  dans  le  Sénat,  comme  suit  :  Ontario  par  24  séna- 
teurs; Québec  par  24  sénateurs;  et  les  provinces  maritimes 
par  24  sénateurs,  12  desquels  représenteront  la  Nouvelle- 
Ecosse,  et  12  le  Nouveau-Brunswick  (2).  —  En  ce  qui  concerne 
la  province  de  Québec,  chacun  des  24  sénateurs  la  représen- 
tant sera  nommé  pour  l'un  des  24  collèges  électoraux  du  Bas- 
Canada,  énumérés  dans  la  cédule  A,  annexée  au  chap.  1er  des 
Statuts  refondus  du  Canada. 

23.  —  Les  qualifications  d'un  sénateur  seront  comme  suit  : 
—  1.  Il  devra  être  âgé  de  30  ans  révolus;  —  2.  Il  devra  être 
sujet-né  de  la  Reine  ou  sujet  de  la  Reine  naturalisé  par  acte 
du  parlement  de  Grande-Bretagne,  ou  du  parlement  du 
royaume-uni  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  ou  de  la 
législature  d'une  des  provinces  du  Haut-Canada,  du  Bas- 
Canada,  du  Canada,  de  la  Nouvelle-Ecosse,  ou  du  Nouveau- 
Brunswick,  avant  l'union,  ou  du  parlement  du  Canada,  après 
l'union;  —  3.  Il  devra  posséder,  pour  son  propre  usage  et 
bénéfice,  comme  propriétaire  en  droitou  en  équité,  des  terres 
ou  tènements  tenus  en  franc  et  commun  soccage,  —  ou  être 
eu    bonne  saisine  ou  possession,   pour  son  propre  usage  et 


(i!  V.  la  note  suivante,  -nus  Karl.  22. 

2  Ce  chiffre  de  72  sénateurs  s'est  accru  depuis  l'annexion  au  Dominion  de 
cinq  provinces  nouvelles  v.  la  notice).  La  répartition  actuelle  des  Bénateurs 
esl  la  suivante  :  Ontario,  24;  —  Québec,  24;  —  Nouvelle-Ecosse,  l<>;  — 
Nouveau-Brunswick,  L0;  —  Manitoba,  i:  —  Colombie  britannique,  3;  —  Ile 
du  Prince  Edouard,  ï:  —  Aiberta,  i:  —  Saskatchewan,  i.  —Total,  87. 
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bénéfice,  de  I  erres  ou  tènoments  tenus  on  franc-alleu  ou  en 
roture  dans  la  province  pour  laquelle  il  est  nommé,  de  la 
valeur  de  4.000  piastres  (1),  en  sus  de  toutes  rentes,  dettes, 
charges,  hypothèques  et  redevances  qui  peuvent  être  attachées, 
dues  et  payables  sur  ces  immeubles  ou  auxquelles  ils  peuvent 
être  affectés;  —  4.  Ses  propriétés  mobilières  et  immobilières 
devront  valoir,  somme  toute,  4.000  piastres,  en  sus  de  toutes 
ses  dettes  et  obligations;  —  5.  Il  devra  être  domicilié  dans 
la  province  pour  laquelle  il  est  nommé;  —  6.  En  ce  qui  con- 
cerne la  province  de  Québec,  il  devra  être  domicilié  ou  pos- 
séder sa  qualification  foncière  dans  le  collège  électoral  dont 
la  représentation  lui  est  assignée. 

24.  —  Le  gouverneur-général  mandera  de  temps  à  autre 
au  Sénat,  au  nom  de  la  Reine  et  par  instrument  sous  le  grand 
sceau  du  Canada,  des  personnes  ayant  les  qualifications 
voulues  et  sujettes  anx  dispositions  du  présent  acte;  les  per- 
sonnes ainsi  mandées  deviendront  et  seront  membres  du 
Sénat  et  sénateurs. 

25.  —  Les  premières  personnes  appelées  au  Sénat  seront 
celles  que  la  Reine,  par  mandat  sous  le  seing  manuel  de 
S.  M.,  jugera  à  propos  de  désigner,  et  leurs  noms  seront 
insérés  dans  la  proclamation  de  la  Reine  décrétant  l'union. 

26.  —  Si  en  aucun  temps,  sur  la  recommandation  du  gou- 
verneur-général, la  Reine  juge  à  propos  d'ordonner  que  trois 
ou  six  membres  soient  ajoutés  au  Sénat,  le  gouverneur-géné- 
ral pourra,  par  mandat  adressé  à  trois  ou  six  personnes  (selon 
le  cas)  ayant  les  qualifications  voulues,  représentant  égale- 
ment les  trois  divisions  du  Canada,  les  ajouter  au  Sénat. 

27.  —  Dans  le  cas  où  le  nombre  des  sénateurs  serait  ainsi 
en  aucun  temps  augmenté,  le  gouverneur-général  ne  man- 
dera aucune  personne  au  Sénat,  sauf  sur  pareil  ordre  de  la 
Reine  donné  à  la  suite  de  la  même  recommandation,  tant  que 
la  représentation  de  chacune  des  trois  divisions  du  Canada 
ne  sera  pas  revenue  au  nombre  fixe  de  24  sénateurs. 

(1)  Texte  anglais  :  dollars. 


CANADA  367 

28.  —  Le  nombre  des  sénateurs  ne  devra,  en  aucun  cas, 
excéder  78  (1). 

29.  —  Sujet  aux  dispositions  du  présent  acte,  le  sénateur 
occupera  sa  charge  dans  le  Sénat  à  vie. 

30.  —  Un  sénateur  pourra,  par  écrit  revêtu  de  son  seing  et 
adressé  au  gouverneur-général,  se  démettre  de  ses  fonctions 
au  Sénat;  après  quoi  son  siège  deviendra  vacant. 

31.  —  Le  siège  d'un  sénateur  deviendra  vacant  dans  chacun 
des  cas  suivants  :  —  1.  Si,  durant  deux  sessions  consécutives 
du  parlement,  il  manque  d'assister  aux  séances  du  Sénat;  — 
2.  S'il  prête  un  serment  ou  souscrit  une  déclaration  ou  recon- 
naissance d'allégeance,  obéissance  ou  attachement  à  une  puis- 
sance étrangère,  ou  s'il  accomplit  un  acte  qui  le  rend  sujet 
ou  citoyen,  ou  lui  confère  les  droits  et  les  privilèges  d'un 
sujet  ou  citoyen  d'une  puissance  étrangère  :  —  3.  S'il  est 
déclaré  en  état  de  banqueroute  ou  de  faillite,  ou  s'il  a  recours 
au  bénéfice  d'aucune  loi  concernant  les  faillis,  ou  s'il  se  rend 
coupable  de  concussion;  —  4.  S'il  est  atteint  de  trahison  ou 
convaincu  de  félonie  ou  d'autre  crime  infamant;  —  5.  S'il 
cesse  de  posséder  la  qualification  reposant  sur  la  propriété  ou 
le  domicile;  mais  un  sénateur  ne  sera  pas  réputé  avoir  perdu 
la  qualification  reposant  sur  le  domicile  par  le  seul  fait  de  sa 
résidence  au  siège  du  gouvernement  du  Canada  pendant  qu'il 
occupe  sous  ce  gouverne menl  une  charge  qui  y  exige  sa  pré- 
sence. 

32.  —  Quand  un  siège  deviendra  vacanl  au  Sénat  par  démis- 
sion, décès  ou  toute  autre  cause,  le  gouverneur-général  rem- 
plira la  vacance  en  adressant  un  mandat  à  quelque  personne 
capable  et  ayant  les  qualifications  voulues. 

33.  —  S'il  s'élève  quelque  question  au  sujet  des  qualifica- 
tions d'un  sénateur  ou  (Tune  vacance  dans  le  Sénat,  celle 
question  sera  entendue  et  décidée  par  le  Sénat. 

34.  — Le  gouverneur-général  pourra,  de  temps  à  autre,  par 
instrument  sous  le  grand  sceau  du  Canada,  nommer  un  séna- 

1  A  la  suite  des  annexions  faites  au  Domimon,  le  chiffre  des  sénateurs 
;i  atteint  87.  V.  swpra  La  note  sous  l'art.  2t.  Opr.  art.  LÎ7. 
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leur  comme  orateur  (1)  du  Sénat,  et  le  révoquer  et  en  nom- 
mer un  autre  à  sa  place. 

35.  —  Jusqu'à  ce  que  le  parlement  du  Canada  en  ordonne 
autrement,  la  présence  d'au  moins  15  sénateurs,  y  compris 
l'orateur,  sera  nécessaire  pour  constituer  une  assemblée  du 
Sénat  dans  l'exercice  de  ses  fonctions. 

36.  —  Les  questions  soulevées  dans  le  Sénat  seront  déci- 
dées à  la  majorité  des  voix,  et,  dans  tous  les  cas,  l'orateur 
aura  voix  délibérative;  quand  les  voix  seront  également  par- 
tagées, la  décision  sera  considérée  comme  rendue  dans  la 
négative. 

LA  CHAMBRE  DES  COMMUNES. 

37.  —  La  Chambre  des  communes  sera,  sujette  aux  dispo- 
sitions du  présent  acte,  composée  de  181  membres,  dont 
82  représenteront  Ontario,  65  Québec,  19  la  Nouvelle-Ecosse 
et  15  le  Nouveau-Brunswick  (2) . 

38.  —  Le  gouverneur-général  convoquera,  de  temps  à 
autre,  la  Chambre  des  communes  au  nom  de  la  Reine,  par 
instrument  sous  le  grand  sceau  du  Canada. 

39.  —  Un  sénateur  ne  pourra  ni  être  élu,  ni  siéger,  ni  voter 
comme  membre  de  la  Chambre  des  communes. 

40.  —  Jusqu'à  ce  que  le  parlement  du  Canada  en  ordonne 
autrement,  les  provinces  d'Ontario,  de  Québec,  de  la  Nou- 
velle-Ecosse et  du  Nouveau-Brunswick  seront,  en  ce  qui 
concerne  l'élection  des  membres  de  la  Chambre  des  communes, 
divisées  en  districts  électoraux  comme  suit  :  —  [Suivent, 
pour  chaque  province,  les  bases  de  leur  division  en  districts.] 

41.  —  [Application  provisoire  delà  législation  électorale 
en  vigueur  jusqu'à  la  promulgation  d'une  législation  nou- 
velle parle  parlement  canadien  (3).] 

(i)  Texle  anglais  :  Speaker.  —  Loi  de  l'orateur  du  Sénat  (Stal.  rév.  c.  12). 

(2)  Ces  chiffres  ont  été  modifiés  postérieurement.  V.  plus  loin  l'art.  51  el 
la  note. 

(3)  Loi  concernant  la  représentation  à  la  Chambre  des  communes  (Stal.  rév. 
c.  5).  —  Loi  concernant  les  élections  des  députés  à  la  Chambre  des  com- 
munes et  le  cens  électoral  (315  articles    (Stat.  rév.  c.  G),  modifiée  par  une 
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42  et  43.  —  [Règles  pour  la  convocation  du  premier  par- 
lement canadien.] 

44.  —  La  Chambre  des  communes,  à  sa  première  réunion 
après  une  élection  générale,  procédera,  avec  toute  la  dili- 
gence possible,  à  l'élection  de  l'un  de  ses  membres  comme 
orateur  (1). 

45.  —  Survenant  une  vacance  dans  la  charge  d'orateur, 
par  décès,  démission  ou  autre  cause,  la  Chambre  des  com- 
munes procédera,  avec  toute  la  diligence  possible,  à  l'élec- 
tion d'un  autre  de  ses  membres  comme  orateur. 

46.  —  L'orateur  présidera  à  toutes  les  séances  de  la 
Chambre  des  communes. 

47.  —  Jusqu'à  ce  que  le  parlement  du  Canada  en  ordonne 
autrement,  si  l'orateur,  pour  une  raison  quelconque,  quitte 
le  fauteuil  de  la  Chambre  des  communes  pendant  48  heures 
consécutives,  la  Chambre  pourra  élire  un  autre  de  ses  mem- 
bres pour  agir  comme  orateur;  le  membre  ainsi  élu  aura  et 
exercera,  durant  l'absence  de  l'orateur,  tous  les  pouvoirs, 
privilèges  et  attributions  de  ce  dernier. 

48.  —  La  présence  d'au  moins  20  membres  de  la  Chambre 
des  communes  sera  nécessaire  pour  constituer  une  assem- 
blée de  la  Chambre  dans  l'exercice  de  ses  pouvoirs;  à  celle 
fin,  l'orateur  sera  compté  comme  un  membre. 

49.  —  Les  questions  soulevées  dans  la  Chambre  des  com- 
munes seront  décidées  à  la  majorité  des  voix,  sauf  celle  de 
l'orateur;  mais  lorsque  les  voix  seront  également  partagées, 
et  en  ce  cas  seulement,  l'orateur  pourra  voler. 

50.  —  La  durée  de  la  Chambre  des  communes  ne  sera 
que  de  5  ans,  à  compter  du  jour  du  rapport  des  brefs 
d'élection,  à  moins  qu'elle  ne  soit  plus  tôt  dissoute  par  le 
gouverneur-général. 

loi  du  20  juillet  1908,  7  et  8  Ld.  VII,  c.  2(3.  —  Loi  des  élections  fédérales 
contestées  113  art.  Stat.  rév.  c.  7).  —  Loi  des  enquêtes  sur  les  manœuvres 
frauduleuses  38  art.  Stat.  rév.  c.  s  .  —  Loi  du  Sénat  et  de  la  Chambre  dés 
communes  privilèges,  inéligibililé,  indemnité  Stat.  rév.  c.  10).  —  Loi  de 
la  Chambre  des  communes  Stat.  rév.  cil. 
(I    L'd  de  L'orateur  de  la  Chambre  des  communes    Stat.  rév.  <•.  13). 

.    —   TOME  II  O  i 
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51. —  Immédiatement  après  le  recensement  de  1871,  et  après 
chaque  autre  recensement  décennal,  la  représentation  <1<>s 
quatre  provinces  sera  répartie  de  nouveau  par  telle  autorité, 
de  telle  manière  et  à  dater  de  telle  époque  que  pourra,  de 
lemps  à  autre,  prescrire  le  parlement  du  Canada,  d'après  les 
règles  suivantes  :  —  1 .  Québec  aura  le  nombre  fixe  de  65  re- 
présentants; —  2.  Il  sera  assigné  à  chacune  des  autres  provin- 
ces un  nombre  de  représentants  proportionné  au  chifl're  de  sa 
population  (constaté  par  tel  recensement)  comme  le  nombre 
65  le  sera  au  chifl're  de  la  population  de  Québec  (ainsi  cons- 
taté) (1);  —  3.  En  supputant  le  nombre  des  représentants  d'une 
province,  il  ne  sera  pas  tenu  compte  dune  fraction  n'excédant 
pas  la  moitié  du  nombre  total  nécessaire  pour  donner  à  la  pro- 
vince droit  à  un  représentant;  mais  toute  fraction  excédant  la 
moitié  de  ce  nombre  équivaudra  au  nombre  entier;  —  4.  Il 
n'y  aura  lieu  à  réduction  du  chiffre  de  la  représentation  d'une 
province  que  si  sa  population  décroît  dans  la  proportion  du 
vingtième  ou  plus,  eu  égard  à  la  population  totale  du  Ca- 
nada;]—  5.  Les  nouvelles  répartitions  n'auront  d'effet  qu'à 
compter  de  l'expiration  du  parlement  alors  existant. 

52.  —  Le  nombre  des  membres  de  la  Chambre  des  com- 
munes pourra  de  temps  à  autre  être  augmenté  par  le  parle- 
ment du  Canada,  pourvu  que  la  proportion  établie  par  le  pré- 
sent acte  dans  la  représentation  des  provinces  reste  intacte. 

LÉGISLATION  FINANCIÈRE;   SANCTION  ROYALE. 

53.  —  Tout  bill  ayant  pour  but  l'appropriation  d'une  por- 
tion quelconque  du  revenu  public,  ou  la  création  de  taxes  ou 
d'impôts,  devra  originer  dans  la  Chambre  des  communes. 

(1)  Le  chiffre  de  la  représentation  des  provinces  du  Canada  à  la  Chambre 
des  communes  s'est  accru  successivement  à  la  suite  de  chaque  recensement. 
L'admission  de  cinq  provinces  nouvelles  (V.  plus  loin  la  note  sous  l'art.  146) 
a  aussi  contribué  à  élever  ce  chifl're,  qui  est  actuellement  de  221.  La  réparti- 
tion de  ce  chiffre  entre  les  neuf  provinces  et  le  territoire  du  Yukon  est 
actuellement  la  suivante  (Acte  du  27  avril  iy07,  6  et  7  Ed.  VII,  c.  41)  : 
Ontario,  86;  — Québec,  05;  —  Nouvelle-Ecosse,  18;  — -  Nouveau-Brunswick,  13  ; 

—  Manitoba,  10;  —  Colombie   britannique,  7;  —  Ile  du  Prince-Edouard,    i: 

—  Saskalchewan,  10;  —  Alberla,  7;  —  Territoire  du  Yukon,  1. 
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54.  —  Il  ne  sera  pas  loisible  à  la  Chambre  des  communes 
d'adopter  aucune  résolution,  adresse  ou  bill  pour  l'appro- 
priation d'une  partie  quelconque  du  revenu  public,  ou  d'au- 
cune taxe  ou  impôt,  à  un  objet  qui  n'aura  pas,  au  préalable, 
été  recommandé  à  la  Chambre  par  un  message  du  gouver- 
neur-général, durant  la  session  pendant  laquelle  telle  réso- 
lu lion,  adresse  ou  bill  est  proposé. 

55.  —  Lorsqu'un  bill  voté  par  les  Chambres  du  parlement 
sera  présenté  au  gouverneur-général  pour  la  sanction  de 
la  Reine,  le  gouverneur-général  devra  déclarer,  à  sa  dis- 
crétion, mais  sujet  aux  dispositions  du  présent  acte  et  aux 
instructions  de  S.  M.,  ou  qu'il  le  sanctionne  au  nom  de  la 
Reine,  ou  qu'il  refuse  cette  sanction,  ou  qu'il  réserve  le  bill 
pour  la  signification  du  bon  plaisir  de  la  Reine. 

56.  —  Lorsque  le  gouverneur-général  aura  donné  sa 
sanction  à  un  bill  au  nom  de  la  Reine,  il  devra,  à  la  pre- 
mière occasion  favorable,  transmettre  une  copie  authentique 
de  l'acte  à  l'un  des  principaux  secrétaires  d'État  de  S.  M.; 
si  la  Reine  en  conseil,  dans  les  deux  ans  après  que  le  secré- 
taire d'État  l'aura  reçu,  juge  à  propos  de  le  désavouer,  ce 
désaveu,  accompagné  d'un  certificat  du  secrétaire  d'État, 
constatant  le  jour  où  il  aura  reçu  l'acte,  étant  signifié  par 
le  gouverneur-général,  par  discours  ou  message,  à  chacune 
des  Chambres  du  parlement,  ou  par  proclamation,  annulera 
L'acte  à  compter  du  jour  de  telle  signification. 

57.  —  Un  bill  réservé  à  la  signification  du  bon  plaisir  de 
la  Reine  n'aura  ni  force  ni  effet  avant  et  à  moins  que  dans 
les  deux  ans  à  compter  du  jour  où  il  aura  été  présenté  au 
gouverneur-général  pour  recevoir  la  sanction  de  la  Reine, 
ce  dernier  ne  signifie,  par  discours  ou  message,  à  chacune 
des  deux  Chambres  du  parlement,  ou  par  proclamation, 
qu'il  a  reçu  1;.  sanction  de  la  Reine  en  conseil.  —  Ces  dis- 
cour-,  messages  ou  proclamations  seront  consignés  dans 
le-  journaux  de  chaque  Chambre,  et  un  double  dûment 
certifié  en  sera  délivré  à  l'officier  qu'il  appartienl  pour  qu'il 
le  dépose  parmi  Les  archives  du  Canada. 
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V.  —    CONSTITUTIONS  PROVINCIALES. 
POUVOIR   EXÉCUTIF. 

58.  —  Il  y  aura,  pour  chaque  province,  un  officier,  appelé 
lieutenant-gouverneur,  lequel  sera  nommé  par  le  gouver- 
neur-général en  conseil,  par  instrument  sous  le  grand  sceau 
du  Canada. 

59.  —  Le  lieutenant-gouverneur  restera  en  charge  durant 
le  bon  plaisir  du  gouverneur-général;  mais  tout  lieutenant- 
gouverneur,  nommé  après  le  commencement  de  la  première 
session  du  parlement  du  Canada,  ne  pourra  être  révoqué 
dans  le  cours  des  cinq  ans  qui  suivront  sa  nomination,  à 
moins  qu'il  n'y  ait  cause,  et  cette  cause  devra  lui  être  com- 
muniquée par  écrit,  dans  le  cours  d'un  mois,  après  qu'aura 
été  rendu  l'ordre  décrétant  sa  révocation,  et  l'être  aussi  par 
message  au  Sénat  et  à  la  Chambre  des  communes  dans  le 
cours  d'une  semaine  après  cette  révocation,  si  le  parlement 
est  alors  en  session,  sinon,  dans  le  délai  d'une  semaine  après 
le  commencement  de  la  session  suivante  du  parlement. 

60.  —  Les  salaires  des  lieutenants-gouverneurs  seront 
fixés  et  payés  par  le  parlement  du  Canada. 

61.  —  Chaque  lieutenant-gouverneur,  avant  d'entrer  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions,  prêtera  et  souscrira  devant  le 
gouverneur-général,  ou  quelque  personne  à  ce  par  lui  auto- 
risée, les  serments  d'allégeance  et  d'office  prêtés  par  le 
gouverneur-général . 

62.  —  Les  dispositions  du  présent  acte  relatives  au  lieute- 
nant-gouverneur s'étendent  et  s'appliquent  au  lieutenant- 
gouverneur  de  chaque  province  ou  à  tout  autre  chef  exécutif 
ou  administrateur  pour  le  temps  d'alors  administrant  le  gou- 
vernement de  la  province,  quel  que  soit  le  titre  sous  lequel  il 
est  désigné. 

63.  —  Le  conseil  exécutif  d'Ontario  et  de  Québec  se  com- 
posera des  personnes  que  le  lieutenant-gouverneur  jugera, 
de  temps  à  autre,  à  propos  de  nommer,  et,  en  premier  lieu, 
des  officiers  suivants,  savoir  :  le  procureur-général,  le  secré- 
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taire  et  registraire  de  la  province,  le  trésorier  de  la  province, 
le  commissaire  des  terres  de  la  couronne,  et  le  commissaire 
d'agriculture  et  des  travaux  publics,  et,  dans  la  province 
de  Québec,  l'orateur  du  Conseil  législatif  et  le  solliciteur- 
général. 

64.  —  La  constitution  de  l'autorité  executive  dans  cha- 
cune des  provinces  du  Nouveau-Brunswick  et  de  la  Nouvelle- 
Ecosse  continuera,  sujette  aux  dispositions  du  présent  acte, 
d'être  celle  en  existence  lors  de  l'union,  jusqu'à  ce  qu'elle  soit 
modifiée  sous  l'autorité  du  présent  acte. 

65.  —  [Les  pouvoirs,  attributions  et  fonctions  qui  appar- 
tenaient aux  gouverneurs  et  lieutenants-gouverneurs  des 
anciennes  provinces  du  Canada  sont  conférés  aux  lieutenants- 
gouverneurs  des  provinces  nouvelles  d'Ontario  et  de  Québec, 
sauf  modifications  législatives  ultérieures.] 

66.  —  Les  dispositions  du  présent  acte  relatives  au  lieute- 
nant-gouverneur en  conseil  seront  interprétées  comme  s'ap- 
pliquant  au  lieutenant-gouverneur  de  la  province  agissant  de 
l'avis  de  son  conseil  exécutif. 

67.  —  Le  gouverneur-général  en  conseil  pourra,  au  besoin, 
nommer  un  administrateur  qui  remplira  les  fonctions  de  lieu- 
tenant-gouverneur durant  l'absence,  la  maladie  ou  autre  inca- 
pacité de  ce  dernier. 

68.  —  Jusqu'à  ce  que  le  gouvernement  exécutif  d'une  pro- 
vince en  ordonne  autrement,  relativement  à  telle  province,  les 
sièges  des  gouvernements  des  provinces  seront  comme  suit  : 
pour  Ontario,  la  cité  de  Toronto;  pour  Québec,  la  cité  de 
Québec;  pour  la  Nouvelle-Ecosse,  la  cité  de  Halifax;  et  pour 
le  Nouveau-Brunswick,  la  cité  de  Frédéricton. 

POUVOIR    LÉGISLATIF. 

1.  —  Ontario. 

69.  — Il  y  aura,  pour  Ontario,  une  législature  composée  du 
lieutenant-gouverneur  et  d'une  seule  Chambre  appelée  l'As- 
semblée législative  d'Ontario. 
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70.  —  L'Assemblée  législative  d'Ontario  sera  composée  de 
82  membres,  qui  devront  représenter  les  82  districts  électo- 
raux énumérés  dans  la  première  cédule  annexée  au  prés»' ni 
acte  (1). 

2.  —  Québec. 

71.  —  Il  y  aura,  pour  Québec,  une  législature  composée  du 
lieutenant-gouverneur  et  de  deux  Chambres,  appelées  le  Con- 
seil législatif  de  Québec  et  l'Assemblée  législative  de  Qué- 
bec (2). 

72.  —  Le  Conseil  législatif  de  Québec  se  composera  de 
24  membres,  qui  seront  nommés  par  le  lieutenant-gouverneur 
au  nom  de  la  Reine,  par  instrument  sous  le  grand  sceau  de 
Québec,  et  devront,  chacun,  représenter  l'un  des  24  collèges 
électoraux  du  Bas-Canada  mentionnés  au  présent  acte;  ils 
seront  nommés  à  vie,  à  moins  que  la  législature  de  Québec 
n'en  ordonne  autrement  sous  l'autorité  du  présent  acte. 

73.  —  Les  qualifications  des  conseillers  législatifs  de 
Québec  seront  les  mêmes  que  celles  des  sénateurs  pour 
Québec. 

74.  —  La  charge  de  conseiller  législatif  de  Québec  devien- 
dra vacante  dans  les  cas,  mutatis  mutandis,  où  celle  de  séna- 
teur peut  le  devenir. 

75.  —  Survenant  une  vacance  dans  le  Conseil  législatif  de 
Québec,  par  démission,  décès  ou  autre  cause,  le  lieutenant- 
gouverneur,  au  nom  de  la  Reine,  nommera,  par  instrument 
sous  le  grand  sceau  de  Québec,  une  personne  capable  et  ayant 
les  qualifications  voulues  pour  la  remplir. 

76.  —  S'il  s'élève  quelque  question  au  sujet  des  qualifica- 
tions d'un  conseiller  législatif  de  Québec,  ou  d'une  vacance 
dans  le  Conseil  législatif  de  Québec,  elle  sera  entendue  el 
décidée  par  le  Conseil  législatif. 

77.  —  Le  lieutenant-gouverneur  pourra,  de  temps  à  autre, 

(1)  Le  nombre  des  membres  de  l'Assemblée  législative  d'Ontario  a  été 
porté  postérieurement  à  98. 

(2)  Les  Statuts  de  la  province  de  Québec  ont  été  refondus  en  1908  (8  Ld.  Vil, 
c.  7).  Le  Gode  électoral  avait  été  déjà  refondu  en  1903. 
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par  instrument  sous  le  grand  sceau  de  Québec,  nommer  un 
membre  du  Conseil  législatif  de  Québec  comme  orateur  de 
ce  corps,  et  également  le  révoquer  et  en  nommer  un  autre  à 
sa  place. 

78.  —  Jusqu'à  ce  que  la  législature  de  Québec  en  ordonne 
autrement,  la  présence  d'au  moins  10  membres  du  Conseil 
législatif,  y  compris  l'orateur,  sera  nécessaire  pour  consti  - 
tuer  une  assemblée  du  Conseil  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions. 

79.  —  Les  questions  soulevées  dans  le  Conseil  législatif  de 
Québec  seront  décidées  à  la  majorité  des  voix,  et,  dans  tous 
les  cas,  l'orateur  aura  voix  délibérative;  quand  les  voix  seront 
également  partagées,  la  décision  sera  considérée  comme 
rendue  dans  la  négative. 

80.  —  L'Assemblée  législative  de  Québec  se  composera  de 
65  membres  qui  seront  élus  pour  représenter  les  65  divisions 
ou  districts  électoraux  du  Bas-Canada,  mentionnés  au  présent 
acte,  sauf  toute  modification  que  pourra  y  apporter  la  légis- 
lature de  Québec  (1);  mais  il  ne  pourra  être  présenté  au  lieu- 
tenant-gouverneur de  Québec,  pour  qu'il  le  sanctionne,  aucun 
bill  à  l'effet  de  modifier  les  délimitations  des  divisions  ou  dis- 
tricts électoraux  énumérés  dans  la  deuxième  cédule  annexée 
au  présent  acte,  à  moins  qu'il  n'ait  été  passé  à  ses  deuxième 
et  troisième  lectures  dans  l'Assemblée  législative  avec  le  con- 
cours de  la  majorité  des  membres  représentant  toutes  ces 
divisions  ou  districts  électoraux  ;  et  la  sanction  ne  sera  donnée 
à  aucun  bill  de  cette  nature  à  moins  qu'une  adresse  n'ait  été 
présentée  au  lieutenant-gouverneur  par  l'Assemblée  législa- 
tive déclarant  que  tel  bill  a  été  ainsi  passé. 

3.  —  Ontario  et  Québec. 

81.  —  Les  législatures  d'Ontario  et  de  Québec,  respective- 
vement,  devront  être  convoquées  dans  le  cours  des  six  mois 
qui  suivront  l'union. 


I    Les  députés  a   L'Assemblée  législative  de  Québec  sont  aujourd'hui  au 

nombre  <lu  <  ï. 
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82.  —  Le  lieutenant-gouverneur  d'Ontario  et  de  Québec 
devra,  de  temps  à  autre,  au  nom  de  la  Reine,  par  instrument 
sous  le  grand  sceau  de  la  province,  convoquer  l'Assemblée 
législative  de  la  province. 

83.  —  Jusqu'à  ce  que  la  législature  d'Ontario  ou  de  Québec 
en  ordonne  autrement,  quiconque  acceptera  ou  occupera, 
dans  la  province  d'Ontario  ou  dans  celle  de  Québec,  une 
charge,  commission  ou  emploi  dune  nature  permanente  ou 
temporaire,  à  la  nomination  du  lieutenant- gouverneur, 
auquel  sera  attaché  un  salaire  annuel  ou  quelque  honoraire, 
allocation,  émolument  ou  profit  d'un  genre  ou  montant  quel- 
conque, payé  par  la  province,  ne  sera  pas  éligible  comme 
membre  de  l'Assemblée  législative  de  cette  province,  ni  ne 
devra  y  siéger  ou  voter  en  cette  qualité;  mais  rien  de  con- 
tenu dans  cette  section  ne  rendra  inéligible  aucune  personne 
qui  sera  membre  du  conseil  exécutif  de  chaque  province  res- 
pective ou  qui  remplira  quelqu'une  des  charges  suivantes, 
savoir  :  celles  de  procureur-général,  secrétaire  et  registraire 
de  la  province,  trésorier  de  la  province,  commissaire  des 
terres  de  la  couronne,  et  commissaire  d'agriculture  et  des 
travaux  publics,  et,  dans  la  province  de  Québec,  celle  de  sol- 
liciteur-général, ni  ne  la  rendra  inhabile  à  siéger  ou  à  voter 
dans  la  Chambre  pour  laquelle  elle  est  élue,  pourvu  qu'elle 
soit  élue  pendant  qu'elle  occupera  cette  charge. 

84.  —  [Application  provisoire  de  la  législation  électorale 
en  vigueur  dans  chacune  des  deux  provinces  jusqu'à  la  con- 
fection d'une  législation  nouvelle  par  chacune  d'elles.] 

85.  —  La  durée  de  l'Assemblée  législative  d'Ontario  et  de 
l'Assemblée  législative  de  Québec  ne  sera  que  de  4  ans,  à 
compter  du  jour  du  rapport  des  brefs  d'élection,  à  moins 
qu'elle  ne  soit  plus  tôt  dissoute  par  le  lieutenant-gouverneur 
■de  la  province. 

86.  —  11  y  aura  une  session  de  la  législature  d'Ontario  et 
de  celle  de  Québec,  une  fois  au  moins  chaque  année,  de  ma- 
nière qu'il  ne  s'écoule  pas  un  intervalle  de  douze  mois  entre 
la  dernière  séance  d'une  session  de  la  législature  dans  chaque 
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province  et  sa   première    séance  dans  la   session   suivante. 

87.  —  Les  dispositions  suivantes  du  présent  acte,  concer- 
nant la  Chambre  des  communes  du  Canada,  s'étendront  et 
s'appliqueront  aux  Assemblées  législatives  d'Ontario  et  de 
Québec,  savoir  :  les  dispositions  relatives  à  l'élection  d'un 
orateur  en  première  instance  (1)  et  lorsqu'il  surviendra  des 
vacances,  —  aux  devoirs  de  l'orateur,  —  à  l'absence  de  ce 
dernier,  —  au  quorum  et  au  mode  de  vota  lion,  —  tout  comme 
si  ces  dispositions  étaient  ici  décrétées  et  expressément  ren- 
dues applicables  à  chaque  Assemblée  législative. 

4.  —  Nouvelle-Ecosse  et  Nouveau-Brunswick. 

88.  —  La  constitution  de  la  législature  de  chacune  des 
provinces  de  la  Nouvelle-Ecosse  et  du  Nouveau-Brunswick 
continuera,  sujette  aux  dispositions  du  présent  acte,  d'être 
celle  en  existence  à  l'époque  de  l'union,  jusqu'à  ce  qu'elle 
soit  modifiée  sous  l'autorité  du  présent  acte  (2);  et  la 
Chambre  d'assemblée  du  Nouveau-Brunswick,  en  existence 
lors  de  la  passation  du  présent  acte,  devra,  à  moins  qu'elle 
ne  soit  plus  tôt  dissoute,  continuer  d'exister  pendant  la 
période  pour  laquelle  elle  a  été  élue. 

5.  —  Ontario,  Québec  et  Nouvelle-Ecosse. 

89.  —  Chacun  des  lieutenants-gouverneurs  d'Ontario,  de 
Québec  et  de  la  Nouvelle-Ecosse  devra  faire  émettre  des 
brefs  pour  la  première  élection  des  membres  de  l'Assemblée 
législative,  selon  telle  forme  et  par  telle  personne  qu'il 
jugera  à  propos,  et  à  telle  époque  et  adressés  à  tel  officier- 
rapporteur  que  prescrira  le  gouverneur-général,  de  manière 
que  la  première  élection  d'un  membre  de  l'Assemblée  par  un 
district  électoral  ou  une  subdivision  de  ce  district  puisse  se 
faire  aux  mêmes  temps  et  lieux  que  l'élection  d'un  membre 


(1)  Texte  anglais  :  originally. 

(2)  L'Assemblée    législative  de   la    Nouvelle-Ecosse  compte  actuellement 
38  membres,  celle  du  Nonveau-Brunswick  L6. 
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de  la  Chambre  des  communes  du  Canada  pour  ce  district 
électoral. 

G.  —  Les  quatre  provinces. 

90.  —  Les  dispositions  suivantes  du  présont  acte,  concer- 
nant le  parlement  du  Canada,  savoir  :  —  Les  dispositions 
relatives  aux  bills  d'appropriation  et  d'impôts,  à  la  recom- 
mandation de  votes  de  deniers,  à  la  sanction  des  bills,  au 
désaveu  des  actes  et  à  la  signification  du  bon  plaisir  quant 
aux  bills  réservés,  s'étendront  et  s'appliqueront  aux  législa- 
tures des  différentes  provinces,  tout  comme  si  elles  étaient 
ici  décrétées  et  rendues  expressément  applicables  aux  pro- 
vinces respectives  et  à  leurs  législatures,  en  substituant  tou- 
tefois le  lieutenant-gouverneur  de  la  province  au  gouverneur- 
général,  le  gouverneur-général  à  la  Reine  et  au  secrétaire 
d'État,  un  an  à  deux  ans,  et  la  province  au  Canada. 

VI.  —   DISTRIBUTION     DES    POUVOIRS    LÉGISLATIFS. 
POUVOIRS   DU  PARLEMENT. 

91.  —  Il  sera  loisible  à  la  Reine,  de  l'avis  et  du  consente- 
ment du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  communes,  de  faire  des 
lois  pour  la  paix,  l'ordre  et  le  bon  gouvernement  du  Canada , 
relativement  à  toutes  les  matières  ne  tombant  pas  dans  les 
catégories  de  sujets  par  le  présent  acte  exclusivement  assi- 
gnés aux  législatures  des  provinces;  mais,  pour  plus  de 
garantie,  sans  toutefois  restreindre  la  généralité  des  termes 
ci-haut  employés  dans  cette  section,  il  est  par  le  présent 
déclaré  que  (nonobstant  toute  disposition  contraire  énoncée 
dans  le  présent  acte)  l'autorité  législative  exclusive  du  parle- 
ment du  Canada  s'étend  à  toutes  les  matières  tombant  dans 
les  catégories  de  sujets  ci-dessous  énumérées,  savoir  :  — 
l.Ladetteet  la  propriété  (1)  publiques. —  2.  La  réglementation 
du  trafic  et  du  commerce.  —  3.  Le  prélèvement  de  deniers 

(1)  Loi  des  terres  fédérales  (227  art.)  (Stat.  rév.  c.  55 ).  —  Loi  des  conces- 
sions de  terres  publiques  (5  art.)  (Stat.  rév.  c.  57). 
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par  tous  modes  ou  systèmes  de  taxation.  —  4.  L'emprunt  de 
deniers  sur  le  crédit  public.  —  5.  Le  service  postal  (1).  —  6.  Le 
recensement  et  les  statistiques  (2).  —  7.  La  milice,  le  service 
militaire  et  le  service  naval,  et  la  défense  du  pays  (3).  —  8.  La 
fixation  et  le  paiement  des  salaires  et  honoraires  des  officiers 
civils  et  autres  du  gouvernement  du  Canada  (4).  —  9.  Les 
amarques,  les  bouées,  les  phares  et  l'île  de  Sable.  —  10.  La 
navigation  et  les  bâtiments  ou  navires  (shipping)  (5).  — 
11.  La  quarantaine  et  l'établissement  et  maintien  des  hôpitaux 
de  marine.  —  12.  Les  pêcheries  des  côtes,  de  la  mer  et  de 
l'intérieur.  —  13.  Les  passages  d'eau  [ferries)  entre  une  pro- 
vince et  tout  pays  britannique  ou  étranger,  ou  entre  deux 
provinces.  —  14.  Le  cours  monétaire  et  le  monnayage.  — 
15.  Les  banques,  l'incorporai  ion  des  banques  et  l'émission  du 
papier-monnaie  (6).  —  16.  Les  caisses  d'épargne.  —  17.  Les 
poids  et  mesures.  —  18.  Les  lettres  de  change  et  les  billets 
promissoires  (7).  —  19.  L'intérêt  de  l'argent.  —  20.  Les 
offres  légales.  —  21.  La  banqueroute  et  la  faillite.  —  22.  Les 
brevets  d'invention  et  de.déflouverte  (8).   —  23.  Les  droits 


d'auteur^).  —  24.  Les  ^feftvagoc  et  les  terres  réservées  poul- 
ies Sfcmvagoo  (10).  —  25.  La  naturalisation  et  les  aubains  (11). 
—  26.  Le  mariage  et  le  divorce.  —  27.  La  loi  criminelle, 
sauf  la  constitution  des  tribunaux  de  juridiction  criminelle, 
niais  y  compris  la  procédure  en  matière  criminelle  (12).  — 
28.  L'établissement,  le  maintien  et  l'administration  des  péni- 


I  Loi  des  Postes  (112  art.)  (Stat.  rév.  c.  66  . 

(2)  Loi  du  recensement  el  des  statistiques  (Stat.  rév.  c  fis  . 

'.'.  Loi  de  milice    148  art.     Stat.  rév.  c  41). 

j  i    Loi  du  service  civil    Ils  art.     Stat.  rév.  c.  16),  modifiée  par  la  loi  7  et  8 
Ed.  VII,  c.   lo.  —  Loi  des  fonctionnaires  publics  (Stat.  ré V.  c.  19). 

•">    Loi  de  la  marine  marchande  au  Lanada    97<i  art.)    Stat.  rév.  c.   113 
modifié-,-  ,.„  1906  et  en  19ns. 

6      Loi  des  banques    158  art.    (Stat.  rév.  c.  29  . 

(7)  Loi  des  lettres  de  change    Stat.  rév.  c.  119. 

(8)  Loi  des  brevets   Stat.  rév.  c.  '19  . 

(9)  Loi  des  droits  d'auteur  Stat.  rév.  <■.  70  , 

9>   Loi  -I--  sauvages    195  art.     Stat.  rév.  c.  81). 

I I  Loi  .le  la  naturalisation    Stat.  rév.  «'.  <;  . 

L2  Gode  criminel    1.152  art.    Stat.  rév.  c.  I  W,  . 
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lenciers  (1).  —  29.  Les  catégories  de  sujets  expressé  mrnl 
exceptés  dans  rénumération  des  catégories  de  sujets  exclu- 
sivement assignés  par  le  présent  acte  aux  législatures  des  pro- 
vinces. —  Et  aucune  des  matières  énoncées  dans  les  caté- 
gories de  sujets  énumérés  dans  cette  section  ne  sera  réputée 
tomber  dans  la  catégorie  des  matières  d'une  nature  locale  ou 
privée  comprises  dans  rénumération  des  catégories  de  sujets 
exclusivement  assignés  par  le  présent  acte  aux  législatures 
des  provinces. 

POUVOIRS  EXCLUSIFS  DES  LÉGISLATURES   PROVINCIALES. 

92. — Dans  chaque  province,  la  législature  pourra  exclu- 
sivement faire  des  lois  relatives  aux  matières  tombant  dans 
les  catégories  de  sujets  ci-dessous  énumérés,  savoir  :  — 
1.  L'amendement  de  temps  à  autre,  nonobstant  toute  disposi- 
tion contraire  énoncée  dans  le  présent  acte,  de  la  Consti- 
tution de  la  province,  sauf  les  dispositions  relatives  à  la 
charge  de  lieutenant-gouverneur.  —  2.  La  taxation  directe 
dans  les  limites  de  la  province,  dans  le  but  de  prélever  un 
revenu  pour  des  objets  provinciaux.  —  3.  Les  emprunts  de 
deniers  sur  le  seul  crédit  de  la  province.  —  4.  La  création  et 
la  tenure  des  charges  provinciales,  et  la  nomination  et  le 
payement  des  officiers  provinciaux.  —  5.  L'administration 
et  la  vente  des  terres  publiques  appartenant  à  la  province, 
et  des  bois  et  forêts  qui  s'y  trouvent.  —  6.  L'établissement, 
l'entretien  et  l'administration  des  prisons  publiques  et  des 
maisons  de  réforme  dans  la  province.  —  7.  L'établissement, 
l'entretien  et  l'administration  des  hôpitaux,  asiles,  institu- 
tions et  hospices  de  charité  dans  la  province,  autres  que  les 
hôpitaux  de  marine.  —  8.  Les  institutions  municipales  dans 
la  province.  —  9.  Les  licences  de  boutiques,  de  cabarets, 
d'auberges,  d'encanteurs  et  autres  licences,  dans  le  but  de 
prélever  un  revenu  pour  des  objets  provinciaux,  locaux  ou 
municipaux.  —    10.   Les  travaux  et  entreprises  d'une  nature 

(i)  Loi  des  pénitenciers  (Stat.  rév.  c.  147). 
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locale,  au  1res  que  ceux  énumérés  dans  les  catégories  sui- 
vantes :  a.  Lignes  de  bateaux  à  vapeur  ou  autres  bâtiments, 
chemins  de  fer,  canaux,  télégraphes  et  autres  travaux  et 
entreprises  reliant  la  province  à  une  autre  ou  à  d'autres 
provinces,  ou  s'étendant  au  delà  des  limites  de  la  province; 

b.  Lignes  de  bateaux  à  vapeur  entre  la  province  et  tout  pays 
dépendant   de  l'Empire  Britannique  ou  tout  pays  étranger; 

c.  Les  travaux  qui,  bien  qu'entièrement  situés  dans  la 
province,  seront,  avant  ou  après  leur  exécution,  déclarés 
par  le  parlement  du  Canada  être  pour  l'avantage  général  du 
Canada,  ou  pour  l'avantage  de  deux  ou  d'un  plus  grand 
nombre  des  provinces.  —  11.  L'incorporation  de  compagnies 
pour  des  objets  provinciaux.  —  12.  La  célébration  du  mariage 
dans  la  province.  —  13.  La  propriété  et  les  droits  civils 
dans  la  province.  —  14.  L'administration  de  la  justice  dans  la 
province,  y  compris  la  création,  le  maintien  et  l'organisation 
de  tribunaux  de  justice  pour  la  province,  ayant  juridiction 
civile  et  criminelle,  y  compris  la  procédure  en  matières 
civiles  dans  ces  tribunaux.  —  15.  L'infliction  de  punitions 
par  voie  d'amende,  pénalité  ou  emprisonnement  dans  le 
but  de  faire  exécuter  toute  loi  de  la  province,  décrétée  au 
sujet  des  matières  tombant  dans  aucune  des  catégories  de 
sujets  énumérés  dans  cette  section.  —  16.  Généralement 
toutes  les  matières  d'une  nature  purement  locale  ou  privée 
dans  la  province. 

ÉDUCATION. 

93.  —  Dans  chaque  province,  la  législature  pourra  exclu- 
sivement décréter  des  lois  relatives  à  l'éducation,  sujettes  et 
conformes  aux  dispositions  suivantes  :  —  1.  Rien  dans  ces 
lois  ne  devra  préjudiciel'  à  aucun  droit  ou  privilège  conféré, 
lors  de  l'union,  par  la  loi  à  aucune  classe  particulière  de 
personnes  dans  la  province,  relativement  aux  écoles  séparées 
(denominational)  ;  —  2.  Tous  les  pouvoirs,  privilèges  cl 
devoirs  conférés  el  imposés  par  la  loi  dans  le  Haut-Canada, 
lors  de  l'union,  aux  écoles  séparées  et  aux  syndics  d'écoles 
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des  sujets  catholiques  romains  de  S.  M.,  seront  et  sont  par 
le  présent  étendus  aux  écoles  dissidentes  des  sujets  protes- 
tants et  catholiques  romains  de  la  Reine  dans  la  province 
de  Québec;  —  3.  Dans  toute  province  où  un  système  d1écoles 
séparées  ou  dissidentes  existera  par  la  loi,  lors  de  l'union, 
ou  sera  subséquemment  établi  par  la  législature  deJa  pro- 
vince, il  pourra  être  interjeté  appel*  au  gouverneur-général 
en  conseil  de  tout  acte  ou  décision  d'aucune  autorité  provin- 
ciale affectant  aucun  des  droits  ou  privilèges  de  la  minorité 
protestante  ou  catholique  romaine  des  sujets  de  S.  M.  rela- 
tivement à  l'éducation;  —  4.  Dans  le  cas  où  il  ne  serait  pas 
décrété  telle  loi  provinciale  que,  de  temps  à  autre,  le  gouver- 
neur-général en  conseil  jugera  nécessaire  pour  donner  suite 
et  exécution  aux  dispositions  de  la  présente  section,  —  ou 
dans  le  cas  où  quelque  décision  du  gouverneur-général  en 
conseil,  sur  appel  interjeté  en  vertu  de  cette  section,  ne 
serait  pas  mise  à  exécution  par  l'autorité  provinciale  com- 
pétente, —  alors  et  en  tout  tel  cas,  et  en  tant  seulement  que 
les  circonstances  de  chaque  cas  l'exigeront,  le  parlement  du 
Canada  pourra  décréter  des  lois  propres  à  y  remédier  pour 
donner  suite  et  exécution  aux  dispositions  de  la  présente 
section,  ainsi  qu'à  toute  décision  rendue  par  le  gouverneur- 
général  en  conseil  sous  l'autorité  de  cette  même  section. 

UNIFORMITÉ   DES  LOIS  DANS  ONTARIO,  LA  NOUVELLE-ECOSSE  ET  LE 
NOUVEAU-BRUNSWICK. 

94.  —  Nonobstant  toute  disposition  contraire  énoncée  dans 
le  présent  acte,  le  parlement  du  Canada  pourra  adopter  des 
mesures  à  l'effet  de  pourvoir  à  l'uniformité  de  toutes  les  lois 
ou  de  partie  des  lois  relatives  à  la  propriété  et  aux  droits 
civils  dans  Ontario,  la  Nouvelle-Ecosse  et  le  Nouveau-Bruns- 
wick,  et  la  procédure  dans  tous  les  tribunaux  ou  aucun 
des  tribunaux  de  ces  trois  provinces  ;  et  depuis  et  après  la 
passation  d'aucun  acte  à  cet  effet,  le  pouvoir  du  parlement 
du  Canada  de  décréter  des  lois  relatives  aux  sujets  énoncés 
dans  tel  acte  sera  illimité,  nonobstant  toute  chose  au  cou- 
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traire  dans  le  présent  acte  ;  mais  tout  acte  du  parlement  du 
Canada  pourvoyant  à  cette  uniformité  n'aura,  d'effet  dans 
une  province  qu'après  avoir  été  adopté  et  décrété  par  la 
législature  de  cette  province. 

AGRICULTURE   ET  IMMIGRATION  . 

95.  —  Dans  chaque  province,  la  législature  pourra  faire 
des  lois  relatives  à  l'agriculture  et  à  l'immigration  dans  cette 
province;  et  il  est  parle  présent  déclaré  que  le  parlement 
du  Canada  pourra  de  temps  à  autre  faire  des  lois  relatives  à 
l'agriculture  et  à  l'immigration  dans  toutes  les  provinces  ou 
aucune  d'elles  en  particulier  (1);  et  toute  loi  de  la  législature 
d'une  province  relative  à  l'agriculture  et  à  l'immigration 
n'y  aura  d'effet  qu'aussi  longtemps  et  que  tant  qu'elle  ne 
sera  pas  incompatible  avec  aucun  des  actes  du  parlement 
du  Canada. 

VII.    —  JUDICATURE. 

96.  —  Le  gouverneur-général  nommera  les  juges  des  cours 
supérieures,  de  district  et  de  comté  dans  chaque  province, 
sauf  ceux  des  cours  de  vérification  dans  la  Nouvelle-Ecosse 
et  le  Nouveau-Brunswick. 

97.  —  Jusqu'à  ce  que  les  lois  relatives  à  la  propriété  et 
aux  droits  civils  dans  Ontario,  la  Nouvelle-Ecosse  et  le 
Nouveau-Brunswick,  et  à  la  procédure  dans  les  cours  de 
ces  provinces,  soient  rendues  conformes,  les  juges  des  cours 
de  ces  provinces  qui  seront  nommés  par  le  gouverneur- 
général  devront  être  choisis  parmi  les  membres  des  barreaux 
respectifs  de  ces  provinces. 

98.  —  Les  juges  des  cours  de  Québec  seront  choisis  parmi 
les  membres  du  barreau  de  cette  province. 

99.  —  Les  juges  des  cours  supérieures  resteront  en  charge 
durant   bonne  conduite,    mais   ils  pourront   être   démis    de 

I  Loi  de  L'immigration  Stat.  rév.  c.  93),  modifiée  par  les  lois  6  et  7 
Ed.  VII,  c.  19  el  7  et  8  Ed.  VII.  c.  33.  —  Loi  de  l'immigration  chinoise 
tStat.  rév.  c.  95  .  modifiée  par  la  loi  1  et  8  Ed.  VII,  <■.  l  i. 
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leurs  fonctions  par  le   gouverneur-général   sur  une  adresse 
du    Sénat  et  de  la  Chambre  des  communes. 

100.  —  Les  salaires,  allocations,  et  pensions  des  juges 
des  cours  supérieures,  de  district  et  de  comté  (sauf  les  cours 
de  vérification  dans  la  Nouvelle-Ecosse  et  le  Nouveau-Bruns- 
wick)  et  des  cours  de  l'Amirauté,  lorsque  les  juges  de  ces 
dernières  sont  salariés,  seront  fixés  et  payés  par  le  parle- 
ment glu  Canada  (1). 

101.  —  Le  parlement  du  Canada  pourra,  nonobstant  toute 
disposition  contraire  énoncée  dans  le  présent  acte,  lorsque 
l'occasion  le  requerra,  adopter  des  mesures  à  l'effet  de  créer, 
maintenir  et  organiser  une  cour  générale  d'appel  pour  le 
Canada,  et  établir  des  tribunaux  additionnels  pour  la  meil- 
leure administration  des  lois  du  Canada  (2). 

VIII.    REVENUS,    DETTES,    ACTIF,    TAXES. 

102.  —  Tous  les  droits  et  revenus  que  les  législatures 
respectives  du  Canada,  de  la  Nouvelle-Ecosse  et  du  Nouveau- 
Brunswick,  avant  et  à  l'époque  de  l'union,  avaient  le  pouvoir 
d'approprier,  —  sauf  ceux  réservés  par  le  présent  acte  aux 
législatures  respectives  des  provinces,  ou  qui  seront  perçus 
par  elles  conformément  aux  pouvoirs  spéciaux  qui  leur  sont 
conférés  par  le  présent  acte,  —  formeront  un  fonds  consolidé 
de  revenu  pour  être  approprié  au  service  public  du  Canada  de 
la  manière  et  soumis  aux  charges  prévues  par  le  présent  acte. 

103.  —  Le  fonds  consolidé  de  revenu  du  Canada  sera  per- 
manemment  grevé  des  frais,  charges  et  dépenses  encourus 
pour  le  percevoir,  administrer  et  recouvrer,  lesquels  cons- 
titueront la  première  charge  sur  ce  fonds  et  pourront  être 
soumis  à  telle  révision  et  audition  qui  seront  ordonnées  par 
le  gouverneur-général  en  conseil,  jusqu'à  ce  que  le  parle- 
ment y  pourvoie  autrement. 

(1^  Les  traitements  des  juges  sont  fixés  par  la  loi  des  juges  (Stat.  rév. 
c.  138),  modifiée  par  les  lois  G  et  7  Ed.  VII.  c.  25,  7  et  8  Ed.  VII,  c.  39. 

(2)  Loi  de  la  Cour  suprême  (111  art.)  Stat.  rév.  c.  139),  modifiée  par  la  loi 
7  et  8  Ed.  VIL  c.  70. 
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104.  —  L'intérêt  annuel  des  dettes  publiques  des  diffé- 
rentes provinces  du  Canada,  de  la  Nouvelle-Ecosse  et  du 
Nouveau-Brunswick,  lors  de  l'union,  constituera  la  seconde 
charge  sur  le  fonds  consolidé  du  revenu  du  Canada. 

105.  —  Jusqu'à  modification  par  le  parlement  du  Canada, 
le  salaire  du  gouverneur-général  sera  de  10.000  louis  (1),  cours 
sterling  du  royaume-uni  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande; 
cette  somme  sera  acquittée  sur  le  fonds  consolidé  de  revenu 
du  Canada  et  constituera  la  troisième  charge  sur  ce  fonds  (2). 

106.  —  Sujet  aux  différents  paiements  dont  est  grevé  par 
le  présent  acte  le  fonds  consolidé  de  revenu  du  Canada, 
ce  fonds  sera  approprié  par  le  parlement  du  Canada  au  ser- 
vice public. 

107.  —  Tous  les  fonds,  argent  en  caisse,  balances  entre  les 
mains  des  banquiers  et  valeurs  appartenant  à  chaque  province 
à  l'époque  de  l'union,  sauf  les  exceptions  énoncées  au  pré- 
sent acte,  deviendront  la  propriété  du  Canada  et  seront 
déduits  du  montant  des  dettes  respectives  des  provinces  lors 
de  l'union. 

108.  —  Les  travaux  et  propriétés  publics  de  chaque  pro- 
vince, énumérés  dans  la  troisième  cédule  annexée  au  présent 
acte,  appartiendront  au  Canada. 

109.  —  Toutes  les  terres,  mines,  minéraux  et  ré- 
serves royales  appartenant  aux  différentes  provinces  du 
Canada,  de  la  Nouvelle-Ecosse  et  du  Nouveau-Brunswick, 
lors  de  l'union,  et  toutes  les  sommes  d'argent  alors  dues 
ou  payables  pour  ces  terres,  mines,  minéraux  et  réserves 
royales,  appartiendront  aux  différentes  provinces  d'Ontario, 
Québec,  la  Nouvelle-Ecosse  et  le  Nouveau-Brunswick,  dans 
lesquels  ils  son!  sis  et  situés,  ou  exigibles,  restant  toujours 
soumis  aux  charges  dont  ils  sont  grevés,  ainsi  qu'à  tous  inté- 
rêts autres  que  ceux  que  peut  y  avoir  la  province. 

110.  —  La   totalité  de  l'actif  inhérent  aux  portions  de  la 

1  Texte  anglais  :  punrfs. 

2  Acte  du  parlement  impérial,  sanctionné  le  1  août  1869  32  et  33  Victi 
t.  74),  concernanl  le  salaire  du  gouverneur-général. 

CoX-TIT.    —   TOMK    II.  J.) 
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dette  publique  assumées  par  chaque  province  appartiendra  à 
cette  province. 

111.  —  Le  Canada  sera  responsable  des  dettes  et  obliga- 
tions de  chaque  province  existantes  lors  de  l'union. 

112  à  116.  —  [Situation  particulière  de  chaque  province 
vis-à-vis  de  l'union  au  sujet  de  cette  transmission  de  délies. 
Chacune  d'elles  demeure  responsable  envers  le  Dominion  au- 
delà  de  certains  chiffres  (1).] 

117.  —  Les  diverses  provinces  conserveront  respective- 
ment toutes  leurs  propriétés  publiques  dont  il  n'est  pas  autre- 
ment disposé  dans  le  présent  acte,  —  sujettes  au  droit  du 
Canada  de  prendre  les  terres  ou  les  propriétés  publiques  dont 
il  aura  besoin  pour  les  fortifications  ou  la  défense  du  pays. 

118.  —  Les  sommes  suivantes  seront  annuellement  payées 
par  le  Canada  aux  diverses  provinces  pour  le  maintien  de 
leurs  gouvernements  et  législatures  :  —  Ontario,  80.000  liv. 
st.  _  Québec,  70.000.  —  Nouvelle-Ecosse,  60.000.  —  Nou- 
veau-Brunswick,  50.000.  —  Et  chaque  province  aura  droit 
à  une  subvention  annuelle  de  80  centins  (2)  par  chaque  tête 
de  la  population,  constatée  par  le  recensement  de  1861,  et,  — 
en  ce  qui  concerne  la  Nouvelle-Ecosse  et  le  Nouveau-Bruns - 
wick,  —  par  chaque  recensement  décennal  subséquent,  jus- 
qu'à ce  que  la  population  de  chacune  de  ces  deux  provinces 
s'élève  à  400.000  âmes,  chiffre  auquel  la  subvention  demeurera 
dès  lors  fixée.  Ces  subventions  libéreront  à  toujours  le  Canada 
de  toutes  autres  réclamations,  et  elles  seront  payées  semi- 
annuellement  et  d'avance  à  chaque  province;  mais  le  gou- 
vernement du  Canada  déduira  de  ces  subventions,  à  l'égard 
de  chaque  province,  toutes  sommes  exigibles  comme  intérêt 
sur  la  dette  publique  de  cette  province,  si  elle  excède  les 
divers  montants  stipulés  dans  le  présent  acte  (3). 

(1)  Un  Acte  du  23  mai  1873  (36  Vict.  c.  30)  a  modifié  les  chiffres  fixes  par 
l'art.  112. 

(2)  Texte  anglais  :  cents. 

(3)  Un  Acte  du  parlement  britannique,  du  9  août  1907  (7  Ed.  VII,  c.  2  ,  a 
modifié  complètement  la  base  elle  chiffre  de  ces  subsides  (Statuts  du  Canada, 
1908,  l.  \,  iii). 
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119.  —  [Clause  spéciale  pour  le  Nouveau-Brunswick.] 

120.  —  [Mode  de  paiement.] 

121.  —  Tous  articles  du  crû,  de  la  provenance  ou  manu- 
facture d'aucune  des  provinces,  seront,  à  dater  de  l'union, 
admis  en  franchise  dans  chacune  des  autres  provinces. 

122.  —  Les  lois  de  douane  et  d'accise  de  chaque  province 
demeureront  en  force,  sujettes  aux  dispositions  du  présent 
acte,  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  modifiées  par  le  parlement  du 
Canada  (1). 

123.  —  [Clause  spéciale  sur  les  droits  de  douane.] 

124.  —  [Privilège  du  Nouveau-Brunswick  relatif  aux  droits 
sur  les  bois  de  construction.] 

125.  —  Nulle  terre  ou  propriété  appartenant  au  Canada  ou 
à  aucune  province  en  particulier  ne  sera  sujette  à  la  taxation. 

126.  —  Les  droits  et  revenus  que  les  législatures  respec- 
tives du  Canada,  de  la  Nouvelle-Ecosse  et  du  Nouveau-Bruns- 
wick avaient,  avant  l'union,  le  pouvoir  d'approprier,  et  qui 
sont,  par  le  présent  acte,  réservés  aux  gouvernements  ou 
législatures  des  provinces  respectives,  et  tous  les  droits  et 
revenus  perçus  par  elles  conformément  aux  pouvoirs  spéciaux 
qui  leur  sont  conférés  par  le  présent  acte,  formeront  dans 
chaque  province  un  fonds  consolidé  de  revenu  qui  sera 
approprié  au  service  public  de  la  province. 

IX.  —   DISPOSITIONS   DIVERSES. 
DISPOSITIONS    GÉNÉRALES. 

127.  -  [Disposition  relative  à  la  nomination  des  premiers 
sénateurs.] 

128.  —  Les  membres  du  Sénat  ou  de  la  Chambre  des  com- 
munes du  Canada  devront,  avant  d'entrer  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions,  prêter  et  souscrire,  devant  le  gouverneur- 
géfeéral  ou  quelque  personne  à  ce  par  lui  autorisée,  —  et 
pareillement  les  membres  du  Conseil  législatif  ou  de  l'Assem- 

I  Loi  des  douanes  305  art.  Stat.  rév.  c.  18),  modifiée  par  la  l<«i  6  el  T 
Ed.  VII,  c.  l" 
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blée  législative  d'une  province  devront,  avant  d'entrer  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  prêter  et  souscrire  devant  le 
lieutenant-gouverneur  de  la  province  ou  quelque  personne  à 
ce  par  lui  autorisée,  —  le  serment  d'allégeance  énoncé  dans 
la  cinquième  cédule  annexée  au  présent  acte  (1);  et  les 
membres  du  Sénat  du  Canada  et  du  Conseil  législatif  de 
Québec  devront  aussi,  avant  d'entrer  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  prêter  et  souscrire  devant  le  gouverneur-général, 
ou  quelque  personne  à  ce  par  lui  autorisée,  la  déclaration  des 
qualifications  énoncées  dans  la  môme  cédule. 

129  à  131.  —  [Confirmation  des  lois  en  vigueur  et  nou- 
velle investiture  des  autorités  con2lituées.] 

132.  —  Le  parlement  et  le  gouvernement  du  Canada 
auront  tous  les  pouvoirs  nécessaires  pour  remplir  envers  les 
pays  étrangers,  comme  portion  de  l'Empire  Britannique,  les 
obligations  du  Canada  ou  d'aucune  de  ces  provinces,  naissant 
de  traités  conclus  entre  l'Empire  et  ces  pays  étrangers. 

133.  —  Dans  les  Chambres  du  parlement  du  Canada  et  les 
Chambres  de  la  législature  de  Québec,  l'usage  de  la  langue 
française  ou  de  la  langue  anglaise,  dans  les  débals,  sera 
facultatif;  mais  dans  la  rédaction  des  archives,  procès-ver- 
baux et  journaux  respectifs  de  ces  Chambres,  l'usage  de  ces 
deux  langues  sera  obligatoire;  et  dans  toute  plaidoirie  ou 
pièce  de  procédure  par-devant  les  tribunaux  ou  émanant  des 
tribunaux  du  Canada  qui  seront  établis  sous  l'autorité  du  pré- 
sent acte,  et  par-devant  tous  les  tribunaux  ou  émanant  des 
tribunaux  de  Québec,  il  pourra  être  fait  également  usage,  à 
faculté,  de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces  langues.  —  Les  actes  du 
parlement  du  Canada  et  de  la  législature  de  Québec  devront 
être  imprimés  et  publiés  dans  ces  deux  langues. 

ONTARIO  ET  QUÉBEC. 

134  et  135.  —  [Les  hauts  fonctionnaires  de  ces  provinces 
seront  nommés  par  le  lieutenant-gouverneur  et  conserveront 

(1)  Le  serment  d'allégeance  est  ainsi  conçu  :  «  Je,  A.  13.,  jure  que  je  serai 
fidèle  et  porterai  vraie  allégeance  à  S.  M.  N.  ». 
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leurs  précédentes  attributions,  jusqu'à  ce  que  la  législature 
d'Ontario  ou  de  Québec  en  ordonne  autrement.] 

136.  —  [Les  grands  sceaux  de  ces  provinces  seront  ceux 
usités  anciennement  par  le  Haut  et  le  Bas-Canada.] 

137  à  140.  —  [Valeur  attribuée  à  certaines  clauses  de  la 
précédente  législation,  eu  égard  à  la  nouvelle  situation  créée 
par  l'union.] 

141.  —  [Disposition  relative  au  pénitencier  d'Ontario  et  de 
Québec] 

142.  —  [Trois  arbitres  feront,  entre  les  provinces  d'Ontario 
et  de  Québec,  le  partage  et  la  répartition  des  dettes  et  de 
l'actif.] 

143.  —  [Division  des  archives  entre  ces  deux  provinces.] 

144.  —  Le  lieutenant-gouverneur  de  Québec  pourra  de 
temps  à  autre,  par  proclamation  sous  le  grand  sceau  de  la 
province  devant  venir  en  force  au  jour  y  mentionné,  établir 
des  townships  dans  les  parties  de  la  province  de  Québec  dans 
lesquelles  il  n'en  a  pas  encore  été  établi,  et  en  fixer  les 
tenants  et  aboutissants. 

X.   CHEMIN  DE  FER   INTERCOLONIAL. 

145.  —  [La  construction  du  chemin  de  fer  intercolonial 
sera  commencée  dans  un  délai  de  six  mois  (1).] 

XL  —  ADMISSION  DES  AUTRES  COLONIES. 

146.  —  Il  sera  loisible  à  la  Reine,  de  l'avis  du  très  hono- 
rable Conseil  Privé  de  S.  M.,  sur  la  présentation  d'adresses 
de  la  part  des  Chambres  du  parlement  du  Canada,  et  des 
Chambres  des  législatures  respectives  des  colonies  ou  pro- 
vinces de  Terre-Neuve,  de  l'Ile  du  Prince-Edouard  et  de  la 
Colombie  Britannique,  d'admettre  ces  colonies  ou  provinces, 
ou  aucune  d'elles  dans  l'union,  —  et,  sur  la  présentation 
d'adresses  de  la  part  des  Chambres  du  parlement  du  Canada, 
d'admettre  la  Terre  de  Rupert  et  le  Territoire  du  Nord-Ouest, 

(1)  Loi  des  chemins  de  fer  (431  art.     Stat.  rév.  c.  ïî 
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ou  lune  ou  l'autre  de  ces  possessions,  dans  l'union,  aux 
termes  et  conditions,  dans  chaque  cas,  qui  seront  exprimés 
dans  les  adresses  et  que  la  Reine  jugera  convenable  d'approu- 
ver, conformément  au  présent  :  les  dispositions  de  tous  ordres 
en  conseil  rendus  à  cet  égard  auront  le  même  effet  que  si 
elles  avaient  été  décrétées  par  le  parlement  du  royaume-uni 
de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  (1). 

147.  —  Dans  le  cas  de  l'admission  de  Terre-Neuve  et  de 
l'Ile  du  Prince-Edouard,  ou  de  l'une  ou  l'autre  de  ces  colonies, 
chacune  aura  droit  d'être  représentée  par  quatre  membres 
dans  le  Sénat  du  Canada;  et  (nonobstant  toute  disposition 
contraire  énoncée  dans  le  présent  acte),  dans  le  cas  de 
l'admission  de  Terre-Neuve  :  le  nombre  normal  des  sénateurs 
sera  de  76  et  son  maximum  de  82;  mais  lorsque  l'Ile  du 
Prince-Edouard  sera  admise,  elle  sera  censée  comprise  dans 
la  troisième  des  trois  divisions  en  lesquelles  le  Canada  est, 
relativement  à  la  composition  du  Sénat,  partagé  par  le  présent 
acte  (2);  et,  en  conséquence,  après  l'admission  de  l'Ile  du 
Prince-Edouard,  que  Terre-Neuve  soit  admise  ou  non,  la 
représentation  de  la  Nouvelle-Ecosse  et  du  Nouveau-Bruns- 


(1)  Ont  été  incorporés  successivement  à  la  Puissance  du  Canada,  en  vertu 
de  cette  disposition  :  1°  le  Manitoba  (ordre  en  conseil  du  23  juin  1870)  ; 
2°  la  Colombie  britannique  (ordre  en  conseil  du  16  mai  1871);  3°  l'Ile  du 
Prince-Edouard  (ordre  en  conseil  du  26  juin  1873);  4°  l'Alberla  (acte  cana- 
dien du  20  juillet  1905,  4  et  5  Ed.  VII,  c.  3);  5°  le  Saskatchewan  (acte 
canadien  du  20  juillet  1905,  4  et  5.  Ed.  VII,  c.  42).  V.  ci-dessus  la  notice 
historique. 

Un  Acte  du  parlement  impérial  du  29  juin  1871  (34  et  35  Vict.  c.  28), 
désigné  sous  le  nom  de  «  Acte  de  l'Amérique  britannique  du  nord  1871  », 
a  déterminé  les  pouvoirs  du  parlement  canadien  pour  créer  de  nouvelles 
provinces  dans  les  territoires  faisant  partie  de  l'Union  et  modifier  les  limites 
de  ces  provinces.  —  Un  autre  Acle  du  parlement  impérial  du  25  juin  1886 
(49  et  50  Vict.  c.  35)  a  donné  pouvoir  au  parlement  du  Canada  de  prendre  des 
dispositions  pour  la  représentation  au  Sénat  et  à  la  Chambre  des  communes 
des  territoires  qui  font  partie  du  Canada,  mais  ne  sont  compris  dans  aucune 
province. 

Le  Territoire  du  Yukon  est  régi  par  la  loi  du  Yukon  (114  art.)  (Stat.  rév. 
c.  63),  modifiée  par  les  lois  6  et  7  Ed.  VII.  c.  34  et  7  et  8  Ed.  VII,  c.  53.  — 
Les  Territoires  du  Nord-Ouest  sont  régis  par  la  loi  des  territoires  du  Nord- 
Ouest  (106  art.)  (Stat.  rév.  c.  62),  modifiée  par  les  lois  6  et  7  Ed.  VII,  c.  32, 
et  7  et  8  Ed.  VII,  c.  49. 

(2)  V.  supra,  art.  22  et  la  note. 
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wick  dans  le  Sénat,  au  fur  et  à  mesure  que  des  sièges  devien- 
dront vacants,  sera  réduite  de  12  à  10  membres  respective- 
ment; la  représentation  de  chacune  de  ces  provinces  ne  sera 
jamais  augmentée  au  delà  de  10  membres,  sauf  sous  l'autorité 
des  dispositions  du  présent  acte  (3)  relatives  à  la  nomination 
de  Irois  ou  six  sénateurs  supplémentaires  en  conséquence 
d'un  ordre  de  la  Reine. 
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IVotioo    îiistoriqiixe. 

La  Nouvelle-Angleterre  se  composait  de  treize  colonies  lorsqu'é- 
clata  en  1775  la  guerre  de  l'indépendance.  Ces  treize  colonies  étaient 
les  suivantes  :  New-Hampshire,  Massachusetts,  Rhode-Island,  Con- 
necticut,  New-York,  New-Jersey,  Pennsylvanie,  Delaware,  Maryland, 
Virginie,  Caroline  du  Nord,  Caroline  du  Sud  et  Géorgie. 

La  lutte  entre  ces  colonies  et  la  métropole  avait  commencé  dès 
1765  sur  le  terrain  financier  et  économique.  Les  taxes  votées  par  le 
parlement  britannique  en  1865  et  en  1867  avaient  soulevé  un  profond 
mécontentement  chez  les  colons.  Au  mois  d'octobre  1766,  les  députés 
de  neuf  colonies  s'assemblèrent  à  New-York,  et  invoquèrent  le  prin- 
cipe que  nul  ne  peut  être  astreint  à  payer  des  contributions  sans  les 
avoir  votées.  Une  convention,  tenue  à  Boston  en  1769  par  les  délé- 
gués de  96  villes,  décida  que  les  colons  n'achèleraient  dorénavant 
aucune  marchandise  anglaise  tant  qu'il  ne  serait  pas  fait  droit  à  leurs 
plaintes. 

Les  concessions  que  fit  le  gouvernement  anglais  retardèrent  quel- 
que temps  l'explosion  du  mouvement  d'indépendance,  mais  la  crise 
demeura  à  l'état  aigu.  Le  18  décembre  1773,  les  habitants  de  Boston 
jetèrent  à  la  mer  342  caisses  de  thé  venues  de  Londres.  L'Angleterre 
répondit  par  la  mise  en  interdiction  du  port  de  Boston  (30  mars  1774) 
et  la  modification  de  la  Charte  du  Massachusetts  (mai  1774).  Ces 
mesures  violentes  eurent  pour  conséquence  la  réunion  à  Philadelphie 
du  premier  Congrès  des  députés  des  colonies,  le  5  septembre  1774. 
Le  Congrès  revendiqua  hautement  le  droit  des  colonies  de  consentir 
l'impôt,  et  réclama  l'éloignement  des  troupes  anglaises. 

La  guerre  éclata  au  printemps  suivant  (combat  de  Lexington  du 
19  avril  1775).  Un  second  Congrès  s'assembla  aussitôt  à  Philadelphie 
(10  mai),  décréta  (20  mai)  la  «  Confédération  des  Colonies-unies  de 
l'Amérique  du  Nord  »,  et  donna  à  Washington  le  commandement 
suprême  des  forces  militaires. 

La  lutte  continua,  mêlée  de  succès  el  de  revers,  au  milieu  desquels 
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le  troisième  Congrès  de  Philadelphie  formula  la  célèbre  Déclaration 
d'indépendance,  qui  fut  signée  le  4  juillet  1776  par  le  président  John 
Hancock  et  56  représentants.  Plusieurs  colonies  refirent  leurs  cons- 
titutions particulières,  et,  le  4  octobre  1776,  un  premier  traité  de  Con- 
fédération (Articles  of  Confédération  and  perpétuai  Union)  fut  voté 
et  signé  par  les  membres  du  Congrès  de  Philadelphie. 

Après  les  victoires  de  Washington,  le  Congrès  de  Philadelphie 
adopta,  le  9  juillet  1778,  de  nouveaux  «  Articles  de  Confédération  _» 
qui  donnèrent  aux  États-Unis  de  l'Amérique  du  Nord  une  forme  régu- 
lière de  gouvernement  fédératif.  Ce  pacte  fédéral,  en  13  articles,  fut 
ratifié  successivement  par  chacun  des  treize  États;  le  Delaware  ne 
donna  toutefois  son  adhésion  qu'en  1779etle  Maryland  le  1er  mars  1781. 

Cette  première  Constitution  des  États-Unis  ne  devait  durer  que  six 
ans,  de  1781  à  1787.  La  pratique  ne  tarda  pas  à  en  démontrer  le  vice 
fondamental  :  la  somme  des  pouvoirs  délégués  au  gouvernement  de 
la  Confédération  était  insuffisante  et,  notamment  en  matière  militaire 
{!  et  financière,  le  Congrès  était  réduit  le  plus  souvent  à  l'impuissance. 

Les  délégués  de  plusieurs  États,  qui  s'étaient  assemblés  le  1er  sep- 
tembre 1786  à  Annapolis,  sur  l'initiative  de  la  Virginie,  pour  préparer 
une  législation  commerciale  uniforme,  émirent  le  vœu  qu'une  con- 
vention fût  réunie  pour  faire  une  Constitution  nouvelle,  resserrant  les 
liens  trop  faibles  qui  unissaient  entre  eux  les  États.  Le  Congrès 
adopta  cette  idée  le  21  février  1787,  et  onze  États  envoyèrent  leurs 
délégués  à  Philadelphie.  Réunie  dans  le  courant  du  mois  de  mai,  la 
convention  de  Philadelphie  nomma  Washington  président,  et  termina 
assez  rapidement  ses  travaux  malgré  les  divisions  profondes  qui  exis- 
taient entre  les  fédéralistes  et  les  antifédéralistes.  La  nouvelle  Cons- 
titution, qui  allait  être  appelée  à  une  existence  si  glorieuse  dans 
l'histoire,  fut  signée  le  17  septembre  1787  par  tons  les  délégués. 
moins  trois.  Washington  la  transmit  aussitôt  au  Congrès  qui  l'adressa 
à  son  tour  au  gouvernement  de  chaque  État  avec  invitation  de  la  sou- 
mettre à  l'examen  de  conventions  populaires  élues  à  cet  effet.  Ces 
conventions  se  réunirent  successivement,  et  toutes,  à  des  majorités 
plus  ou  moins  considérables,  donnèrent  leur  approbation  au  nouveau 
pacte  fédéral.  Le  26  juillet  1788,  onze  États  s'étaient  prononcés;  la 
Caroline  du  Nord  et  Rhode-Island  n'entrèrent  dans  l'Union  que  quel- 
ques mois  plus  tard  (novembre  1789  et  mai  1790)  (1). 

(1)  Née  d'un  simple  expédient,  et  suggérée  par  les  circonstances,  la  sépa- 
ration du  pouvoir  constituant  et  du  pouvoir  législatif  est  devenue  l'un  des 
traits  les  plus  remarquables  des  institutions  américaines.  Les  divers  Etals 
ont  tous  consacré  depuis  lors  cette  distinction  fondamentale.  Ainsi  qu'on  le 
verra  plus  loin  dans  les  notices  consacrées  à  chaque  État,  ce  sont  toujours 
des  Conventions  spéciales  qui  sont  investies   du    mandat    d'élaborer   ou  de 
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Le  premier  Congrès  de  l'Union  américaine  fut  ouvert  le  4  mars 
1789,  et  le  14  avril  suivant  eut  lieu  l'élection  de  Washington  à  la  pré" 
sidence. 

La  Constitution  des  États-Unis  fonctionne  depuis  cent  vingt-deux 
ans,  après  avoir  résisté  à  la  violente  secousse  de  la  guerre  de  Séces- 
sion (1861-1865).  Quinze  amendements  seulement  y  ont  été  ajoutés 
pendant  sa  longue  existence. 

•Tes  amendements  I  à  X  inclusivement  furent  l'œuvre  du  premier) 
^Congrès  en  1789.  Parmi  les  reproches  faits  à  la  nouvelle  Constitution, 
deux  surtout  avaient  été  formulés  très  nettement  par  plusieurs  États  : 
il  manquait,  disait-on,  une  déclaration  des  droits  et  une  clause  cons- 
tatant que  le  Congrès  n'avait  que  des  pouvoirs  limités.  Ce  furent  ces' 
deux  lacunes  que  comblèrent  les  amendements  proposés  en  1789  et 
ratifiés  en  1791   (1). 

Le  XI0  amendement,  proposé  en  1794  et  ratifié  en  1798,  eut  pour 
objet  spécial  de  soustraire  les  États  particuliers  à  la  juridiction  fédé- 
rale, lorsqu'ils  sont  l'objet  de  réclamations  de  la  part  de  créanciers 
étrangers  à  ces  États. 

Le  XIIe  amendement,  proposé  en  1803  et  ratifié  en  1804,  modifia  le 
système  de  votation  pour  l'élection  du  président  et  du  vice-président 
des  États-Unis. 

Le  XIIIe  amendement,  proposé  et  ratifié  en  1865,  eut  pour  objet 
l'abolition  de  l'esclavage.  *— 

Le  XIVe  amendement,  proposé  en  1866  et  ratifié  en  1868,  a  trait 
aux  droits  des  citoyens,  à  la  répartition  entre  les  États  des  représen- 
tants au  Congrès,  et  à  certaines  conséquences  de  la  guerre  civile.     _ 

Enfin,  le  XV  amendement,  proposé  en  1869  et  ratifié  en  1870, 
garantit  le  droit  de  vote  aux  nègres  affranchis. 

Les  États  qui  composent  aujourd'hui  l'Union  américaine  sont  au 
nombre  de  46.  Trente-trois  États  nouveaux  ont  été  adjoints  aux  treize 
anciens  États  ;  en  voici  la  liste  d'après  l'ordre  chronologique  de  leur 
admission  dans  l'Union  :  Vermontet  Kentucky  (  1791),  Tennessee  (1796), 
Ohio  (1802),  Louisiane  (1811),  Indiana  (1816),  Mississipi  (1817),  Illi- 
nois (1818),  Maine  et  Alabama(1819),  Missouri '1820),  Arkansas  (1830), 
Michigan  (1837),  Floride  et  Texas  (1845),  Iowa  et  Wisconsiii  (1846), 
Californie  (1850),  Minnesota  (1857),  Oregon  (1859),  Kansas  (1861), 
Virginie  occidentale  1 1862),  Nevada  et  Nebraska  (1864),  Colorado  (1876), 

réviser  une  Constitution.  Les  attributions  de  ces  Conventions  diffèrent  si 
complètement  de  celles  des  législatures  qu'on  ne  leur  reconnaît  pas  en  prin- 
cipe le  droit  de  voler  des  fonds  pour  faire  imprimer  leurs  procès-verbaux, 
les  législatures  ayant  seules  mission  de  créer  les  dépenses  budgétaires. 

1  Douze  amendements  avaient  été  proposés  au  peuple,  niais  les  deux  pre- 
miers furent  rejetés. 
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Dakota  nord,  Dakota  sud,  Montana  et  Washington  (1889),  Idaho  et 
Wyoming  (1890),  Utah  (1894)  et  Oklahoma  (1907). 

Outre  ces  40  États,  à  chacun  desquels  nous  consacrons  une  notice 
particulière,  l'Union  comprend  encore  le  district  fédéral  de  Colombie 
(créé  par  un  acte  du  16  juillet  1790),  deux  territoires  (Nouveau- 
Mexique,  Arizona),  le  district  d'Alaska  (acheté  à  la  Russie  en  1867,  et 
organisé  par  un  acte  du  17  mai  1884),  et  les  îles  d'Hawaï,  de  Cuba, 
de  Porto-Rico  et  des  Philippines.  On  trouvera  plus  loin,  en  appen- 
dice à  la  suite  de  la  Constitution  des  États-Unis,  des  Notices  spéciales 
sur  ces  diverses  possessions  de  l'Union  américaine. 

Nous  ne  faisons  que  mentionner  les  réserves  indiennes  {Indian 
country,  Indian  réservation).  Un  acte  du  8  février  1887  sur  le  régime 
des  Indiens  prévoit  la  suppression  progressive  des  171  réservations 
au  moyen  d'allotissements  concédés  aux  Indiens. 

Le  Congrès  des  États-Unis,  dont  les  pouvoirs  sont  limités  en  ce  qui 
concerne  les  États  (v.  le  Xe  amendement),  possède  au  contraire  l'inté- 
gralité du  pouvoir  législatif  sur  les  territoires  (I).  Lorsqu'un  territoire 
demande  à  être  érigé  en  État,  il  adresse  une  pétition  à  cet  effet  au 
Congrès.  Si  celui-ci  admet  la  pétition,  il  adresse  à  la  législature  du 
territoire  un  acte  (enabling  act)  qui  formule  des  garanties,  impose 
certaines  conditions  et  autorise  la  convocation  d'une  Convention  locale 
dont  la  mission  est  de  préparer  une  Constitution  dans  les  termes 
limitatifs  de  l'autorisation.  Cette  Convention  discute  et  adopte  la  fu- 
ture Constitution,  que  le  Congrès  approuve  ensuite  si  elle  est  con- 
forme aux  termes  de  l'acte  d'autorisation.  Une  proclamation  du  Pré- 
sident des  États-Unis  prononce  ensuite  l'admission  définitive  du 
nouvel  État  dans  l'Union  (2). 


CONSTITUTION 

du  17  septembre  1787. 

Nous,  le  Peuple  des  États-Unis,  en  vue  de  former  une 
union  plus  parfaite,  d'établir  la  justice,  d'assurer  la  tran- 
quillité domestique,  de  pourvoir  à  la  défense  commune, 
d'accroître  le  bien-être  général  et  d'assurer  à  nous-mêmes 
et  à  notre  postérité  les  bienfaits  de  la  liberté,  ordonnons  et 

(1)  V.  plus  loin,  p.  404,  la  note  1  sous  le  n°  18  de  la  section  8  du  chap.  \" 
de  la  Constitution. 

(2)  Nous  remercions  ici  M.  Hannis  Taylor  el  MM.  les  Secrétaires  d'État 
des  États  particuliers,  qui  ont  bien  voulu  nous  transmettre  de  précieux  ren- 
seignements sur  la  législation  constitutionnelle  des  Étals. 
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établissons   la   présente    Constitution    pour    les    États-Unis 
d'Amérique. 

CHAPITRE  I. 

Section  1. 
1.  —  Tous  les  pouvoirs  législatifs  accordés  par  le  présent 
acte  seront  confiés  à  un  Congrès  des  États-Unis,  qui  sera 
composé  d'un  Sénat  et  d'une  Chambre  des  représentants. 

Section  2. 

1.  —  La  Chambre  des  représentants  (House  of  représen- 
tatives) se  composera  de  membres  choisis,  tous  les  deux  ans, 
par  le  peuple  des  divers  États;  les  électeurs,  dans  chaque 
État,  devront  posséder  les  qualifications  [qualifications)  re- 
quises pour  les  électeurs  de  la  branche  la  plus  nombreuse  de 
la  Législature  de  l'État  (1). 

2.  —  Nul  ne  pourra  être  représentant  s'il  n'a  atteint  l'âge 
de  25  ans,  s'il  n'est  depuis  sept  ans  citoyen  des  États-Unis, 
et  s'il  n'habite,  à  l'époque  de  l'élection,  l'État  où  il  est  élu. 

3.  —  [Disposition  abrogée  (2).]  Le  premier  recensement 
se  fera  dans  les  trois  ans  qui  suivront  la  première  réunion 
du  Congrès  des  États-Unis,  et  ensuite  tous  les  dix  ans,  sui- 
vant le  mode  que  la  loi  déterminera.  Il  ne  devra  pas  y  avoir 
plus  d'un  représentant  par  30.000  âmes,  mais  chaque  État 
aura  au  moins  un  représentant.  En  attendant  ce  premier 
recensement,  l'État  de  New-Hampshire  aura  le  droit  d'élire 
3  représentants,  le  Massachusetts  8,  Rhodc-Island  et  Provi- 
dence-Plantations 1,  le  Connecticut  5,  New-York  6,  New- 
Jersey  4,  la  Pennsylvanie  8,  le   Delaware  1,  le  Maryland  6, 

(1)  V.  plus  loin.  p.  399,  la  noie  4  sous  l'art.  Ie*  de  la  section  ï  du  présent 
chapitre.  —  Les  conditions  exigées  pour  être  électeur  varient  suivant  les 
États.  La  résidence  exigée  varie  de  3  mois  à  1  an.  Quelques  Etats  seulement 
exigenl  que  l'électeur  paye  une  taxe;  plusieurs  exigent  qu'il  sarhe  lire  et 
écrire,  ou  lire  seulement.  L'âge  requis  est  partout  de  21  ans. 

2  (Clic  disposition  avait  trait  au  mode  de  compilation  du  nombre  des 
habitants  d'un  État  en  vue  de  la  répartition  des  représentants.  Elle  a  été 
abrogée  implicitement  par  la  section  2  du  xrv'  amendement,  qui  pose  à  cet 
égard  une  règle  nouvelle.  V.  pin- loin,  p.  ils. 
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la  Virginie  10,  la  Caroline  du  Nord  5,  la  Caroline  du  Sud  5 
et  la  Géorgie  3(1). 

4.  —  Lorsqu'il  surviendra  des  vacances  dans  la  représen- 
tation d'un  Etat,  l'autorité  executive  dudit  Étal  émettra  des 
writs  d'élection  pour  combler  ces  vacances. 

5.  —  La  Chambre  des  représentants  élira  son  président 
(speaker)  et  ses  autres  fonctionnaires  (officers);  elle  aura 
seule  le  pouvoir  de  mettre  en  accusation  devant  le  Sénat 
(power  of  impeachment)  (2). 

Section  3. 

1.  —  Le  Sénat  des  États-Unis  sera  composé  de  deux 
sénateurs  pour  chaque  État,  choisis  pour  six  ans,  par  la 
Législature  de  chaque  État;  chaque  sénateur  aura  une  voix. 

2.  —  Aussitôt  qu'ils  se  réuniront,  après  la  première  élec- 
tion, ils  seront  partagés,  aussi  également  que  possible,  en 
trois  classes.  Les  sièges  des  sénateurs  de  la  première  classe 
seront  vacants  à  l'expiration  de  la  seconde  année;  ceux  de 
la  seconde  classe  à  la  fin  de  la  quatrième  année,  et  ceux  de 
la  troisième  classe  à  la  fin  de  la  sixième  année;  de  telle  sorte 
qu'un  tiers  du  Sénat  sera  renouvelé  tous  les  deux  ans.  Si, 
dans  l'intervalle  des  sessions  de  la  Législature  d'un  État,  il  se 
produit  une  vacance  par  suite  de  démission  ou  autrement,  le 
pouvoir  exécutif  de  cet  État  pourra  faire  une  nomination  pro- 
visoire jusqu'à  la  prochaine  réunion  de  la  Législature,  qui 
alors  comblera  la  vacance. 

3.  —  Nul  ne  pourra  être  sénateur  s'il  n'a  atteint  l'âge  de 
30  ans,  s'il  n'est  depuis  neuf  ans  citoyen  des  États-Unis,  et  si, 
au  moment  de  l'élection,  il  n'habite  l'État  pour  lequel  il  est  élu. 

4.  —  Le  Vice-président  des  États-Unis  sera  président  du 
Sénat,  mais  n'aura  droit  de  vote  qu'en  cas  de  partage. 

5.  —  Le  Sénat  choisira  ses  autres  fonctionnaires,  ainsi 
qu'un  président  pro  tempore,  qui  présidera  en  l'absence  du 

(1)  Le  chiffre  des  représentants  du  Congrès  s'est  notablement  accru  depuis. 
V.  plus  loin  p.  419,  la  note  1  sous  la  section  2  du  xiv°  amendement. 

(2)  Mise  en  accusation  pour  cause  politique.  Y-  plus  loin  p.  409,  la  note  1 
sous  l'art.  1"  de  la  section  4  du  chapitre  n. 
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ti0]Vice-présidenl  des  États-Unis,  ou^ns  le  cas  où  ce  dernier 
au,remplirait  les  fonctions  de  Présidées  États-Unis. 
exe    6.    —  Le   Sénat  aura  seul   le  uvoir  de  juger   tous  les 
ne  impeachments  (1).  Quand  il  sié^  dans  cette  fonction,  ses 
tjJmembres    seront    soumis   au    nient    ou    à    l'affirmation. 

[Quand   il   s'agira  de  juger  "Président  des  États-Unis,   le 
Grand-juge  (Chief  Justj  \2)  présidera  le  Sénat.  Personne 

-n<-  pourra  être  c^mné,  si  ce  n'est  à  la  majorité  des  deux 
tiers  des  membres  présents. 

7.  —  En  matière  (ïimpeachment,  le  jugement  ne  pourra 
prononcer  que  la  destitution  d'emploi  et  l'incapacité  d'exercer, 
sous  le  gouvernement  des  États-Unis,  aucune  fonction  hono- 
rifique, de  confiance  ou  salariée;  mais  le  condamné  n'en 
demeurera  pas  moins  passible  dHndictment,  de  procès,  juge- 
ment et  condamnation  (3),  conformément  à  la  loi. 

Section  4. 

1.  —  La  Législature  de  chaque  État  prescrira  le  temps,  le 
lieu  et  le  mode  des  élections  des  sénateurs  et  des  représen- 
tants; mais  le  Congrès  pourra  toujours,  par  une  loi  spéciale, 
faire  ou  modifier  ces  règlements,  sauf  en  ce  qui  concerne  le 
lieu  où  devra  se  faire  le  choix  des  sénateurs  (4). 

2.  —  Le  Congrès  s'assemblera  au  moins  une  fois  chaque 
année;  cette  réunion  aura  lieu  le  premier  lundi  de  décembre, 
à  moins  que,  par  une  loi,  le  Congrès  ne  fixe  un  autre  jour. 

Section  5.  1 

1.  —  Chaque  Chambre  sera  juge  des  élections,  de  la  cons- 
tatation   des   résultats     returns)  et  de   la   capacité   de   ses 

1  V.  plus  loin  p. 409,  la  note  1  sous  l'art.  lL'r  de  la  section  i  du  chapitre  u. 

2  Président  de  la  Cour  suprême  des  États-Unis. 
3]  Devanl  les  tribunaux  ordinaires. 

i  En  ce  qui  concerne  le  Sénat,  un  acte  du  Congrès  du  25  juillet  1866  a 
réglé  le  mode  d'élection  des  sénateurs.  En  ce  qui  concerne  la  Chambre 
des  représentants,  les  mesures  prises  par  le  Congrès  pour  assurer  la  sincérité 
ilc<  élections  sonl  contenues  dans  les  actes  du  25  juin  18i2  (scrutin  unino- 
minal en  principe),  du  28  février  1*71  bulletins  écrits  ou  imprimés),  du 
2  février  1872,  du3  mars  1875  dates  dés  élections  ,  dui4  février  1899  machine 
b  voter  autorisée  .  De   nombreuses  lois  onl  réprimé  les  fraudes  électorales, 
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membres;  la  majorité  de  chacune  d'elles  constituera  le 
quorum  nécessaire  pour  la  validité  de  ses  délibérations  ; 
mais  un  nombre  moindre  pourra  s'ajourner  de  jour  en  jour 
el  être  autorisé  à  forcer  les  membres  absents  à  se  présenter, 
de  la  manière  et  sous  tei'e  pénalité  que  chaque  Chambre 
déterminera. 

2.  —  Chaque  Chambre  pourra  faire  son  règlement  [ihe 
rules  of  its  proceedings),  punir  ses  membres  pour  conduite 
désordonnée,  et  expulser  l'un  deux  à  la  majorité  des  deux 
tiers  des  voix. 

3.  —  Chaque  Chambre  tiendra  un  procès-verbal  (journal  ) 
de  ses  délibérations,  et  le  publiera  de  temps  en  temps,  sauf 
les  parties  qu'elle  jugera  devoir  tenir  secrètes:  les  oui  et  les 
non  des  membres  de  chacune  d'elles  seront  consignés  au 
procès-verbal,  à  la  demande  de  la  cinquième  partie  des  mem- 
bres présents. 

4.  —  Pendant  la  session  du  Congrès,  aucune  des  deux 
Chambres  ne  pourra,  sans  le  consentement  de  l'autre,  s'ajour- 
ner à  plus  de  trois  jours,  ni  transférer  ses  séances  dans  un 
lieu  autre  que  celui  où  siégeront  les  deux  Chambres. 

Section  6. 

1.  —  Les  sénateurs  et  les  représentants  recevront,  pour 
leurs  services,  une  indemnité  qui  sera  réglée  par  la  loi  (1) 
et  payée  par  le  Trésor  des  États-Unis.  En  aucun  cas,  sauf 
celui  de  trahison,  de  félonie  ou  attentat  à  la  paix  publique, 
ils  ne  pourront  être  arrêtés  pendant  la  session,  ni  à  domi- 
cile, ni  pendant  qu'ils  se  rendent  aux  séances  ou  qu'ils  en 
reviennent;  ils  ne  pourront  être  recherchés  [questloned) 
nulle  part  ailleurs  à  raison  de  discours  ou  opinions  pro- 
noncés dans  leurs  Chambres  respectives. 

2.  —  Aucun  sénateur  ou  représentant  ne  pourra,  durant 
le  temps  pour  lequel  il  aura  été  élu,  être  nommé  à  une  fonc- 
tion civile  sous  l'autorité  des  États-Unis,  lorsque  cette  fonc- 

(1)  Celle  indemnité  annuelle  s'élève  à  5.OÛ0  dollars.  L'indemnité  da  speaker 
est  de  8.000  dollars.  Acte  du  20  janvier  187  i. 
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tion  aura  été  créée  ou  que  les  émoluments  en  auront  été 
augmentés  pendant  cette  même  période  ;  et  nulle  personne 
exerçant  une  fonction  publique  sous  l'autorité  des  États-Unis 
ne  pourra  être  membre  de  Tune  des  deux  Chambres  en  con- 
tinuant à  remplir  cette  fonction. 

Section  7. 

1.  —  Tout  bill  concernant  la  levée  d'un  impôt  devra 
prendre  naissance  à  la  Chambre  des  représentants,  mais  le 
Sénat  pourra  y  proposer  ou  y  voter  des  amendements  comme 
aux  autres  bills. 

2.  —  Tout  bill  qui  aura  passé  à  la  Chambre  des  représen- 
tants et  au  Sénat  devra,  avant  de  devenir  loi,  être  présenté  au 
Président  des  États-Unis.  Si  celui-ci  l'approuve,  il  le  signera, 
mais  s'il  ne  l'approuve  pas  (1),  il  le  renverra  avec  ses  objec- 
tions à  la  Chambre  où  le  bill  a  pris  naissance;  cette  Chambre 
fera  transcrire  in  extenso  les  objections  du  Président  sur  son 
procès-verbal  et  procédera  à  un  nouvel  examen  du  bill.  Si, 
après  ce  second  examen,  les  deux  tiers  des  membres  de  cette 
Chambre  sont  d'accord  pour  voler  la  loi,  le  bill,  toujours 
accompagné  des  objections  présidentielles,  sera  transmis  à 
l'autre  Chambre,  qui  l'examinera  de  même  une  seconde  fois; 
et,  s'il  est  approuvé  par  les  deux  tiers  de  cette  Chambre,  le 
bill  deviendra  loi.  Mais,  dans  tous  les  cas  de  ce  genre,  les 
deux  Chambres  voteront  par  oui  et  non,  et  chacune  d'elles 
portera  sur  son  procès-verbal  les  noms  des  membres  qui  vote- 
ront pour  et  contre  le  bill.  Dans  le  cas  où  un  bill  ne  serait 
pas  renvoyé  par  le  Présidenl  dix  jours  après  qu'il  lui  aura 
été  présenté  (en  exceptant  les  dimanches),  le  bill  sera  loi, 
comme  si  le  Président  l'avail  signé,  à  moins  que  le  Congrès 
en  s'ajournant  n'en  empêche  le  renvoi,  auquel  cas  le  bill  ne 
sera  pas  loi. 

(i)  Les  présidents  ont  fait  un  fréquenl  usage  de  leur  droit  de  veto.  Une 
statistique,  arrêtée  à  1891,  indique  132  lois  comme  ayanl  été  frappées  de 
veto  ;  29  seulement  ont  été  maintenues  par  les  Chambres.  \  la  vérité,  ces 
lois  élaienl  presque  toutes  des  lois  d'intérôl  privé. 

Le  veto  présidentiel  ne  peul  s'exercer  que  sur  l'ensemble  d'un  bill,  et  non 
lur  telle  ou  telle  disposition  particulière  de  ce  bill. 
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3.  —  Toul  ordre,  toute  résolution  ou  loul  vote  <]  1  ii  exige 
le  concours  du  Sénal  el  de  La  Chambre  «les  représentants  ($ 
l'exception  des  questions  d'ajournement)  devra  être  présenté 
au   Président  des  États-Unis  et  devra  être  approuvé  par  lui 

avant  d'avoir  effel  ;  en  cas  de  désapprobation  de  la  part  du 
Président,  il  faudra  qu'il  soil  volé  de  nouveau  par  les  deux 
tiers  du  Sénal  et  de  la  Chambre  <\c±  représentants,  suivant 
les  règles  relatives  aux  bills. 

Section  8. 

Le  Congrès  aura  le  pouvoir  : 

1°  D'établir  et  lever  des  taxes,  droits,  impôts  et  excises 
(excises),  pour  payer  les  deltes  et  pourvoir  à  la  défense  com- 
mune et  à  la  prospérité  générale  des  États-Unis;  mais  tous 
droits,  impôts  et  excises  devront  être  uniformes  dans  toute 
l'étendue  des  États-Unis; 

2°   De  faire  des  emprunts  sur  le  crédit  des  États-Unis; 

3°  De  régler  le  commerce  avec  les  nations  étrangères, 
enlre  les  divers  États  et  avec  les  tribus  indiennes; 

4°  D^établir  une  règle  uniforme  pour  la  naturalisation  (1)  et 
des  lois  uniformes  sur  les  faillites  dans  toute  l'étendue  des 
États-Unis; 

5°  De  battre  monnaie,  d'en  déterminer  la  valeur,  ainsi 
que  celle  des  monnaies  étrangères,  et  de  fixer  l'étalon  des 
poids  et  mesures  ; 

6°  D'assurer  le  châtiment  des  contrefacteurs  du  papier 
public  et  de  la  monnaie  courante  des  États-Unis; 

7°  D'établir  des  bureaux  et  des  routes  de  poste; 

8°  D'encourager  le  progrès  des  sciences  et  des  arts  utiles, 
en  garantissant,  pour  des  périodes  limitées,  aux  auteurs  et 
inventeurs  un  droit  exclusif  sur  leurs  écrits  et  découvertes; 

9°  De  constituer  des  tribunaux  inférieurs  à  la  Cour  su- 
prême ; 


(1)  Loi  du  29  juin  190G  établissant  un  bureau  d'immigration  et  de  natura- 
lisation et  instituant  des  règles  uniformes  pour  la  naturalisation  des  étran- 
gers dans  les  États-Unis  (traduite  dans  YAnnuaire  1907,  p.  656). 
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10°  De  définir  et  châtier  les  actes  de  piraterie  et  de  félonie 
commis  en  pleine  mer,  ainsi  que  les  atteintes  portées  au 
droit  des  gens; 

11°  De  déclarer  la  guerre,  d'accorder  des  lettres  de  marque 
et  de  représailles,  et  de  faire  des  règlements  touchant  les 
prises  sur  terre  et  sur  mer; 

12°  De  lever  et  entretenir  des  armées,  mais  aucune  affec- 
tation de  subsides  ne  pourra  être  faite  à  cet  effet  pour  un 
temps  plus  long  que  deux  ans  ; 

13°  De  créer  et  d'entretenir  une  marine  de  guerre 
(navj-  ; 

14°  De  faire  des  règlements  pour  l'organisation  et  l'admi- 
nistration des  forces  de  terre  et  de  mer  ; 

15°  De  pourvoir  à  ce  que  la  milice  soit  convoquée  pour 
exécuter  les  lois  de  l'Union,  réprimer  les  insurrections  et 
repousser  les  invasions  ; 

16°  De  pourvoir  à  ce  que  la  milice  soit  organisée,  armée  et 
disciplinée,  et  de  disposer  de  la  partie  delà  milice  qui  serait 
employée  au  service  des  États-Unis,  en  réservant  à  chaque 
Etat  le  droit  de  nommer  les  officiers  de  sa  milice,  et  d'exer- 
cer celle-ci  selon  la  discipline  prescrite  par  le  Congrès; 

17°  D'exercer  exclusivement  le  pouvoir  législatif,  dans 
quelque  cas  que  ce  soit,  sur  tel  district  (ne  dépassant  pas 
dix  milles  carrés)  qui  pourra,  par  la  cession  de  quelque  État, 
acceptée  par  le  Congrès,  devenir  le  siège  du  gouvernement 
des  États-Unis  (1),  ainsi  que  sur  tous  emplacements  achetés 
du  consentement  de  la  Législature  de  l'État  où  ils  sont 
situés,  pour  servir  à  la  construction  de  forts,  magasins, 
arsenaux,  chantiers  el  autres  établissements  d'utilité  pu- 
blique; 

18°  Et  de  faire  toutes  les  lois  qui  seront  nécessaires  el 
convenables  pour  mettre  à  exécution  les  pouvoirs  ci-dessus 
énumérés,  et  tous  ceux  dont  la  présente  Constitution  investit 

I  Ce  territoire,  acheté  au  Maryland,  forme  aujourd'hui  le  district  de 
Colombie,  avec  Washington  pour  capitale.  V.  plus  loin,  p.  125,  le  notice  sur  le 
district  fédéral. 
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le  gouvernement  dos  Etats-Unis,  un  de  ses  déparlements  ou 
de  ses  agents  (1). 

Section  9. 

1.  —  L'immigration  ou  importation  de  toutes  personnes, 
que  l'un  quelconque  des  États  actuellement  existants  jugera 
convenable  d'admettre,  ne  sera  pas  interdite  par  le  Congrès 
avant  l'année  1808  ;  mais  une  taxe  ou  droit  pourra  être 
imposé  sur  cette  importation,  à  charge  de  ne  pas  excéder 
10  dollars  par  personne  (2). 

2.  —  Le  privilège  àliabeas  corpus  ne  pourra  être  sus- 
pendu à  moins  que  la  sûreté  publique  ne  l'exige,  en  cas  de 
rébellion  ou  d'invasion. 

3.  —  Aucun  bill  d'attainder  (3),  aucune  loi  rétroactive 
(ex  post  facto)  (4)  ne  pourront  être  décrétés. 

4.  —  Aucune  capitation  ou  autre  taxe  directe  ne  pourra 
être  imposée  si  ce  n'est  en  proportion  du  recensement  ou 
dénombrement  ci-dessus  ordonné  (5). 

5.  —  Aucune  taxe,  aucun  droit  ne  sera  mis  sur  les  articles 
exportés  d'un  État  quelconque. 

6.  —  Aucune  préférence  ne  sera  donnée  par  des  règle- 
ments commerciaux  ou  fiscaux  aux  ports  d'un  État  sur 
ceux  d'un  autre   État  ;  aucun  navire  parti  d'un  des  États  ou 


(1)  Le  Congrès  est  investi  de  l'intégralité  du  pouvoir  législatif  sur  les 
territoires,  pouvoir  qu'il  délègue  partiellement  aux  Assemblées  législatives 
des  territoires.  V.  plus  loin,  p. 411,  l'art.  2  de  la  section  3 du  chapitre  îv.  Un  Acte 
du  30  juillet  1886  (analysé  dans  YAnnuaire  1887,  p.  751)  réglemente  sur 
divers  points  le  régime  législatif  et  financier  des  territoires.  Chaque  territoire 
est  représenté  à  la  Chambre  des  députés  par  un  délégué,  qui  n'a  que  voix 
consultative. 

(2)  C'est  de  la  traite  des  noirs  qu'il  s'agit.  V.  plus  loin  le  xme  Amendement 
qui  abolit  l'esclavage.  —  L'immigration  étrangère  aux  États-Unis  a  été  régle- 
mentée par  une  loi  du  3  mars  1903  (traduite  dans  YAnnuaire  1904.,  p.  642). 

(3)  On  appelait  ainsi,  dans  l'ancienne  législation  anglaise,  l'acte  par  lequel 
le  pouvoir  législatif,  de  sa  propre  autorité,  infligeait  la  peine  capitale,  ou 
une  peine  moindre,  à  des  personnes  coupables  de  hautes  offenses,  telles  que 
la  trahison  et  la  félonie. 

(4)  L'interprétation  commune  veut  que,  dans  les  textes  de  droit  constitu- 
tionnel, ces  termes  leur  ex  post  facto  désignent  seulement  les  lois  rétro- 
actives en  matière  criminelle  (Story,  Commentaires,  485). 

(5)  V.  ci-dessus,  p.  397,  l'art.  3  de  la  section  2  du  présent  chapitre. 
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à  destination  de  l'un  d'eux  ne  sera  obligé  d'entrer,  de  prendre 
patente,  de  rompre  charge  ou  de  payer  des  droits  dans  un 
autre 

7.  —  Aucune  somme  ne  sortira  du  Trésor  qu'en  vertu 
d'une  allocation  légale;  il  sera  publié  de  temps  à  autre  un 
état  régulier  de  toutes  les  recettes  et  dépenses  publiques. 

8.  —  Aucun  titre  de  noblesse  ne  sera  conféré  par  les 
États-Unis.  Aucune  personne  exerçant  une  fonction  honori- 
fique ou  salariée  sous  l'autorité  de  l'Union  ne  pourra,  sans 
le  consentement  du  Congrès,  accepter  de  don,  d'émolument, 
d'emploi  ou  de  titre,  quel  qu'il  soit,  de  la  part  d'un  roi, 
prince  ou  État  étranger. 

Section  10. 

1.  —  Aucun  des  États  ne  pourra  conclure  de  traité,  d'al- 
liance ni  de  confédération,  délivrer  des  lettres  de  marque  ou 
de  représailles,  frapper  monnaie,  émettre  du  papier-monnaie, 
donner  cours  forcé  pour  le  payement  des  dettes  à  aucune 
autre  valeur  que  la  monnaie  d'or  ou  d'argent,  passer  des 
bills  (Vattainder  ni  faire  de  loi  rétroactive  (1),  ou  portant 
atteinte  aux  obligations  qui  résultent  de  contrats,  ni  con- 
férer des  titres  de  noblesse. 

2.  —  Aucun  des  États  ne  pourra,  sans  le  consentement 
du  Congrès,  imposer  des  droits  ou  taxes  sur  les  importations 
ou  exportations,  sauf  ce  qui  pourra  être  absolument  néces- 
saire pour  l'exécution  de  ses  lois  d'inspection;  le  produit 
net  de  tous  droits  et  impôts  mis  par  un  État  sur  les  impor- 
tations ou  exportations  sera  mis  à  la  disposition  du  Trésor 
des  États-Unis,  et  ces  sortes  de  lois  seront  soumises  à  la 
révision  et  au  contrôle  du  Congrès. 

3.  —  Aucun  des  États  ne  pourra,  sans  le  consentement  du 
Congrès,  établir  des  droits  de  tonnage,  entretenir  des  troupes 
ou  des  navires  de  guerre  en  temps  de  paix,  conclure  aucun 
arrangement  ou  convention  avec  un  autre  État  ou  avec  une 
puissance    étrangère,    ni   s'engager  dans  aucune    guerre,    à 

(i;  Au  criminel.  V.  la  note  i  «le  la  page  précédente. 
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moins  qu'il  ne  soit  envahi  ou  en  danger  assez  imminent 
pour  n'admettre  aucun  délai, 

CHAPITRE  II. 

Section  1. 

1.  —  Le  pouvoir  exécutif  est  conféré  à  un  Président  des 
^     États-Unis  d'Amérique.  Il  restera  en  fonctions  pendant   une 

période  de  quatre  ans,  et  sera  élu  de  la  manière  suivante. 
en  même  temps  que  le  Vice-président,  choisi  pour  la  même 
période. 

2.  —  Chaque  État  nommera,  suivant  le  mode  prescrit  par 
sa  Législature  (1),  un  nombre  d'électeurs  égal  à  la  totalité 
des  sénateurs  et  des  représentants  que  l'État  a  le  droit  d'en- 
voyer au  Congrès;  mais  aucun  sénateur  ou  représentant,  ni 
aucune  personne  exerçant  une  fonction  honorifique  ou  sala- 
riée, sous  l'autorité  des  États-Unis,  ne  pourra  être  électeur. 

3.  -  [Abrogé  (2).] 

4.  —  Le  Congrès  peut  déterminer  l'époque  où  l'on  choisira 
les  électeurs  (3)  et  le  jour  où  ceux-ci  voteront  (4);  ce  jour 
sera  le  même  dans  toute  l'étendue  des  États-Unis. 

5.  —  Nul  ne  sera  éligible  à  la  fonction  de  Président  s'il 
n'est  citoyen    de    naissance,   ou   citoyen    des    États-Unis   à 

(1)  La  Constitution  laisse  ainsi  aux  États  le  soin  de  déterminer  de  quelle 
manière  sont  élus  les  électeurs  présidentiels.  Dans  la  majorité  des  Etats,  a 
l'origine,  la  législature  locale  désignait  ces  électeurs,  mais  l'usage  s'est  intro- 
duit successivement  dans  tous  les  États  de  les  faire  nommer  directement  par 
le  peuple,  au  scrutin  de  liste,  l'État  formant  un  seul  collège.  De  nombreuses 
propositions  ont  été  faites  dans  le  cours  de  ce  siècle  pour  modifier  le  régime 
de  l'élection  présidentielle.  Un  amendement  constitutionnel,  présenté  par 
M.  Buckalew,  et  tendant  d'une  part  à  assurer  au  peuple  le  droit  de  nommer 
directement  les  électeurs  présidentiels,  d'autre  part  à  donner  au  Congrès  le 
droit  de  régler  uniformément  le  mode  de  cette  élection,  a  été  repoussé  en 
18G9  par  les  deux  Chambres. 

(2)  Celte  clause,  relative  aux  opérations  électorales  pour  l'élection  du  pré- 
sident et  du  vice-président,  a  été  annulée  par  le  xne  Amendement  (V.  plus 
loin)  qui  a  remanié  à  cet  égard  les  règles  constitutionnelles. 

(3)  Un  Acte  du  23  janvier  1845  a  fixé  celte  date  au  mardi  qui  suit  le  pre- 
mier lundi  du  mois  de  novembre  de  l'année  où  l'élection  présidentielle  doit 
avoir  lieu. 

(4)  Ce  jour  a  été  fixé  au  deuxième  lundi  de  janvier  par  la  loi  du  3  fé- 
vrier 1887. 
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l'époque  de  l'adoption  de  la  présente  Constitution;  s'il  n'a, 
en  outre,  atteint  l'âge  de  35  ans,  et  s'il  n'a  résidé  14  ans  aux 
États-Unis. 

6.  —  Dans  le  cas  où  le  Président  serait  destitué,  où  il  vien- 
drait à  mourir,  à  donner  sa  démission,  ou  à  être  incapable 
d'exercer  les  droits  et  de  remplir  les  devoirs  de  sa  fonction, 
cette  fonction  sera  dévolue  au  Vice-président.  Le  Congrès 
peut,  par  une  loi,  pourvoir  au  cas  de  destitution,  mort, 
démission  ou  incapacité,  tant  du  Président  que  du  Vice-pré- 
sident, en  indiquant  le  fonctionnaire  appelé  en  ces  divers  cas 
à  exercer  la  présidence,  et  ce  fonctionnaire  exercera  la  prési- 
dence jusqu'à  la  disparition  de  l'incapacité,  ou  l'élection 
d'un  nouveau  Président  (1). 

7.  —  Le  Président  recevra  pour  ses  services,  à  des  époques 
fixes,  une  indemnité  qui  ne  pourra  être  augmentée  ni  dimi- 
nuée pendant  la  période  pour  laquelle  il  aura  été  élu,  et  pen- 
dant ladite  période  il  ne  pourra  recevoir  aucun  autre  émolu- 
ment des  États-Unis  ou  de  l'un  des  Étals  (2). 

8.  —  Avant  d'entrer  en  charge,  le  Président  prêtera  le 
serment  ou  l'affirmation  qui  suit  :  «  Je  jure  (ou  affirme) 
solennellement  que  je  remplirai  fidèlement  la  fonction  de 
Président  des  États-Unis,  et  que  je  ferai  de  mon  mieux  pour 
maintenir,  protéger  et  défendre  la  Constitution  des  Etats- 
Unis.  » 


1  lui  1792,  le  Congrès  avait  fade  du  1er  mars)  confié  au  président  pro 
tempore  du  Sénat  l'exercice  des  pouvoirs  présidentiels  à  défaut  de  président 
et  de  vice-président.  Cette  dévolution  éventuelle  a  été  supprimée  par  un  acte 
du  Congrès  du  19  janvier  1886.  Aux  ternies  de  cet  acte,  les  fonctions 
présidentielles  sont  dans  ce  cas  dévolues  temporairement  à  l'un  des  secré- 
taires des  départements  du  pouvoir  exécutif,  dans  l'ordre  suivant  :  1°  le 
secrétaire  d'État;  2°  le  secrétaire  du  Trésor;  3°  le  secrétaire  de  la  guerre; 
4°  l'attorney-général  ;  5°  le  post-master  général;  6°  le  secrétaire  de  la  marine, 
et  7°  le  secrétaire  de  l'intérieur.  Les  secrétaires  ainsi  appelés  à  ce  devoir 
éventuel  doivent  réunir  les  conditions  suivantes  :  avoir  été  régulièrement 
nommés,  être  constitutionnellement  éligibles  à  la  présidence  et  n'être  pas 
sous  le  coup  d'une  mise  en  accusation  politique  [impeachmenl  .  Si  le  Congrès 
n'esl  pas  alors  en  session,  il  doit  être  convoqué  dans  1<^  20  jours. 

2  L'indemnité  annuelle  allouée  au  président  esl  de  50.000  dollars,  celle 
lilouée  au  vice-présidenl  esl  de  10.000  dollars.  Acte  «lu  :'>  mars  1873. 
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Section  2. 

1.  —  Le  Président  sera  commandant  en  chef  de  l'armée  et 
de  la  marine  des  Etats-Unis,  et  de  la  milice  des  divers  États 
lorsqu'elle  sera  appelée  au  service  actif  des  États-Unis;  il 
pourra  demander  l'opinion  par  écrit  du  principal  fonction- 
naire de  chacun  des  départements  exécutifs  (1),  sur  tout  sujet 
relatif  aux  devoirs  de  leur  charge  respective;  il  aura  le  droit 
d'accorder  des  sursis  et  des  grâces  pour  crimes  (offences) 
commis  envers  les  États-Unis,  excepté  en  cas  iïimpeachment. 

2.  —  Il  aura  le  pouvoir  de  conclure  des  traités  sur  et  avec 
l'avis  et  le  consentement  du  Sénat,  pourvu  que  les  deux  tiers 
des  sénateurs  présents  y  consentent;  il  présentera,  et  nom- 
mera sur  et  avec  l'avis  et  le  consentement  du  Sénat  (2),  les 
ambassadeurs  et  autres  ministres  publics,  les  consuls,  les 
juges  de  la  Cour  suprême  et  tous  les  autres  fonctionnaires 
des  États-Unis,  à  la  nomination  desquels  il  n'est  pas  autre- 
ment pourvu  par  la  présente  Constitution,  et  dont  les  em- 
plois seront  créés  par  la  loi.  Mais  le  Congrès  pourra,  par  une 
loi,  attribuer  la  nomination  des  employés  inférieurs,  quels 
qu'ils  soient,  soit  au  Président  seul,  soit  aux  cours  de  justice 
(Courts  of  law),  soit  aux  chefs  des  départements. 

3.  —  Le  Président  aura  le  droit  de  combler  les  vacances 
qui  se  produiront  dans  l'intervalle  des  sessions  du  Sénat,  en 
délivrant  des  commissions  qui  expireront  à  la  fin  de  la  ses- 
sion suivante. 

Section  3. 

.1.  —  Le  Président  informera  de  temps  en  temps  le  Con- 
*grès  de  l'état  de  l'Union,  et  recommandera  à  son  examen 
toutes  les  mesures  qu'il  jugera  nécessaires  et  convenables; 
dans  les  occasions  extraordinaires,   il  pourra  convoquer  les 

(1)  Ces  déparlements  sont  au  nombre  de  neuf  :  L'État,  le  Trésor,  la  Guerre, 
les  Postes,  la  Marine,  l'Intérieur,  la  Justice,  l'Agriculture,  le  Commerce  et  le 
Travail  (1903). 

(2)  Acte  du  16  janvier  1883  pour  la  régularisation  et  l'amélioration  du  ser- 
vice civil  des  États-Unis  (traduit  dans  Y  Annuaire  1884,  p.  799).  Le  but  de 
cette  loi  a  été  d'assurer  le  recrutement  des  fonctionnaires  en  dehors  des 
influences  politiques,  mais  ce  but  ne  paraît  pas  avoir  été  atteint. 
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deux  Chambres  ou  Tune  d'elles,  et,  dans  le  cas  où  il  y  aurait 
désaccord  entre  elles  au  sujet  de  l'époque  de  leur  ajourne- 
ment, il  pourra  fixer  lui-même  l'époque  qui  lui  paraîtra 
convenable;  il  recevra  les  ambassadeurs  et  autres  ministres 
publics  ;  il  veillera  à  ce  que  les  lois  soient  fidèlement  exécu- 
tées et  il  commissionnera  tous  les  fonctionnaires  des  États- 
Unis. 

Section  4. 

1.  —  Le  Président,  le  Vice-président  et  tous  les  fonction- 
naires civils  des  États-Unis  seront  destitués  de  leurs  fonctions 
si,  à  la  suite  d'une  mise  en  accusation  (impeachment),  ils 
sont  convaincus  de  trahison,  concussion  [bribery)  ou  autres 
crimes  et  délits  (misdemeanors)  (1). 

CHAPITRE  III. 
^— .  Section  1. 

/  ±y —  Le  pouvoir  judiciaire  des  États-Unis  sera  confié  à 
cme  Cour  suprême  et  à  telles  cours  inférieures  que  le  Con- 
grès jugera  nécessaire  de  créer  et  d'établir  (2).  Les  juges  de 
la  Cour  suprême  et  des  cours  inférieures  conserveront  leur 
place  tant  que  durera  leur  bonne  conduite  (during  good 
behaviour),  et  ils  recevront  pour  leurs  services,  à  des  épo- 
ques fixes,  une  indemnité  qui  ne  pourra  être  diminuée  pen- 
dant la  durée  de  leurs  fonctions. 

Section    2. 

\^/-  -  Le  pouvoir  judiciaire  s'étendra  à  tous  les  cas,   en 
froit  ou  en  équité,  qui  naîtront  de  la  présente  Constitution, 


1;  Lï impeachment  est  une  mise  en  accusation  d'une  nature  spéciale,  pro- 
noncée par  un  pouvoir  politique  (la  Chambre  des  représentants),  jugée  par 
un  autre  pouvoir  politique  (le  Sénat)  et  destinée  à  atteindre  certains  fonc- 
tionnaires déterminés. 

(2)  Les  cours  de  justice  de  l'Union  ont  été  réorganisées  par  un  Acte  du 
10  avril  1869,  un  Acte  du  24  février  1891  et  un  Acte  du  31  janvier  L903.  Biles 
se  composent  de  trois  juridictions,  les  cours  de  district,  les  cours  rie  circuit 
<4  la  Cour  suprême.  Les  districts  sont  au  nombre  de  83,  les  circuits  au 
nombre  de  27. 
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des  lois  des  Etats-Unis,  des  traités  conclus  ou  à  conclure  sous 
leur. autorité;  —  à  tous  les  cas  concernant  les  ambassadeurs 
cl  autres  ministres  publics  ou  consuls;  —  à  tous  les  cas 
d'amirauté  cl  de  juridiction  maritime;  —  aux  contestations 
dans  Lesquelles  les  Etats-Unis  seront  partie;  — aux  contesta- 
tions entre  deux  ou  plusieurs  États;  —  entre  un  Étal  ei  des 
citoyens  d'un  autre  État;  —  entre  des  citoyens  de  divers 
États;  —  entre  citoyens  du  môme  État  réclamant  des  lerres 
en  vertu  de  concessions  faites  par  d'autres  États;  —  entre  un 
État  ou  ses  citoyens  et  des  États,  citoyens  ou  sujets  étran- 
gers. 

2.  —  Dans  tous  les  cas  concernant  les  ambassadeurs, 
ministres  publics  et  consuls,  et  dans  ceux  où  un  Étal  sera 
partie,  la  Cour  suprême  exercera  la  juridiction  de  premier 
degré.  Dans  tous  les  autres  cas  mentionnés  ci-dessus,  la  Cour 
suprême  aura  une  juridiction  d'appel,  tant  en  droit  qu'en 
fait,  sous  telles  exceptions  et  telles  règles  qui  seront  déter- 
minées par  le  Congrès. 

3.  —  Hormis  les  cas  (Timpeachment,  tous  les  crimes  seront 
jugés  par  un  jury,  et  le  jugement  se  fera  dans  l'État  même 
où  le  crime  aura  été  commis;  mais  si  le  crime  n'a  point  été 
commis  dans  un  des  États,  le  jugement  aura  lieu  à  tel  ou 
tels  endroits  qui  seront  désignés  par  une  loi  du  Congrès. 

Section  3. 

1.  —  La  trahison  envers  les  États-Unis  consistera  seule- 
ment à  susciter  une  guerre  contre  eux,  à  se  joindre  à  leurs 
ennemis,  ou  à  leur  donner  aide  et  soutien.  Nul  ne  pourra  être 
convaincu  de  trahison  que  sur  le  témoignage  de  deux  témoins 
déposant  sur  le  même  fait  (overt  act),  ou  sur  son  propre  aveu 
en  séance  publique  de  la  Cour. 

2.  —  Le  Congrès  aura  le  pouvoir  de  fixer  la  peine  de  la 
trahison,  mais  la  condamnation  ne  pourra  frapper  la  postérité 
du  coupable  (work  corruption  of  blood)  ou  emporter  confis- 
cation des  biens  (forfeiture),  si  ce  n'est  pendant  la  vie  du  con- 
damné. 
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CHAPITRE  IV. 

Section  1. 

1.  —  Dans  chaque  Etat,  il  sera  ajouté  foi  entière  aux  actes«-^ 
publics,  procès-verbaux  et  procédures  judiciaires  d'un  autre 
État.  Le  Congrès  pourra,  par  des  lois  générales,  déterminer 
quelle  sera  la  force  probante  de  ces  actes  et  procédures  et  les 
effets  qui  y  seront  attachés. 

Section  2. 

1.  —  Les  citoyens  de  chacun  des  États  auront  droit  à  tous  " 
les  privilèges  et  immunités  attachés  à  la  qualité  de  citoyen 
dans  les  autres  États. 

2.  —  Tout  individu  accusé  dans  un  État  de  trahison,  félonie 
ou  autre  crime,  qui  se  dérobera  à  la  justice  et  sera  trouvé 
dans  un  autre  État,  devra,  sur  la  demande  de  l'État  d'où  il 
s'est  enfui,  être  livré  à  cet  État  et  y  être  reconduit  pour  y 
passer  en  jugement.  ^^ 

3.  —  [Abrogé  (1).] ( 

Section  3. 

1.  —  De  nouveaux  Etals  peuvent  être  admis  dans  l'Union*^ 
par  le  Congrès;  mais  il  ne  sera  formé  ou  érigé  aucun  Étal 
nouveau  sous  la  juridiction  d'un  autre;  aucun  Étal  non  plus 

ne  pourra  être  formé  par  la  réunion  de  deux  ou  plusieurs 
Étals,  ou  fractions  d'États,  sans  le  consentement  de  la  Légis- 
lahnv  des  Élals  intéressés  aussi  bien  que  du  Congrès. 

2.  —   Le   Congrès  aura   le  pouvoir  de  disposer  du  terri-  ^^ 
loire  (2)  ou  de  toute  autre  propriété  appartenant  aux  Etats- 
Unis,  et  d'édicter  à  cet  égard  tous  règlements  el  ordonnances 
qu'il  jugera  nécessaires,  cl  rien  dans  la  présente  Constitution 

ne  pourra  être  interprété  de  manière  à  porter  atteinte  aux 
droits  des  États-Unis,  ou  d'aucun  Étal  particulier. 


I  Celte  disposition  prescrivait  L'arrestation  des  esclaves  fugitifs  ri  leur 
extradition  d'Elai  à  État.  Elle  a  disparu  avec  l'abolition  de  l'esclavage.  Y. 
plus  loin.  |).  'il7.  le  texte  du  mu"  Amendement. 

!   V.  plu-  liant,  p.404,  la  noie  1  -"ii-  h'  u"  18  île  la  section  8  du  chap.  i  r. 
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Section  4. 
1.  —  Les  États-Unis  garantiront  à  chaque  État  de  l'Union 
une  forme  républicaine  de  gouvernement;  ils  protégeront 
chacun  d'eux  contre  toute  invasion,  et,  sur  la  demande  de  la 
Législature  ou  du  Pouvoir  exécutif  (lorsque  la  Législature  ne 
pourra  se  réunir),  ils  le  défendront  contre  toute  violence  inté- 
rieure. 

CHAPITRE  V. 

1.  —  Chaque  fois  que  les  deux  tiers  des  deux  Chambres  le 
jugeront  nécessaire,  le  Congrès  proposera  des  amendements 
à  la  présente  Constitution,  ou,  sur  la  demande  des  Législa- 
tures des  deux  tiers  des  divers  États,  il  convoquera  une  Con- 
vention pour  proposer  des  amendements  qui,  dans  les  deux 
cas,  seront  valables  à  toutes  fins,  comme  partie  intégrante  de 
la  Constitution,  lorsqu'ils  auront  été  ratifiés  par  les  Législa- 
tures des  trois  quarts  des  divers  États,  ou  par  des  conven- 
tions formées  dans  les  trois  quarts  d'entre  eux,  selon  que 
le  Congrès  aura  proposé  tel  ou  tel  mode  de  ratification  (1); 
pourvu  que  nul  amendement,  fait  avant  l'année  1808,  n'affecte 
en  aucune  manière  la  première  et  la  quatrième  clauses  de  la 
9e  section  du  1er  chapitre,  et  que  nul  État  ne  soit,  sans  son 
consentement,  privé  de  l'égalité  de  suffrage  dans  le  Sénat. 

CHAPITRE  VI. 

1.  —  Toute  dette  contractée,  tout  engagement  pris  avant 
l'adoption  de  la  présente  Constitution,  seront  aussi  valables 
contre  les  États-Unis,  sous  l'empire  de  cette  Constitution, 
que  sous  la  Confédération. 

/?£) —  La  présente  Constitution  et  les  lois  que  les  États- 
Unis  se  donneront  en  conséquence,  ainsi  que  tous  les  traités 
faits  ou  à  faire  sous  l'autorité  des  États-Unis,  seront  la  loi 
suprême  du  pays;  les  juges  de  chaque  État  seront  tenus  de 

(1)  En  fait  les  15  amendements  apportés  à  la  Constitution  ont  tous  été  rati- 
fiés par  les  Législatures. 

En  1909,  le  Sénat  a  adopté  a  [unanimité  une  résolution  tendant  à  soumettre 
aux  législatures  des  divers  États  un  amendement  autorisant  le  gouvernement 
•de  l'Union  à  établir  un  impôt  sur  le  revenu. 
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s'y  conformer,  nonobstant  toute   disposition  contraire  dans 
la  Constitution  ou  les  lois  particulières  d'un  État. 

3.  —  Les  sénateurs  et  les  représentants  ci-dessus  men- 
tionnés, les  membres  et  les  diverses  Législatures  d'États  et 
tous  les  fonctionnaires  des  pouvoirs  exécutif  et  judiciaire, 
tant  des  États-Unis  que  des  États  particuliers,  s'engageront 
par  serment  ou  affirmation  à  soutenir  la  présente  Constitu- 
tion; mais  aucune  déclaration  religieuse  {religious  test)  ne 
sera  jamais  exigée  comme  condition  d'aptitude  pour  aucune 
fonction  ou  charge  publique  sous  l'autorité  des  États-Unis  (1). 

CHAPITRE  VIL 

1.  —  La  ratification  donnée  par  les  conventions  de  neuf 
États  suffira  pour  rétablissement  de  la  présente  Constitution 
entre  les  États  qui  la  ratifieront. 

Fait  en  Convention,  par  le  consentement  unanime  des 
États  représentés,  le  dix-septième  jour  de  septembre  de  l'an 
de  N.-S.  1787,  et  de  l'indépendance  des  États-Unis  d'Amé- 
rique le  douzième. 

[Suivent  les  signatures  de  G.  Washington,  président  et 
député  de  Virginie,  et  des  représentants  de  douze  Étals.] 

AMENDEMENTS 

A  LA  CONSTITUTION  DES  ETATS-UNIS  L)' AMÉRIQUE 
PROPOSÉS    PAR    LE    CONGRÈS 
ET  RATIFIÉS    PAR    LES    LÉGISLATURES    DES    DIFFERENTS   ETATS 
CONFORMÉMENT  Al'    CHAPITRE    V    DE    LA    CONSTITUTION. 

AMENDEMENT  I  (2). 
Le  Congrès  ne  fera  aucune   loi   établissant  une   religion 
d'État,  ou  prohibant  le  libre  exercice  d'une  religion,  ou  res- 

(1)  Un  acte  du  Congrès  du  13  mai  1884  a  supprimé  une  des  deux  formules 
de  sermenl  prescrites  par  l'Acte  de  juillet  18(32.  Il  n'existe  plus  aujourd'hui 
qu'une  formule  de  serinent. 

î  Cet  amendement,  ainsi  que  les  neuf  suivants  Amendements  i  a  \  inclu- 
sivement .  furent  proposés  par  le  premier  Congrès  le  25  septembre  1789,  et 
ratifiés  le  15  décembre  1 791. 
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treignant  la  liberté  de  la  parole  ou  de  la  presse,  ou  le  droit 
qu'a  le  peuple  de  s'assembler  paisiblement  et  d'adresser  au 
gouvernement  des  pétitions  pour  le  redressement  de  ses 
griefs. 

AMENDEMENT  II. 

Une  milice  bien  organisée  étant  nécessaire  à  la  sécurité 
d'un  Etat  libre,  on  ne  louchera  pas  au  droit,  qui  appartient 
au  peuple,  de  garder  et  de  porter  des  armes. 

AMENDEMENT  III. 
En  temps  de  paix,  aucun  soldat  ne  pourra  être  logé  dans 
une  maison  sans  le  consentement  du  propriétaire;  en  temps 
de  guerre,  il  ne  pourra  l'être  que  de  la   manière   prescrite 
par  la  loi. 

AMENDEMENT  IV. 

Le  droit  des  citoyens  d'être  protégés  en  leurs  personnes, 
maisons,  papiers  et  effets  contre  des  perquisitions  et  saisies 
déraisonnables,  ne  pourra  être  violé;  aucun  manda!  ne  sera 
délivré  que  sur  cause  probable  (1),  corroborée  par  serment 
ou  affirmation;  ces  mandats  contiendront  la  description 
détaillée  de  l'endroit  où  devra  se  faire  la  perquisition  et 
des  personnes  ou  objets  à  saisir. 

AMENDEMENT  V. 

Personne  ne  sera  tenu  de  répondre  à  l'accusation  d'un 
crime  capital,  ou  autre  crime  infamant,  à  moins  de  dénon- 
ciation {presentment){2),  ou  accusation  {indictment)  (3)  éma- 
nant d'un  grand  jury  (4),  si  ce  n'est  en  matière  militaire  ou 

(1)  C'est-à-dire,  sur  présomptions  fondées. 

(2)  Le  présentaient  est  une  dénonciation  faite  par  le  grand  jury  lui-même, 
proprio  molu,  d'un  crime  dont  tous  ses  membres  ou  l'un  d'eux  aurait  eu 
une  connaissance  personnelle. 

(8)  V indictment  est  un  acte  d'accusation  préparé  par  le  prosecuting 
attomey  d'après  les  dénonciations  de  particuliers  ou  d'agents  de  la  force 
publique,  et  précédé  d'un  interrogatoire  ou  d'un  débat  préparatoire  devant 
un  magistral. 

(4)  Un  Acte  du  3  mars  1805  exige  que  le  grand  jury  soit  formé  d'au  moins 
seize  citoyens.  Le  chiffre  varie  de  10  à  23.  Le  petit  jury,  ou  jury  de  jugement, 
est  toujours  composé  de  12  membres. 
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navale,  ou  en  matière  de  milice,  lorsque  celle-ci  est  en  service 
actif  en  temps  de  guerre  ou  de  danger  public;  personne  ne 
pourra  être  exposé  deux  fois,  pour  le  même  crime,  au  risque 
de  la  vie  et  de  la  mutilation  {injeopardy  of  life  or  limb),  ni 
être  contraint  à  déposer  contre  lui-même  en  matière  crimi- 
nelle, ni  perdre  la  vie,  la  liberté  ou  les  biens  sans  une  pro- 
cédure régulière;  aucune  propriété  privée  ne  pourra  être 
appréhendée  pour  être  consacrée  à  un  usage  public  sans  juste 
compensation. 

AMENDEMENT  VI. 

Dans  toute  poursuite  criminelle,  l'accusé  jouira  du  droit 
d'être  jugé  promptement  et  publiquement  par  un  jury 
impartial  pris  dans  FÉtat  et  le  district  où  le  crime  aura  été 
commis,  district  antérieurement  établi  par  la  loi;  il  aura  le 
droit  d'être  informé  de  la  nature  et  de  la  cause  de  l'accusa- 
tion portée  contre  lui,  d'être  confronté  avec  les  témoins  à 
charge,  de  faire  citer  des  témoins  à  décharge,  et  d'être 
assisté  d'un  conseil  pour  sa  défense. 

AMENDEMENT  VII. 

Dans  les  procès  de  common  law,  où  l'objet  du  litige  excé- 
dera la  valeur  de  20  dollars,  le  jugement  par  jury  sera 
maintenu,  et  aucun  fait  jugé  par  le  jury  ne  pourra  être 
réexaminé  devant  une  Cour  quelconque  des  États-Unis,  si 
ce  n'est  conformément  aux  règles  de  la  common  law. 

AMENDEMENT  VIII. 

On  ne  pourra  exiger  de  cautionnement  excessif,  ni  imposer 
d'amendes  excessives,  ni  infliger  de  châtiments  cruels  et 
inusités. 

AMENDEMENT  IX. 

L'énumération  de  certains  droits  dans  la  Constitution  ne 
sera  p;i^  interprétée  comme  une  dénégation  ou  un  affaiblis- 
se meni  des  autres  droits  que  le  peuple  s'est  réservés  1 1  i. 

I  Ce  texte  a  une  explication  historique.  Hamilton  avail  combattu  comme 
dangereuse  une  ênumération,  forcément  incomplète,  des  droits  de  l'homme. 
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AMENDEMENT  X. 

Les  pouvoirs  non  délégués  aux  États-Unis  par  la  présente 
Constitution,  et  non  interdits  par  elle  aux  États,  sont 
réservés  aux  divers  États  ou  au  peuple. 

AMENDEMENT  XI  (1). 

Le  pouvoir  judiciaire  des  États-Unis  ne  sera  pas  inter- 
prété en  ce  sens  qu'il  s'étendrait  aux  procès  en  droit  commun 
ou  en  équité  (in  law  or  equity)  commencés  ou  continués 
contre  l'un  des  États  de  l'Union  par  les  citoyens  d'un  autre 
État,  ou  par  des  citoyens  ou  sujets  d'un  État  étranger. 

AMENDEMENT  XII   (2). 

Les  électeurs  se  réuniront  dans  leurs  États  respectifs  et  vote- 
ront par  bulletins  pour  le  Président  et  le  Vice-président,  dont 
l'un  au  moins  ne  sera  pas  habitant  du  même  État  qu'eux;  ils 
désigneront,  sur  leur  bulletin,  leur  candidat  à  la  présidence, 
et,  sur  un  bulletin  distinct,  leur  candidat  à  la  vice-présidence; 
ils  dresseront  ensuite  des  listes  distinctes  de  toutes  les  per- 
sonnes portées  pour  la  présidence  et  de  toutes  celles  portées 
pour  la  vice-présidence,  avec  le  nombre  de  voix  obtenu  par 
chacune  d'elles;  ils  signeront  et  certifieront  ces  listes,  et  les 
transmettront  cachetées  au  siège  du  gouvernement  des  États- 
Unis,  à  l'adresse  du  président  du  Sénat.  Le  président  du  Sénat 
ouvrira  toutes  les  listes  en  présence  du  Sénat  et  de  la  Chambre 
des  représentants,  et  les  votes  seront  alors  comptés.  La  per- 
sonne qui  réunira  le  plus  grand  nombre  de  voix  pour  la  prési- 
sidence  sera  Président,  si  ce  nombre  donne  la  majorité  de 


Le  ixe  Amendement  a  pour  but  d'éviter  l'application    de  la  maxime  :  qui 
dicit  de  uno,  negat  de  altero. 

(1)  Gel  amendement,  proposé  par  le  5°  Congrès  le  5  septembre  1794,  a  été 
ratifié  le  8  janvier  1798. 

(2)  Cet  amendement,  proposé  par  le  8e  Congrès  le  12  décembre  1803,  a  été 
ratifié  le  25  septembre  1804.  Il  annule  le  3e  paragraphe  de  la  lr-  section  du 
chapitre  n  de  la  Constitution.  —  Il  a  été  inspiré  par  l'élection  de  1800,  dans 
laquelle  il  fallut  3G  tours  et  7  jours  de  scrutin  à  la  Chambre  des  représentants 
pour  choisir,  en  ballottage,  le  Président. 
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l'ensemble  des  électeurs;  si  personne  n'a  obtenu  cette  majo- 
rité, la  Chambre  des  représentants  choisira  immédiatement, 
au  scrutin,  le  Président  parmi  les  trois  candidats  ayant  obtenu 
le  plus  de  voix  pour  la.  présidence.  Mais,  dans  le  choix  du 
Président,  les  votes  seront  pris  par  État,  la  représentation  de 
chaque  État  n'ayant  qu'un  seul  vote;  les  deux  tiers  des  États, 
représentés  chacun  par  un  ou  plusieurs  membres,  constitue- 
ront le  quorum  nécessaire  pour  la  validité  du  vote,  mais  il 
faudra  la  majorité  de  tous  les  États  pour  que  le  choix  soit 
valable.  Et  si,  lorsque  le  droit  de  choisir  lui  incombera,  la 
Chambre  des  représentants  ne  choisit  pas  un  Président  avant 
le  quatrième  jour  du  mois  de  mars  suivant,  le  Vice-président 
remplira  les  fonctions  du  Président,  comme  dans  les  cas  de 
décès  ou  autre  incapacité  constitutionnelle  du  Président.  — 
La  personne  ayant  réuni  le  plus  grand  nombre  de  voix  pour 
la  vice-présidence  sera  Vice-président,  si  ce  nombre  donne 
la  majorité  de  l'ensemble  des  électeurs;  si  aucun  des  candi- 
dats ne  réunit  cette  majorité,  le  Sénat  choisira  le  Vice-prési- 
dent parmi  les  deux  candidats  qui  auront  obtenu  le  plus  grand 
nombre  de  voix;  les  deux  tiers  des  sénateurs  constitueront  le 
quorum  nécessaire  pour  la  validité  du  vote,  et  la  majorité  de 
leur  nombre  total  sera  nécessaire  pour  que  le  choix  soit  vala- 
ble. Toutefois,  aucune  personne  consLitutionnellement  inéli- 
gible à  la  fonction  de  Président  ne  pourra  être  élue  à  la  fonc- 
tion de  Vice-président  des  Étals-Unis  (1). 

AMENDEMENT  XIII  (2). 
Section  1. 
Aux  Etats-Unis,  ainsi  qu'en  tout  lieu  soumis  à  leur  juridic- 

I  l  ii  Acte  du  Congrès  du  '.\  février  1887  a  réglementé  d'une  façon  détaillée 
les  pouvoirs  du  Congrès  el  In  procédure  à  suivre  pour  la  vérification  i\c>  pou- 
voirs des  électeurs  du  second  dr^yr  et  le  recensement  de  leurs  voles.  V.  aussi 
l'Acte  du  19  octobre  1888. 

Deux  lois,  en  1800  H  1824,  la  Chambres  dû  exercer  son  droil  de  choisir 
faire  les  candidats;  le  Sénat,  une  seule  fois,  en  1836! 

î  Gel  amendement,  proposé  !<*  I**  février  1865  parle  38»  Congrès,  a  été 
ratifié  le  18  décembre  suivant.  Il  a  été  approuvé  par  31  États  sur  36, 
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iion,  il  n'y  aura  ni  esclavage,  ni  servitude  involontaire  (1),  à 
moins  que  cette  servitude  ne  soit  la  peine  d'un  crime  dont  le 
coupable  aura  été  dûment  convaincu. 

Section  2. 
Le  Congrès  aura  le  pouvoir  de  l'aire  exécuter  le  présent 
amendement  au  moyen  des  lois  à  ce  nécessaires  (2). 

AMENDEMENT  XIV  (3). 
Section  1. 

Toute  personne,  née  ou  naturalisée  dans  les  États-Unis  et 
soumise  à  leur  juridiction,  a  la  qualité  de  citoyen  des  États- 
Unis  et  de  l'État  où  elle  réside  (4).  Aucun  État  ne  fera  ou 
appliquera  de  loi  qui  restreindrait  les  privilèges  ou  immu- 
nités des  citoyens  des  États-Unis;  aucun  État  ne  privera  une 
personne  de  la  vie,  de  la  liberté  ou  des  biens  sans  une  procé- 
dure régulière  (due  process  oflaw),  et  ne  refusera  à  qui  que 
ce  soit  dans  la  sphère  de  sa  juridiction  l'égale  protection  des 
lois. 

Section  2. 

Les  représentants  seront  répartis  entre  les  divers  États  au 
prorata  de  leur  population,  calculée  en  comptant,  dans 
chaque  État,  la  totalité  des  habitants,  à  l'exception  des  Indiens 
non  taxés.  Mais,  quand  le  droit  de  vote  dans  les  élections  pri- 
maires pour  la  présidence  et  la  vice-présidence  des  États-Unis, 
dans  les  élections  des  représentants  au  Congrès,  des  fonction- 


(1)  Le  péonage,  sorte  de  servitude  volontaire  pratiquée  sur  des  Indiens 
dans  les  régions  d'origine  espagnole,  a  été  supprimé  par  un  Acte  du  Congrès 
du  2  mars  1867. 

(2)  Acte  du  1er  mars  1875  pour  protéger  tous  les  citoyens  dans  leurs  droits 
civils.  En  1883,  la  Cour  suprême  a  déclaré  inconstitutionnels  les  deux  pre- 
miers articles  de  cet  acte  (V.  Annuaire  1884,  p.  789). 

(3)  Cet  amendement,  proposé  le  1G  juin  1866  par  le  39e  Congrès,  a  été  ratifié 
le  28  juillet  1868.  Il  a  été  approuvé  par  33  États  sur  37. 

(4)  Par  interprétation  de  cet  amendement,  la  Cour  suprême  a  décidé  (arrêt 
du  3  novembre  1884)  que  l'Indien  né  dans  une  tribu  indienne  n'était  pas 
citoyen  de  l'Union  par  cela  seul  qu'il  était  né  sur  le  territoire  de  l'Union.  Une 
solution  contraire  a  été  adoptée  pour  l'entant  né  de  parents  chinois,  sur  le 
sol  des  États-Unis  :  faculté  lui  est  accordée  de  circuler  librement  malgré  les 
lois  prohibant  l'immigration  chinoise. 
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naires  des  pouvoirs  exécutif  et  judiciaire  d'un  État,  ou  des 
membres  de  la  Législature  de  cet  État,  est  refusé  à  des  habi- 
tants mâles  d'un  État  âgés  de  21  ans  et  citoyens  des  États- 
Unis,  ou  lorsque  ce  droi4  de  vote  est  restreint  d'une  manière 
quelconque,  excepté  pour  cause  de  participation  à  une  rébel- 
lion ou  pour  autre  crime,  le  nombre  des  représentants  de  cet 
État  doit  être  réduit  dans  la  proportion  qui  existe  entre  le 
nombre  de  ces  citoyens  mâles  et  le  nombre  total  des  citoyens 
mâles  âgés  de  21  ans  dans  cet  État  (1). 

Section  3. 
Nul  ne  sera  sénateur  ou  représentant  au  Congrès,  ou  élec- 
teur pour  la  nomination  du  Président  et  du  Vice-président,  ni 
n'exercera  aucune  fonction,  civile  ou  militaire,  au  service  des 
États-Unis  ou  d'un  État  particulier,  si,  ayant  prêté  serment 
comme  membre  du  Congrès,  fonctionnaire  des  États-Unis, 
membre  de  la  Législature  d'un  État,  ou  fonctionnaire  du  pou- 
voir exécutif  ou  judiciaire  d'un  État,  de  soutenir  la  Constitu- 
tion des  Étals-Unis,  il   a    pris  part  à    une  insurrection  ou 


(1)  A  la  suite  du  12e  recensement  décennal,  une  loi  [apportionmcnl  bill)  du 
16  janvier  1901  a  fixé  à  386  le  nombre  des  représentants  au  Congrès.  En  voici 
la  répartition  entre  les  45  États  composant  alors  l'Union  américaine  : 


Alabama 9 

Arkansas 7 

Californie 8 

Colorado 3 

Connecticut 5 

Delaware 1 

Floride 3 

Géorgie 11 

Idaho 1 

Illinois 25 

Indiana 13 

Iowa 11 

Kansas 8 

Kenlucky 11 

Louisiane 7 


Maine 4 

Maryland ,6 

Massachusetts 14 

Michigan 12 


Minnesota 

Mississipi 

Missouri 

Montana 

Nebraska 

Nevada 1 

New-Hampshire.. .     2 

New-.lersey 10 

New-York 37 

Norlh  Garolina 10 

North  Dakota 2 


81 

2 

32 
2 

7 


Ohio 

Oregon 

Pennsylvanie. . . 
lihode  Island. . 
South  Garolina. 

South  Dakota 2 

Tennessee 10 

Texas 1G 

Ulah 1 

Vermont 2 

Virginie 10 

Washington 3 

West  Virginia 5 

YYisconsin 11 

Wyoming 1 

Total...  38G 
Depuis  19dl,  roklalioina  a  été  admis  dans  l'Union,  et  envoie  1  député  à  la 
Chambre,  <•<■  qui  porte  a  387  le  nombre  actuel  des  représentants.  La  loi  de 
1901  stipule  art.  :'»  que  dans  chaque  État  les  députés  doivcnl  rire  élus  au 
scrutin  uninominal  par  districts  composés  d'un  territoire  contigu  et  compre- 
nant autant  que  possible  un  nombre  égal  d'habitants.  Le  scrutin  de  liste,  dont 
il  restail  quelques  traces,  est  définitivement  supprimé. 
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rébellion  contre  ladite  Constitution,  ou  prèle  aide  ou  assis- 
tance à  ses  ennemis.  Toutefois  le  Congrès  peut,  par  un  vote 
des  deux  tiers  des  membres  de  chaque  Chambre,  lever  cette 
incapacité  (1). 

Section  4. 

La  validité  de  la  dette  publique  que  les  États-Unis  ont  con- 
tractée avec  l'autorisation  de  la  loi,  y  compris  les  dettes  con- 
tractées pour  le  payement  de  pensions  et  récompenses  à  raison 
de  services  rendus  pour  la  répression  de  l'insurrection  ou 
rébellion,  ne  sera  pas  mise  en  question.  Mais  ni  les  États-Unis, 
ni  aucun  État,  ne  prendront  à  leur  charge  ni  ne  payeront 
aucune  dette  contractée  pour  venir  en  aide  à  l'insurrection  ou 
rébellion  contre  les  États-Unis,  ni  aucune  indemnité  pour  la 
perte  ou  l'émancipation  des  esclaves;  de  telles  dettes,  obli- 
gations et  réclamations  d'indemnité  seront  considérées  comme 
illégales  et  non-avenues. 

Section  5. 
Le  Congrès  aura  le  pouvoir  d'édicter  les  dispositions  de  loi 
nécessaires  pour  faire  exécuter  les  prescriptions  du  présent 
amendement  (2). 

AMENDEMENT  XV  (3). 

Section  1. 

Le  droit  de  vote  qui  appartient  aux  citoyens  des  États-Unis 
ne  pourra  leur  être  refusé  ou  être  l'objet  d'une  restriction  de 

(1)  Un  acte  du  Congrès  du  22  mai  1872  a  levé  les  incapacités  politiques 
édictées  par  le  xive  Amendement,  «  sauf  à  l'égard  des  sénateurs  et  représen- 
tants aux  3Ge  et  37e  Congrès,  des  officiers  des  armées  de  terre  et  de  mer, 
des  membres  des  Cours  des  États-Unis,  des  chefs  des  départements  minis- 
tériels et  des  ministres  à  l'étranger.  »  En  outre,  une  série  de  mesures  ont 
été  votées  par  le  Congrès,  de  1879  à  1894,  pour  effacer  successivement  et  indi- 
viduellement ces  incapacités.  Un  Acte  du  G  juin  1898  (c.  389)  les  a  définiti- 
vement supprimées,  et  la  section  3  du  xive  Amendement  est  aujourd'hui  sans 
objet. 

(2)  Ces  dispositions  légales  forment  aujourd'hui  le  titre  XXIV  J'icil 
righls)  des  Statuts  révisés. 

(3)  Cet  amendement,  proposé  le  27  février  18G9  par  le  40e  Congrès,  a  été 
ratifié  le  30  mars  1870.  Il  a  été  approuvé  par  29  États  sur  37. 
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la  part  des  Élats-Unis  ou  d'un  État  particulier  sous  prétexte 
de  race,  de  couleur  ou  de  condition  antérieure  de  servitude. 

Section  2. 
Le  Congrès  aura  le  pouvoir  d'édicter  les  dispositions  de  loi 
nécessaires  pour  faire  exécuter  le  présent  amendement  (1). 
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Debates  in  the  several  State  conventions  on  the  adoption  of  the  fédéral 
constitutions  (Débats  dans  les  conventions  des  divers  Etats  sur  l'adoption 
des  constitutions  fédérales),  par  Elliot,  2e  édit.  Philadelphie,  1876,  5  vol. 

The  Constitution  of  the  United  States,  with  the  15lh  amendment  and 
index,  the  Déclaration  of  independence,  the  Articles  of  Confédération,  etc. 
'La  Constitution  des  Etats-Unis,  etc.),  1877,  1  vol.  in-8°. 

The  fédéral  and  S/ate  Constitutions,  colonial  Charters  and  other 
organic  laws  of  the  United  States  (Les  Constitutions  fédérales  et  les 
Constitutions  d'Etats,  chartes  coloniales  et  autres  lois  organiques  des  Etals- 
Unis),  par  Perley  Poore,  2e  édit.  Washington,  1878,  2  vol.  in-4u.  —  Édition 
officielle  de  toutes  les  Constitutions  successives  de  chaque  État,  faite  sur 
l'ordre  du  Sénat  des  États-Unis. 

Constitution  of   the    United   States  of  America,    with  an  alphabet  of 
anahjsis,  etc.  (Constitution   des   États-Unis    d'Amérique,   avec  table  analy- 
tique, etc.),  par  \V.  Higkey,  nouv.  édit.  par  Gumings.  Baltimore,  1878. 
/^  The  Constitution  of  the  United  States  defined  and  carefully  annotated 
/(La  Constitution  des   Etats-Unis   expliquée  et  soigneusement  annotée),  par 
IPaschajl.  Washington,  1878. 

Constitution  of  the  United  States  with  the amendments  thereto:  towhichare 
prefixed  the  Déclaration  of  Independence,  the  articles  of  Cou  fédération,  etc. 
(Constitution  (tes  États-Unis,  avec  les  amendements  postérieurs;  précédée 
de  la  déclaration  d'indépendance,  des  articles  de  Confédération,  etc.),  par 
Reade.  Washington,  1885,  1  vol. 

I  mémorial  in  behalf  of  the  architect  of  our  fédéral  Constitution, 
Pelatiah  Webster  Monument  commémoratif  de  l'architecte  de  notre  Cons- 
titution fédérale,  Pelatiah  Webster),  par  Hannis  TàylOR.  —  Reproduction, 
avec  une  préface,  du  Mémoire  de  Webster,  publié  à  Philadelphie  en  1783, 
qui  a  exercé  une  influence  considérable  sur  la  rédaction  de  la  Constitution 
de  1787.  —  Documents  du  Sénat  américain  L908,  n"  461. 

Fédéral  and    S/ate  Constitutions,   Colonial  char/ers   and  other  organic 

(1)  Ces  dispositions  légales  sont  contenues  dans  les  statuts  révisés  -ous  le 
titre  XXVI  (Elective  franchise). 
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laws  of  the  Siaie,  Territoriet  and  colonies,  /iow  and  heretofore  forming 
the  U.  S.  of  America  (Constitution  fédérale.  Constitutions  d'États,  Chartes 
coloniales  et  autres  lois  organiques  de  l'Etat,  des  territoires  et  des  colonies, 
qui  forment  actuellement  les  États-Unis  d'Amérique),  par  F.  N.  Thorpb, 
7  volumes.  Imprimerie  officielle,  1909. 

2°  HISTOIRE  CONSTITUTIONNELLE. 

History  of  the  origin,  formation  and  adoption  of  the  Constitution  of 
the  United  States  with  notices  of  ils  principal  framers  (Histoire  de  l'ori- 
gine, de  la  formation  et  de  l'adoption  de  la  Constitution  des  États-Unis, 
avec  des  notices  sur  ses  principaux  fondateurs),  par  Curtis.  New- York. 
1863,  2  vol. 

The  govemmental  history  of  the  United  States  of  America  from  the 
earliest  seulement  to  the  adoption  of  the  présent  fédéral  Constitution 
(L'histoire  gouvernementale  des  États-Unis  d'Amérique  depuis  les  origines 
de  la  colonisation  jusqu'à  l'adoption  de  la  Constitution  fédérale  actuelle;, 
par  Sherman.  Philadelphie,  1865,  in-8°. 

History  and  analysis  of  the  Constitution  of  the  United  States  (Histoire 
et  analyse  de  la  Constitution  des  États-Unis;,  par  Toyvles,  3e  édit.  New- 
York,  1871,  in-8°. 

Histoire  des  États-Unis  depuis  les  premiers  essais  de  colonisation  jusqu'à 
l'adoption  de  la  Constitution  fédérale,  par  Ed.  Laboulaye,  6°  édit.  Paris,  1877, 

3  vol.  in-12.  —  Le  3e  volume  contient  l'histoire  de  la  Constitution. 
Verfassungsgeschichte  der  vereinigten  Staaten  von    America  seit  der 

Administration  Jacksons  (Histoire  constitutionnelle  des  États-Unis  d'Amé- 
rique depuis   la  présidence   de   Jackson),  par  von  Holst.  Berlin,  1878-88, 

4  vol.  —  Les  deux  premiers  volumes  de  cet  ouvrage  ont  été  traduits  en 
anglais  par  Lalor  et  Mason,  New- York,  1881. 

Constitutional  history  and  political  development  of  the  United  States 
(Histoire  constitutionnelle  et  développement  politique  des  États-Unis),  par 
Sterne.  New-York,  1883,  1  vol. 

History  of  the  formation  of  the  Constitution  of  the  United  States  (His- 
toire de  la  formation  de  la  Constitution  des  États-Unis),  par  Bancroft. 
New-York,  1885. 

American  States  Constitutions ,  astudy  of  their  growth  (Constitutions  des 
États  américains,  étude  sur  leur  progrès),  par  Hitchcock.  New-York,  1887, 
in-12. 

Essays  in  the  constitutional  history  of  the  United  States  in  the  forma- 
tée period  (Essais  sur  l'histoire  constitutionnelle  des  États-Unis  à  l'époque 
de  leur  formation,  1775-1789),  par  J.  F.  Jameson.  Boston,  1889,  1  vol. 
in-8°. 

Constitutional  history  of  the  United  States  from  the  déclaration  of  inde- 
pendence  to  the  close  of  their  civil  war  (Histoire  constitutionnelle  des 
États-Unis  depuis  la  déclaration  d'indépendance  jusqu'à  la  fin  de  la  guerre 
civile),  par  Curtis,  nouv.  édit.  New-York,  1890,  1  vol. 

Sources  of  the  Constitution  of  the  United  States  (Sources  de  la  Constitu- 
tion des  États-Unis),  par  G.  E.  Stevens.  Londres,  1894. 

The  rise  and  development  of  the  bicameral  System  in  America  (La  nais- 
sance et  le  développement  du  système  bicameral  en  Amérique),  par 
T.  F.  Moran.  Baltimore,  1895. 

The  évolution  of  the  Constitution  of  the  U.  S.  (L'évolution  de  la  Consti- 
tution des  États-Unis),  par  S.  G.  Fisher.  Philadelphie,  1897. 

Origin  and  growth  of  the  Constitution  of  the  U.  S.  (Origine  et  dévelop- 
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pement  de  la  Constitution  des  États-Unis),  par  H.  Taylor.  Londres,  1899, 
1er  vol.  (7e  édit.),  2e  vol.  (3e  édit.). 

The  growth  of  the  Constitution  in  the  fédéral  convention  of  1787  (Le 
développement  de  la  Constitution  dans  la  Convention  fédérale  de  1787),  par 
W.  M.  Meigs.  Philadelphie,  1899. 

Constitutional  history  and  governmenl  of  the  U.  S.  (Histoire  constitution- 
nelle et  gouvernement  des  États-Unis),  par  J.  S.  Landon.  Boston,  1900. 

The  story  of  the  Constitution  of  the  U.  S.  (Histoire  de  la  Constitution  des 
États-Unis),  par  E.  R.  Johnson.  New-York,  1906. 

United  States  constitutional  history  and  law  (Histoire  et  droit  consti- 
tutionnels des  États-Unis),  par  A.  H.  Putney.  Chicago,  1908. 

Législative  and  judicial  history  of  the  fifteenlh  amendment  (Histoire 
législative  et  judiciaire  du  15e  amendement),  par  J.  M.  Matiïews.  Balti- 
more, 1909. 


3°  COMMENTAIRES  ET  EXPOSES  DOCTRINAUX. 

La  présidence  aux  États-Unis,  par  A.  Jouault.  Paris,  1877,  1  vol.  in-12. 

Yerfassung  und  Demokratie  der  Vereinigten  Staaten  von  America 
(Constitution  et  démocratie  des  États-Unis  d'Amérique),  par  von  Holst. 
Berlin,  1881,  2  vol.  in-8°. 

An  exposition  of  the  Constitution  of  the  United  States  (Exposé  de  la 
Constitution  des  États-Unis),  par  Flanders,  4e  édit.  Philadelphie,  188G. 

Cent  ans  de  république  aux  Étals-Unis,  par  le  duc  de  Noaiij.es.  Paris 
1887,  1  vol.  in-8°.  —  L'ouvrage  contient  en  annexe  une  traduction  française 
de  la  Constitution. 

A  treatise  on  constitutional  conventions  :  their  history,  powers,  and 
modes  of  proceedings  (Traité  sur  les  conventions  constitutionnelles  :  leur 
histoire,  leurs  pouvoirs,  leurs  modes  de  procéder),  par  Jamesun,  4e  édit. 
Chicago. 

Fédéral  résinants  on  State  action  :  the  United  States  and  the  States 
under  the  Constitution;  treating  of  the  relations  of  the  governmenl  of 
the  United  States  and  the  governmenls  of  the  several  States  with  regard 
0  /a-ration,  the  régulation  of  commerce,  etc.  (Restrictions  fédérales  à  Faction 
des  États  :  les  États-Unis  et  les  États  sous  l'empire  de  la  Constitution.  Traite 
des  relations  du  gouvernement  des  Etals-Unis  avec  les  gouvernements  des 
divers  États,  en  ce  qui  concerne  les  impôts,  le  commerce,  etc.),  par 
G.  S.  Patterson.  Philadelphie,  1888. 

The  American  commonwealth  (La  république  américaine),  par  .!.  Bryce. 
Londres,  1888,  3  vol.  —  Cet  ouvrage  traite  des  institutions  el  de  leur  fonc- 
tionnement. 

American  constitutional  law  Loi  constitutionnelle  américaine;,  par 
J.  J.  Hare.  Boston,  1889,  1  vol. 

A  treatise  on  the  constitutional  limitations which  test  upon  the  tegisla- 
live  power  <>f  the  ulules  of  the  American  Union  Traité  des  limitations 
constitutionnelles  imposées  au  pouvoir  législatif  des  États  de  l'Union  améri- 
caine  ,  par  Gooley,  6(  édit.  Boston,  1890. 

The  iiuinii tcii  constitution  of  the  United  States  :  <>  philosophical 
inquiry  into  the  fundamentals  of  American  constitutional  law  La  Consti- 
tution non  écrite  des  États  lui-,  essai  philosophique  sur  les  fondements  du 
droit  constitutionnel  américain),  par  Tieue.ma.n.  New-York,  is{.m. 

The  suprême  court  of  the  i  nited  States,  ils  history  ond  influence  in 
our  constitutional  System    La  Cour  Buprême  *\c-  États-Unis,  sou  histoire  ci 
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son  influence  sur  noire  système  constitutionnel),  par  Willoughby,   Balti- 
more, L890. 

La  république  américaine,  États-Unis,  Institutions  de  L'Union,  institutions 
d'État,  régime  municipal,  système  judiciaire,  etc.,  par  A.  Garlier.  Paris, 
1890,  i  vol.  in-8°.  —  Ouvrage  très  complet,  avec  des  notes  renvoyant  aux 
textes. 

Droits  et  libertés  aux  États-Unis,  leurs  origines  et  leurs  progrès,  par 
A.  de  ChambrUn.  Paris,  1891,  i  vol.  in-8°. 

Commentarie8  of  the  Constitution  ofthe  U.  S.  (Commentaires  delà  Cons- 
titution des  États-Unis),  par  J.  Story,  5e  édit.  Boston,  1891,  2  vol. 

Constitutional  législation  in  the  U.  S..,  ils  origin  and  application  to  thé 
relative  powers  of  Congress  and  of  States  Législatures  (Législation  consti- 
tutionnelle des  Etats-Unis,  son  origine  et  son  application  aux  pouvoirs  res- 
pectifs du  Congrès  et  des  législatures  des  États),  par  J.  Ordronaux.  Phila- 
delphie, 1891. 

Handbook  of  american  constitutional  law  (Manuel  de  droit  constitution- 
nel américain),  par  H.  C.  Black.  Saint-Pa'il,  1895. 

Commentâmes  of  the  Constitution  of  the  U.  S.  (Commentaires  de  la 
Constitution  des  États-Unis),  par  R.  Poster.  Paris  et  Boston,  1895. 

Le  pouvoir  exécutif  aux  Etats-Unis.  Etude  de  droit  constitutionnel,  par 
A.  de  Chambrun,  2°  édit.  Paris  1897. 

Constitutional  studies  (Études  constitutionnelles),  par  J.  Schuler. New- 
York,  1897. 

The  gênerai  principles  of  constitutional  law  in  the  U.  S.  of  America 
(Principes  généraux  de  la  loi  constitutionnelle  des  Etats-Unis  d'Amérique  , 
par  T.  M.  Coûley,  3°  édit.  Boston,  1899. 

Les  Charles  coloniales  et  les  Constitutions  de  l'Amérique  du  Nord,  par 
A.  Gourd.  Paris,  1884,  1885  et  1903,  4  vol.  parus.  Le  tome  III  contient  une 
traduction  annotée  de  la  Constitution  fédérale. 

The  american  constitutional  System  (Le  système  constitutionnel  améri- 
cain), par  W.  W.  Willhoughby.  New- York,  1904. 

Constitutional  law  in  the  U.  S.  (Droit  constitutionnel  aux  Etats-Unis),  par 
E.  Mag-Glain.  New-York,  1905. 

Our  Constitution,  why  andhow  il  iras  made,who  made  it,  and  what  il  îs 
(Notre  Constitution,  où  et  comment  elle  a  été  faite,  qui  l'a  faite  et  ce  qu'elle 
est),  par  E.  W.  Townsend.  New- York,  1906. 

State  constitutions  (Constitutions  des  États),  par  J.  Quayle  Dealey,  1907. 
—  Annales  de  l'Académie  américaine  des  sciences  politiques  et  sociales 
(n°  de  mars). 

The  american  Constitution  :  the  national  powers,  the  right  of  the 
States,  the  liberties  of  the  people  (La  Constitution  américaine,  le  droit  des 
États,  les  libertés  du  peuple),  par  F.  Stimson.  New- York.  1908. 

The  american  govemment  :  organization  and  officiais  etc.  (Le  gouver- 
nement américain  :  organisation  et  fonctionnaires,  etc.),  par  C.  Gauss. 
New- York,  1908. 

The  law  of  the  fédéral  and  States  constitutions  of  the  U.  S.  wilh  an 
historical  study  of  their  principles,  a  chronologiçal  table  of  english  social 
législation,  and  a  comparative  digest  of  the  Constitutions  of  the  forty-six 
States  (Le  droit  delà  Constitution  fédérale  et  des  Constitutions  des  Étais  aux 
Etals-Unis, avec  une  étude  historique  de  leurs  principes,  une  table  chronolo- 
gique de  la  législation  sociale  anglaise,  et  un  résumé  comparatif  des  Consti- 
tutions des  40  États),  par  F.  Stimson.  Boston,  1908. 

Fédéral  usurpation  (Empiétements  du  droit  fédéral),  par  Franklin 
Pierce.  New-York,  1908. 
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The  spirit  of  american  government  (L'esprit  du  gouvernement  américain), 
par  Allen  Smith.  New-York,  1908.  —  Critique  des  institutions  constitution- 
nelles. 

The  philosophy  of  the  fédéral  Constitution  (La  philosophie  de  la  Consti- 
tution  fédérale),  par  H.  G.  Hugues.  Washington,  1908. 

The  government  of  the  United  States  {Le  gouvernement  des  Etats-Unis), 
par  J.  T.  Young.  New- York,  1909. 

4°  JURISPRUDENCE. 

Notes  of  constitutional  décisions,  being  a  digest  of  the  judicial  inter- 
prétation of  the  Constitution  of  the  United  States,  as  contained  in  the 
various  fédéral  and  States  reports  (Recueil  de  décisions  constitutionnelles, 
ou  digeste  de  l'interprétation  judiciaire  de  la  Constitution  des  Etats-Unis,  etc.), 
par  Bump.  New-York,  1878,  in-8°. 

The  Constitution  of  the  United  States,  with  notes  (La  Constitution  des 
États-Unis  annotée),  par  Desty,  28  édit.  San-Francisco,  1884,  in-18.  —  Anno- 
tations renvoyant  à  la  jurisprudence. 

Cases  on  american  constitutional  law  (Points  de  droit  constitutionnel  amé- 
ricain), par  C.  E.  Boyd,  2e  édit.  Chicago,  1907. 

Jurisdiction  and  procédure  of  the  suprême  Court  of  the  U.  S.  (Juridic- 
tion et  procédure  de  la  Cour  suprême  des  États-Unis),  par  Hannis  Taylor. 
Rabaster,  1908. 


APPENDICE 


I.  —  DISTRICT  FÉDÉRAL  DE  COLOMBIE. 

Ce  district  a  été  formé  d'une  portion  du  territoire  de  l'État  de 
Maryland  par  un  acte  du  Congrès  du  16  juillet  1790. 

Le  Congrès  des  États-Unis  a  pleins  pouvoirs  pour  légiférer  dans 
le  district.  Un  acte  du  3  mai  1901  (an  act  to  établis  h  a  Code  of  law 
for  the  district  of  Columbia  c.  854)  a  codifié,  en  1.642  articles, 
les  actes  du  Congrès  relatifs  à  ce  district  (Y .Annuaire  1902  p.  537). 

Le  gouvernement  du  district  (local  government),  composé  de  trois 
commissaires,  a  été  organisé  par  un  act»;  du  8  juin  1878  (analysé 
dans  Y  Annuaire  1879,  p.  682). 

II.  —  TERRITOIRE  DU  NOUVEAU-MEXIQUE. 

Cédé  aux  États-1  ois  par  le  Mexique  aux  termes  du  traité  du  -  !'<'•- 
yrier  1848,  ce  territoire  a  été  organisé  par  un  acte  du  9  sep-i 
tembre  1850. 
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Le  pouvoir  législatif  sur  les  matières  non  réservées  au  Congrès 
«les  États-Unis  esl  exercé  par  une  Assemblée  législative  composée 
d'im  Conseil  (Courte il)  de  12  membres  et  d'une  Chambre  des  députés 
de  24  membres. 

Un  acte  du  Congrès  du  16  juin  1906  a  autorisé  ce  territoire  à 
demander  son  admission  dans  l'Union  pour  former  un  seul  Étal  avec 
l'Arizona.  Mais  les  habitants  du  territoire  paraissent  opposés  à  cette 
fusion  (décembre  1908). 

III.    —  TERRITOIRE  D'ARIZONA. 

Ce  territoire  a  été  organisé  par  un  acte  du  Congrès  du  24  fé- 
vrier 1863. 

Comme  pour  le  territoire  du  Nouveau-Mexique,  l'Assemblée  légis- 
lative se  compose  d'un  Conseil  (Council)  de  12  membres  et  d'une 
Chambre  des  députés  de  24  membres. 

L'acte  du  Congrès  du  16  juin  1906  a  autorisé  ce  territoire  à 
demander  sa  réunion  au  territoire  du  Nouveau-Mexique  pour  former 
un  État,  mais  la  population  semble  hostile  à  cette  fusion  (décem- 
bre 1908). 

IV.  —  DISTRICT  D'ALASKA. 

Ce  district  a  été  cédé  par  la  Russie  aux  États-Unis  par  le  traité  du 
30  mars  1867,  et  organisé  par  un  acte  du  Congrès  du  17  mai  1884. 

Il  n'existe  pas  dans  le  district  d'institutions  représentatives. 

Le  gouvernement  civil  du  district  a  été  réorganisé  par  le  titre  I  du 
Code  civil  du  6  juin  1900  (V.  Annuaire  1901,  p.  584).  Un  gouverneur 
général,  relevant  du  secrétaire  du  département  de  l'intérieur  des 
États-Unis,  est  chargé  à  la  fois  de  l'administration  civile  et  du  gou- 
vernement militaire.  L'administration  judiciaire  est  confiée  à  une 
Cour  de  district. 

Un  acte  du  28  avril  1904  a  modifié  et  codifié  les  lois  relatives  aux 
corps  municipaux  dans  le  district. 

V.  —  HAWAÏ 

Avant  d'être  annexé  aux  États-Unis  en  1898,  le  royaume  d'Hawaï, 
fondé  en  1840,  avait  eu  une  existence  indépendante,  que  lui  avaient 
garantie  en  1844  l'Angleterre,  la  France,  les  États-Unis  et  la  Bel- 
gique. 

Dès  1839,  le  roi  Kaméhaméha  III  octroyait  à  ses  sujets  un  bill  des 
droits,  et,  l'année  suivante,  il  leur  donnait  une  Constitution  qui  fut 
ensuite  révisée  en  1842  sous  l'inlluence  de  l'américain  William  Lee, 
ministre  de  la  justice.  Cette  Constitution  créait  trois  pouvoirs  dans 
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l'État,  le  roi,  les  nobles  et  le  peuple.  Le  parlement,  composé  de  deux 
Chambres,  était  biennal;  les  députés  étaient  élus  par  le  suffrage 
universel. 

A  son  avènement  au  trône  en  1863,  le  roi  Kaméhaméha  V  refusa 
de  prêter  serment  à  la  Constitution  et  convoqua  une  Convention 
pour  délibérer  sur  sa  révision.  Les  délégués  élus  à  cet  effet  ayant 
manifesté  une  certaine  hostilité  au  projet  de  réforme,  la  Convention 
fut  dissoute,  et  un  décret  royal  du  15  août  1864  abrogea  la  Constitu- 
tion. Le  20  août  suivant,  une  Constitution  octroyée  fortifia  le  prin- 
cipe monarchique,  et  exigea  un  certain  cens  (propriété  de  150  dollars 
ou  revenu  de  75  dollars)  pour  être  admis  à  exercer  les  droits  élec- 
toraux. 

En  1887,  une  révolution  produite  par  le  mécontentement  populaire 
contraignit  le  roi  Kalakaua  Ier  à  signer  une  nouvelle  Constitution 
(10  juillet).  Aux  termes  de  ce  nouveau  texte,  les  nobles,  précédemment 
nommés  par  le  roi,  devaient  être  dorénavant  soumis  à  l'élection  par 
un  corps  électoral  censitaire. 

Les  troubles  qui  agitèrent  le  pays  en  1888,  1890  et  1893  aboutirent 
à  la  chute  de  la  monarchie  et  à  rétablissement  d'un  gouvernement 
républicain  aux  mains  du  parti  américain.  Ce  parti  avait  pour  objectif 
l'annexion  du  pays  par  les  États-Unis.  Un  traité  d'annexion  fut  signé 
le  16  juin  1897  par  les  commissaires  hawaïens  et  M.  Sherman,  et, 
l'année  suivante,  une  résolution  conjointe  du  7  juillet  1898  édicta  les 
dispositions  nécessaires  pour  annexer  les  îles  Hawaï  aux  États-Unis 
(V.  Annuaire  1899,  p.  743). 

La  Constitution  que  les  États-Unis  donnèrent  à  leur  nouvelle  colonie 
dale  du  30  avril  1900  (c.  339)  (V.  son  analyse  dans  Y  Annuaire  1901, 
p.  589).  Les  citoyens  d'Hawaï  nomment  un  délégué  à  la  Chambre  des 
représentants  de  Washington:  ce  délégué  prend  part  aux  discussions, 
mais  ne  vote  pas. 

Le  Parlement  local  est  composé  d'un  Sénat  de  15  membres  et  d'une 
Chambre  des  représentants  de  30  membres,  élus  au  scrutin  de  liste 
par  le  suffrage  universel.  Le  gouverneur  est  nommé  pour  quatre  ans 
parle  Président  des  États-Unis. 

VI.  —  CUBA. 

L'Espagne  a  abandonné  ses  droits  de  souveraineté  sur  ses  posses- 
sions de  Cuba,  de  Porto-Kico  et  des  Philippines  par  le  traité  de  Paris 
du  10  décembre  1898. 

Une  loi  du  Congrès  américain  du  2  mars  1901  autorisa  le  Président 
des  États-Unis  «  à  laisser  le  gouvernement  H  Le  contrôle  de  l'Ile  de 
Cuba  a  sa  population,  dès  qu'un  gouvernemenl  j  sera  établi  eu  vertu 
d'une  Constitution   »  contenant  une  définition  des  futures  relations 
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des  États-Unis  avec  Cuba  sur  la  base  de  certains  principes.  Ces  prin- 
cipes devaient,  à  titre  de  plus  amples  garanties,  être  insérés  dans  un 
traité  permanent.  Ce  traité  a  été  signé  le  22  mai  1903  entre  les  États- 
Unis  et  Cuba. 

Entre  temps,  et  dès  le  5  novembre  190O,  une  convention  était 
réunie  à  la  Havane,  et  adoptait  une  Constitulion  le  21  février  1901. 
Peu  de  jours  après  (2  mars  1901),  les  Chambres  américaines  adop- 
tèrent un  amendement  réglementant  les  rapports  entre  les  États-Unis 
et  Cuba,  et  devant  servir  d'appendice  à  la  Constitution.  L'Assemblée 
constituante  de  Cuba  donna  son  adhésion  à  cet  amendement  le  12  juin 
suivant,  à  une  voix  de  majorité.  On  trouvera  la  traduction  de  cet 
amendement  dans  Y  Annuaire  1902,  p.  534.  La  Constitution,  qui  com- 
prend 115  articles,  a  été  traduite  dans  Y  Annuaire  1905,  p.  462. 

Le  Président  et  le  Vice-président  de  la  nouvelle  république  furent 
élus  le  21  février  1902,  et  le  gouvernement  des  États-Unis  transmit 
effectivement  le  contrôle  de  Pile  aux  pouvoirs  constitués  à  la  date  du 
20  mai. 

Le  pouvoir  législatif  est  exercé  par  un  Sénat,  composé  de  24  séna- 
teurs, élus  à  raison  de  quatre  par  chacune  des  six  provinces,  pour  une 
durée  de  huit  ans  (art.  45),  et  d'une  Chambre  des  représentants,  élue 
à  raison  d'un  député  par  25.000  habitants  (art.  48).  Les  sénateurs  sont 
élus  par  les  conseils  provinciaux  et  par  un  nombre  double  de  délé- 
gués, constitués  avec  eux  en  junte  électorale  (art.  45).  Les  députés 
sont  élus  au  suffrage  direct  (art.  48).  Le  Président  de  la  République 
est  élu  par  le  suffrage  à  deux  degrés  (art.  66);  ses  fonctions  durent 
quatre  ans  :  il  n'est  rééligible  qu'une  seule  fois. 

Une  loi  du  22  juillet  1902  a  fixé  les  relations  entre  les  deux  Cham- 
bres. La  loi  électorale  date  du  25  décembre  1903  (V.  Annuaire  1905, 
p.  461)  ;  elle  a  été  révisée  le  11  septembre  1908  et  compte  264  articles. 

Cinq  lois  organiques  importantes  ont  été  récemment  promulguées  : 

1°  Loi  organique  des  municipalités,  du  29  mai  1908. 

2°  Loi  organique  des  provinces,  du  2  juin  1908. 

3°  Loi  sur  le  service  civil,  du  11  janvier  1909. 

4°  Loi  organique  du  pouvoir  exécutif  (495  articles),  du  26  janvier 
1909,  et  règlement  des  secrétariats  d'État  (182  articles). 

5°  Loi  organique  du  pouvoir  judiciaire  (348  articles),  du  27  jan- 
vier 1909. 


Bilbliograpliie. 

Le  texte  espagnol  officiel  de  la  Constitution  de  1901  a  été  publié,  par 
ordre  du  général  Wood,  gouverneur  militaire,  dans  le  numéro  de  la  Gazette 
de  la  Havane  du  14  avril  1902. 
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Constitucion  de  la  republica  Cubana  (Constitution  de  la  république 
cubaine).  Texte  annoté. 

VIL  —  PORTO  RICO. 

Le  régime  auquel  le  gouvernement  des  États-Unis  a  soumis  l'île  de 
Porto-Rico  après  son  annexion  résulte  d'un  acte  du  12  avril  1900  (an 
act  temporarily  to  provide  revenues  and  a  civil  government  for  Por- 
to-Rico and  for  otherpurposes,  n°  69)  (V.  sa  traduction  partielle  dans 
Y  Annuaire  1901,  p.  594). 

Le  gouverneur  de  Porto-Rico  est  nommé  par  le  Président  des  États- 
Unis  avec  l'assentiment  du  Sénat  (art.  17),  ainsi  que  les  dix  membres 
du  Conseil  exécutif  (art.  18),  dont  cinq  sont  fonctionnaires.  Le  pou- 
voir législatif  appartient  à  une  Assemblée  législative,  qui  se  compose 
du  Conseil  exécutif  et  d'une  Chambre  de  35  délégués,  élus  à  raison 
do  cinq  par  chacun  des  sept  districts  électoraux  (art.  28),  pour  une 
période  de  deux  ans. 

L'acte  du  12  avril  1900  a  été  amendé  par  un  acte  du  2  mars  1901 
(n°  812). 

VIII.  —  LES  PHILIPPINES. 

Dés  le  7  avril  1900,  le  Président  des  États-Unis  avait  créé  une  Com- 
mission philippine  chargée  d'exercer  provisoirement  le  pouvoir  légis- 
latif. Le  régime  définitif  applicable  à  la  nouvelle  possession  des  États- 
Unis  résulte  de  l'acte  du  Congrès  du  1er  juillet  1902  (an  act  temporarily 
to  provide  for  the  administration  of  the  a/fairs  of  civil  govern- 
ment of  the  Philippine Islands,  and  for  oiherpurposes,  n°  235).V.  la 
traduction  partielle  de  cet  acte  dans  Y  Annuaire  1903,  p.  690. 

La  Commission  philippine  est  maintenue  (art.  1er),  mais  elle  est 
autorisée  (art.  1)  à  convoquer,  deux  ans  après  la  publication  du  recen- 
sement, les  électeurs  pour  choisie  des  délégués  à  une  Assemblée  phi- 
lippine de  50  membres  au  moins  et  de  cent  au  plus.  Le  pouvoir  légis- 
latif doit  alors  appartenir  à  une  législature  composée  de  deux  cham- 
bres :  la  Commission  philippine  et  l'Assemblée  philippine. 

Cette  Assemblée  a  été  élue  en  1907;  elle  a  inauguré  ses  séances  le 
16  octobre. 
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ALABAMA 


Notioo    Ixistorviqize. 

L'Alabama  a  été  constitué  en  territoire  par  acte  du  Congrès  du 
3  mars  1817,  amendé  l'année  suivante  par  acte  du  20  avril  1818. 

Le  2  mars  1819,  un  nouvel  acte  du  Congrès  (Enabling  act  for  Ala- 
bama)  autorisa  ce  territoire  à  former  un  État  distinct  et  à  se  donner 
une  Constitution.  Cette  Constitution  fut  votée  le  2  août  1819.  Elle 
subit  dans  la  suite  trois  amendements,  en  1830,  en  1846  et  en  1850. 

En  1861,  éclata  le  mouvement  sécessionniste,  auquel  se  rallia  l'un 
des  premiers  le  gouvernement  de  l'Alabama  (11  janvier).  Après  la 
défaite  définitive  des  Confédérés,  une  convention  se  réunit  le  12  sep- 
tembre 1865  à  Montgomery,  l'union  fut  rétablie,  et  une  nouvelle 
Constitution  votée  le  30  septembre  1865. 

Mais  le  Congrès  ayant  imposé  certaines  bases  communes  pour  la 
reconstitution  politique  des  États  qui  avaient  pris  part  à  la  grande 
insurrection  (reconstruction  acts  des  2  et  21  mars  1867),  une  nouvelle 
convention  fut  réunie  le  5  novembre  1867,  et  vota  cette  même  année 
une  Constitution  qui  dura  huit  ans. 

Le  6  septembre  1875,  une  convention  nouvelle  procéda  à  sa  révision, 
et  termina  ses  travaux  le  2  octobre.  Le  16  novembre  1875,  1a  nouvelle 
Constitution  fut  ratifiée  par  le  suffrage  populaire.  Plusieurs  amende- 
ments à  cette  Constitution  furent,  dans  la  suite,  rejetés  par  le  peuple. 

La  Constitution  de  1875  a  été  remplacée  à  son  tour  par  une  Cons- 
titution nouvelle,,  adoptée  le  3  septembre  1901  par  une  convention 
réunie  à  Montgomery.  Elle  compte  287  articles,  et  n'a  pas  été  modifiée 
depuis  cette  date. 

Les  sénateurs  sont  au  nombre  de  35,  les  députés  au  nombre  de  67. 


BiTbliogr»aplxie, 

Constitution  of  the  State  of  Alabama,  3  sept.  1901  (Constitution  de  l'Étal 
d'Alabama,  du  3  sept.  1901).  Montgomery,  1901. 
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ARKANSAS 


Notice    historique. 

Le  territoire  de  l'Arkansas  a  été  séparé  du  Missouri  et  organisé 
politiquement  par  acte  du  Congrès  du  2  mars  1819,  amendé  par  acte 
du  26  mai  1824. 

Une  convention,  réunie  à  Little  rock  le  4  janvier  1836,  vota  le  30  du 
môme  mois  une  Constitution,  mais  ce  ne  fut  que  quelques  mois  plus 
tard  que  le  Congrès  autorisa  l'érection  du  territoire  en  État  {Enabling 
act  du  15  juin  1836,  supplementary  enabling  act  du  23  juin  suivant)* 

La  Constitution  de  1836  fut  amendée  successivement  le  17  no- 
vembre 1846,  le  24  novembre  1848,  le  2  décembre  1850  et  le  12  fé- 
vrier 1859.  Elle  le  fut  une  dernière  fois  les  6  et  22  mai  1861,  après  la 
déclaration  de  sécession. 

Avant  la  fin  des  hostilités  et  dès  le  4  janvier  1864,  une  convention 
se  réunissait  et  votait  rapidement  une  Constitution  qui  fut  acceptée 
ensuite  par  le  suffrage  populaire. 

Le  11  janvier  1868,  une  convention  nouvelle,  convoquée  «  under 
the  reconstruction  acts  »,  refit  une  autre  Constitution,  qui  dura 
six  ans,  et  fit  place  à  celle  du  13  octobre  1874,  actuellement  en 
vigueur.  Ces  deux  dernières  Constitutions  ont  été  soumises  à  la  rati- 
fication populaire. 

La  Constitution  de  1874  a  été  amendée  sept  fois,  en  1891,  1893, 
1897  (2  fois),  1902  et  1904  (2  fois).  L'amendement  de  1893  a  été 
déclaré  inconstitutionnel  par  la  Cour  suprême  (en  1906)  comme 
n'ayant  pas  été  voté  par  la  majorité  nécessaire. 

Le  Sénat  compte  36  membres  et  la  Chambre  des  députés 
100  membres. 
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CALIFORNIE 


Notice  laistoriqixe. 

La  Californie  a  été  cédée  aux  Étals-Unis  par  le  traité  de  Guadalupe 
Hidalgo,  conclu  entre  ceux-ci  et  le  Mexique  le  2  février  1848. 

L'année  suivante,  le  gouverneur  provisoire  de  ce  territoire  convoqua 
une  convention  qui  se  réunit  à  Monterey  le  1er  septembre  1849.  Cette 
assemblée  vota  le  13  octobre  une  Constitution  qui  fut  soumise  au 
peuple  et  ratifiée  à  la  presque  unanimité  le  13  novembre  de  la  même 
.année.  Le  Congrès  prononça  l'admission  définitive  de  la  Californie 
dans  l'Union  américaine  par  acte  du  9  septembre  1850. 

La  Constitution  de  1849  dura  trente  ans,  et  ne  fut  amendée  que 
trois  fois,  en  1857,  1862  et  1871.  Après  une  agitation  révisionniste 
assez  longue,  une  convention  fut  enfin  réunie  en  1878  pour  refaire 
la  loi  fondamentale.  Le  nouveau  texte  fut  adopté  le  3  mars  1879  et 
ratifié  le  7  mai  suivant  par  le  suffrage  populaire.  Il  est  en  vigueur  depuis 
le  1er  janvier  1880  (V.  sa  traduction  dans  Y  Annuaire  1880,  p.  835). 

La  Constitution  de  1879  a  été  amendée  à  neuf  reprises  différentes. 
Parmi  les  nombreux  amendements  élaborés  par  les  Chambres  et 
soumis  au  peuple,  60  ont  été  adoptés,  et  les  autres  rejetés.  Voici  la 
liste  des  amendements  adoptés  :  trois  en  1884,  un  en  1887,  deux 
en  1892,  sept  en  1894,  deux  en  1896,  deux  en  1898,  cinq  en  1900,  sept 
en  1902,  treize  en  1904,  huit  en  1906  et  dix  en  1908  (3  nov). 

Le  Sénat  se  compose  de  40  membres,  et  la  Chambre  de  80. 
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Notice  lxistoriqxxo 


Comprise  d'abord  dans  la  concession  faite  par  la  reine  Elisabeth  à 
sir  Walter  Raleigh  le  2'i  mars  1584,  la  Caroline  fut  concédée  spécia- 
lement par  Charles  II  au  comte  de  Clarendon,  au  duc  dWlbemarle 
et  à  d'autres  membres  de  l'aristocratie  émigrante  dans  deux  Chartes 
consécutives,  l'une  du  24  mars  1G63,  l'autre  du  30  juin  1665  (Charters 
of  Carolina).  Le  1er  mars  1669,  les  lords  propriétaires  donnèrent  au 
pays  une  loi  fondamentale  (The  fundamental  constitutions  of  Caro- 
lina .  qui  reçut  dans  la  suite  quelques  modifications,  el  disparut  au 
mois  d'avril  1693.  Les  chartes  de  1663  et  166:;  furent  abrogées  en 
172'.),  époque  à  laquelle  la  Caroline  du  nord  devint    province  royale. 

L'indépendance  de  la  Caroline  du  Nord  fui  solennellement  proclamée 
au  mois  de  mai  1775  par  une  convention  réunie  â  Charlotte.  Une 
■ire  convention,  réunie  l'année  suivante  à  Halifax,  vola  le 
18  décembre  1776  une  Constitution  qui  ne  fut  pas  soumise  au 
Suffrage  populaire. 

La  Constitution  de   1776,  amendée   deux   lois,   la    première   fôfa 

en  1835,  la  seconde  fois  en  1854,  est  de urée  en  vigueur  jusqu'à  la 

guerre  de  sécession.  Le  20  mai   1861,  une  convention  proclamait  la 

it.  —  roMi:  il  28 
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sécession  et  révisait  la  Constitution  sans  soumettre  cette  révision  à 
l'approbation  du  peuple. 

Ce  n'est  que  le  2  octobre  1865  que  l'ut  abrogée  l'ordonnance  de 
sécession.  Une  nouvelle  Constitution,  élaborée  l'année  suivante,  fut 
soumise  au  suffrage  populaire  qui  la  rejeta.  Le  14  janvier  1808,  une 
autre  convention  refit  cette  révision  sur  les  bases  fixées  par  le 
Congrès  :  le  nouveau  texte,  voté  le  16  mars  suivant,  fut  approuvé  par 
le  peuple. 

Mais  ce  texte  n'était  pas  appelé  à  une  longue  durée.  Il  a  fait  place 
à  la  Constitution  actuelle,  votée  le  12  octobre  1875  par  une  convention 
assemblée  à  Raleigh,  et  adoptée  en  1870  par  le  suffrage  populaire. 
Elle  porte  la  date  de  1876. 

Elle  a  été  amendée  en  1879,  en  1888  et  en  1900.  Le  Sénat  comprend 
50  membres  et  la  Chambre  120. 


CAROLINE  DU  SUD 


IVotioo    liistor»ic|_ixe. 

Primitivement  comprise  dans  la  Caroline  concédée  par  les  Chartes 
de  1663  et  1665  (v.  la  notice  Caroline  du  Nord),  la  Caroline  du  Sud 
ne  fut  définitivement  constituée  en  colonie  distincte  qu'en  1732.  Sa 
condition  fut  celle  des  autres  provinces  coloniales  du  roi.  Elle 
se  donna  sa  première  Constitution  indépendante  le  26  mars  1776, 
trois  mois  avant  la  déclaration  solennelle  de  l'indépendance  améri- 
caine. 

Deux  ans  plus  tard,  la  législature  de  cet  État  vota  une  autre 
Constitution  le  19  mars  1778.  La  Cour  suprême  de  la  Caroline  du  Sud 
décida  postérieurement  que  cette  Constitution  était  une  simple  loi, 
susceptible  de  modification  par  voie  législative  ordinaire. 

Elle  fit  place,  le  3  juin  1790,  à  une  troisième  Constitution,  élaborée 
par  une  convention.  Celle-ci  demeura  en  vigueur  jusqu'à  la  guerre  de 
sécession,  non  sans  avoir  subi  de  très  nombreux  amendements,  en 
1808,  1810,  1816,  1820,  1828,  1834  et  1856. 


COLORADO  435 

La  convention  qui  proclama  la  sécession  révisa  la  Constitution 
le  8  avril  1861.  L'union  ne  fut  rétablie  que  le  19  septembre  1865,  et 
la  Constitution  de  1861  reçut  de  légères  modifications  le  27  du  même 
mois.  Ces  deux  révisions  successives  ne  furent  pas  soumises  au 
peuple. 

Une  convention,  réunie  à  Charleston  le  14  janvier  1868  «  under  the 
reconstruction  acts  »,  vota  le  17  mars  une  nouvelle  Constitution,  qui 
fut  ratifiée  les  14-16  avril  1868  par  le  suffrage  populaire. 

La  Constitution  de  1868  a  été  révisée  à  son  tour  le  4  décembre  1895. 
Depuis  cette  époque,  elle  a  été  amendée  en  1901  (2  fois),  en  1902,  en 
1903,  en  1905  (3  fois)  et  en  1907. 

Le  Sénat  compte  41  membres,  et  la  Chambre  124. 


Bilblio  graphie. 


Constitutional  histovy  of  South Carolina  from  1725  to  1775  (Histoire  cons- 
titutionnelle de  la  Caroline  du  Sud  de  1725  à  1775),  par  Wallage.  Abbe- 
ville,  1906. 


COLORADO 


INfotioe    historique. 

Organisé  comme  territoire  par  acte  du  Congrès  du  28  février  1861, 
le  Colorado  ne  fut  autorisé  à  se  constituer  en  État  que  le  2J  mars  1864. 
Mais  de  sérieuses  difficultés  s'opposèrent  à  la  mise  en  pratique  de 
cette  autorisation.  Une  première  Constitution,  élaborée  en  1864  par 
une  convention,  fut  rejetée  par  le  peuple;  une  seconde  Constitution, 
élaborée  par  une  autre  convention  au  mois  d'aoûl  1865,  obtint  la 
majorité    des    suffrages;    mais    deux    bills    successifs    du    Congrès 
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(15  niai  1866  —  29  janvier  1867),  tendant  à  l'admission  du  Colorado 
dans  l'Union,  furent  frappés  du  vélo  présidentiel. 

Le  3  mars  1875,  le  Congrès  imposa  de  nouvelles  conditions  à 
L'admission  du  Colorado  (Enabling  act  for  Colorado).  Une  convention, 
réunie  à  Denver  le  20  décembre  suivant,  termina  ses  travaux  le 
14  mars  1876,  et  la  Constitution,  élaborée  par  elle,  fut  ratifiée  le 
Ier  juillet  suivant  par  le  suffrage  populaire.  Une  proclamation  du 
président  de  l'Union,  du  1er  aoùl  1876,  annonça  l'admission  définitive 
du  Colorado  dans  l'Union. 

La  Constitution  de  1876  a  été  amendée  en  1892  (2  fois),  en  1893, 
en  1900,  en  1902  (5  amendements),  en  1904  (2  amendements)  et  en 
1906. 

Le  Sénat  comprend  35  membres,  la  Chambre  65. 


GONNECTIGUT 


IVotioo    liistor*ic£ixo. 

La  première  charte  coloniale  du  Connecticut  est  une  sorte  de  traité 
ou  accord,  intervenu  le  15  janvier  1638  enlre  les  trois  bourgs  de 
Windsor,  Hartford  et  Wethersfield,  sous  le  nom  de  fundamental 
orders  of  Connecticut. 

Vingt-quatre  ans  plus  tard,  le  23  avril  1662,  Charles  II  donna  au 
Connecticut  sa  charte  définitive  (Charter  of  Connecticut).  Ce  docu- 
ment est  demeuré  en  vigueur  jusqu'en  1818. 

Lorsque  la  colonie  eut  proclamé  son  indépendance,  le  pouvoir  lé- 
gislatif se  borna  à  promulguer,  en  1776,  une  Constitution  en  4  arti- 
cles, intitulée  an  Act  containing  an  Abstract  and  Déclaration  ofthe 
Rights  and  Privilèges  ot  the  People  of  this  State  and  securing  the 
same.  Aux  termes  de  l'art.  1er  de  cette  Constitution,  «  L'ancienne  forme 
de  gouvernement  civil  contenue  dans  la  Charte  de  Charles  II,  Roi  d'An- 
gleterre, et  adoptée  par  le  peuple  de  cet  État,  doit  être  et  demeure! 
la  Constitution  civile  de  cet  État,  sous  la  seule  autorité  du  peuple 
dudit  État,  indépendant  de  tout  Roi  ou  prince.  » 
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Ce  n'est  qu'en  1818  qu'une  convention,  réunie  à  Hartford,  entreprit 
de  rajeunir  cette  législation  constitutionnelle.  Votée  le  15  septembre, 
la  nouvelle  Constitution  fut  ratifiée  le  5  octobre  suivant  par  le  suf- 
frage populaire. 

Trente-trois  amendements  ont  été  apportés  depuis  lors  à  ce  texte, 
déjà  ancien.  En  voici  la  liste  :  I  à  III  (1828),  IV  (1832),  V  et  VI  (1836), 
VII  (1838),  VIII  (1845),  IX  et  X  (1850),  XI  (1855),  XII  (1856),  XIII 
(1864),  XIV  (1873),  XV  (1874),  XVI  et  XVII  (1875),  XVIII  à  XXIII  (1876), 
XXIV  et  XXV  (1877),  XXVI  (1880),  XXVII  (1884),  XXVIII  (1886), 
XXIX  (1897),  XXX  et  XXXI  (1901),  XXXII  et  XXXIII  (1905). 

Le  Sénat  comprend  35  membres,  et  la  Chambre  255. 


Bilbliogr*apliie. 


Constitution  of  the  State  of  Connecticut  as  amended  and  in  force  Ja- 
nuavij  /,  1906  (Constitution  de  l'État  de  Connecticut,  en  vigueur  au  1er  jan- 
vier 1906).  Édition  officielle. 
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Notice  laistor^iq[ixo. 

Un  Acte  du  Congrès  du  22  février  1889  (V.  plus  loin  la  notice 
Montana  a  divisé  l<-  vaste  territoire  «lu  Dakota  en  deux  parties, 
cl  autorisé  chacune  de  ees  deux  fractions  à  se  constituer  en  État 
Béparé.  Une  convention  de  75  délégués  se  réunil  à  Bismark,  capitale 
désignée  du  nouvel  État,  et  vota  le  17  août  1880  une  Constitution 
qui  lut  adoptée  par  le  suffrage  populaire  le  I"  octobre  suivant. 

Le  2  novembre  suivant,  un  acte  du  Congrès  prononça  L'admission 
définitive  du  uouvel  État, 


438  DAKOTA    SUD 

La  Constitution  de  1889,  encore  en  rigueur,  a  été  amendée  sept 
Ibis.  Eli**  compte  217  articles. 
La  loi  électorale  a  été  refaite  le  19  mars  1907. 
Les  sénateurs  sont  au  nombre  d<>  40,  les  députés  au  nombre  de  100. 


Bibliographie, 


State  of  North  Dakota,  1907,  Législative  Manual  (État  de  Dakota  nord 
1907,  Manuel  législatif],  édition  officielle,  Bismark,  1907.  —  Textes  consti- 
tutionnels. 
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TVotioo    historique. 

En  vertu  de  l'acte  du  Congrès  cité  dans  la  notice  précédente,  une 
convention  de  75  délégués  s'est  réunie  le  4  juillet  1889  à  Sioux-Falls, 
capitale  désignée  du  nouvel  État;  la  Constitution  élaborée  par  cette 
convention  a  été  adoptée  par  le  peuple  à  la  date  du  1er  octobre  sui- 
vant. 

L'admission  définitive  du  nouvel  État  dans  l'Union  a  été  prononcée 
par  acte  du  Congrès  du  2  novembre  de  la  même  année. 

La  Constitution  de  1889  a  été  amendée  en  1892,  en  1896  (4  amende- 
ments), en  1898  (2  amendements),  en  1900,  en  1902  (3  amendements), 
en  1904,  et  en  190G  (4  amendements).  Un  amendement  a  été  rejeté  en 
1900  par  le  suffrage  populaire  (monopole  de  la  fabrication  et  de  la 
vente  des  spiritueux). 
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Bibliographie. 

Statutes  ofthe  State  of  South  Dakota  (Statuts  de  l'État  de  Dakota  sud), 
par  E.  L.  Grantham,  2  vol.  Chicago,  1899. 


DELAWARE 


Notice   laistoriquLO. 

Concédée  en  1682  à  William  Penn,  la  région  du  Delaware  fut  d'abord 
annexée  aux  établissements  de  la  Pennsylvanie,  et  régie  comme  eux 
par  les  Chartes  de  1612,  1683,  1696  et  1701  (V.  plus  loin  la  notice 
Pennsylvanie). La  séparation  eut  lieu  en  1703,  mais  la  charte  du  28  oc- 
tobre 1701  demeura  la  base  du  droit  public  de  la  nouvelle  colouie. 

Après  la  déclaration  d'indépendance  votée  par  le  Congrès  des  colo- 
lies-unies  le  4  juillet  1776,  une  convention  se  réunit  à  New-Castle, 
il  prépara  pour  l'État  de  Delaware  une  Constitution  qui  fut  proclamée 
le  21  septembre  1776. 

Cette  première  Constitution  a  subi  depuis  lors  deux  révisions 
:olales,  la  première  en  1792  (12  juin),  la  seconde  en  1831 . 

La  Constitution  de  1831,  amendée  deux  fois,  en  1855  et  en  1875,  a 
'ait  place  à  une  Constitution  nouvelle,  qui  a  été  adoptée  par  une 
convention  constitutionnelle  le  4  juin  1897. 

Le  Sénat  compte  17  membres,  la  Chambre  35. 


Bibliographie. 

Constitution  ofthe  State  of  Delaware  June,  4,  IS97  (Constitution  de  l'Etal 
P  Delaware,  du  i  juin  1897).  Édition  officielle,  1907. 
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FLORIDE 


Notice    tListoriquLO., 

La  Floride  a  été  cédée  par  l'Espagne  aux  États-Unis  par  traité  du 
22  février  1819. 

Trois  ans  après,  un  acte  du  Congrès  du  30  mars  1822  y  organisait 
un  gouvernement  territorial.  Cet  acte  fut  l'objet  de  nombreuses  modi- 
fications successives  (actes  des  23  mars  1823,  26  mai  1824,  15  mai  1826, 
actes  de  1828,  1829,1832,  1834). 

Le  3  décembre  1838,  une  convention  fut  réunie  à  Saint-Joseph; 
le  résultat  de  ses  travaux  fut  la  Constitution  du  11  janvier  1839. 
L'admission  de  la  Floride  comme  État  de  l'Union  ne  fut  toutefois 
prononcée  par  acte  du  Congrès  que  le  3  mars  1845. 

.  Après  la  sécession,  votée  le  10  janvier  1861  par  une  convention, 
divers  amendements  furent  introduits  dans  la  Constitution  (février  et 
avril  1861,  janvier  1862),  mais  la  ratification  n'en  fut  pas  demandée 
au  suffrage  populaire. 

L'union  une  fois  rétablie  (25  octobre  1865),  une  nouvelle  Constitu- 
tion fut  votée  le  7  novembre  1865,  mais  elle  ne  fut  pas  non  plus  sou- 
mise au  peuple,  et  le  travail  définitif  de  révision  dut  être  repris  par 
une  convention,  le  20  janvier  1868,  sur  les  bases  imposées  par  les 
actes  fédéraux  de  «  reconstruction.  »  La  Constitution  définitive  de  la 
Floride  fut  votée  le  25  février  1868,  et  ratifiée  par  le  peuple  au  mois 
de  mai  suivant. 

La  Constitution  de  1868,  amendée  deux  fois  (en  1870  et  en  1875), 
a  été  remplacée  en  1885  par  une  nouvelle  Constitution. 

La  Constitution  de  1885,  encore  en  vigueur,  a  été  amendée  en  1894 
(3  amendements),  en  1896  (6  amendements),  en  1898  (3  amendements  , 
en  1900  (4  amendements),  en  1902  (2  amendements),  et  en  1904. 

Le  Sénat  compte  32  membres,  et  la  Chambre  68. 
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Notice  lTistor\iq|izo. 

Comprise  d'abord  (charte  du  24  mars  1663)  dans  les  vastes  posses- 
sions des  lords  propriétaires  de  la  Caroline,  la  Géorgie  fut  donnée 
plus  tard  à  une  Compagnie  commerciale  (Charter  of  Georgia  du 
9  juin  1732),  puis  cette  dernière  charte  fut  abrogée  à  son  tour 
20  juin  1752)  et  la  province  constituée  en  gouvernement  colonial. 

L'indépendance  de  la  Géorgie  fut  proclamée  Je  1er  octobre  1776  par 
une  convention  réunie  à  Savannah.  La  première  Constitution  du  pays 
porte  la  date  du  5  février  1777. 

Onze  ans  plus  tard,  une  convention  réunie  le  4  novembre  1788  à 
Augusta  prépara  une  nouvelle  loi  fondamentale,  qui  ne  fut  adoptée 
que  le  6  mai  1789  par  une  autre  convention.  Cette  Constitution,  très 
courte  d'ailleurs,  reçut  huit  amendements  le  16  mai  1795  et  disparut 
peu  après  pour  faire  place  à  la  Constitution  du  30  mai  1798. 

Celle-ci  demeura  en  vigueur  jusqu'à  l'époque  de  la  sécession,  non 
sans  avoir  été  amendée  treize  fois  consécutives,  la  dernière  fois 
en  1849. 

La  sécession  (19  janvier  1861)  entraîna  une  révision  constitution- 
nelle (23  mars)  qui  fut  ratifiée  (juillet)  par  le  suffrage  populaire. 

Après  le  rétablissement  de  l'union,  la  Constitution  fut  refaite  à  la 
date  du  7  novembre  1865,  mais  il  fallut  recommencer  le  travail  de 
révision  en  1867;  la  convention  réunie  à  Atlanta  le  8  décembre  1867 
termina  cette  révision  le  il  mars  1868;  elle  fut  approuvée  par  une 
faible  majorité  populaire. 

Le  il  juillet  1877,  une  convention  entreprit  à  nouveau  la  réforme 
de  la  Constitution.  Voté  le  25  août  suivant,  le  texte  définitif  a  élé 
ratifié  par  le  peuple  h;  5  décembre  de  la  même  année. 

La  Constitution  du  .'>  décembre  1877  a  été  amendée  eu  1892 
(4  amendements),  eu  1894,  en  1896  (2  amendements),  en  1898 
(3  amendements),  en  1900,  en  1904  (4  amendements ),  el  en  1906 
(3  amendements). 

Le  Sénal  compte  44  membres,  et  la  Chambre  !7.*>. 
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IDAHO 


Notice  historique. 

C'est  en  1889  que  le  Congrès  a  autorisé  le  territoire  d'Idaho,  créé 
le  3  mars  1865,  à  se  transformer  en  État.  Une  convention  réunie  à 
cet  effet  à  Boisé-City  a  voté  le  6  août  1889  une  Constitution,  qui  fut 
adoptée  par  le  suffrage  populaire  à  la  date  du  5  novembre  suivant. 

Un  autre  acte  du  Congrès  du  3  juillet  1890  (n°  199)  a  ratifié  cette 
Constitution  et  déclaré  le  nouvel  État  admis  dans  l'Union. 

La  Constitution  de  1889  a  été  amendée  en  1896  (3  amendements), 
en  1898  (3  amendements),  en  1900  et  en  1906. 

Le  Sénat  compte  23  membres  et  la  Chambre  53. 


Bibliographie. 


Constitution  of  the    State  of  ldaho  (Constitution  de  l'État   d'Idaho)  du 
6  août  1889.  Boisé-City,  1889.  —  Édition  officielle. 


ILLINOIS 


Notice  lxistor*iq[izo. 

Le  territoire  de  l'Illinois  a  fait  partie  des  possessions  de  la  Vir- 
ginie jusqu'au  1er  mars  1784.  A  cette  date,  il  fut  cédé  à  l'Union  et 
compris  dans  la  vaste  région  organisée  par  actes  du  Congrès  de  1787 
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(13  juillet)  et  de  1789  sous  le  nom  de  «  Territoire  du  Nord-Ouest.  » 
Ce  n'est  que  le  3  février  1809  que  l'Illinois  fut  constitué  en  territoire 
particulier. 

Un  acte  du  Congrès  (Enabling  act  for  Illinois)  autorisa  ce  terri- 
toire, le  18  avril  1818,  à  se  donner  une  Constitution.  Elle  fut  votée 
par  une  convention  le  26  août  1818,  et,  le  3  décembre  suivant,  un 
second  acte  du  Congrès  déclara  l'admission  de  l'Illinois  comme  État 
de  l'Union. 

La  Constitution  de  1818  a  subi  deux  révisions  totales,  l'une  le 
31  août  1848  (avec  un  léger  amendement  en  1851),  l'autre  le 
13  mai  1870.  Cette  dernière  Constitution,  encore  en  vigueur  aujour- 
d'hui, a  été  ratifiée  le  2  juillet  1870  par  le  suffrage  populaire.  Elle  a 
établi  (sections  7  et  8  du  chap.  îv)  le  système  du  vote  cumulatif  pour 
assurer  la  représentation  des  minorités. 

Une  loi  du  14  mai  1877  (analysée  dans  Y  Annuaire  1878,  p.  785) 
détermine  la  procédure  à  suivre  pour  la  présentation  et  le  vote  des 
amendements  constitutionnels.  Une  loi  du  22  juin  1891  a  réformé  le 
système  électoral  et  introduit  le  vote  limité. 

La  Constitution  de  1870  a  été  amendée  en  1878,  en  1880,  en  1884, 
en  1886  et  en  1904. 

Le  Sénat  compte  31  membres,  et  la  Chambre  153. 


Bit>liogr»aplaie. 

Constitution  of  the  Sicile  of  Illinois  (Constitution  de  l'État  de  L'Illinois) 
de  1870.  Springfield,  1887.  —  Édition  officielle.  —  Texte  de  la  Constitution 
et  des  amendements. 

The  government  of  Uu>  people  of  the  State  of  Illinois  (Le  gouvernement 
populaire  <1<1  l'État  dlllinois),  par  II.  \Y.  Milugan,  édit.  révisée.  New- 
York,  1906. 
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INDIANA 


Notice  Iiistoriqizo. 


L'Indiana  a  été  séparé  du  «  Territoire  du  Nord-Ouest  »  (v.  la  notice 
Illinois)  le  7  mai  1800  et  organisé  à  nouveau  comme  territoire  le 
4  mars  1814. 

Un  acte  du  Congrès  du  19  avril  1816  (Enabling  act  for  Indïana) 
lui  permit  de  demander  son  admission  comme  État.  La  première 
Constitution  de  l'Indiana  fut  votée,  le  29  juin  1816,  par  une  convention 
réunie  à  Corydon,  et,  le  il  décembre  suivant,  l'admission  définitive 
du  nouvel  État  fut  proclamée  par  le  Congrès. 

La  Constitution  de  1826  a  été  refaite  le  10  février  1851  par  une 
convention  qui  siégea  à  Indianopolis. 

Divers  amendements  y  ont  été  introduits  depuis  lors,  un  le 
18  février  1873,  et  huit  le  24  mars  1881.  Un  amendement  accordant 
le  droit  de  suffrage  aux  femmes  a  été  rejeté  en  1883.  Aucun  amen- 
dement n'a  été  introduit  dans  la  Constitution  depuis  1881. 

Le  Sénat  compte  50  membres,  et  la  Chambre  100. 


Bibliographie. 

Constitution  of  the  State  of  lndiana  and  amendments  (Constitution  de 
l'Etat  d'Indiana  et  amendements),  par  Griffin.  —  Édition  officielle. 

Annotated  lndiana  Statutes  (Statuts  annotés  de  l'Indiana),  par  H.  Burns. 
Indianopolis,  1908,  4  vol. 
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IOWA 


Notice  lristoriq|ixo. 

L'Iowa  a  été  détaché  du  Wisconsin  et  constitué  en  territoire  parti- 
culier par  acte  du  Congrès  du  12  juin  1838. 

Deux  actes  du  Congres  du  3  mars  1845  l'autorisèrent  à  se  donner 
une  Constitution.  Une  convention,  réunie  à  Iowa-Çity  le  4  mai  1846, 
arrêta  les  termes  de  cette  Constitution  le  18  mai  suivant,  et  le  suf- 
frage populaire  la  ratifia  le  3  août  de  la  même  année.  Le  28  décem- 
bre, le  Congrès  prononça  L'admission  de  Tlowa  dans  l'Union. 

La  Constitution  de  1846  eut  une  durée  de  onze  ans.  Une  convention 
en  entreprit  la  révision  le  19  janvier  1837,  et  le  nouveau  texte, 
encore  en  vigueur  aujourd'hui,  fut  arrêté  le  5  mars  suivant;  le 
3  août,  intervint  la  ratification  populaire. 

La  Constitution  de  1837  a  été  amendée  quatre  fois  :  1°  le  3  novem- 
bre 1868,  pour  supprimer  partiellement  les  privilèges  de  la  race 
blanche;  2°  le  2  novembre  1880,  pour  compléter  cette  suppression; 
3°  le  27  juin  1882,  pour  introduire  la  prohibition  de  la  fabrication  et 
vente  des  liqueurs  enivrantes;  4°  le  4  novembre  1884,  sur  la  date 
des  élections  générales,  le  remaniement  des  districts  judiciaires  et 
la  composition  du  grand  jury;  5°  le  6  novembre  1900,  sur  la  date 
des  élections;  6°  le  8  novembre  1904,  sur  la  composition  des  Cham- 
bres; 7°  le  8  novembre  1904,  sur  la  date  des  élections. 

La  Cour  suprême  sentence  du  21  avril  1883)  a  déclaré  incons- 
titutionnel  l'amendemenl  de  1**2,  comme  n'ayant  pas  été  soumis  au 
peuple  dans  la  forme  régulière.  Par  une  sentence  du  le]rfévrier  1901, 
.•II-  ;i  également  déclaré  inconstitutionnel  l'amendement  de  1900; 
cet  amendemenl  adû  être  voté  à  nouveau  le  8  novembre  1904. 

Le  Sénat  compte  50  membres  et  la  Chambre  108. 
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Bilbliograpliie. 

Constitution  and  admission  ùflowa  into  the  Union  Constitution  el  admis- 
sion del'lowa  dans  l'Union) , par  Alton  James.  J.  Hopkin's  Univ.  Studies,1900. 

The  Iowa  officiai  regùter  for  the  y ears  4907-4 908  (Recueil  officiel  de 
l'Iowa),  par  \V.  C.  Hayward,  secrétaire  d'État.  Des  Moines,  1907.  —  Ce 
recueil  contient  le  texte  de  la  Constitution  de  1840  et  de  celle  de  1857.  avec 
tous  les  amendements  postérieurs. 


KANSAS 


INTotioo  li.istor»iqrixe. 

Le  Kansas  a  été  constitué  à  l'état  de  territoire  par  un  acte  du 
Congrès  du  30  mai  1854  (sect.  19  et  suiv.) 

L'année  suivante,  une  convention  réunie  à  Topeka  le  25  octobre 
1855  élabora  une  Constitution  qui  fut  rapidement  votée  (2  novembre) 
et  ratifiée  ensuite  par  le  peuple  (15  décembre).  Moins  de  deux  ans 
après,  la  révision  en  fut  entreprise  (5  septembre  1857)  par  la  conven- 
tion de  Lecompton.  De  graves  dissidences  s'élevèrent  au  sujet  de 
la  question  de  l'esclavage,  et  le  texte  adopté  le  7  novembre  1857  fut 
rejeté  parle  suffrage  populaire. 

Une  troisième  Constitution  votée  Tannée  suivante  (3  avril  1858) 
par  la  convention  de  Mineola  fut  acceptée  par  le  peuple,  mais  fit 
bientôt  place  à  une  quatrième  et  dernière  Constitution,  votée  le  29  juil- 
let 1859  par  la  convention  de  Wyandotte  et  ratifiée  par  le  peuple  le 
4  octobre  suivant.  L'admission  du  Kansas  dans  l'Union  fut  pro- 
noncée par  le  Congrès  le  29  janvier  1861. 

La  Constitution  du  29  juillet  1859,  encore  en  vigueur,a  été  amendée 
douze  fois,  en  1861,  1864,  1867,  1873,  1875,  1876,  1880,  1888,  1900, 
1902,  1904  et  1906. 

Le  Sénat  compte  40  membres  et  la  Chambre  125. 
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Bilbliogx-apliïe 


Constitution  of  the  State  of  Kansas,  1859  (Constitution  de  l'Etat  de  Kansas, 
de  1859).  Topeka,  1905.  —  Avec  tous  les  amendements  postérieurs. 


KENTUCKY 


Notice  liistoriciizo. 

Le  Kentucky  a  été  détaché  de  la  Virginie  et  constitué  en  État 
particulier  par  acte  du  Congrès  de  1791.  L'année  suivante,  une  con- 
vention réunie  à  Danville  (2  avril  1792)  donna  au  pays  une  Constitu- 
tion (19  avril). 

Révisée  une  première  fois  le  17  août  1799  par  une  convention  réunie 
à  Frankfort,  cette  Constitution  a  disparu  à  son  tour  pour  faire  place 
à  la  Constitution  du  11  juin  1850. 

Deux  tentatives  de  révision  totale  eurent  lieu,  l'une  en  1874,  l'autre 
en  1883,  toutes  deux  sans  succès.  Une  troisième  convention,  réunie  à 
Frankfort  en  1890,  élabora  un  nouveau  texte  qui  fut  adopté  le  28  sep- 
tembre 1891  par  le  suffrage  populaire. 

Cette  Constitution,  encore  en  vigueur,  n'a  été  amendée  qu'une  fois, 
en  1903. 

Le  Sénat  compte  38  membres,  la  Chambre  100. 
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LOUISIANE 


Notice    historienne. 

La  France  a  fait  abandon  définitif  de  ses  droits  sur  la  Louisiane  en 
faveur  des  États-Unis  par  traité  du  30  avril  1803.  Par  acte  du 
31  octobre  suivant,  le  Congrès  des  États-Unis  prit  possession  du  pays 
et,  par  acte  du  26  mars  1804,  le  divisa  en  deux  territoires,  celui  d'Or- 
léans et  celui  de  la  Louisiane. 

Le  premier  de  ces  territoires  fut  admis  à  se  constituer  en  État  sous 
le  nom  de  Louisiane  par  un  acte  du  Congrès  du  20  février  1811 
(Enabling  act  of  Louisiana)  Une  convention,  réunie  à  la  Nouvelle- 
Orléans  au  mois  de  novembre  1811,  vota  une  Constitution  le  22  jan- 
vier 1812,  et,  le  8  avril  suivant,  la  Louisiane  fut  élevée  par  le  Congrès 
au  rang  d'État  de  l'Union. 

La  Constitution  de  1812  fut  refaite  une  première  fois  le  10  mai 
1845,  avec  ratification  populaire  le  5  novembre  suivant,  et  refondue 
une  seconde  fois  le  31  juillet  1852,  avec  ratification  populaire  le 
1er  novembre  de  la  même  année. 

Survint  la  sécession,  proclamée  par  une  convention  le  25  décembre 
1860.  Au  mois  de  mars  1861,  eut  lieu  un  léger  remaniement  de  la 
Constitution  de  1852.  Puis,  le  6  avril  1864,  la  révision  en  fut  en  Ire- 
prise  par  une  convention  que  convoqua  le  général  Banks  à  la  Nou- 
velle-Orléans.  La  Constitution  nouvelle,  votée  le  23  juillet  1864,  fut 
acceptée  en  septembre  par  le  suffrage  populaire,  mais  il  fallut  la 
réviser,  trois  ans  plus  tard,  sur  les  bases  fixées  en  1867  par  le  Con- 
grès (reconstruction  acts). 

La  Constitution,  élaborée  sur  ces  bases,  fut  votée  le  2  mars  186.S 
par  une  convention  réunie  à  la  Xouvelle-Orléans,  et  ratifiée  parle  suf- 
frage populaire  les  17  et  18  août  suivants. 

Amendée  deux  fois,  en  1870  et  en  1874,  elle  a  disparu  à  son  tour 
pour  faire  place  à  la  Constitution  du  23  juillet  1879  (ratifiée  parle 
peuple  au  mois  de  décembre  suivant). 

La  Constitution  actuellement  en  vigueur  porte  la  date  de  1898.  Elle 
a  été  amendée  à  quatre  reprises  :  en  1900  (deux  amendements),  en  1902 
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(5  amendements),  en  1904  (7  amendements),  et  en  1906  (11  amende- 
ments). 

Le  Sénat  compte  41  membres,  et  la  Chambre  115. 

Une  loi  du  7  juillet  1906  (n°  49)  a  réglementé  l'organisation  des 
partis  politiques  (Y.  Annuaire  1907,  p.  680). 


Bit>lio£;ï"apliie. 

Constitution  and  revised  law  of  Louisiana  (Constitution  et  droit  révisé  de 
la  Louisiane),  par  S.  Wolff.  Nouvelle-Orléans,  1904,  2  vol. 


MAINE 


Notice    laistoriqxxe. 

La  province  du  Maine,  primitivement  comprise  dans  l'Acadie  qui 
fil  l'objet  d\inc  charte  de  Henri  IV  au  sieur  de  Monts  le  18  décembre 
1603,  fut  plus  tard  colonisée  par  deux  Anglais,  sir  Ferdinando  Gorges, 
et  le  capitaine  Mason  (1639),  que  rejoignirent  des  réfugiés  du  Massa- 
chusetts. Les  établissements  qu'ils  y  fondèrent  furent  ensuite  ratta- 
chés à  la  colonie  de  Massachusetts. 

Ce  territoire  n'a  été  détaché  de  «la  colonie  du  Massachusetts  que 
le  19  juillet  1819,  à  la  suite  d'un  vote  populaire  demandant  la  sépa- 
ration. Une  convention  fut  réunie  à  Portland au  mois  d'octobre  sui- 
vant, et  la  Constitution  du  nouvel  État,  votée  l<i  29  octobre  1819,  fut 
acceptée  par  le  peuple  le  6  décembre  suivant.  Le  3  mars  1820,  un  acte 
du  Congrès  prononça  l'admission  du  Maine  dans  l'Union. 

La  Constitution  de  1819  esl  encore  <'n  vigueur.  Douze  amendements 
y  oui  été  successivement  introduits  en  1534,  1839,  1841,  1845,  L848, 
ix.'ii.   1856,   1868  et  1869.  Neuf  amendements  nouveaux  (xiu  à  \\\) 
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ayant  été  adoptés  p|J*  1»'  peuple  le  13  septembre  1875,  le  lexlr  d«-  la 
Constitution  fut  remanié,  sur  l'ordre  du  Congrès,  par  le  président 
[chief  justice)  de  la  Cour  suprême,  qui  introduisit  les  vingt  et  un 
amendements  dans  le  texte  primitif,  et  fit  disparaître  quelques  disposi- 
tions tombées  en  désuétude.  Ce  travail  de  révision  fut  approuvé  parle 
Congrès  le  23  février  1876.  Depuis  lors,  neuf  amendements  nouveaux 
ont  modifié  le  texte  ainsi  révisé,  le  10  septembre  1877  (xxne  am.),  le 
8  septembre  1879  (xxme  am.\  le  13  septembre  1880  (xxive  et  xxv 
am.),  le  8  septembre  1884  (xxvr  am.),  le  10  septembre  1888  (xxvnc 
am.),  le  12  septembre  1892  (xxvur  et  xxixe  am.),  et  le  12  septembre 
1898  (xxxe  am.). 
Le  Sénat  compte  31  membres,  et  la  Chambre  151, 


Bibliograpliie. 

Constitution  of  the  State  of  Maine  (Constitution  de  l'Etat  du  Maine;, 
par  D.  V.  Carver.  Augusta,  1902.  —  Édition  officielle.  Texte  révisé  en  1876 
avec  amendements  postérieurs. 


MARYLAND 


Notice    iiistor*iq[u.o. 

La  charte  du  Maryland,  donnée  par  Charles  Ier  h  lord  Baltimore  le 
20  juin  1632,  est  demeurée  la  loi  fondamentale  de  la  colonie  jusi[u'en 
1776,  année  où  fut  proclamée  l'indépendance. 

Une  convention,  réunie  à  Annapolis  le  14  août  1776,  vota  le 
Il  novembre  suivant  une  Constitution  qui  n<3  fut  pas  soumise  au 
suffrage  populaire.  De  1792  à  1846,  des  amendements  y  lurent  intro- 
duits à  douze  reprises  différentes. 
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Depuis  lors,  la  Constitution  a  été  refondue  trois  fois  :  la  première 
fois,  le  13  mai  1851  (ratification  populaire  du  4  juin)  ;  la  seconde  fois, 
le  6  septembre  1864  (ratification  populaire  des  12-13  octobre);  la 
troisième  et  dernière  fois,  le  17  août  1867  (ratification  populaire  du 
18  septembre). 

LaConstitutionde  1867,  encore  aujourd'hui  en  vigueur,  a  été  amen  - 
•dée  cinq  fois  :  en  1875,  en  1881,  en  1891  (5  amendements),   en  1893, 
et  en  1901  (2  amendements). 

Le  Sénat  compte  27  membres,  et  la  Chambre  (House  of  delega- 
tes)  101. 


Bit>liog;r*apliie« 


1°  TEXTES. 


The  Constitution  of  the  State  of  Maryland  (La  Constitution  de  l'État 
de  Maryland),  par  Otis  Hinkley.  Baltimore,  1886.  —  Texte,  avec  notes 
marginales  et  renvois  à  la  législation  en  vigueur. 

2°  HISTOIRE  CONSTITUTIONNELLE. 

The  Maryland  Constitution  of  1851  (La  Constitution  du  Maryland  de 
1851),  p*r  Harry.  J.  Hopkin's  Univ.  Studies,  1901. 

The  Marytaml  Constitution  of  1864  (La  Constitution  du  Maryland  de 
1864),  par  W.  Starr  Myers.  IbitL,  1901. 


MASSACHUSETTS 


Notice    Iiistoi^iciuie. 

Trois  chartes  coloniales  ont  régi  1»'  Massachusetts  avant  son  indé- 
pendance 1°  la  charte  du  î  m;tr-s  1629  (abrogée  en  L68î);  2°  celle  du 
7  octobre  1691;  :t"  celle  <lu  26  aoûl  172<»  (modiflanl  cl  complétant  la 
charte  précédente). 
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Depuis  la  proclamation  de  l'indépendance  américaine,  l'État  de 
Massachusetts  n'a  eu  qu'une  seule  Constitution.  Elle  a  été  adoptée  le 
2  mars  1780  par  une  convention  assemblée  à  Boston,  et  ratifiée  par 
le  suffrage  populaire. 

Elle  est  encore  en  vigueur  aujourd'hui,  après  plus  de  cent  ans  d'exis- 
tence. Trente-sept  amendements  y  ont  été  ajoutés  après  coup,  en 
4821  (i  à  ix),  en  1831  00,  en  1833  (xi),  en  1830  (xn),  en  1840  (xm), 
en  1855  (xiv  à  xix),  en  1857  (xx  àxxn),  en  1859  (xxm),  en  1860  (xxiv  et 
xxv),  en  1863  (xxvi),  en  1877  (xxvn\  en  1881  (xxvm),  en  1885  (xxix), 
en  1890  (xxx  et  xxxi),  en  1891  (xxxn  et  xxxni),  en  1892  (xxxiv),  en  1893 
(xxxv),  en  1894  (xxxvi)  et  en  1907  (xxxvn). 

Un  amendement  prohibant  la  fabrication  et  la  vente  des  liqueurs 
enivrantes  a  été  rejeté  par  le  peuple  le  22  avril  1889.  Deux  autres 
amendements  sur  la  biennalité  des  charges  de  certains  fonctionnaires 
ont  été  également  rejetés  par  le  peuple  le  3  novembre  1890. 

Un  seul  essai  de  révision  totale  a  eu  lieu  en  1853,  mais  le  projet 
adopté  le  1er  août  par  une  convention  fut  rejeté  par  la  majorité  du 
suffrage  populaire. 

Le  Sénat  compte  40  membres  et  la  Chambre  240. 

Une  loi  du  31  mars  1906  (n°  444)  a  réglementé  les  caucus  et  les 
élections. 


Bibliographie. 


Constitution  of  the  Commonwealth  of  Massachusetts  (Constitution  de  la 
République  de  Massachusetts).  Boston,  1908.  —  Édition  officielle,  avec  les 
trente-sept  amendements. 
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MIGHIGAN 


Notice    tiistoriqixe. 

Un  acte  du  Congrès  du  11  janvier  1805  sépara  ce  territoire  de  celui 
de  l'Indiana  et  le  constitua  en  gouvernement  particulier,  mais  ses 
limites  ne  furent  arrêtées  définitivement  que  le  20  avril  1836. 

Une  convention  convoquée  par  le  Conseil  législatif  du  territoire  se 
réunit  à  Détroit  le  11  mai  1835,  et  adopta  le  29  juin  suivant  une 
Constitution  que  le  peuple  ratifia  le  2  novembre  de  la  même  année . 
Mais  le  Congrès  crut  devoir  imposer  certaines  conditions  à  l'admis- 
sion du  Michigan  dans  l'Union  (Enabling  act  for  Michigan  du 
15  juin  1836);  ces  conditions  furent  acceptées  par  une  convention,  et 
l'admission  du  nouvel  État  fut  prononcée  postérieurement  par  acte  du 
Congrès  du  26  janvier  1837. 

La  Constitution  de  1835,  amendée  en  1839,  en  1843  et  en  1844,  lit 
place  15  ans  plus  tard  à  la  Constitution  du  15  août  1850,  adoptée 
par  une  convention  réunie  à  Lansing. 

Après  avoir  été  amendée  à  neuf  reprises  différentes  (en  1893,  1894, 
1899,  1901,  1902,  1903,  1904,  1905  et  1907),  la  Constitution  de  1850 
a  été  remplacée  récemment  par  une  Constitution  nouvelle  qui  porte 
la  date  de  1908. 

En  1907,  le  Sénat  comptait  32  membres  et  la  Chambre  100. 


.Bibliographie. 

Michigan,  ils  history  and  government  (Michigan,  son  histoire  et  son  gou- 
vernement j,  par  \V.  Cook.  New-York,  1905. 
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MINNESOTA 


N otioe    liist or*iq[ize. 

Organisé  comme  territoire  par  acte  du  Congrès  du  3  mars  1849,  le 
Minnesota  ne  fut  admis  qu'en  1857  à  prendre  rang  comme  État  dans 
'Union.  Deux  conventions  distinctes,  Tune  représentant  l'élément 
républicain,  l'autre  l'élément  démocratique,  se  réunirent  le  13  juil- 
let 1857,  élaborèrent  ensemble  une  Constitution  et  se  séparèrent  le 
29  août  suivant.  Cette  Constitution  fut  ratifiée  par  le  suffrage  popu- 
laire, le  13  octobre  1857,  à  la  presque  unanimité. 

De  nombreux  amendements  y  ont  été  ajoutés  depuis  lors,  deux  en 
1858,  deux  en  1860,  un  en  1868,  deux  en  1869,  un  en  1871,  deux  en  1872, 
un  en  1873,  trois  en  1875,  un  en  1892,  un  en  1894,  six  en  1896,  quatre 
en  1898,  deux  en  1904,  deux  en  1906. 

Le  Sénat  compte  63  membres,  la  Chambre  119. 


ïBilbli  o  grapliie. 

The  govevnment  of  Minnesota   (Le    gouvernement   du    Minnesota),  par 
F.  L.  Mag-Key.  New-York.  1905. 


MISSISSIPI 


ISTotioo    historique. 

Le  territoire  du  Mississipi  a  été  détaché  de  la  Virginie  par  acte  du 
Congrès  du  7  avril  1798,  et  organisé  par  un  autre  acte  du  10  mai  1800, 
amendé  lui-même  par  un  acte  du  9  janvier  1808. 
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Le  1er  mars  1817,  le  Congrès  autorisa  ce  territoire  {Enabling  act 
for  Mississipi)  à  se  transformer  en  État.  Une  convention,  réunie  à 
Washington  le  7  juillet  suivant,  vota  le  13  août  une  Constitution  qui 
fut  ratiliée  par  le  peuple,  et  l'admission  du  nouvel  État  dans  l'Union 
fut  proclamée  par  acte  du  Congrès  du  10  décembre  de  la  même 
année. 

Cette  première  Constitution  fît  place,  quinze  ans  plus  tard,  à  celle 
du  26  octobre  1832,  votée  par  une  convention  réunie  à  Jackson  et  éga- 
lement ratifiée  par  le  peuple. 

Trois  amendements  (en  1852  et  1856)  y  avaient  été  déjà  apportés 
lorsqu'éclata  le  mouvement  sécessionniste  (7  janvier  1861)  qui  entraîna 
une  légère  révision  de  texte. 

La  paix  était  à  peine  rétablie  qu'une  convention,  réunie  le  14  août 
1865,  vota  les  21,  23  et  24  août  suivants  une  série  d'ordonnances  et 
amendements  constitutionnels,  nécessités  par  les  événements.  Mais  la 
Constitution  définitive  du  Mississipi  ne  fut  élaborée  que  trois  années 
plus  tard,  conformément  aux  conditions  générales  imposées  par  le 
Congrès  (reconstruction  acts).  Votée  le  15  mai  1868  par  une  conven- 
tion réunie  à  Jackson,  la  Constitution  fut  rejetée  une  première  fois 
par  le  peuple  le  28  juin  suivant,  et  adoptée  enfin  par  la  votation  popu- 
laire des  30  novembre-1"  décembre  de  la  môme  année. 

La  Constitution  actuelle  date  de  1890.  Elle  a  été  amendée  une  seule 
fois  en  1906. 


MISSOURI 


ISTotioo    histor*ic|ixo* 

Lt  tefrifojfé  de  Missouri,  Organisé  par  (b'.ux  arles  du  Couvres  des 
4-  juin  1812  el  29  avril  18ti>,  fut  admis  à  se  constituer  en   Klal   par  le 

Congrès  à  ta  date  du  0  mais  is20. 

lue  eon\eiilion,  révnfe  à  Saiul-Louis  le  12  juin  suivanl,  \<»la  le 
1!»  juillet  |;i  Constitution  du  nou\r|  Khil.  Cette  Constitution,  amendée 
un  très  grand  nombre  de  fois,  notamment  en  1861  cl   !8fV2,  demeura 
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quarante-Cinq  ans  en  vigueur.  Un  essai  de  révision  avait  été  fait  en 
184G,  mais  avait  éeho-ué  devant  le  suffrage  populaire; 

Ce  n'est  qu'en  1865  que  la  révision  entreprise  par  une  convention 
réunie  à  Saint-Louis  fut  menée  à  bonne  fin.  Du  11  janvier  au  5  avril 
1865,  cette  convention  rendit  une  série  d'ordonnances  constitution- 
nelles {ordinances)  abolissant  l'esclavage,  organisant  la  milice,  etc. 
La  nouvelle  législation  fut  condensée  dans  la  Constitution  du  8  avril 
1865,  que  le  peuple  approuva  le  6  juin  suivant  à  une  très  faible  majo- 
rité. 

Amendée  trois  fois  dans  la  suite  (en  1870,  1872  et  1874),  cette 
Constitution  a.  disparu  à  son  tour.  La  Constitution  actuelle  a  été 
adoptée  le  2  août  1875  par  une  convention  réunie  à  Jefferson  city, 
et  ratifiée  par  le  peuple,  le  30  octobre  suivant,  à  une  forte  majorité. 

La  Constitution  de  1875  a  été  amendée  une  fois  en  1884,  une  fois 
en  1892,  cinq  fois  en  1900,  huit  fois  en  1902  et  deux  fois  en  1906. 

Le  Sénat  compte  34  membres  et  la  Chambre  142. 


MONTANA 


Notice  historique. 

Le  territoire  de  Montana  était  régi  par  une  Constitution  qui  datait 
de  1884.  11  a  été  érigé  en  État,  en  même  temps  que  les  territoires  de 
Dakota  et  de  Washington,  par  acte  du  Congrès  du  22  février  1889 
(an  ad...  to  enable  the  people  of  North Bacota,  South  Dacota,  Mon- 
tana and  Washington  to  form  Constitutions  and  State  governments 
and  to  be  admitted  into  the  Union  on  an  equat  footing  with  the 
original  States n°  52).  Cet  acte  prescrivait  l'élection  de  soixante- 
quinze  délégués  à  une  convention  chargée  de  préparer  une  Constitu- 
tion. Le  texte  élaboré  par  cette  convention  fut  soumis  au  peuple  et 
adopté  à  l'élection  générale  du  1er  octobre  1889. 

Le  8  novembre  suivant,  un  nouvel  acte  du  Congrès  ratifiait  cette 
Constitution  et  proclamait  l'admission  définitive  de  l'État  de  Montana 
dans  l'Union. 
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La  Constitution  de  1889,  encore  en  vigueur,  a  été  amendée  deux 
fois  en  1898,  une  fois  en  1900,  une  fois  en  1902,  deux  fois  en  1904, 
et  une  fois  en  1906  (établissement  du  référendum  et  du  droit  d'initia- 
tive populaire). 

Le  Sénat  compte  26  membres,  et  la  Chambre  72. 


Bilblioô\rapliie. 

Raies  of  the  constitutional  convention  of  the  territory  of  Montana, 
and  the  act  of  Congress  authorising  said  convention  (Règlement  de  la 
convention  constitutionnelle  du  territoire  de  Montana  et  acte  du  Congrès 
autorisant  cette  convention),  Héléna,  1889. 

Constitution  of  the  State  of  Montana  (Constitution  de  l'État  de  Montana), 
Héléna,  1889.  —  Édition  officielle. 


NEBRASKA 


Notice  laistoriqxie. 

La  création  du  territoire  de  Nebraska  ne  remonte  qu'au  30  mai 
1854.  Dix  ans  plus  tard,  un  acte  du  Congrès  autorisa  l'érection  de  ce 
territoire  en  État  (Enabling  act  for  Nebraska  du  19  avril  1864). 

La  Constitution  du  nouvel  État  ne  fut  terminée  par  la  législature 
que  le  9  février  1866;  le  21  juin  suivant,  le  suffrage  populaire  la 
ratifia  à  la  faible  majorité  de  cent  voix.  L'admission  de  l'État  de 
Nebraska  dans  l'Union  fut  proclamée  peu  après  par  le  Congrès.  Cet 
acte  d'admission  lui  frappé  du  veto  présidentiel,  mais  les  Chambres 
passèrent  outre  les  8  et  9  février  1867. 

Une  nouvelle  Constitution  a  été  faite  le  12  juin  187'>  et  ratifiée  par 
le  peuple  I''  12  octobre  suivant.  Ell^  a  été  amendée  en  1886  et  en  1906. 

Le  Sénat  compte  33  membres  et  la  Chambre  100. 
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NEVADA 


Notice   lilstoric|ixe. 

Formé  le  2  mars  1861,  le  territoire  du  Nevada  a  été  autorisé  à  se 
constituer  en  Étal  par  deux  actes  du  Congrès  des  21  mars  et  21  mai 
1864. 

La  Constitution  qui  régit  aujourd'hui  le  Nevada  a  été  adoptée  le 
28  juillet  1864  par  une  convention  réunie  à  Carson  city.  Les  limites 
de  cet  État  n'ont  été  définitivement  fixées  que  par  acte  du  Congrès  du 
5  mai  1866. 

La  Constitution  de  1864  a  reçu  trois  amendements  en  1880,  six 
en  1889,  un  en  1904  et  un  en  1906. 

Le  Sénat  compte  17  membres,  et  la  Chambre  39. 


Bibliographie. 

Constitution  of  tlie  State  of  Xevada,  as  amended  up  to  and  includin§ 
Novetnber  6,  n>06  (Gonstitulion  de  l'État  de  Nevada,  y  compris  tous  les 
amendements  jusqu'en  1906),  par  Z.  W.  Douglas?.  Carson  city,  1907.  — 
Édition  officielle. 
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NEW-HAMPSHIRE 


ISTotioe  laistor*iqiie. 

Concédé  à  l'origine  au  capitaine  John  Mason  (grant  of  New-Hamp- 
shire  du  6  novembre  1629),  le  New-Hampshire  fut  plus  tard  organisé 
en  gouvernement  colonial  sous  l'autorité  directe  du  roi  d'Angleterre 
par  commission  donnée  sous  le  grand  sceau  le  18  septembre  1679. 

Dès  le  5  janvier  1776,  cette  colonie  se  donna  une  Constitution 
comme  État  indépendant.  Deux  années  plus  tard,  une  convention 
réunie  à  Concord  le  10  juin  1778,  refit  cette  Constitution,  mais  le 
nouveau  texte  fut  rejeté  en  1779  par  le  suffrage  populaire.  Le  travail 
de  révision  fut  repris  le  5  juin  1781  par  une  autre  convention  réunie 
à  Concord  :  approuvée  cette  fois  par  le  peuple,  la  Constitution  fut  inau- 
gurée le  2  juin  1784. 

Huit  ans  après,  72  amendements  furent  proposés  au  peuple  qui  en 
admit  46  et  en  rejeta  26.  La  convention  remania  en  conséquence  la 
Constitution  de  1784  qui  fut  ratifiée  en  bloc  par  le  suffrage  populaire 
le  27  août  1792. 

La  Constitution  de  1792  est  aujourd'hui  plus  que  séculaire  :  «  Trois 
générations  ont  vécu  sous  son  autorité  dans  la  prospérité  et  le  bon- 
heur (discours  d'ouverture  du  président  de  la  convention  de  1889)  ». 

Huit  fois  (en  1799,  1806,  1820,  janvier  et  juillet  1833,  1837,  1844  et 
1846)  le  suffrage  populaire,  consulté  sur  l'opportunité  d'une  révision, 
se  prononça  pour  la  négative.  Le  7  juin  1849,  la  révision  ayant  été 
accueillie,  une  convention  étudia  et  proposa  15  amendements,  qui 
furent  tous  rejetés  par  le  peuple  (mars  1851).  Un  nouvel  amendement 
fut  proposé  et  ratifié  le  9  mars  1852. 

De  1852  à  1875,  six  propositions  de  révision  constitutionnelle  furent 
rejetées  ou  demeurèrent  sans  résultat. 

En  mars  1877,  treize  amendements  proposés  par  une  convention 
lurent  ratifiés  par  le  peuple. 

lut:  convention  nouvelle,  qui  siégea  en  1889,  proposa  sept  amende- 
ments, dont  six  furent  ratifiés  et  un  rejeté'  (prohibition  de  ta  fabri- 
cation et  vente  des  liqueurs  enivrantes). 

En  1893  et  m  1895,  le  suffrage  populaire,  consulté  à  nouveau,  se 
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déclara  opposé  à  une   réforme  constitutionnelle,  mais  en  admit  le 
principe  en  1899.  La  convention,  élue  en  1902,  proposa  une  modifie** 
lion  constitutionnelle  qui  fut  ratifiée  par  le;  peuple  en  1903. 
Le  Sénat  compte  24  membres,  et  la  Chambre  environ  400. 


Bibliographie. 

Manual  of  the  Constitution  of  New-Hampshire  (Manuel  de  la  Constitution 
du  New-Hampshire),  par  J.  Fmrbanks  Colby.  Concord,  1902.  —  Collection 
complète  de  tous  les  textes  constitutionnels,  avec  historique. 


NEW-JERSEY 


Notice    lTistoriq[ij_e. 

Les  Concessions  accordées  le  10  février  1665  et  le  3  mars  1677  par 
les  lords-propriétaires  de  New-Jersey  demeurèrent,  avec  quelques 
modifications  postérieures,  la  loi  organique  des  provinces  d'East- Jersey 
et  de  West-Jersey,  jusqu'à  leur  rétrocession  à  la  couronne  royale 
en  1702,  et  continuèrent,  même  après  cette  date,  à  être  invoquées 
comme  une  source  du  droit  public  de  la  colonie.  • 

La  première  Constitution  de  l'État  de  New- Jersey  fut  publiée  le 
3  juillet  1776;  elle  ne  fut  pas  soumise  au  peuple,  et,  sauf  une  légère 
modification  en  1777,  resta  soixante-huit  ans  en  vigueur. 

Elle  a  été  remplacée  le  29  juin  1844  par  la  Constitution  actuelle, 
que  le  suffrage  populaire  ratifia  le  13  août  de  la  même  année,  à  une 
très  grande  majorité.  D'assez  nombreux  amendements  y  ont  été 
introduits  par  le  vote  populaire  du  7  septembre  1875  et  celui  du 
28  septembre  1897. 

La  législature  de  1908  a  élaboré  de  nouveaux  et  importants  amen- 
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déments,  qui  portent  sur  plusieurs  chapitres  de   la  Constitution,  et 
seront  soumis  au    suffrage    populaire  en  novembre  1909. 
Le  Sénat  compte  21  membres  et  la  Chambre  60. 


Bibliographie. 


Constitution  of  the  State  of  New- Jersey  (Constitution  de  l'État  de  New- 
Jersey).  Trenton,  1906. 


NEW-YORK 


Notice    liistoi?ic|ixo. 

Deux  chartes  royales,  des  12  mars  1664  et  9  juin  1674  [royal 
grants  to  the  Duke  of  York),  octroyées  par  le  roi  Charles  II,  après 
l'expulsion  définitive  des  Hollandais  de  la  Nouvelle-Amsterdam, 
demeurèrent  la  base  du  droit  public  de  la  colonie  de  New-York  jus- 
qu'à la  guerre  de  l'indépendance. 

Peu  de  jours  après  la  déclaration  du  Congrès,  une  convention 
s'assembla  à  Wliile  plains  (10  juillet  1776)  pour  donner  une  Consti- 
tution à  l'État  de  New-York.  Le  texte  en  fut  adopté  à  Kingston  le 
20  avril  1777;  il  n'y  eut  pas  de  consultation  du  suffrage  populaire. 

Amendée  le  27  octobre  1801,  cette  Constitution  disparut  en  1821 . 
Une  convention,  réunie  à  Albany  le  28  août  1821,  procéda  à  sa  révi- 
sion, et  la  nouvelle  Constitution,  votée  le  10  novembre  suivant,  fut 
ratifiée  parle  peuple  au  mois  de  février  1822.  Huit  amendements  j 
furent  ensuite  ajoutés  (en  1826,  1833,  1835,  1839  et  1845). 

La  Constitution  de  1821  a  tait  place  à  son  tour  à  celle  du  9  octo- 
bre 1846   acceptéepar  le  peuple  le  3  novembre  suivant).  Mais   Les 
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très  nombreux  amendements  que  le  suffrage  populaire  introduisit 
successivement  dans  le  nouveau  texte  de  184G  rendirent  une  révision 
générale  presque  nécessaire.  Cette  révision  générale  fut  tentée  une 
première  fois  en  1867,  mais  le  projet  élaboré  par  une  convention 
lut  rejeté  par  le  peuple  le  2  novembre  1869.  Ce  n'est  qu'en  1894  que 
put  s'accomplir  cette  révision  :  la  convention  d'Albany  proposa  le 
29  septembre  1894  un  nouveau  texte  qui  fut  ratifié  le  6  novembre 
par  le  suffrage  populaire. 

Une  nouvelle  loi  électorale  (en  167  articles)  a  été  promulguée  le 
27  mai  1896  (c.  909). 

Le  Sénat  compte  51  membres,  la  Chambre  150. 


BHt>liosx*apIile. 

1°  TEXTES. 

The  Clërk's  Manual  (Manuel  du  Secrétaire),  par  Lafayette,  B.  Gleason 
et  A.  E.  Baxter.  Albany,  1907.  —  C3  recueil,  rédigé  par  les  secrétaires  du 
Sénat  et  de  la  Chambre,  contient  le  texte  de  la  Constitution  de  1894,  et  les 
règlements  des  deux  Chambres. 

2°  HISTOIRE  ET  COMMENTAIRES. 

The  government  of  New-York  (Le  gouvernement  de  New- York),  par 
W.  C.  Morey.  New-York,  1902. 

Phases  of  royal  government  in  New-York,  1691-1719  (Phases  du  pouvoir 
royal  à  New-York,  1691-1719),  par  T.  \V.  Spencer.  Columbus,  1905. 

Our  Constitution,  why  and  how  it  was  made,  who  mode  it,  and  what  it  is 
(Notre  Constitution,  où  et  comment  elle  a  été  faite,  qui  l'a  faite  et  ce  quelle 
est),  parE.  W.  Townsend.  New- York.,  1906. 
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OHIO 


Notice    li.istor*ic|ix©. 

Primitivement  compris  dans  le  «  Territoire  du  nord-ouest  »,  orga- 
nisé en  1787  et  1789  (v,  ci-dessus  Illinois),  l'Ohio  fut  admis  à  se  cons- 
tituer en  État  distinct  par  acte  du  Congrès  du  30  avril  1802  (Enabling 
actfor  Ohio). 

Une  convention,  réunie  à  Chillicothe  le  1er  novembre  1803, 
adopta  rapidement  (29  novembre)  une  Constitution,  qui  ne  fut  pas 
soumise  au  peuple.  Le  Congrès  avait  déjà  prononcé  l'admission  du 
nouvel  État  par  acte  du  19  février  de  la  même  année. 

La  Constitution  de  1803  a  été  révisée  en  1850  par  une  convention 
réunie  à  Cincinnati.  Elle  porte  la  date  du  10  mars  1851 . 

Une  troisième  assemblée  constituante,  réunie  à  Columbus  le 
13  mai  1873,  remania  de  nouveau  le  texte  de  la  Constitution,  mais 
son  œuvre  n'obtint  pas  la  ratification  populaire. 

La  Constitution  de  1851  a  été  amendée  cinq  fois,  en  1875,  en  1883, 
en  1885(4  amendements),  en  1903(3  amendements)  et  en  1905  (2  amen- 
dements). 

Le  suffrage  populaire  doit  être  consulté  tous  les  20  ans  sur  l'oppor- 
tunité d'une  révision  (ch.  16,  sect.  3). 

Le  Sénat  compte  34  membres,  la  Chambre  118. 


Bibliographie. 

The  Constitution  of  the  United  States  and  of.  the  State  of  Ohio,  with 
amendments,  annotations,  and  indexes  (La  Constitution  des  Etats-Unis  et 
celle  de  lÉ'tat  d'Ohio,  avec  les  amendements,  annotations  et  tables).  Cincin- 
nati, 1886. 

Government  of  Ohio  (Le  gouvernement  de  l'Ohio),  par  W.  II.  Sibbert. 
New-York,  1904. 

Constitution  of  the  State  of  Ohio  of  1851,  as  atnended  to  Januar;/  /,  f$$7 
(La  Constitution  de  l'Etat  d'Ohio,  avec  les  amendements  jusqu'au  lor  jan- 
vier 1907).  Columbus,  1907.  —  Édition  officielle. 
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OKLAHOMA 


Notice    histor»iq[ixo. 

L'Oklahoma  a  été  organisé  en  territoire  le  2  mai  1890.  Un  acte  du 
Congrès  du  16  juin  1906  l'a  autorisé  à  s'adjoindre  le  territoire  indien 
(Indian  territory)  situé  au  nord  du  Texas,  et  à  se  constituer  en  État 
de  l'Union. 

Une  assemblée  constituante  se  réunit  à  Guthrie  le  6  novembre 
1906  et  vota  une  Constitution,  qui  porte  la  date  du  16  novembre  1907. 


Bilbliogr»apliie . 

Oklahoma    Constitution    (Constitution    de   l'Oklahoma),   par    Glixton    et 
Bunn.  Ardmore,  1907. 

Constitution  of  Oklahoma  (Constitution  de  TOklahoma),  Washington,  1908. 


OREGON 


ISTotioo    liistoi-iqiao. 

Des  1841,  un  gouvernement  provisoire  avait  été  établi  dans  l'Orc- 
gon  par  les  émigrants  qui  colonisaient  cette  région;  une  Constitution 
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fut  même  adoptée  par  eux  le  5  juillet  1843,  mais  ce  n'est  que  le 
14  août  1848  que  le  Congrès  organisa  un  gouvernement  régulier  pour 
ce  territoire. 

Sans  qu'aucun  acte  du  Congrès  eût  réglé  les  conditions  d'admission 
de  l'Oregon  dans  l'Union,  une  convention,  réunie  à  Salem  le  17  août 
1857,  rédigea,  le  18  septembre,  une  Constitution  que  le  peuple  ratifia 
le  9  novembre  suivant. 

L'Oregon  fut  admis  à  faire  partie  de  l'Union  comme  État  par  acte 
du  Congrès  de  1859. 

La  Constitution  de  1857  est  restée  en  vigueur  pendant  45  ans,  sans 
être  amendée.  Un  amendement  tendant  à  introduire  le  suffrage  des 
femmes  a  été  rejeté  en  1884.  Depuis  1902,  elle  a  reçu  divers  amen- 
dements (un  en  1902,  un  en  1904,  quatre  en  1906).  Le  droit  d'ini- 
tiative populaire  et  le  référendum  y  ont  été  introduits  en  1902. 

Le  Sénat  compte  30  membres,  et  la  Chambre  60. 


COJCHIT.  TOUK   II  30 


PENNSYLVANIE 


Notice    Iiistoriciixe. 

La  Pennsylvanie  fut  donnée  en  propriété  à  William  Penn  par  une 
charte  du  roi  d'Angleterre  Charles  II,  du  4  mars  1681  {Charter  for 
the  province  of  Pennsylvania). 

Le  11  juillet  de  la  même  année,  W.  Penn,  en  qualité  de  propriétaire 
et  gouverneur  de  la  province  et  au  nom  de  ses  compagnons  (the 
adventurers  and  pur  chas  ers  in  the  same  province),  octroya  au  pays 
une  première  charte  en  20  articles  sous  le  nom  de  «  conditions  of 
concessions  ».  Une  seconde  charte,  datée  du  25  avril  1682,  complétée 
par  un  corps  de  lois  du  5  mai  suivant,  jeta  les  fondements  de  l'orga- 
nisation politique  (the  frame  of  government)  de  la  province,  qui  fut 
arrêtée  ensuite  dans  deux  chartes  de  1683  et  1696.  Ces  deux  derniers 
documents  portent  la  signature  de  W.  Penn  accompagnée  de  celle  des 
membres  de  l'assemblée  et  de  plusieurs  habitants  (inhabitants  . 
Quelques  années  plus  tard,  le  28  octobre  1701,  la  Pennsylvanie  reçut 
sa  charte  définitive  des  mains  de  W.  Penn  (Charter  of  privilèges  for 
Pennsylvanie),  avec  l'assentiment  de  1'  «  assemblée  générale  ». 

Depuis  la  proclamation  de  l'indépendance  américaine,  la  Pennsyl- 
vanie a  été  régie  successivement  par  quatre  Constitutions.  La  pre- 
mière, qui  ne  fut  pas  soumise  au  peuple,  porte  la  date  du  28  sep- 
tembre 1776.  La  seconde,  élaborée  par  une  convention  qui  se  réunit  à 
Philadelphie  le  24  novembre  1789,  fut  proclamée  le  2  septembre  1790, 
après  avoir  été  ratifiée  par  le  suffrage  populaire. 

La  révision  en  fut  entreprise  le  2  mai  1837  par  une  convention  qui 
termina  ses  travaux  à  Philadelphie  le  22  février  1838.  Amendé  en 
1850,  1857  et  1864,  ce  troisième  texte  fit  enfin  place  à  la  Constitution 
actuelle  qu'une  convention  réunie  à  Harrisburg  adopta  le  3  novembre 
1873  et  (lui  fut  acceptée  par  la  majorité  des  électeurs  le  16  décembre 
suivant. 

Nous  en  donnons  ci-dessous  la  traduction. 
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Un  seul  amendement  y  a  été  introduit  le  5  novembre  1901,  pour 
modifier  les  articles  1,  4  et  7  du  chapitre  vin  sur  les  élections. 

Deux  autres  amendements  avaient  été  soumis  au  peuple  le  18  juin 
1889  :  l'un  prohibait  le  commerce  des  liqueurs  enivrantes,  le  second 
supprimait  la  capitation  (poll-tax)  exigée  des  électeurs.  Tous  deux 
ont  été  rejetés,  à  une  majorité  considérable. 


CONSTITUTION 

du  16  décembre  1873. 
PRÉAMBULE. 

Nous,  le  peuple  de  la  république  de  Pennsylvanie,  plein 
de  reconnaissance  envers  le  Dieu  Tout-Puissant  des  bienfaits 
de  la  liberté  civile  et  religieuse,  et  invoquant  humblement 
son  assistance,  ordonnons  et  établissons  la  présente  Consti- 
tution. 

CHAPITRE    I    (1).    —    DÉCLARATION   DES   DROITS. 

Pour  que  les  grands  principes  généraux  et  essentiels  de 
liberté  et  libre  gouvernement  soient  reconnus  et  établis 
d'une  manière  inaltérable,  nous  déclarons  ce  qui  suit  : 

1.  —  Tous  les  hommes  sont  nés  également  libres  et  indé- 
pendants, et  possèdent  certains  droits  naturels  et  inaliénables, 
entre  autres  ceux  de  jouir  de  l'existence  et  de  la  liberté,  de 
les  défendre,  d'acquérir,  de  posséder,  de  protéger  leur  pro- 
priété et  leur  réputation,  et  de  rechercher  leur  bonheur  indi- 
viduel. 

2.  —  Toui  pouvoir esl  inhérenl  au  peuple,  et  tout  gouver- 
nement libre  esl  fondé  sur  son  autorité,  institué  en  vue  de  sa 
paix,  de  sa  sécurité  el  de  son  bonheur.  A  cet  effet,  le  peuple 
possède  en  toul  temps  le  droit  inaliénable  et  indéfectible  de 
modifier,  réformer  ou  détruire  sou  gouvernement  de  la 
manière  qui  peut  lui  paraître  convenable. 

I  Le  texte  porte  article.  Gomme  pour  la  Constitution  des  États-Unis 
aou*  Induisons  cette  expression  par  chapitre.  Les  sections  sonl  indimiées 
par  leur  numéro.  ' 


468  PENNSYLVANIE 

3.  —  Tout  homme  a  le  droit  naturel  et  inaliénable  de 
rendre  à  Dieu  Tout-Puissant  le  culte  conforme  aux  inspira- 
tions de  sa  propre  conscience;  personne  ne  peut  être  contraint 
en  droit  de  fréquenter,  d'édifier  ou  d'entretenir  un  lieu  de 
culte,  ni  de  subvenir  à  l'entretien  d'un  ministre  du  culte, 
contre  son  consentement;  aucune  autorité  humaine  ne  peut, 
en  aucun  cas,  contrôler  les  droits  de  la  conscience  ni  s'y  immis- 
cer, et  la  loi  ne  peut  accorder  aucune  préférence  à  certains 
établissements  religieux  ou  à  certains  modes  de  culte. 

4.  —  Aucune  personne  reconnaissant  l'existence  de  Dieu 
et  d'une  vie  future  de  récompenses  et  de  châtiments  ne 
pourra,  à  cause  de  ses  opinions  religieuses,  être  déclarée 
incapable  d'exercer  une  fonction  ou  un  emploi  honorifique 
ou  salarié  dans  l'État. 

5.  —  Les  élections  seront  libres  et  fondées  sur  l'égalité,  et 
aucun  pouvoir,  civil  ou  militaire,  ne  pourra  en  aucun  temps 
s'interposer  pour  empêcher  le  libre  exercice  du  droit  de 
suffrage. 

6.  —  Le  jugement  par  jury  continuera  d'exister  et  le  droit 
à  cette  juridiction  sera  inviolable. 

7.  —  La  presse  sera  libre  pour  toute  personne  qui  entre- 
prendra d'examiner  la  conduite  de  la  législature  ou  d'une 
administration  gouvernementale,  et  aucune  loi  ne  pourra 
jamais  avoir  pour  objet  de  restreindre  ce  droit.  Le  libre 
échange  des  pensées  et  des  opinions  est  un  des  droits  inesti- 
mables de  l'homme,  et  chaque  citoyen  peut  parler,  écrire  et 
imprimer  librement  sur  toute  matière,  sous  sa  responsabilité 
au  point  de  vue  de  l'abus  de  celte  liberté.  Aucune  déclara- 
tion de  culpabilité  (conviction)  ne  peut  avoir  lieu  sur  une 
poursuite  pour  publication  d'écrits  relatifs  à  la  conduite  pro- 
fessionnelle de  fonctionnaires  ou  personnes  revêtues  d'un 
caractère  public  ou  à  une  matière  appartenant  à  l'investiga- 
tion publique,  lorsqu'il  a  été  établi  en  fait  à  la  satisfaction 
du  jury  que  cette  publication  a  été  faite  sans  malice  ou 
négligence;  et,  dans  toute  poursuite  pour  diffamation 
(indictmentfor  libels),  le  jury  a  le  droit  de  prononcer  en  droit 
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et  en  fait,  sous  la  direction  de  la  cour,  comme  en  toute  autre 
matière. 

8.  —  Les  citoyens  doivent  être  garantis  dans  leur  personne , 
leur  domicile,  leurs  papiers  et  leurs  propriétés  contre  toutes 
perquisitions  et  saisies  ;  aucun  mandat  de  perquisition  dans 
un  lieu,  d'arrestation  d'une  personne  ou  de  saisie  d'un 
objet,  ne  pourra  être  lancé  sans  contenir  une  désignation 
aussi  exacte  que  possible,  et  sans  cause  probable  corro- 
borée par  le  serment  ou  l'affirmation  et  la  signature  du 
plaignant. 

9.  —  Dans  toute  poursuite  criminelle,  l'accusé  a  le  droit 
d'être  entendu  lui-même  et  dans  la  personne  de  son  conseil, 
de  demander  la  cause  de  l'accusation  portée  contre  lui,  d'être 
confronté  avec  des  témoins,  de  faire  citer  des  témoins  à 
décharge,  et  d'obtenir,  dans  les  poursuites  en  vertu  d'un 
indictment  (1)  ou  d'une  information  (2),  un  débat  public  et 
rapide  devant  un  jury  impartial  du  voisinage;  il  ne  pourra 
être  contraint  de  déposer  contre  lui-même,  ni  être  privé  de 
la  vie,  de  la  liberté  ou  des  biens  sans  un  jugement  de  ses 
pairs  ou  une  loi  de  son  pays. 

10.  —  Personne  ne  pourra,  pour  un  fait  qualifié  crime  ou 
délit,  être  l'objet  d'une  information  au  criminel,  si  ce  n'est 
en  matière  militaire  ou  navale,  ou  en  matière  de  milice, 
lorsque  celle-ci  est  en  service  actif  en  temps  de  guerre  ou  de 
danger  public,  ou  sur  l'autorisation  de  la  cour  pour  oppres- 
sion (oppression)  ou  délit  de  fonction.  Personne  ne  pourra, 
pour  le  même  délit,  être  exposé  deux  fois  à  un  châtiment  per- 
sonnel; aucune  propriété  privée  ne  pourra  être  appréhendée 
et  appliquée  à  un  usage  public,  sans  l'autorisation  de  la  loi 
et  sans  une  juste  indemnité  fixée  et  garantie  au  préalable. 

11.  —  Toutes  les   cours  siègent   publiquement.    Chacun 

(1)  \S indictment  est  un  acte  écrit  d'accusation  présenté  par  l'autorité  judi- 
ciaire compétente  à  un  jury  d'accusation,  qui  le  renvoie  à  la  juridiction 
compétente,  s'il  le  juge  bien  fondé.  V.  ci-dessus  le  V"  amendement  à  la 
Constitution  des  États-Unis,  p.  414. 

(2)  L'information  est  une  accusation  ou  ordre  de  juger,  émanant  direcle- 
tement  d'un  fonctionnaire  de  l'ordre  judiciaire. 


470  PENNSYLVANIE 

pourra  se  pourvoir  par  les  voies  légales  contre  toute  atteinte 
à  ses  immeubles,  à  ses  biens,  à  sa  personne  ou  à  sa  réputa- 
tion, et  aura  droit  à  une  décision  de  justice  gratuite,  obliga- 
toire et  immédiate.  Des  demandes  peuvent  être  intentées 
contre  l'Etal  de  la  manière,  devant  les  juridictions  et  dans  les 
cas  que  la  législature  déterminera  par  une  loi. 

12.  —  Le  pouvoir  de  suspendre  les  lois  ne  pourra  être 
exercé  que  par  la  législature  ou  en  vertu  de  son  autorité. 

13.  —  11  ne  pourra  être  infligé  ni  cautions  excessives,  ni 
amendes  excessives,  ni  châtiments  cruels. 

14.  —  Tous  détenus  pourront  être  mis  en  liberté  provi- 
soire sous  caution  suffisante,  sauf,  en  matière  de  crime  capital, 
lorsqu'il  y  a  preuve  évidente  ou  présomption  grave;  et  le 
privilège  de  l'ordonnance  (writ)  d'habeas  corpus  (1)  ne 
pourra  être  suspendu,  à  moins  que  la  sûreté  publique  ne  l'exige 
en  cas  de  rébellion  ou  invasion. 

15.  —  Il  ne  pourra  être  délivré  aucune  commission  d'oyer 
and  termine?^  (2)  ou  de  mise  en  jugement  (iail  delwery)  (3). 

16.  —  La  contrainte  par  corps  d'un  débiteur  ne  pourra  pas, 
sauf  le  cas  de  présomption  grave  de  dol,  être  maintenue  après 
l'abandon  de  tous  les  biens  de  celui-ci  à  ses  créanciers,  de  la 
manière  qui  sera  prescrite  par  la  loi. 

17.  —  Il  ne  pourra  être  passé  aucune  loi  rétroactive  [ex 
post  facto)  (4),  ou  portant  atteinte  à  des  obligations,  ou 
conférant  des  concessions,  privilèges  ou  immunités  irrévo- 
cables. 

(1)  Le  privilège  de  ïhabeas  corpus  est  le  privilège  pour  un  détenu  de 
réclamer  en  tout  temps  son  élargissement  lorsqu'il  peut  établir  l'illégalité 
de  sa  détention,  quelle  qu'en  soit  la  cause.  La  requête  adressée  à  cet  effet 
à  la  cour  ou  au  juge  compétent  pour  en  connaître  est  assujettie  à  certaines 
formes;  la  cour  ou  le  juge  qui  en  est  saisi  délivre,  s'il  y  a  lieu,  un  writ 
portant  ordre  au  gardien  du  détenu  de  conduire  celui-ci  devant  le  magistrat. 
Après  examen  et  audition  de  témoins,  s'il  y  a  lieu,  il  est  prononcé  sommai- 
rement sur  la  demande  du  writ. 

(2)  Les  causes  criminelles  dites  à'oyer  and  terminer  sont  celles  qui  sont 
relatives  à  des  crimes  passibles  de  la  peine  capitale. 

(3)  Les  commissions  of  jail  delivery  permettaient  de  juger  tout  individu 
arrêté,  de  manière  à  vider  les  prisons. 

(4)  V.  plus  haut,  p.  404,  la  note  4  sous  l'art.  3  de  la  section  9  du  chap.  rr 
de  la  Constitution  des  États-Unis. 
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18.  —  Nul  ne  pourra  être  frappé  tYattainder  (1)  par  la 
législature  pour  trahison  ou  félonie. 

19.  —  Aucun  bill  à'attainder  ne  pourra  frapper  d'infamie 
la  postérité  du  coupable  (work  corruption  of  blood)  ni 
entraîner  la  confiscation  générale  des  biens  au  profit  de  l'Étal, 
si  ce  n'est  pendant  la  vie  du  condamné.  Les  biens  des  per- 
sonnes qui  attentent  à  leur  propre  existence  doivent  être 
déférés  par  succession  comme  à  la  suite  d'une  mort  naturelle, 
et  aucune  mort  accidentelle  ne  peut  donner  lieu  à  confiscation 
quelconque. 

20.  —  Les  citoyens  ont  le  droit  de  s'assembler  paisiblement 
en  vue  de  leur  bien  général,  et  de  s'adresser  par  voie  de  péti- 
tion, adresse  ou  remontrance  à  ceux  qui  sont  investis  des 
pouvoirs  gouvernementaux,  pour  obtenir  des  redressements 
de  torts  ou  dans  un  but  licite. 

21.  —  Le  droit  des  citoyens  de  porter  les  armes  pour  leur 
défense  personnelle  et  celle  de  l'État  ne  peut  être  mis  en 
question. 

22.  —  Aucune  armée  permanente  ne  peut  être  entretenue 
en  temps  de  paix  sans  le  consentement  de  la  législature,  et 
le  pouvoir  militaire  doit,  en  tout  cas  et  en  tout  temps,  être 
strictement  subordonné  au  pouvoir  civil. 

23.  —  Aucun  militaire  ne  peut  être  logé  en  temps  de  paix 
dans  une  habitation  sans  le  consentement  du  propriétaire;  il 
ne  peut  l'être  en  temps  de  guerre  que  de  la  manière  prescrite 
par  la  loi. 

24.  —  La  législature  ne  peut  conférer  aucun  titre  de 
noblesse,  ni  aucune  distinction  héréditaire,  ni  créer  une 
charge  donl  la  nomination  soit  faite  pour  un  plus  long  terme 
que  tant  que  durera  la  bonne  conduite  du  titulaire  (during 
good  behaviour). 

25.  —  L'émigration  du  territoire4  de  L'État  ne  sera  pas  pro- 
hibée. 


i    V.  plus  haut,  p.  W4,  l.i  note  3  sous  l'art.  3  de  la  section  <)  du  chap.  r 
de  la  Constitution  des  États-Unis. 
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26.  —  Pour  prévenir  toute  transgression  des  pouvoirs  supé- 
rieurs qui  émanent  de  noire  délégation,  nous  déclarons  que 
boutes  les  dispositions  du  présent  chapitre  sonl  placées  en 
dehors  de  la  sphère  des  pouvoirs  généraux  du  gouvernement 
et  doivent  demeurer  à  jamais  inviolables. 

CHAPITRE  II.  —  LÉGISLATURE. 

1.  —  Le  pouvoir  législatif  de  l'État  appartient  à  une  Assem- 
blée générale,  composée  d'un  Sénat  et  d'une  Chambre  des 
représentants. 

2.  —  Les  membres  de  l'Assemblée  générale  doivent  êlre 
élus  dans  les  élections  générales  bisannuelles.  Leur  mandat 
commencera  le  premier  décembre  qui  suivra  leur  élection.  Si 
une  vacance  vient  à  se  produire  dans  une  des  deux  Chambres, 
le  président  de  cette  Chambre  rendra  un  writ  d'élection  pour 
combler  ladite  vacance  jusqu'au  renouvellement  suivant. 

3.  —  Les  sénateurs  seront  élus  pour  le  terme  de  quatre  ans 
et  les  représentants  pour  le  terme  de  deux  ans. 

4.  —  L'Assemblée  générale  se  réunira  à  midi,  le  premier 
mardi  de  janvier,  tous  les  deux  ans,  et  à  d'autres  époques, 
s'il  convient  au  gouverneur;  à  partir  de  1878,  elle  ces- 
sera de  pouvoir  s'ajourner  à  des  sessions  annuelles.  En  cas 
de  vacance  d'un  siège  sénatorial  de  l'Etat  dans  le  Sénat  des 
États-Unis,  hors  les  sessions  de  l'Assemblée  générale,  le  gou- 
verneur convoquera  les  deux  Chambres  par  une  proclamation, 
dans  le  délai  maximum  de60  jours,  pour  remplir  ladite  vacance. 

5.  —  Les  sénateurs  doivent  être  âgés  d'au  moins  25  ans,  et 
les  représentants  d'au  moins  21  ans.  Ils  doivent  être  citoyens 
et  domiciliés  dans  l'État  depuis  quatre  ans,  domiciliés  dans 
le  district  depuis  un  an  avant  leur  élection  (à  moins  que  leur 
absence  n'ait  eu  pour  cause  les  affaires  publiques  de  l'Union 
ou  celles  de  l'État);  ils  doivent  résider  dans  leurs  districts 
respectifs  pendant  la  durée  de  leur  mandat. 

6.  — Aucun. sénateur  ou  représentant  ne  pourra,  pendant 
le  temps  pour  lequel  il  a  été  élu,  être  nommé  à  un  emploi 
civil  de  l'Étal,  et  aucun  membre  du  Congrès  ou  autre  per- 
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sonne  ayant  un  emploi  dans  l'Union  (exception  faite  du  poste 
d'attorney  at  law  et  des  emplois  dans  la  milice)  ou  dans 
l'État,  ne  pourra  être  membre  de  Tune  des  deux  Chambres 
tant  que  dureront  ses  fonctions. 

7.  —  Toute  personne  qui  sera  convaincue  à  Ta  venir  de 
détournement  de  deniers  publics,  de  concussion,  de  parjure, 
ou  autre  crime  infamant,  sera  inéligible  à  l'Assemblée  géné- 
rale, et  incapable  d'exercer  un  emploi  honorifique  ou  salarié 
de  l'État. 

8.  —  Les  membres  de  l'Assemblée  générale  toucheront, 
pour  chaque  session  régulière  ou  extraordinaire,  les  traite- 
ment et  indemnité  (mileage)  que  la  loi  déterminera,  sans  aucune 
autre  compensation,  soit  pour  services  rendus  dans  les  com- 
missions, soit  pour  autre  cause.  Aucun  membre  de  l'une  ou 
de  l'autre  Chambre  ne  pourra,  pendant  la  durée  de  son  man- 
dat, toucher  une  augmentation  de  traitement  ou  d'indemnité, 
en  vertu  d'une  loi  passée  pendant  la  durée  de  ce  mandat. 

9.  —  Le  Sénat,  au  début  et  à  la  fin  de  chaque  session  régu- 
lière, et  à  telle  autre  époque  qu'il  sera  nécessaire,  élira  un 
de  ses  membres  président  pro  tempore,  à  l'effet  d'exercer  la 
charge  de  lieutenant-gouverneur  pour  le  cas  d'absence  ou 
d'incapacité  de  ce  fonctionnaire,  et  pour  le  cas  où  ladite  charge 
de  lieutenant-gouverneur  deviendrait  vacante.  La  Chambre 
des  représentants  élira  un  de  ses  membres  comme  speaker. 
Chaque  Chambre  élira  ses  autres  fonctionnaires,  et  sera  juge 
des  élections  et  des  conditions  d'aptitude  de  ses  membres. 

10.  —  La  majorité  des  membres  de  chaque  Chambre  cons- 
tituera un  quorum,  mais  les  membres  présents  inférieurs  en 
nombre  pourront  s'ajourner  de  jour  en  jour  et  forcer  les  mem- 
bres al  (seuls  à  assister  aux  séances. 

11.  —  Chaque  Chambre  aura  pouvoir  pour  fixer  ses  règles 
de  procédure  el  punir  ses  membres  ou  toute  autre  personne 
à  raison  d'offenses  ou  de  conduite  désordonnée  en  sa  pré- 
sence, pour  contraindre  à  l'observation  de  son  règlement, 
pour  protéger  ses  membres  contre  des  violences,  des  offres 
de  subornation  ou  des  sollicitations  privées,  et,  à  concurrence 
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des  deux  tiers  des  voix,  pour  expulser  un  de  ses  membres, 
sans  pouvoir  néanmoins  l'expulser  une  seconde  fois  pour  la 
même  cause,  enfin  tous  autres  pouvoirs  indispensables  à  la 
législature  d'un  Etat  libre.  Un  membre  expulsé  pour  cor- 
ruption sera  inéligible  à  chacune  des  deux  Chambres;  une 
punition  réglementaire  pour  ofï'ense  ou  conduite  désordonnée 
n'exclura  pas  une  poursuite  judiciaire  pour  le  même  délit. 

12.  —  Chaque  Chambre  tiendra  un  procès-verbal  (journal) 
de  ses  actes,  et  le  publiera  de  temps  à  autre,  sauf  les  parties 
destinées  à  demeurer  secrètes;  les  votes  affirmatifs  et  néga- 
tifs des  membres  sur  une  question  particulière  seront  insérés 
au  procès-verbal  sur  la  demande  de  deux  membres. 

13.  —  Les  séances  de  chacune  des  deux  Chambres  et  les 
séances  plénières  en  comité  (committees  ofthe  whole)  seront 
publiques,  excepté  lorsque  la  nature  de  l'affaire  exigera  le 

secret. 

14.  —  Aucune  Chambre  ne  pourra,  sans  le  consentement 
de  l'autre,  s'ajourner  à  plus  de  trois  jours,  ni  pour  un  lieu 
autre  que  celui  où  les  deux  Chambres  doivent  siéger. 

15.  —  Les  membres  de  l'Assemblée  générale  doivent,  en 
tous  cas,  sauf  ceux  de  trahison,  félonie,  violation  de  leur 
serment  de  charge  et  attentat  à  la  paix  publique,  être  à  l'abri 
de  toute  arrestation  pendant  qu'ils  assistent  aux  séances  de 
leur  Chambre  respective  et  pendant  qu'ils  s'y  rendent  ou 
qu'ils  en  reviennent;  on  ne  peut  nulle  part  ailleurs  leur 
demander  compte  de  leurs  discours  ou  de  leurs  avis  dans  le 
sein  des  Chambres. 

16.  —  L'État  sera  divisé  en  50  districts  sénatoriaux  formés 
chacun  d'un  territoire  compact  et  contigu,  comprenant  un 
chiffre  de  population  autant  que  possible  égal,  et  chaque 
district  aura  un  sénateur  à  élire.  [Suivent  des  règles  de  détail 
pour  la  formation  des  districts.] 

17.  —  Les  membres  de  la  Chambre  des  représentants 
seront  répartis  entre  les  différents  comtés,  en  prenant  pour 
unité  de  population  le  quotient  {ratio)  obtenu  en  divisant  par 
200  le   total  de  la  population  de  l'État  tel  qu'il  résulte  du 
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dernier  recensement  des  États-Unis  (1).  Chaque  comté  conte- 
nant moins  de  cinq  imités  aura  un  député  par  chaque  unité 
complète  et  fraction  supérieure  à  la  moitié  d'une  unité  ;  mais 
chaque  comté  aura  au  moins  un  représentant.  Chaque  comté 
contenant  cinq  unités  ou  plus  aura  un  représentant  par  chaque 
unité  complète.  Toute  ville  ayant  une  population  égale  à  une 
unité  élira  séparément  le  nombre  de  représentants  qui  lui 
revient  dans  le  nombre  total  alloué  au  comté  dont  elle  fait 
partie.  Toute  ville  nommant  plus  de  quatre  représentants,  et 
tout  comté  ayant  plus  de  100.000  habitants,  seront  divisés  en 
districts  formés  chacun  d'un  territoire  compact  et  contigu, 
chaque  district  nommant  un  chiffre  de  représentants  propor- 
tionnel à  sa  population;  mais  aucun  district  ne  nommera  plus 
de  quatre  représentants. 

18.  —  L'Assemblée  générale,  à  sa  première  session  après 
l'adoption  de  la  présente  Constitution,  et  après  chaque  recen- 
sement décennal  des  États-Unis,  opérera  la  division  de  l'État 
en  districts  sénatoriaux  et  districts  de  représentation,  confor- 
mément aux  dispositions  des  deux  précédentes  sections  (2). 

CHAPITRE    III.  —  LÉGISLATION. 

1.  —  Aucune  loi  ne  sera  passée  si  ce  n'est  par  un  bill,  et 
aucun  bill  ne  pourra,  en  passant  d'une  Chambre  à  l'autre, 
être  amendé  ou  modifié  de  manière  à  altérer  son  objet  origi- 
naire. 

2.  —  Aucun  bill  ne  sera  pris  en  considération  (considered) 
s  il  n'a  été  renvoyé  d'abord  à  une  commission,  s'il  n'en  esl 
revenu,  H  s'il  n'a  élé  imprimé  à  l'usage  des  membres  de  la 
Chambre. 

3.  —  Aucun  bill,  sauf  les  bills  généraux  des  finances  (gêne- 
rai appropriation  bills),  ne  pourra  être  passé  s'il  se  réfère  à 
plus  dune  matière;  son  objet  sera  clairement  établi  par  son 
Rire. 


I    Cet   recensements  oni  lieu   tous  les  dix  ans.  V.  plus  haut,  p.  397, 
l'art.  :î  de  la  section  2  du  chap.  i"  do  la  Constitution  des  États-Unis. 
(2)  La  Chambre  dos  représentants  compte  actuellement  204  membres. 
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4.  —  Chaque  bill  subira  au  moins  trois  lectures  dans  rh.-i- 
cune  des  deux  Chambres;  tous  les  amendements  y  relatifs 
seront  imprimés  à  l'usage  des  membres  de  la  Chambre  avant 
le  vote  final  du  bill;  aucun  bill  ne  passera  en  force  de  loi  si  le 
vote  final  en  dernière  lecture  n'a  lieu  par  oui  et  par  non,  si  les 
noms  des  votants  pour  et  contre  ne  sont  insérés  au  procès- 
verbal,  et  si  l'affirmative  ne  réunit  dans  chacune  des  deux 
Chambres  la  majorité  des  membres  élus. 

5.  —  Aucun  amendement  apporté  à  un  bill  par  Tune  des 
deux  Chambres  ne  pourra  être  adopté  par  l'autre  si  ce  n'est  à 
la  majorité  des  membres  élus  de  cette  Chambre,  dans  un  vote 
par  oui  et  non,  et  avec  insertion  au  procès-verbal  des  noms 
des  votants  pour  et  contre;  les  rapports  des  commissions  de 
conférence  (commutées  of  conférence)  ne  pourront  être 
adoptés  par  chacune  des  deux  Chambres  qu'à  la  majorité  de 
leurs  membres  respectifs,  dans  un  vote  par  oui  et  par  non,  et 
avec  insertion  aux  procès-verbaux  des  noms  des  votants. 

6.  —  Une  loi  ne  pourra  être  remise  en  vigueur  ou  amendée 
et  le  bénéfice  de  ses  dispositions  étendu  ou  conféré  au  moyen 
d'une  simple  référence  au  titre  de  ladite  loi;  toutes  les  dispo- 
sitions de  cette  loi  qui  seront  remises  en  vigueur  ou  amen- 
dées, ou  dont  le  bénéfice  sera  étendu  ou  conféré,  devront  être 
promulguées  et  publiées  dans  leur  entière  teneur. 

7.  —  L'Assemblée  générale  ne  peut  faire  aucune  loi  locale 
ou  spéciale  pour  l'un  des  objets  ci-après  énumërés  :  —  Pour 
autoriser  la  création,  l'extension  ou  la  restriction  de  ga- 
ges (liens);  —  Pour  régler  les  affaires  des  comtés,  cités,  com- 
munes, quartiers,  bourgs  ou  districts  scolaires;  —  Pour  changer 
lesnoms  de  personnes  ou  de  lieux; —  Pour  dessaisir  unejuri- 
diction  dans  une  affaire  civile  ou  criminelle;  — Pour  autoriser  le 
tracé,  l'ouverture,  la  modification  ou  le  maintien  de  roules, 
de  grands  chemins  (highways),  de  rues  ou  d'allées;  —  Pour 
établir  des  bacs  ou  des  ponts,  ou  incorporer  des  compagnies 
ayant  pour  objet  cet  établissement,  excepté  rétablissement  de 
ponts  sur  des  cours  d'eau  servant  de  limites  entre  cet  Etat  et 
d'autres  États;  —  Pour  autoriser  la  suppression  déroules,  de 
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places  publiques,  rues  ou  allées;  —  Pour  statuer  au  sujet  de 
cimetières,  lieux  de  sépulture  ou  terres  publiques  n'apparte- 
nant pas  à  l'État;  —  Pour  autoriser  l'adoption  ou  la  légiti- 
mation d'enfants;  —  Pour  fixer  ou  modifier  l'emplacement 
des  chefs-lieux  de  comté,  créer  de  nouveaux  comtés  ou 
modifier  leurs  limites  ;  —  Pour  incorporer  des  cités,  des  villes 
ou  villages,  ou  modifier  leurs  chartes  ;  —  Pour  pourvoir  à  la 
direction  des  élections,  désigner  ou  modifier  les  lieux  de 
vote;  —  Pour  accorder  des  divorces;  —  Pour  ériger  de  nou- 
velles communes  (townships)  ou  bourgs,  changer  les  limites 
des  communes,  des  bourgs  ou  des  districts  scolaires;  —  Pour 
créer  des  emplois  ou  régler  les  pouvoirs  et  les  devoirs  des 
fonctionnaires  dans  les  comtés,  cités,  bourgs,  communes,  dis- 
tricts d'élection  ou  d'école;  —  Pour  changer  la  loi  de  la  dévo- 
lution des  biens  ou  de  la  succession;  —  [Pour  régler  ce  qui 
concerne  l'administration  de  la  justice  devant  toutes  les  juri- 
dictions, le  mode  de  recouvrement  des  dettes,  l'exécution  des 
jugements  et  les  ventes  judiciaires  de  propriétés  publiques;] 
—  Pour  régler  les  honoraires  ou  étendre  les  pouvoirs  et  les 
devoirs  des  aldermen,  juges  de  paix,  magistrats  et  cons- 
tables;  —  Pour  régler  l'administration  des  écoles  publiques, 
la  construction  ou  la  réparation  d'édifices  scolaires,  ou  la 
levée  de  taxes  à  cet  effet;  —  Pour  fixer  le  taux  de  l'intérêt;  — 
Pour  toucher  aux  biens  de  mineurs  ou  autres  incapables, 
sauf  après  avertissement  donné  à  toutes  les  parties  intéressées 
et  inséré  dans  l'acte  même;  —  Pour  remettre  les  amendes, 
pénalités  ou  confiscations,  ou  restituer  des  sommes  légale- 
ment versées  au  Trésor;  —  Pour  exempter  de  taxe  des 
biens;  —  Pour  réglementer  le  travail,  les  métiers,  les  mines 
ou  manufactures;  —  Pour  créer  des  corporations,  amender, 
renouveler  ou  étendre  leurs  chartes;  —  Pour  accorder  à  une 
corporation,  h  une  association  ou  à  un  individu  un  privilège 
ou  une  immunité  quelconque,  spéciale  ou  exclusive,  ou  le 
droit  d'établir  une  voie  ferrée.  —  L'Assemblée  générale  ne 
peul  pas  non  plus  faire  indirectement  une  loi  spéciale  ou 
locale  au  moyen  de  l'abrogation  partielle  d'une  loi  générale; 
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mais  il  peut  cire  fait  des  lois  abrogeant  des  actes  locaux  ou 
spéciaux.  —  Il  ne  peut  être  fait  aucune  loi  concédant  des 
pouvoirs  ou  privilèges  dans  les  cas  où  une  loi  générale  a  réglé 
ces  pouvoirs  et  privilèges,  ni  dans  ceux  où  les  cours  judi- 
ciaires ont  juridiction  pour  les  concéder  ou  faire  droit  à  cet 
égard. 

8.  —  Aucun  bill  local  ou  spécial  ne  pourra  être  passé  sans 
que  son  application  ait  l'ait  l'objet  d'un  avis  (notice)  publié 
préalablement  dans  la  localité  intéressée;  cet  avis  doit  précé- 
der de  trente  jours  au  moins  la  présentation  du  bill  à 
l'Assemblée  générale,  et  avoir  lieu  suivant  la  forme  déter- 
minée par  la  loi  ;  la  preuve  de  la  publication  de  cet  avis  doit 
être  fournie  à  l'Assemblée  générale  avant  la  passation  du  bill. 

9.  —  Le  président  de  chaque  Chambre  doit,  en  présence  de 
la  Chambre  qu'il  préside,  signer  tous  les  bills  et  résolutions 
concordant  (joint  résolutions)  passés  par  l'Assemblée  géné- 
rale; lecture  publique  de  leur  titre  doit  être  donnée  immédia- 
tement avant  cette  signature,  dont  le  procès-verbal  doit  faire 
mention . 

10.  —  [L'Assemblée  générale  règle  la  situation  et  le  trai- 
tement du  personnel  attaché  aux  Chambres.] 

11.  —  Une  sera  passé  aucun  bill  accordant  une  gratification 
extraordinaire  à  un  officier  public,  fonctionnaire,  employé, 
agent  ou  entrepreneur,  après  des  services  rendus  ou  un 
contrat  passé,  ou  accordant  une  somme  réclamée  à  l'État,  si 
ce  n'est  en  vertu  d'une  loi  préalable  autorisant  ce  bill. 

12.  —  [Adjudication  au  rabais  des  fournitures  et  impres- 
sions relatives  aux  Chambres.] 

13.  —  Aucune  loi  ne  prolongera  la  durée  d'une  fonction, 
n'augmentera  ou  diminuera  le  traitement  y  attaché,  après 
l'élection  ou  la  nomination  du  fonctionnaire. 

14.  —  Tout  bill  concernant  la  levée  d'un  impôt  devra 
prendre  naissance  à  la  Chambre  des  représentants,  mais  le 
Sénat  pourra  proposer  des  amendements  à  ces  bills,  comme  à 
tous  autres  bills. 

15.  —  Le  bill  général  des  finances  (gênerai  appropriation 
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MU)  ne  devra  comprendre  que  des  allocations  pour  les 
dépenses  ordinaires  du  pouvoir  exécutif,  du  pouvoir  législatif 
et  des  corps  judiciaires  de  l'Etat,  pour  l'intérêt  de  la  dette 
publique  et  pour  les  écoles  publiques;  toutes  autres  alloca- 
tions devront  être  faites  par  des  bills  séparés,  ayant  chacun 
un  objet  particulier. 

16.  —  Aucune  somme  ne  sera  payée  par  la  trésorerie  si  ce 
n'est  en  vertu  d'une  allocation  légale  et  sur  le  mandat  (war- 
rant) délivré  par  l'officier  compétent. 

17.  —  Aucune  allocation  ne  sera  faite  au  profit  d'un  éta- 
blissement charitable  ou  d'éducation  si  ce  n'est  sous  le  con- 
trôle absolu  de  l'État,  exception  faite  des  écoles  normales 
établies  par  la  loi  pour  renseignement  professionnel  des 
maîtres  des  écoles  publiques  de  l'Etat,  à  moins,  toutefois,  que 
le  vote  ne  réunisse  dans  chacune  des  deux  Chambres  les  deux 
tiers  du  nombre  total  de  ses  membres. 

18.  —  Aucune  allocation,  excepté  pour  pensions  ou  gratifi- 
cations militaires,  ne  sera  faite  pour  un  objet  de  charité, 
d'éducation  ou  de  bienfaisance,  à  une  personne  ou  commu- 
nauté, à  une  institution,  corporation  ou  association  apparte- 
nant à  une  confession  ou  secte  quelconque. 

19.  —  L'Assemblée  générale  peut  faire  des  allocations  pécu- 
niaires à  des  institutions  destinées  à  venir  en  aide  aux  veuves 
de  militaires  ou  à  l'entretien  et  éducation  des  orphelins  mili- 
taires; mais  de  semblables  allocations  doivent  être  appliquées 
exclusivement  auxdites  veuves  et  auxdits  orphelins. 

20.  —  L'Assemblée  générale  ne  déléguera  à  aucune  com- 
mission spéciale,  corporation  ou  association  privée,  un  pou- 
voir d'action,  de  surveillance  ou  d'ingérence  en  matière  muni- 
cipale, sur  des  œuvres  d'utilité  publique,  des  fonds,  proprié- 
lés  ou  valeurs  détenues  à  titre  de  fidéicominis  [trust]  ou 
autrement,  ni  le  pouvoir  de  lever  des  taxes  ou  d'exercer  une 
fonction  municipale  quelconque. 

21.  —  [Il  est  interdit  à  l'Assemblée  générale  de  limiter  par 
nu  acte  !<•  montant  «les  dommages-intérêts  à  réclamer  pour 
cause  d'homicide  on  (l'atteintes  aux  personnes  ou  aux  pra- 
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prié  té  s.  Il  lui  est  également  interdit  de  limiter  par  un  acte  le 
délai  pendant  lequel  de  semblables  actions  peuvent  être 
intentées  contre  des  corporations.  Annulation  des  actes  de 
celle  nature  qui  ont  été  passés  antérieurement: 

22.  —  Aucun  acte  de  l'Assemblée  générale  n'autorisera 
l'investi ture  d'exécuteurs,  d'administrateurs,  de  gardiens  ou 
autres  mandataires  sur  des  biens  gérés  pour  autrui  (trust- 
funds)  ainsi  que  sur  les  capitaux  et  valeurs  d'une  corpora- 
tion privée,  et  tous  actes  existants  de  cette  nature  sont  annu- 
lés, sans  préjudice  des  investitures  déjà  opérées. 

23.  —  Le  pouvoir  de  changer  la  compétence  locale  (venue) 
en  matière  civile  et  criminelle  appartiendra  aux  cours,  qui 
l'exerceront  conformément  à  la  loi. 

24.  —  Aucune  obligation  ou  dette  d'une  compagnie  de 
chemin  de  fer  ou  autre  corporation,  prise  ou  reconnue  à  sa 
charge  par  l'Etat,  ne  pourra  jamais  être  échangée,  transférée, 
remise,  ajournée  ou  diminuée  de  quelque  manière  par  l'As- 
semblée générale,  et  lesdites  obligations  ou  dettes  ne  seront 
éteintes  que  par  leur  payement  effectué  par  le  trésor  de 
PÉtat. 

25.  —  Lorsque  l'Assemblée  générale  sera  convoquée  en 
session  spéciale,  elle  ne  pourra  légiférer  sur  des  objets 
non  indiqués  dans  la  proclamation  du  gouverneur  ordonnant 
sa  convocation. 

26.  —  Tout  ordre,  toute  résolution  ou  tout  vote  exigeant 
le  concours  des  deux  Chambres,  sauf  sur  la  question  d'ajour- 
nement, sera  présenté  au  gouverneur  et  n'aura  force  de  loi 
qu'après  avoir  été  approuvé  par  lui;  en  cas  de  désapprobation 
de  sa  part,  il  devra  passer  de  nouveau  dans  chacune  des  deux 
Chambres  à  la  majorité  des  deux  tiers  de  leurs  membres, 
suivant  les  règles  relatives  aux  bills. 

27.  —  Il  ne  sera  conservé  ou  créé  à  l'avenir  aucun  office 
de  l'État  (State  office)  pour  l'inspection  ou  le  mesurage  de 
quelque  marchandise  ou  produit  manufacturé,  mais  les  com- 
tés et  les  municipalités  pourront  créer  ces  offices  si  la  loi  les 
y  autorise. 
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28.  —  Une  loi  modifiant  le  placement  des  capitaux  (loca- 
tion of  the  capital)  de  l'État  n'aura  d'effet  qu'après  avoir  été 
soumise  à  la  ratification  et  approbation  des  électeurs  de  l'État 
en  élection  générale. 

29  et  30.  —  [Définition  du  crime  de  concussion  (bribery) 
dont  se  rendent  coupables  les  membres  de  l'Assemblée  géné- 
rale qui  se  laissent  corrompre  pour  donner  leur  voix,  et  ceux 
qui  les  corrompent  de  la  sorte.] 

31.  —  [Le.  crime  de  corruption  (corrupt  sollicitation) 
sera  défini  par  la  loi  et  puni  d'amende  et  d'emprisonne- 
ment.] 

32.  —  [Impunité  accordée  aux  témoins  dans  les  affaires  de 
concussion  et  de  corruption,  sauf  en  cas  de  faux  témoignage  ;J 
toute  personne  convaincue  d'un  des  crimes  (qffences)  ci- 
dessus  spécifiés  devra,  à  titre  de  peine  accessoire,  être  décla- 
rée incapable  d'exercer  un  emploi  ou  une  fonction  honorifi- 
que ou  salariée  dans  l'État. 

33.  —  Tout  membre  qui  a  un  intérêt  personnel  ou  privé 
dans  une  mesure  ou  bill  proposé  à  l'Assemblée  générale  ou 
pendant  devant  elle,  doit  révéler  le  fait  à  l'Assemblée  dont  il 
l'ait  partie  et  s'abstenir  de  voter  sur  cette  mesure  ou  ce  bill. 

CHAPITRE   IV.  —  pouvoir  exécutif. 

1.  —  Le  département  exécutif  de  l'État  se  composera  d'un 
gouverneur,  d'un  lieutenant -gouverneur,  d'un  secrétaire 
d'État,  d'un  attorney-général,  d'un  auditeur  général,  d'un 
trésorier  d'État,  d'un  secrétaire  des  affaires  intérieures  et  d'un 
surintendant  de  l'instruction  publique. 

2.  —  Le  pouvoir  exécutif  suprême  appartiendra  au  gouver- 
neur, qui  aura  soin  d'exécuter  fidèlement  les  lois;  il  sera  élu 
le  jour  de  l'élection  générale  par  les  électeurs  de  l'État  dans 
les  lieux  désignés  pour  l'élection  des  représentants.  Les 
résultats  de  chaque  élection  au  poste  de  gouverneur  seront 
scellés,  transmis  au  siège  du  gouvernement,  el  adressés  au 
présidenl  du  Sénat,  qui  les  ouvrira  el  les  publiera  en  pré- 
sence   «les   membres    des   deux    Chambres   de    l'Assemblée 

COMTIT  .    —  TOJI1  D  •  {  I 
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générale.  La  personne  qui  aura  réuni  le  plus  grand  nombre 
de  voix  scia  gouverneur;  si  deux  ou  plusieurs  personnes  réu- 
nissent ce  nombre  supérieur  de  voix,  les  membres  des  deux 
Chambres  joindront  leur  vole  au  suffrage  populaire  pour 
vider  le  partage  entre  ces  mêmes  personnes.  Les  élections 
contestées  seront  jugées  par  une  commission  qui  sera  élue 
par  les  deux  Chambres  de  l'Assemblée  générale,  et  formée 
ainsi  que  la  loi  le  déterminera. 

3.  —  Le  gouverneur  restera  en  charge  pendant  quatre  ans, 
à  compter  du  premier  mardi  de  janvier  qui  suivra  l'élection; 
il  ne  sera  pas  rééligible  pour  la  période  immédiatement  sub- 
séquente. 

4.  —  Usera  élu  en  même  temps  un  lieutenant-gouverneur, 
de  la  même  manière,  pour  la  même  durée  et  sujet  aux  mêmes 
dispositions  que  le  gouverneur;  il  sera  président  du  Sénat, 
mais  n'y  aura  droit  de  vote  qu'en  cas  de  partage. 

5.  —  Nul  ne  sera  éligible  à  la  charge  de  gouverneur  ou  lieu- 
tenant-gouverneur s'il  n'est  citoyen  des  États-Unis,  âgé  de 
trente  ans,  et  domicilié  dans  l'Etat  depuis  sept  ans  avant 
l'élection,  à  moins  d'absence  pour  affaires  publiques  de  l'Union 
ou  pour  celles  de  l'Etat. 

6.  —  Aucun  membre  du  Congrès  et  aucune  personne  ayant 
un  emploi  dans  l'Union  ou  dans  l'État  ne  pourra  exercer  la 
charge  de  gouverneur  ou  de  lieutenant-gouverneur. 

7.  —  Le  gouverneur  sera  commandant  en  chef  de  l'armée 
et  de  la  marine  de  l'État,  ainsi  que  de  la  milice,  excepté  lors- 
qu'elles seront  appelées  au  service  actif  de  l'Union. 

8.  —  Il  présentera,  et  nommera  avec  l'avis  et  le  consente- 
ment des  deux  tiers  des  membres  du  Sénat,  un  secrétaire 
d'État  et  un  attorney-général,  révocables  à  volonté  (during 
pleasure),  un  surintendant  de  l'instruction  publique  pour 
quatre  ans,  et  tous  autres  fonctionnaires  de  l'État  dont  la 
présentation  lui  est  ou  sera  attribuée  par  la  Constitution  ou 
les  lois  (1);  il  aura  pouvoir  pour  combler  toutes  les  vacances 

(1)  Une  loi  du  14  avril  1903  (n°  137)  a  créé  un  département  des  mines, 
dont  le  chef  est  nommé  pour  4  ans.  Une  autre  loi  du  15  avril  1903  (n°  141) 
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qui  viendront  à  se  produire  dans  les  emplois  auxquels  il  pré- 
sente, pendant  les  vacances  du  Sénat,  au  moyen  de  commis- 
sions qui  devront  expirer  à  la  fin  de  la  session  suivante;  il 
aura  pouvoir  pour  combler  les  vacances  qui  viendront  à  se 
produire  pendant   les  vacances    du   Sénat  dans  les  emplois 
d'auditeur-général,  de  trésorier  de  l'Étal,  de  secrétaire  des 
affaires  intérieures  ou  de  surintendant  de  l'instruction  publi- 
que, dans  les  emplois  judiciaires  ou  autres  emplois  électifs, 
lorsque  la  loi  l'autorise  à  le  faire;  si  la  vacance  se  produit 
pendant  la  session  du  Sénat,  le  gouverneur  présentera  au 
Sénat,  avant  sa  prorogation  définitive,  une  personne  capable 
de  remplir  le  poste   vacant;  mais  si  la  vacance  dont  s'agit 
porte  sur  un  emploi  électif,  l'élection  du  nouveau  titulaire 
aura  lieu  à  l'élection  générale  suivante,  à  moins  que  cette 
vacance  ne  se  produise  dans  les  trois  mois  qui  précèdent  im- 
médiatement  ladite  élection  générale,  auquel   cas  l'élection 
audit   emploi  sera  renvoyée  à   l'élection  générale  suivante. 
Lorsque  le  Sénat  procède  à  une  nomination  dans  le  pouvoir 
exécutif,  il  siège  portes  ouvertes,  et,  soit  qu'il  confirme,  soit 
qu'il  rejette   les  présentations  du  gouverneur,    le   vole  doit 
avoir  lieu  par  oui  et  non,  et  être  consigné  au  procès-verbal. 

9.  —  Le  gouverneur  aura  pouvoir  pour  faire  remise  des 
amendes  et  des  peines,  accorder  des  sursis,  des  commutations 
<!<'  peines  et  des  grâces,  sauf  en  cas  iïimpeachment  (1);  mais 
meune  grâce  ne  sera  accordée,  aucune  peine  commuée  si  ce 
iCs!  sur  la  recommandation  écrite  du  lieu  tenant-gouverneur 
l«  secrétaire  d'État,  de  r^tofsey-général  el  du  secrétaire  des 
affaires  intérieures,   ou   de  trois  denlre  eux,  après  lecture 
Intégrale  de  ladite  recommandation,  avis  public  préalable  el 
m  séance  publique;  celle  recommandation,  avec  ses  motifs 
In  extenso,  doit  être  enregistrée  aux  archives  du  secrétariat 
l'iïlnl. 

1  créé  ""  département  .1-  voies  de  communication,  dont  le  chef  esl  étale 
nent  nonamé  pour  i  ans.  h 

I    V.  plus  haut,  p  109,  I;.  note  sous  l'art.  1  ,1e  la  section  ',  du  chap  ..de 
a  Constitution  des  États-Unis.  ' 
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10.  —  Le  gouverneur  peut  demander  des  renseignements 
par  écrit  aux  fonctionnaires  du  déparlement  exécutif  sur  tout 
objel  rentrant  dans  leurs  attributions  respectives. 

11.  —  Il  rendra  compte,  de  temps  à  autre,  à  l'Assemblée 
générale  de  la  situation  de  l'État,  et  lui  recommandera  les 
mesures  qu'il  jugera  nécessaires. 

12.  —  Il  pourra  convoquer  l'Assemblée  générale  en  session 
extraordinaire,  et,  en  cas  de  désaccord  entre  les  deux  Cham- 
bres en  ce  qui  touche  l'époque  de  l'ajournement,  il  pourra  les 
ajourner  à  l'époque  qu'il  jugera  convenable,  sans  excéder 
quatre  mois.  Il  pourra  convoquer  le  Sénat  en  session  extraor- 
dinaire, par  voie  de  proclamation,  pour  traiter  les  affaires 
d'ordre  exécutif  (for  the  transaction  of  executive  business). 

13.  —  En  cas  de  décès,  condamnation  sur  impeachment, 
incapacité,  démission  ou  autre  empêchement  du  gouverneur, 
ses  pouvoirs,  fonctions  et  émoluments  seront  dévolus  au 
lieutenant-gouverneur  pour  le  reste  de  la  période  en  cours  ou 
jusqu'à  la  cessation  dudit  empêchement. 

14.  —  En  cas  de  vacance  du  poste  de  lieutenant-gouver- 
neur, ou  lorsque  le  lieutenant-gouverneur  est  mis  en  accusa- 
tion par  impeachment  de  la  part  de  la  Chambre  des  représen- 
tants, ou  devient  incapable  d'exercer  les  fonctions  de  sa 
charge,  ses  pouvoirs,  fonctions  et  émoluments  seront  dévolus 
au  président  pro  tempore  du  Sénat  pour  le  reste  de  la  période 
en  cours  ou  jusqu'à  la  cessation  dudit  empêchement;  el  le 
président  pro  tempore  du  Sénat  sera  investi  de  la  même 
manière  des  fonctions  de  gouverneur,  en  cas  de  vacance  ou 
d'empêchement  dudit  gouverneur  (1);  dans  ce  cas,  son  siège 
de  sénateur  deviendra  vacant,  et  il  y  aura  lieu  à  une  élection 
sénatoriale  complémentaire  comme  pour  toute  autre  vacance 
sénatoriale. 

15.  —  Tout  bill  qui  aura  passé  dans  les  deux  Chambres 
sera  présenté  au  gouverneur,  qui  le  signera,  s'il  l'approuve; 


1    Gpr.  la  Constitution  des  États-Unis,  ch.  u,  section  1,  art.  6,  et  la  noii 
sous  cet  article,  p.  407. 
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mais,  s'il  ne  l'approuve  pas,  il  le  renverra  avec  ses  objections 
à  la  Chambre  où  ce  bill  a  pris  naissance  ;  cette  Chambre  fera 
transcrire  in  extenso  les  objections  du  gouverneur  sur  son 
procès- verbal,  et  procédera  à  un  nouvel  examen  du  bill.  Si, 
après  cela,  les  deux  tiers  des  membres  de  la  Chambre  sont 
d'accord  pour  voter  la  loi,  le  bill,  toujours  accompagné  des 
objections  du  gouverneur,  sera  transmis  à  l'autre  Chambre, 
qui  l'examinera  de  même  une  seconde  fois;  et,  si  les  deux 
tiers  de  ses  membres  l'approuvent,  le  bill  deviendra  loi; 
dans  tous  les  cas  de  ce  genre,  le  vote  aura  lieu  dans 
chaque  Chambre  par  oui  et  non,  et  les  noms  des  votants 
pour  et  contre  seront  insérés  aux  procès-verbaux.  Si  un 
bill  présenté  au  gouverneur  n'est  pas  renvoyé  par  lui  dans 
les  dix  jours  qui  suivent,  ce  bill  deviendra  loi  comme  s'il 
avait  été  signé  par  le  gouverneur,  à  moins  que  l'Assemblée 
générale  n'en  empêche  le  renvoi  en  s'ajournant;  en  pareil 
cas,  le  projet  deviendra  loi,  à  moins  que  le  gouverneur 
ne  le  dépose  aux  archives  du  secrétariat  d'État,  avec  ses 
objections,  et  ne  donne  avis  de  ce  dépôt  par  une  procla- 
mation publique  dans  les  trente  jours  qui  suivent  l'ajour- 
nement. 

16.  —  Le  gouverneur  aura  pouvoir  pour  désapprouver  un 
ou  plusieurs  chefs  (items)  dans  un  bill  portant  allocations  de 
deniers  et  comprenant  dbS  chefs  distincts;  les  chefs  approu- 
vés acquerront  force  de  loi,  et  les  chefs  non  approuvés  seront 
nuls  (void),  à  moins  qu'ils  n'aient  été  passés  à  nouveau  suivant 
les  règles  el  les  formes  requises  pour  le  passage  des  bills 
frappés  de  veto  par  le  pouvoir  exécutif. 

17.  —  [Le  présidenl  (Chief  Justice)  de  la  cour  suprême 
préside  les  débats  dans  toute  contestation  sur  l'élection  d'un 
gouverneur  ou  d'un  lieutenant-gouverneur.]  Le  gouverneur 
H  le  lieutenant-gouverneur  restent  en  exercice  jusqu'à  l'ins- 
tallation régulière  de  leurs  successeurs. 

18.  —  Le  secrétaire  d'État  conservera  un  registre  de  tous 
les  ncles  officiels  du  gouverneur,  cl .  lorsqu'il  en  sera  requis,  il 
le  soumettra  à  chaque  Chambre  avec  toutes  les  pièces,  minu- 
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tes  el  titres  à  l'appui;  il  remplira  toutes  les  autres  fonctions 
que  la  loi  lui  imposera. 

19.  —  Le  secrétaire  des  affaires  intérieures  exercera  tous 
les  pouvoirs  et  remplira  toutes  les  fonctions  du  contrôleur 
général  (Sarvej'or  General),  sauf  les  modifications  légales  à 
intervenir.  Son  déparlement  comprendra  un  bureau  des  sta- 
tistiques industrielles,  et  il  s'occupera  de  tout  ce  qui  concerne 
les  corporations,  les  institutions  charitables,  l'agriculture,  les 
manufactures,  les  mines,  les  carrières,  le  timbre  et  les  autres 
branches  d'affaires  intéressant  l'État,  conformément  aux  lois. 
Il  fera  annuellement,  et  aux  époques  fixées  par  la  loi,  son 
rapport  à  l'Assemblée  générale. 

20.  —  Le  surintendant  de  l'instruction  publique  exercera 
tous  les  pouvoirs  et  accomplira  toutes  les  fonctions  du  surin- 
tendant des  écoles  publiques,  sauf  les  modifications  légales 
à  intervenir. 

21.  —  Les  fonctions  de  secrétaire  des  affaires  intérieures 
durent  quatre  ans;  celles  d'auditeur-général,  trois  ans;  celles 
de  trésorier  de  l'État,  deux  ans.  Ces  fonctionnaires  seront  élus, 
aux  élections  générales,  par  les  électeurs  qualifiés  de  l'État. 
Nul  ne  pourra  être  élu  pour  deux  périodes  consécutives  aux 
fonctions  d'auditeur-général  ou  de  trésorier  de  l'Étal. 

22.  —  Le  grand  sceau  actuel  de  Pennsylvanie  sera  le  sceau 
de  l'État.  Toutes  les  commissions  seront  données  au  nom  de 
l'État  de  Pennsylvanie,  scellées  du  sceau  de  l'État  et  signées 
par  le  gouverneur. 

CHAPITRE  V.  —  pouvoir  judiciaire. 

1.  —  Le  pouvoir  judiciaire  de  l'État  sera  confié  à  une  cour 
suprême,  à  des  cours  de  plaids  communs,  à  des  cours  d'oj^er 
and  terminer  (1)  et  de  mise  en  jugement  (jail  deliveiy)  (2),  à 
des  cours  de  sessions  trimestrielles  (of quarter  sessions)  (3) 


(1)  V.  plus  haut,  p.  470,  la  note  1  sous  la  section  15  du  chap.  [•*. 

(2)  V.  plus  haut,  p.  470,  la  note  2  sous  la  section  15  du  chap.  icr. 

(3)  Les  cours  of  quarter  sessions  jugent  les  causes  criminelles  où  la  peine 
encourue  n'est  pas  la  peine  de  mort. 
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de  paix,  à  des  cours  d'orphelins,  à  des  cours  de  magistrats 
(ma  gistrates'  courts)  et  à  toutes  autres  cours  qu'il  plaira  à 
l'Assemblée  générale  de  créer  ultérieurement  ^1). 

2.  —  La  cour  suprême  sera  composée  de  sept  juges,  qui 
seront  élus  par  les  électeurs  qualifiés  de  l'État  tout  entier  (at 
large).  Ils  exerceront  leur  charge  pendant  21  ans  (2),  s'ils  se 
comportent  bien  pendant  tout  ce  temps,  mais  ne  seront  pas 
rééligibles.  Le  juge  dont  le  mandat  doit  expirer  le  premier 
sera  président  (chief justice),  et  après  lui  la  présidence  appar- 
tiendra de  même  à  celui  dont  le  mandat  est  le  plus  ancien. 

3.  —  La  juridiction  de  la  cour  suprême  s'étendra  sur  tout 
l'État,  et  les  juges  de  cette  cour  seront,  en  vertu  même  de 
leur  charge,  juges  <Xoyer  and  terminer  et  dejail  delivery 
dans  les  différents  comtés;  ils  auront  juridiction  de  première 
instance  (original)  dans  les  cas  d'injunction  (3)  lorsqu'une 
corporation  est  partie  défenderesse,  à'habeas  corpus  (4)  et 
de  mandamus  (5)  à  des  cours  inférieures,  et  de  quo  war- 
rante (6)  à  tous  les  fonctionnaires  de  l'État  dont  la  juridic- 
tion s'étend  à  tout  l'État,  mais  ils  ne  pourront  exercer  aucune 
autre  juridiction  de  première  instance;  ils  auront  juridic- 
tion d'appel  en  matière  d'appel,  de  certiorari  (7),  de  writ  of 

(1)  Une  loi  du  24  juin  1895  (n°  128)  a  créé,  sous  le  nom  de  Cour  supérieure, 
une  juridiction  d'appel  intermédiaire  entre  les  tribunaux  de  comté  et  la  Cour 
suprême  (V.  Annuaire  189G,  p.  856). 

(2)  Auparavant,  les  juges  de  la  cour  suprême  étaient  élus  pour  15  ans. 

'■)  Le  writ  d'injunction  est  l'ordonnance  par  laquelle  une  juridiction  com- 
pétente enjoint  à  une  personne  de  ne  pas  accomplir  un  acte  déterminé,  et, 
spécialement,  de  ne  pas  accomplir  un  acte  qui  porterait  à  autrui  un  préjudice 
irréparable  ou  difficilement  réparable. 

(4)  V.  plus  haut,  p.  470,  la  note  sous  l'art.  14  du  chap.  i". 

(5)  Le  writ  de  mandamus  est  l'ordonnance  par  laquelle  une  juridiction 
compétente  enjoint  aune  personne  physique  ou  morale,  ou  à  une  juridiction 
inférieure,  d'accomplir  un  acte  qui  ressort  des  attributions  de  cette  personne 
ou  de  cette  juridiction. 

6  Le  writ  de  quo  warranto  est  l'ordonnance  par  laquelle  une  juridiction 
compétente,  en  vue  de  faire  cesser  une  condition  irrégulière  ou  illégale, 
enjoint  de  produire  les  titres  ou  raisons  qu'a  une  personne  pour  exercer  une 
fonction  ou  accomplir  un  acte  déterminé. 

3  L'ordonnance  de  certiorari  esl  celle  par  laquelle  une  juridiction  supé- 
rieure enjoinl  à  une  juridiction  inférieure  de  lui  remettre  tous  les  actes  d'une 
procédure  ou  documenta  d'un  procès,  en  vue  d'assurer  au  litige  une  solution 
plus  sûre  et  plus  prompte. 
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error  (1),  et  en  toute  autre  matière  déterminée  ou  à  déter- 
miner par  la  loi. 

4.  —  Jusqu'à  ce  que  la  loi  en  décide  autrement,  les  cours 
de  plaids  communs  demeureront  ce  qu'elles  sont  aujourd'hui, 
sauf  les  modifications  contenues  dans  la  présente  Constitu- 
tion; quatre  comtés  au  plus  peuvent  faire  partie  d'un  district 
judiciaire  organisé  pour  lesdites  cours. 

5.  —  Lorsqu'un  comté  atteindra  le  chiffre  de  40.000  habi- 
tants, il  constituera  un  district  judiciaire  distinct,  et  élira 
un  juge  jurisconsulte  (learned  in  the  law);  l'Assemblée  géné- 
rale désignera  des  juges  supplémentaires  (additional),  suivant 
les  besoins  du  district.  [Les  comtés  contenant  une  population 
inférieure  seront  réunis  pour  former  des  districts,  par  les  soins 
de  l'Assemblée  générale.  Suppression  des  juges  adjoints  (asso- 
ciatejudges).} 

6.  —  [Dispositions  spéciales  sur  la  constitution  des  cours 
de  plaids  communs  dans  les  comtés  de  Philadelphie  et  d'Al- 
legheny.J 

7.  —  [Il  y  aura  dans  chaque  cour  un  protonotaire  nommé 
pour  trois  ans  par  les  juges  de  la  cour,  et  révocable  par 
la  majorité  desdits  juges.] 

8.  —  [Disposition  spéciale  aux  cours  de  Philadelphie  et 
d'Allegheny.l 

9.  —  Les  juges  des  cours  de  plaids  communs  qui  sont 
jurisconsultes  seront  juges  des  cours  d'oj'er  and  terminer, 
des  cours  de  sessions  trimestrielles  de  paix,  des  cours  de 
jaïl-delivery,  des  cours  d'orphelins,  et,  dans  leurs  districts 
respectifs,  ils  seront  juges  de  paix  en  matière  criminelle. 

10.  —  Les  juges  des  cours  de  plaids  communs  auront, 
dans  leurs  comtés  respectifs,  pouvoir  d'émettre  des  ordon- 
nances de  certiorari  adressées  aux  juges  de  paix  et  autres 
cours  inférieures  qui  ne  sont  pas  des  cours  de  record  (2);  ils 

(1)  Le  writ  of  error  est  un  recours  pour  erreur  de  droit  dans  les  causes 
jugées  in  equity. 

(2)  On  appelle  cours  de  record  des  cours  dont  les  jugements  ou  actes  sont 
transcrits  sur  des  registres  qui  sont  conservés  à  perpétuité  et  font  foi  de 
l'exactitude  des  mentions  qu'ils  contiennent. 
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pourront  ordonner  que  les  pièces  leur  soient  soumises  et 
faire  droit  et  justice. 

11.  —  A  moins  de  disposition  contraire  contenue  dans  la 
présente  Constitution,  les  juges  de  paix  ou  aldermen  seront 
élus  dans  les  différents  quartiers,  districts,  bourgs  et  com- 
munes (townships),  à  l'époque  de  l'élection  des  constatées, 
par  tous  les  électeurs  qualifiés,  de  la  manière  qui  sera 
déterminée  par  la  loi,  et  ils  seront  commissionnés  par  le 
gouverneur  pour  une  durée  de  cinq  ans.  Aucune  commune, 
aucun  quartier,  district  ou  bourg  n'élira  plus  de  deux  juges 
de  paix  ou  aldermen  sans  le  consentement  de  la  majorité 
des  électeurs  qualifiés  de  ladite  commune,  dudit  quartier  ou 
dudit  bourg;  nul  ne  sera  élu  à  cette  charge  s'il  n'a  résidé 
dans  la  commune,  le  bourg,  le  quartier  ou  le  district  pen- 
dant l'année  précédant  son  élection.  Dans  les  villes  qui 
comptent  plus  de  50.000  habitants,  il  ne  sera  élu  qu'un 
alderman  dans  chaque  quartier  ou  district. 

12  et  13.  —  [Établissement  à  Philadelphie  de  cours  de 
police  et  de  causes  civiles  au  lieu  et  place  des  aldermen,  qui 
sont  supprimés.] 

14.  —  Dans  tous  les  cas  de  condamnation  sommaire  ou 
de  jugement  sur  un  procès  tendant  à  une  peine  pécuniaire 
devant  un  magistrat  ou  une  cour  qui  ne  soit  pas  de  record, 
chaque  partie  pourra  faire  appel  à  la  cour  de  record  (1)  qui 
sera  déterminée  par  la  loi,  sur  l'autorisation  donnée,  après 
examen  de  l'affaire,  par  la  cour  d'appel  ou  le  juge  de  cette 
cour. 

15.  —  Tous  les  juges  qui  doivent  être  jurisconsultes,  à 
l'exception  des  juges  de  la  cour  suprême,  seront  élus  par 
les  électeurs  qualifiés  de  leurs  districts  respectifs,  el  reste- 
ront <'u  charge  pendanl  une  période  do  dix  ans  (?).  s'ils  se 
comportenl  bien  pendanl  toui  ce  temps;  mais  le  gouverneur 
peut,  pour  une  cuise  raisonnable,  insuffisante  pour  motiver 
une  accusai  ion  tVimpeachment,  les  révoquer  sur  la  demande 

1  V.  ,i  la  page  précédente  l;i  noie  sous  la  section  I"  <lu  présenl  chapitre. 

2  Antérieurement,  L'élection  n'était  faite  que  pour  six  ans. 
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des  deux  tiers  des  membres  de  chaque  Chambre  de  l'Assem- 
blée générale. 

16.  —  Lorsque  deux  juges  de  la  cour  suprême  doivent 
être  élus  pour  la  môme  durée,  les  électeurs  ne  disposent 
chacun  que  d'une  voix,  et,  lorsque  l'élection  doit  porter  sur 
trois  juges,  ils  ne  disposent  que  de  deux  voix.  Les  candidats 
qui  obtiennent  le  plus  de  voix  sont  déclarés  élus. 

17.  —  Si  deux  ou  plusieurs  juges  de  la  cour  suprême, 
deux  ou  plusieurs  juges  de  la  cour  de  plaids  communs  sont 
élus  en  même  temps  dans  le  même  district,  ils  tireront  au 
sort  aussitôt  après  l'élection  pour  savoir  quel  sera  celui 
dont  la  commission  aura  la  priorité,  et  ils  communiqueront 
le  résultat  de  ce  tirage  au  sort  au  gouverneur  qui  délivrera 
leurs  commissions  en  conséquence. 

18.  —  Les  juges  de  la  cour  suprême  et  les  juges  des  diffé- 
rentes cours  de  plaids  communs,  et  tous  les  autres  juges 
qui  doivent  avoir  la  qualité  de  jurisconsultes,  doivent  à 
époque  fixe  recevoir  un  traitement  équivalent  à  leurs  ser- 
vices; ce  traitement  sera  fixé  par  la  loi  et  payé  par  l'État; 
ils  ne  toucheront  aucune  autre  compensation,  ni  honoraires 
ou  redevances  de  charge,  quelle  qu'en  soit  la  nature;  ils 
n'exerceront  aucune  autre  charge  ou  emploi  rétribué  dans 
l'Union,  dans  cet  État  ou  dans  un  autre  État. 

19.  —  Les  juges  de  la  cour  suprême,  pendant  l'exercice 
de  leur  charge,  résideront  sur  le  territoire  de  l'État,  et  les 
autres,  pendant  l'exercice  de  leur  charge,  résideront  dans 
les  districts  pour  lesquels  ils  auront  été  respectivement 
élus. 

20.  —  Les  différentes  cours  de  plaids  communs,  en  dehors 
des  pouvoirs  qui  leur  sont  ici  conférés,  posséderont  et 
exerceront  dans  leurs  districts  respectifs,  sauf  modifications 
légales  à  intervenir,  les  pouvoirs  de  juger  en  équité  (chancery 
powers)  dont  sont  actuellement  investies  par  la  loi  les  diffé- 
rentes cours  de  plaids  communs  de  l'État,  ou  dont  elles  pour- 
ront être  ultérieurement  investies. 

21.  —  La  loi  ne  pourra  attribuer  à  la  cour  suprême  ou  à 
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l'un  de  ses  membres  des  fonctions  qui  ne  seraient  pas 
judiciaires;  aucun  de  ses  membres  ne  pourra  exercer  un 
pouvoir  de  nomination  en  dehors  des  cas  prévus  dans  la 
présente  Constitution.  La  cour  de  nisi  prius  est  abolie,  et  il 
ne  pourra  être  établi  sous  la  présidence  d'un  ou  plusieurs 
juges  de  la  cour  suprême  aucune  cour  ayant  juridiction  de 
première  instance. 

22.  —  [Dispositions  spéciales  sur  l'organisation  des  cours 
d'orphelins  (orphans courts).] 

23.  —  La  formule  (style)  des  actes  de  justice  sera  : 
«  République  (Commonwealth)  de  Pennsylvanie.  »  Toutes  les 
poursuites  seront  conduites  au  nom  et  par  l'autorité  de  la 
République  de  Pennsylvanie,  et  se  termineront  par  les  mots 
suivants  :  «  contre  la  paix  et  la  dignité  de  la  République.  » 

24.  —  Dans  tous  les  cas  d'homicide  prémédité  (felonious)  et 
dans  les  autres  causes  criminelles  déterminées  par  la  loi, 
l'accusé,  convaincu  et  condamné,  peut  se  pourvoir  devant 
la  cour  suprême  pour  faire  réviser  Yindictment  et  toute  la 
procédure. 

25.  —  Toute  vacance  survenue  par  décès,  démission  ou 
autrement  dans  une  cour  de  record  sera  comblée  au  moyen 
d'une  nomination  faite  par  le  gouverneur,  dont  l'effet  se 
continuera  jusqu'au  premier  lundi  de  janvier  qui  suivra  la 
première  élection  générale;  cette  élection  aura  lieu  trois  mois 
au  plus  après  l'ouverture  de  ladite  vacance. 

26.  —  Toutes  les  lois  concernant  les  cours  seront  géné- 
rales et  d'application  uniforme;  l'organisation,  la  juridiction 
et  les  pouvoirs  de  toutes  les  cours  de  même  classe  ou  de 
même  degré,  tels  que  la  loi  les  détermine,  ainsi  que  l'effet 
et  la  valeur  des  actes  et  jugements  desdites  cours,  seront 
uniformes;  l'Assemblée  générale  ne  pourra  en  conséquence 
créer  d'autres  cours  investies  des  pouvoirs  confiés  par  la 
présente  Constitution  aux  juges  des  cours  de  plaids  com- 
imii)^  et  des  cours  d'orphelins. 

27.  —  Les  parties  peuvent,  par  convention  enregistrée, 
se  soustraire  <mi  matière  civile  à  la  juridiction  du  jury,  el 
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soumettre  la  décision  du  litige  à  la  cour  compétente,  laquelle 

cour  devra  entendre  l'affaire  el  la  juger;  comme  en  tout  autre 
cas,  le  jugement  sera  sujet  au  writ  of  error  (1). 

CHAPITRE  VI.  —  Impeachment  et  destitution  d'emploi. 

1.  —  La  Chambre  des  représentants  aura  seule  le  pouvoir 
il' impeachment  (2). 

2.  —  Tous  les  impeachments  seront  jugés  par  le  Sénat; 
quand  les  sénateurs  siégeront  pour  les  juger,  ils  prêteront 
serment  ou  affirmation;  nul  ne  sera  condamné,  si  ce  n'est  à 
la  majorité  des  deux  tiers  des  membres  présents. 

3.  —  Le  gouverneur  et  tous  les  autres  fonctionnaires  civils 
seront  passibles  à'impeachment  pour  tout  délit  commis  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  mais  la  condamnation,  en 
pareil  cas,  ne  pourra  avoir  d'aulres  effets  que  la  destitution 
de  l'emploi  el  l'incapacité  d'exercer  un  emploi  public  de  l'État, 
honorifique  ou  salarié;  la  partie  condamnée  ou  acquittée 
demeurera  passible  d'indictment  (3),  de  procès  et  de  con- 
damnation aux  termes  de  la  loi. 

4.  —  Tous  les  fonctionnaires  exerceront  leur  emploi  à  la 
condition  de  se  bien  comporter  pendant  cet  exercice,  et  seront 
destitués  s'ils  sont  convaincus  d'inconduite  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions  ou  d'un  crime  infamant.  Les  fonction- 
naires nommés,  autres  que  les  juges  des  cours  de  record  et 
le  surintendant  de  l'instruction  publique,  sonl  révocables  à 
discrétion  par  l'autorité  qui  les  a  nommés.  Tous  les  fonction- 
naires élus  parle  peuple,  excepté  le  gouverneur,  le  lieutenant- 
gouverneur,  les  membres  de  l'Assemblée  générale  et  les  juges 
jurisconsultes  des  cours  de  record,  seront  destitués  par  le 
gouverneur  pour  cause  raisonnable,  après  avoir  été  réguliè- 
rement avertis  et  entendus,  sur  la  demande  des  deux  tiers  du 
Sénat. 

(1)  V.  plus  haut,  p.'  488,  la  uole  1  sous  la  section  3  du  présent  chapitre. 

(2)  V.  plus  haut,  p.  409,  la  note  sous  l'art.  1M  de  la  section  4  du  chap.  n  de 
la  Constitution  des  Etals-Unis. 

(3)  V.  plus  haut,  p.  414,  la  noie  3  sous  le  Y"13  amendement  à  la  Constitution 
des  États-Unis. 


PENNSYLVANIE  493 

CHAPITRE  VII.  —  serment  (Oath  of  office). 

1.  —  Les  sénateurs  et  députés,  ainsi  que  tous  les  fonction- 
naires judiciaires,  de  l'Etat  et  des  comtés,  devront,  avant  d'en- 
trer en  fonctions,  prêter  et  souscrire  le  serment(ou  affirmation) 
suivant  :  Je  jure  (ou  je  fais  la  déclaration)  de  maintenir,  obser- 
ver et  défendre  la  Constitution  des  Etats-Unis  et  la  Constitution 
de  cet  État,  et  de  nf acquitter  fidèlement  des  devoirs  de  ma 
charge;  de  n'avoir  payé  ou  promis  de  payer,  soit  direc- 
tement soit  indirectement,  aucune  somme  ou  valeur  pour 
assurer  ma  présentation  ou  mon  élection  (ou  ma  nomination), 
si  ce  n'est  en  vue  des  dépenses  nécessaires  proprement  dites 
et  autorisées  expressément  par  la  loi;  de  n'avoir  sciemment 
violé  aucune  loi  électorale  de  l'État,  ou  permis  à  d'autres  de 
es  violer  en  mon  nom;  de  ne  jamais  recevoir  sciemment, 
directement  ou  indirectement,  des  sommes  d'argent  ou  autres 
valeurs  pour  l'accomplissement  ou  le  non-accomplissement 
d'un  acte  concernant  mes  fonctions,  en  dehors  du  traitement 
que  m'accorde  la  loi.  »  —  Le  serment  ci-dessus  sera  déféré 
par  la  personne  à  ce  autorisée,  et,  s'il  s'agit  de  fonction- 
naires de  l'État  et  de  juges  de  la  cour  suprême,  il  sera 
déposé  (filed)  aux  archives  du  secrétariat  d'État;  s'il  s'agit 
d'autres  fonctionnaires  judiciaires  et  de  fonctionnaires  de 
comté,  il  sera  déposé  aux  archives  du  prolonotaire  du  comté 
où  il  aura  été  prêté;  toute  personne  qui  refusera  de  prêter 
ledit  serment  ou  ladite  déclaration  perdra  son  emploi;  et 
toute  personne  qui  sera  convaincue  d'avoir  fait  un  faux  ser- 
ment ou  une  fausse  déclaration,  ou  d'avoir  violé  ledit  serment 
ou  ladite  déclaration,  sera  coupable  de  parjure  et  réputée  à 
jamais  incapable  d'exercer  un  emploi  honorifique  ou  salarié 
dans  l'État.  Le  serment  des  membres  du  Sénat  et  de  la 
Chambre  des  représentants  sera  déféré  par  un  des  juges  de 
la  cour  suprême  ou  par  un  des  juges  jurisconsultes  d'une 
cour  de  plaids  communs,  dans  la  salle  des  séances  de  la 
Chambre  dont  ces  membres  font  partie. 


494  PENNSYLVANIE 

CHAPITRE    VIII.  —  DROIT    DE  SUFFRAGE  ET  ÉLECTIONS. 

1  (amendé,  5  novembre  1901).  —  Tout  citoyen  mâle  âgé  de 
21  ans,  et  possédant  les  qualifications  qui  suivent,  sera  admis 
à  voter  dans  loutes  les  élections,  sous  réserve  toutefois  des 
lois  que  pourra  faire  l'Assemblée  générale  pour  exiger  et 
réglementer  l'inscription  des  électeurs  (1)  :  —  1°  Il  devra  être 
citoyen  des  Etats-Unis  depuis  un  mois  au  moins.  —  2°  Il 
devra  avoir,  immédiatement  avant  l'élection,  une  année  de 
résidence  dans  l'Etat  (ou  six  mois,  si,  ayant  été  autrefois 
électeur  qualifié  ou  citoyen  originaire  de  l'État,  il  est  revenu 
s'y  fixer  ).  —  3°  Il  devra  avoir,  immédiatement  avant  l'élec- 
tion, deux  mois  au  moins  de  résidence  dans  le  district  élec- 
toral où  il  se  propose  de  voter. —  4°  S'il  est  âgé  de  22  ans  et  au 
dessus,  il  devra  avoir  payé  pendant  deux  ans  une  taxe  de  l'Etal 
ou  du  comté,  laquelle  taxe  aura  été  imposée  (assessed)  deux 
mois  au  moins,  et  payée  un  mois  au  moins  avant  l'élection. 

2.  —  L'élection  générale  aura  lieu  annuellement  le  mardi 
qui  suivra  immédiatement  le  premier  lundi  de  novembre, 
mais  l'Assemblée  générale  peut  fixer  un  jour  différent  par 
voie  législative,  avec  le  consentement  des  deux  tiers  du 
nombre  total  des  membres  de  chaque  Chambre. 

3.  —  Toutes  les  élections  des  fonctionnaires  des  villes, 
quartiers,  bourgs  et  communes  (townships),  au  renouvelle- 
ment ordinaire,  auront  lieu  le  troisième  mardi  de  février. 

4  (amendé,  5  novembre  1901).  —  Toutes  les  élections  faites 
par  des  citoyens  seront  faites  au  scrutin  par  bulletins  (bjy 
ballot)  ou  par  tout  autre  mode  que  prescrira  la  loi.  Dans 
tous  les  cas,  le  secret  du  vote  sera  assuré  (2). 

5.  —  Les  électeurs  seront  dans  tous  les  cas,  excepté  en  cas 
de  trahison,  félonie  et  altenlat  à  la  paix  publique,  à  l'abri  de 
toute  arrestation  pendant  qu'ils  assistent  aux  élections  et 
pendant  qu'ils  s'y  rendent  ou  qu'ils  en  reviennent. 


(1)  Celte  dernière  phrase  a  été  ajoutée  en  1901. 

(2)  L'ancienne  section  4  prescrivait  certaines  formalités  qui  ont  disparu  de 
la  loi  électorale. 
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6.  —  [Les  militaires  en  activité  de  service  exercent  leurs 
droits  électoraux  conformément  aux  dispositions  des  lois.] 

7  (amendé.  5  novembre  1901  \  —  Toutes  les  lois  réglant  les 
élections  populaires  et  l'inscription  des  électeurs  seront  uni- 
formes pour  tout  TEtat,  mais  des  lois  peuvent  être  faites  pour 
exiger  et  réglementer  l'inscription  des  électeurs.  Ces  lois  ne 
seront  applicables  que  dans  les  villes,  et  devront  être  uni- 
formes pour  toutes  les  villes  de  la  même  catégorie. 

8.  —  [Toute  personne  qui  se  rend  coupable  de  corruption 
électorale,  active  ou  passive,  est  déchue  du  droit  de  vole.] 

9.  —  Tout  candidat  à  un  emploi,  qui  se  rendra  coupable 
de  concussion  [bribery),  de  fraude  ou  violation  volontaire 
d'une  loi  électorale,  sera  déclaré  à  jamais  incapable  d'exer- 
cer un  emploi  honorifique  ou  salarié  dans  l'État;  et  toute  per- 
sonne convaincue  de  violation  volontaire  des  lois  électorales 
sera,  outre  les  peines  prononcées  par  la  loi,  déclarée  déchue 
du  droit  de  suffrage  d'une  manière  absolue  pour  une  durée 
de  quatre  ans. 

10.  —  Dans  les  débals  sur  des  élections  contestées  et  dans 
les  enquêtes  électorales,  nul  ne  pourra  s'abstenir  de  témoi- 
gner sous  prétexte  que  son  témoignage  pourrait  l'incriminer 
ou  l'exposer  à  l'infamie  publique;  toutefois  ce  témoignage 
ne  pourra  être  invoqué  ultérieurement  contre  lui  dans  une 
procédure  judiciaire,  si  ce  n'est  pour  parjure  dans  ledit 
témoignage. 

11.  —  [Formation  des  districts  électoraux  par  les  cours  de 
cessions  trimestrielles  (of  quarter  sessions).} 

12.  —  Toutes  les  élections  faites  par  des  personnes  agis- 
sant en  qualité  de  représentants  se  feront  de  vive  voix  [viva 
voce). 

13.  —  Au  poinl  de  vue  de  la  capacité  électorale,  nul  ne 
sera  censé  avoir  acquis  la  résidence  légale,  ou  perdu  celle 
même  résidence,  par  sa  présence  ou  absence  pour  cause  de 
service  civil  ou  militaire  dans  l'État  ou  dans  l'Union,  ou 
pour  cause  de  navigation  sur  les  eaux  de  cel  État  ou  des 
Etats-Unis,    ou   dans  la  marine   au    long  cours,   ou  comme 
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étudiant  dans  un  établissement  d'enseignement,  ou  comme 
pensionnaire  dans  un  asile  d'indigents  ou  autre  asile  public, 
ou  comme  incarcéré  dans  une  prison  publique. 

14.  —  Le  bureau  d'un  district  électoral  se  composera  d'un 
juge  et  de  deux  inspecteurs,  qui  seront  élus  annuellement 
par  les  citoyens.  Chaque  électeur  aura  le  droit  de  voter  pour 
le  juge  et  pour  un  inspecteur,  et  chaque  inspecteur  désignera 
un  secrétaire.  La  loi  déterminera  le  mode  d'élection  de  ces 
bureaux  dans  les  districts  de  création  nouvelle,  et  la  manière 
de  combler  les  vacances  qui  se  produiront  dans  les  bureaux. 
Les  officiers  d'élection  ne  pourront  pas  être  arrêtés  les  jours 
d'élection  et  pendant  qu'ils  rédigeront  et  transmettront  les 
procès-verbaux,  si  ce  n'est  sur  mandat  de  la  cour  de  record 
ou  d'un  juge  de  cette  cour,  pour  fraude  électorale,  félonie  ou 
attentat  à  la  paix  publique.  Dans  les  cités,  ils  peuvent  se  faire 
exempter  du  jury  pendant  la  durée  de  leurs  fonctions. 

15.  —  [Incompatibilité  entre  la  qualité  d'officier  d'élection 
et  la  plupart  des  fonctions  publiques.] 

16.  —  Les  cours  de  plaids  communs  des  différents  comtés 
pourront,  dans  leurs  juridictions  respectives,  nommer  des 
surveillants  (overseers)  d'élection  pour  surveiller  les  agisse- 
ments des  officiers  d'élection  et  pour  en  faire  leur  rapport  à 
la  cour  s'ils  en  sont  requis;  ces  nominations  seront  faites 
pour  un  district  de  ville  ou  de  comté  sur  la  demande  de  cinq 
citoyens,  électeurs  réguliers  dudit  district  électoral,  invo- 
quant cette  nomination  comme  une  précaution  raisonnable 
pour  assurer  la  vérité  et  la  sincérité  des  opérations  électora- 
les ;  les  surveillants  doivent  être  au  nombre  de  deux  par  dis- 
trict, y  résider,  être  éligibles  aux  bureaux  d'élection  et  appar- 
tenir en  tous  cas  à  des  partis  politiques  différents;  lorsque 
les  membres  d'un  bureau  d'élection  différeront  d'opinion,  les 
surveillants,  s'ils  sont  d'accord,  videront  le  partage;  tous  les 
juges  jurisconsultes  de  la  cour,  capables  de  siégera  l'époque, 
concourront  à  la  nomination  des  surveillants  d'élection. 

17.  —  [Attribution  du  jugement  des  contestations  électo- 
rales aux  cours  de  droit  commun  [courts  oflaw).] 
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CHAPITRE  IX.    —  IMPÔTS  ET  FINANCES. 

1.  —  Tous  les  impôts  seront  uniformes  sur  une  même 
classe  d'objets  dans  les  limites  territoriales  de  l'autorité  qui 
les  lève,  et  devront  être  levés  et  perçus  en  vertu  de  lois 
générales;  mais  l'Assemblée  générale  peut,  par  des  lois 
générales,  affranchir  d'impôts  les  propriétés  publiques  affec- 
tées à  un  usage  public,  les  locaux  actuels  affectés  au  ser- 
vice religieux,  les  cimetières  qui  n'appartiennent  pas  à  des 
particuliers  ou  à  des  corporations,  enfin  les  établissements 
charitables  ayant  un  caractère  purement  public. 

2.  —  Toute  loi  affranchissant  d'impôts  une  propriété 
autre  que  les  propriétés  ci-dessus  énumérées  sera  nulle. 

3.  —  Le  pouvoir  d'imposer  des  corporations  et  des  biens 
de  corporations  ne  pourra  jamais  être  abandonné  ou  sus- 
pendu par  un  contrat  ou  une  concession  dans  lesquels  l'État 
serait  partie. 

4.  —  Aucune  dette  ne  sera  créée  par  l'État  ou  en  son 
nom,  si  ce  n'est  pour  combler  des  déficits  accidentels  dans 
les  recettes,  pour  repousser  des  invasions,  pour  réprimer 
des  insurreclions,  pour  la  défense  de  l'État  en  temps  de 
guerre  ou  pour  éteindre  une  dette  existante;  la  dette  créée 
pour  combler  des  déficits  dans  les  recettes  n'excédera 
jamais,  dans  son  ensemble  et  en  une  seule  fois,  un  million 
de  dollars. 

5.  —  Ton  le  loi  autorisant  un  emprunt  de  deniers  par 
l'Étal  ou  en  son  nom  spécifiera  l'emploi  assigné  à  ces 
deniers,  et  les  deniers  ainsi  empruntés  recevront  la  desti- 
nation spécifiée,  et  non  une  autre. 

6.  —  Le  crédit  de  l'État  ne  sera  ni  .engagé,  ni  prêté  à  un 
particulier,  à  une  compagnie,  à  une  corporation  ou  à  une 
association,  et  l'État  ne  pourra  jamais  devenir  coproprié- 
taire ou  aclionnaire  dans  une  compagnie,  association  ou 
corporation. 

7.  —  L'Assemblée  générale  n'autorisera  aucun  comté, 
ville,  bourg,  commune  ou  district  incorporé  à  devenir  aclion- 
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naire  dans  une  compagnie,  association  ou  corporation,  ni 
à  faire  des  allocations  pécuniaires  ou  à  prêter  son  crédit  à 
une  corporation,  association,  établissement,  ou  à  un  simple 
particulier. 

8.  —  La  dette  d'un  comté,  dune  ville,  d'un  bourg,  d'une 
commune,  d'un  district  scolaire  ou  d'une  autre  municipalité 
ou  district  incorporé,  ne  pourra  jamais,  sauf  disposition 
ontraire  dans  la  présente  Constitution,  excéder  7  0/0  de  la 
valeur  imposée  de  la  propriété  soumise  à  l'impôt;  ces  muni- 
cipalités ou  districts  ne  pourront  contracter  une  nouvelle 
dette  ou  accroître  leur  dette  existante  de  plus  de  2  0/0  de  la 
même  valeur  imposée  sans  l'assentiment  de  leurs  électeurs 
en  élection  générale,  conformément  aux  dispositions  de  la 
loi  ;  mais  les  villes  dont  la  dette  excède  actuellement  7  0/0 
de  ladite  valeur  imposée  peuvent  être  autorisées  par  une 
loi  à  accroître  leur  dette  de  3  0/0  de  cette  valeur  en  une 
seule  fois. 

9.  —  L'Étal  ne  prendra  jamais  à  sa  charge  la  dette,  ou 
une  partie  de  la  dette  d'une  ville,  d'un  comté,  d'un  bourg 
ou  d'une  commune,  à  moins  que  ladite  dette  n'ait  été  con- 
tractée pour  aider  l'Etat  à  repousser  une  invasion,  à  répri- 
mer une  insurrection  intérieure,  à  le  défendre  en  temps  de 
guerre,  ou  pour  l'aidera  se  dégrever  d'une  portion  de  sa  dette. 

10.  —  Tout  comté,  commune,  district  scolaire  ou  autre 
municipalité  qui  contractera  une  dette  devra,  en  la  contrac- 
tant ou  avant  de  la  contracter,  pourvoir  à  la  perception  d'un 
impôt  annuel  suffisant  pour  en  payer  l'intérêt  et  en  rem- 
bourser le  capital  en  trente  ans. 

11.  —  [Dispositions  spéciales  au  fonds  d'amortissement 
{sinkingfund).] 

12.  —  Les  deniers  de  l'État,  en  dehors  de  la  réserve 
nécessaire,  seront  employés  au  payement  de  la  dette  de 
l'État,  soit  directement,  soit  au  moyen  du  fonds  d'amortis- 
sement, et  les  deniers  du  fonds  d'amortissement  ne  pourront 
jamais  être  consacrés  ou  engagés  à  la  garantie  d'aucune 
valeur,  si  ce  n'est  des  bonds  de  l'Union  ou  de  l'État. 
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13.  —  Les  deniers  conservés  comme  réserve  nécessaire 
seront  limités  par  la  loi  au  montant  qu'exigent  les  dépenses 
courantes,  et  seront  assurés  et  conservés  de  la  manière 
déterminée  par  la  loi.  Il  sera  publié  des  états  mensuels 
indiquant  le  montant  de  ces  deniers,  le  lieu  où  ils  sont 
déposés  et  leur  garantie. 

14.  —  Le  détournement  des  deniers  publics  ou  leur  appli- 
cation à  un  objet  non  autorisé  par  la  loi  de  la  part  d'un 
fonctionnaire  de  l'État,  d'un  membre  ou  officier  de  l'Assem- 
blée générale,  constituera  un  crime  et  sera  puni  confor- 
mément à  la  loi;  la  peine  comprendra  l'incapacité  d'exercer 
une  fonction  pendant  une  période  qui  ne  sera  pas  inférieure 
à  cinq  ans. 

CHAPITRE  X.  —   éducation. 

1.  —  L'Assemblée  générale  veillera  à  la  conservation  et 
à  l'entretien  d'un  système  complet  et  efficace  d'écoles  publi- 
ques où  tous  les  enfants  puissent  être  instruits  depuis  l'âge 
de  six  ans;  elle  allouera  à  cet  objet  une  somme  annuelle 
d'un  million  de  dollars  au  moins. 

2.  —  Les  deniers  levés  pour  l'entretien  des  écoles  publi- 
ques de  l'État  ne  seront  jamais  consacrés  ou  employés  à 
l'entretien  d'une  école  confessionnelle  (sectarian). 

3.  —  Les  femmes  âgées  de  21  ans  et  au-dessus  seront 
éligibles  aux  emplois  de  contrôle  ou  de  direction  créés  par 
les  lois  scolaires  de  l'État. 

CHAPITRE  XI.  —  milice. 

1.  —  Tous  les  citoyens  (freemen)  de  l'Etal  seront  armés, 
organisés  H  disciplinés  pour  la  défense  de  l'Étal  dans  les 
cas  cl  de  la  manière  (pic  la  loi  déterminera.  L'Assemblée 
générale  pourvoira  au  maintien  de  la  milice  par  des  alloca- 
tions sur  la  trésorerie  de  l'État;  elle  pourra  exempter  du 
service  militaire  les  personnes  «pic  des  scrupules  de  «nu- 
science  empêchent  de  porter  les  armes. 


500  PENNSYLVANIE 

CHAPITRE  XII.  —  FONCTIONNAIRES  PUBLICS. 

1.  —  Tous  les  fonctionnaires  dont  le  mode  de  nomination 
n'est  pas  indiqué  par  la  présente  Constitution  seront  élus 
ou  nommés  conformément  à  la  loi. 

2.  —  Aucun  membre  du  Congrès  pour  la  Pennsylvanie, 
aucune  personne  revêtue  d'un  emploi  ou  exerçant  une 
fonction  honorifique  ou  salariée  dans  l'Union,  ne  pourra 
revêtir  ou  exercer  en  même  temps  dans  cet  État  un  emploi 
auquel  seraient  attachés  un  salaire,  des  honoraires  ou  rede- 
vances. L'Assemblée  générale  peut  déterminer  par  une  loi 
les  incompatibilités. 

3.  —  Toute  personne  qui  se  battra  en  duel  ou  qui  enverra 
dans  ce  but  un  cartel,  ou  qui  aidera  ou  favorisera  un  duel, 
sera  privée  du  droit  d'exercer  un  emploi  honorifique  ou 
salarié  dans  l'État,  et  sera  soumise  aux  autres  peines  que 
la  loi  déterminera. 

CHAPITRE  XIII.  —  nouveaux  comtés. 

1.  —  Il  ne  sera  créé  aucun  nouveau  comté,  s'il  en  résulte 
la  réduction  d'un  comté  à  moins  de  400  milles  carrés,  ou  à 
moins  de  20.000  habitants;  il  ne  sera  formé  aucun  comté 
d'une  étendue  moindre,  ou  contenant  une  population  moin- 
dre ;  la  ligne  de  démarcation  ne  passera  jamais  à  une 
distance  inférieure  à  dix  milles  du  chef-lieu  du  comté  dont 
la  division  est  opérée. 

CHAPITRE  XIV.  —   FONCTIONNAIRES    DE   COMTÉ. 

1.  —  Les  fonctionnaires  de  comté  se  composeront  des  shé- 
riffs,  coroners,  protonotaires,  conservateurs  des  testaments 
(vegisters  of  wills),  conservateurs  des  actes  {recorders  of 
deeds),  commissaires,  trésoriers,  surveillants,  auditeurs  ou 
contrôleurs,  greffiers  des  cours,  attorneys  de  district  et  autres 
employés  que  la  loi  pourra  créer  à  l'avenir;  aucun  shérifT  ou 
trésorier  ne  sera  rééligible  pour  la  période  immédiatement 
subséquente. 
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2.  —  Les  fonctionnaires  de  comté  seront  élus  aux  élections 
générales  et  exerceront  leur  charge  pendant  une  période  de 
trois  ans,  commençant  le  premier  lundi  de  janvier  après  leur 
élection  et  se  terminant  au  jour  de  l'installation  de  leurs  suc- 
cesseurs; en  l'absence  de  disposition  spéciale,  toutes  les 
vacances  seront  comblées  de  la  manière  que  la  loi  déterminera. 

3.  —  Nul  ne  sera  nommé  à  un  emploi  dans  un  comté,  s'il 
n'y  est  citoyen  et  domicilié  depuis  un  an,  au  cas  où  la  créa- 
tion du  comté  remonte  à  cette  date;  si  cette  création  est  moins 
ancienne,  il  suffit  d'être  citoyen  et  domicilié  dans  les  limites 
du  comté  ou  des  comtés  qui  ont  servi  à  former  le  nouveau 
comté. 

4.  —  Les  protonotaires,  les  greffiers  des  cours,  les  conser- 
vateurs des  actes,  les  surveillants  de  comté  et  les  shériffs 
exerceront  leur  emploi  dans  le  chef-lieu  du  comté  auquel  ils 
appartiennent. 

5.  —  [Traitements  des  fonctionnaires  de  comté.] 

6.  —  [Comptabilité.] 

7.  —  Trois  commissaires  de  comté  et  trois  auditeurs  de 
comté  seront  élus  en  1875  dans  chaque  comté  où  ces  emplois 
existent,  et  ensuite  de  trois  ans  en  trois  ans;  pour  l'élection 
de  ces  fonctionnaires,  tout  électeur  qualifié  votera  pour  deux 
noms,  et  les  trois  personnes  qui  auront  obtenu  le  plus  de  suf- 
frages seront  réputées  élues;  les  vacances  accidentelles  dans 
les  fonctions  de  commissaire  de  comté  ou  d'auditeur  de  comlé 
seront  comblées  par  la  cour  de  plaids  communs  du  comté  où 
ces  vacances  se  produiront,  au  moyen  de  la  désignation  d'un 
électeur  dudit  comté  ayant  volé  pour  le  commissaire  ou  l'audi- 
leur  dont  la  place  est  vacante. 

CHAPITRE  XV.  —  CITÉS  ET  CHARTES  DECITÉS. 

1.  —  Des  cliarlcs  de  cités  peuvenl  être  accordées,  Lorsque 
la  majorité  des  électeurs  d'une  ville  ou  d'un  bourg  ayant   un 
population  d'au  moins  10.000  Ames  se  sera  prononcée  <in  ce 
sens  en  élecl  ion  générale. 

2. —  Aucune  dette  ni  aucun  engagement  ne  seront    con- 
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Lractés  par  une  commission  municipale,  si  ce  n'est  en  vue 
(Tune  allocation  faite  préalablement  par  l'administration 
municipale. 

3.  —  Chaque  cité  créera  un  fonds  d'amortissement  qui 
servira  de  garantie  inviolable  au  paiement  de  sa  dette  con- 
solidée. 

CHAPITRE  XVI.  —  CORPORATIONS  PRIVÉES. 

1.  —  Toutes  les  chartes  existantes,  ou  concessions  de  pri- 
vilèges spéciaux  ou  exclusifs,  seront  frappées  de  nullité  pour 
l'avenir,  à  moins  qu'au  jour  de  l'adoption  de  la  présente  Cons- 
titution elles  n'aient  déjà  donné  naissance  à  une  organisation 
effective  bonajîde,  et  à  un  commencement  d'opérations  faites 
de  bonne  foi. 

2.  —  L'Assemblée  générale  ne  pourra  relever  aucune  cor- 
poration existante  de  la  déchéance  de  sa  charte,  ou  modifier 
ou  altérer  ladite  charte,  ou  faire  une  autre  loi  générale  ou 
spéciale  à  l'avantage  de  cette  corporation,  excepté  sous  la  con- 
dition que  la  charte  de  ladite  corporation  sera  soumise  aux 
dispositions  de  la  présente  Constitution. 

3.  —  L'exercice  du  droit  de  domaine  éminent  ne  sera 
jamais  diminué  ou  entendu  (construed)  de  manière  à  empê- 
cher l'Assemblée  générale  de  prendre  la  propriété  et  les 
franchises  des  compagnies  incorporées,  et  de  les  soumettre  à 
l'usage  public,  au  même  titre  que  la  propriété  des  particu- 
liers; l'exercice  du  pouvoir  de  police  de  l'État  ne  sera  jamais 
diminué  ni  entendu  de  manière  à  permettre  que,  dans  la  con- 
duite de  leurs  affaires,  les  corporations  portent  atteinte 
aux  droits  des  particuliers  ou  à  la  propriété  générale  de 
l'État. 

4.  —  Dans  toutes  les  élections  de  directeurs  ou  d'adminis 
trateurs  de  corporations,  chaque  membre  ou  actionnaire  peut 
attribuer  le  total  de  ses  suffrages  à  un  seul  candidat  ou  les 
répartir  à  son  gré  entre  deux  ou  plusieurs. 

5.  —  Aucune  corporation  étrangère  ne  pourra  faire  d'opé- 
rations  dans,  cet  État  sans  y   avoir  un  ou    plusieurs  sièges 
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d'affaires,  et  un  ou  plusieurs  agents  autorisés  pour  ester  en 
justice  dans  ledit  État. 

6.  —  Une  corporation  ne  pourra  engager  d'opération  autre 
que  celles  qui  auront  été  expressément  autorisées  dans  sa 
charte,  ni  posséder  d'autres  biens  immobiliers  que  ceux  qui 
lui  seront  nécessaires  pour  la  conduite  de  ses  affaires. 

7.  —  Une  corporation  ne  pourra  émettre  des  actions  ou  des 
obligations  si  ce  n'est  en  échange  d'argent  touché,  de  travail 
fourni  ou  de  valeurs  effectivement  reçues;  toute  augmenta- 
tion fictive  du  capital  social  ou  de  la  dette  sera  nulle.  Le  capi- 
tal social  et  la  dette  des  corporations  ne  pourront  être  aug- 
mentés qu'en  vertu  d'une  loi  générale,  et  que  si  les  porteurs 
de  la  plus  grande  partie  du  capital  en  valeur  autorisent  l'aug- 
mentation, dans  une  réunion  tenue  à  cet  effet  et  annoncée 
60  jours  à  l'avance,  conformément  à  la  loi.' 

8. —  Les  corporations  municipales  et  autres,  et  les  particu- 
liers investis  du  droit  d'appréhender  des  propriétés  privées 
pour  les  appliquer  à  un  usage  public,  doivent  payer  une  juste 
indemnité  pour  les  propriétés  qu'ils  appréhendent,  endomma- 
gent ou  détruisent,  par  l'établissement  ou  le  développement 
de  leurs  constructions,  voies  et  travaux;  cette  indemnité  doit 
être  payée  avant  l'occupation,  le  dommage  ou  la  destruction. 
L'Assemblée  générale  ne  peut  en  conséquence  priver  un  par- 
liculier  du  droit  d'appeler  de  toute  estimation  préliminaire  de 
dommages  faite  par  des  experts  ou  autrement  ;  le  montant  de 
ces  dommages  doit,  dans -tous  les  cas  d'appel,  être  déterminé, 
sur  la  demande  de  l'une  des  parties,  par  un  jury,  conformé- 
menl  aux  règles  de  la commonlaw. 

9.  —  [Dispositions  relatives  à  la  circulation  des  billets  de 
banque.] 

10.  —  L'Assemblée  générale  aura  pouvoir1  pour  modifier, 
révoquer  ou  annuler  les  chartes  d'incorporation  actuellement 
existantes  et  révocables  au  jour  de  l'adoption  de  la  présente 
Constitution,  ou  celles  qui  seront  créées  à  l'avenir,  lorsqu'elle 
estimera  que  ces  chartes  sont  dommageables  (injurions)  pour 
les  citoyens  de  L'État;  elle  veillera  toutefois  à  ce  qu'aucune 
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injustice  ne  soil  faite  aux  membres  de  la  corporation.  Aucune 
loi  faite  à  l'avenir  ne  créera,  renouvellera  ou  étendra  une 
charte  s'appliquant  à  plus  d'une  corporation. 

11.  —  Aucune  société  incorporée  pour  posséder  des  privi- 
lèges de  banque  ou  d'escompte  ne  pourra  être  créée  ou  orga- 
nisée aux  termes  d'une  loi,  sans  un  avis  publié  trois  mois  à 
l'avance,  au  lieu  du  futur  siège  social,  et  annonçant  l'intention 
d'user  desdits  privilèges  de  la  manière  prescrite  par  la  loi; 
toute  charte  accordant  un  semblable  privilège  sera  concédée 
pour  une  période  n'excédant  pas  vingt  ans. 

12.  —  [Dispositions  spéciales  aux  compagnies  télégra- 
phiques.] 

13.  —  Le  terme  «  corporations  »,  tel  qu'il  est  employé  dans 
ce  chapitre,  comprend  toutes  les  compagnies  ou  associations 
de  capitaux  réunis  (joint-stock),  possédant  quelqu'un  des  pou- 
voirs ou  privilèges  de  corporations  que  ne  possèdent  pas  les 
individus  ou  les  sociétés  ordinaires. 

CHAPITRE  XVII.  —  chemins  de  fer  et  canaux. 
1  à  12.  —  [Dispositions  spéciales.] 

CHAPITRE  XVIII.  —  futurs  amendements. 

1.  —  Les  amendements  à  cette  Constitution  peuvent  êlre 
proposés  dans  le  Sénat  ou  dans  la  Chambre  des  représentants; 
si  les  amendements  proposés  sont  approuvés  par  la  majorité 
des  membres  élus  de  chaque  Chambre,  ils  seront  insérés  aux 
procès-verbaux  des  Chambres  avec  les  oui  et  les  non,  et  le 
secrétaire  d'Etat  devra  les  publier  trois  mois  avant  l'élection 
générale  suivante,  dans  deux  journaux  au  moins  de  chaque 
comté  où  il  s'en  publie;  et  si,  dans  l'Assemblée  générale  nou- 
vellement élue,  ces  amendements  sont  approuvés  par  la  majo- 
rité des  membres  élus  de  chaque  Chambre,  le  secrétaire 
d'Etat  devra  les  publier  à  nouveau  de  la  manière  indiquée  ci- 
dessus;  les  amendements  ainsi  proposés  seront  soumis  aux 
électeurs  qualifiés  de  l'État  de  la  manière  et  à  l'époque  que 
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déterminera  l'Assemblée  générale,  trois  mois  au  moins  après 
leur  adoption  par  les  deux  Chambres;  et,  si  ces  amendements 
sont  approuvés  par  la  majorité  des  électeurs  qui  prendront 
part  au  vote,  ils  deviendront  partie  de  cette  Constitution; 
mais  aucun  amendement  ou  série  d'amendements  ne  pourront 
être  proposés  si  ce  n'est  à  cinq  ans  d'intervalle.  Lorsque  deux 
ou  plusieurs  amendements  seront  proposés,  il  sera  voté  sépa- 
rément sur  chacun  d'eux. 

CÉDULE. 

Sect.  1  à  33.  —  [Dispositions  transitoires.] 


Bil>liogr*aplxie. 


1°  TEXTES. 


Constitution  of  the  Commonwealth  of  Pennsylvania  (Constitution  de  la 
République  de  Pennsylvanie),  édition  officielle,  1(J02. 

2°  COMMENTAIRES. 

Pennsylvania  and  the  fédéral  Constitution  (La  Pennsylvanie  et  la  Consti- 
tution fédérale;,  par  J.  B.  Mac-Master  et  F.  D.  Stone.  Philadelphie,  1889. 

Pennsylvania,  Commentaires  on  the  Constitution  (La  Pennsylvanie,  Com- 
mentaires sur  la  Constitution),  par  T.  R.  White.  Philadelphie,  1907. 

Our  State  Constitutions  (Les  Constitutions  de  notre  Étal),  par  Quayle 
Dkai.y.  Philadelphie,  1907. 


RHODE-ISLAND 


IV  otice    liistoriq[ixo. 

Fondée  en  1636  par  des  émigrants  du  Massachusetts  sous  la  con- 
duite de  Roger  Williams,  la  colonie  de  Rhode-Island  reçut  sa  charte 
organique  le  8  juillet  1663  (Charter  of  Rhode-Island  and  Provi- 
dence plantations)  des  mains  du  roi  Charles  II. 

Ce  document,  très  étendu,  est  demeuré  jusqu'en  1842  la  loi  fonda- 
mentale de  l'État  de  Rhode-Island. 

Une  première  convention  constitutionnelle,  réunie  à  Providence  le 
1er  septembre  1834,  essaya  de  rajeunir  cette  législation  un  peu  suran- 
née, au  moins  dans  la  forme.  Mais  ses  travaux,  continués  en  1835, 
demeurèrent  sans  résultat. 

Repris  en  1841  par  plusieurs  conventions  successives,  le  mouvement 
réformateur  aboutit  au  vote  (5  novembre  1842)  de  la  Constitution 
actuelle  par  la  convention  d'East-Greenwich  :  le  suffrage  populaire 
ratifia  la  Constitution  les  21,  22  et  23  novembre  suivants,  à  la  presque 
unanimité. 

Deux  propositions  tendant  à  la  révision  totale  de  la  Constitution 
ont  été  rejetées  en  juin  et  novembre  1853. 

La  Constitution  de  1842,  encore  en  vigueur,  a  été  amendée  à  diver- 
ses reprises  :  en  1854  (3  amendements),  en  1864  (1  amendement),  en 
1886  (2  amendements),  en  1888  (1  amendement),  en  1889  (1  amende- 
ment) (suppression  du  5e  amendement,  voté  en  1886,  et  prohibant  la 
fabrication  et  la  vente  des  liqueurs  enivrantes),  en  1892  (1  amende- 
ment), en  1893  (1  amendement),  en  1900(1  amendement^  et  en  1903 
(1  amendement). 

Un  amendement,  tendant  à  introduire  le  suffrage  des  femmes,  a  été 
rejeté  le  6  avril  1887. 

Le  Sénat  compte  38  membres,  la  Chambre  72. 
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Bilbliogr*apIiïe. 

Manual  with  rules  and  orders  for  the  use  of  the  gênerai  assembly  of 
the  State  of  Rhode-Island  (Manuel  parlementaire  à  l'usage  des  membres 
de  l'Assemblée  générale  de  l'État  de  Rhode-lsland),  par  H.  S.  Cross,  secré- 
taire d'Élat.  Providence,  1889.  — Ouvrage  rédigé  sur  l'ordre  de  l'Assemblée 
générale,  et  contenant  le  texte  de  la  Charte  de  1663,  de  la  Constitution  de 
1842  et  des  amendements  postérieurs  jusqu'en  1889. 


TENNESSEE 


Notice    histor»i<|izo. 

Primitivement  compris  dans  la  Caroline  du  Nord,  ce  territoire  lui 
cédé  à  l'Union  en  vertu  d'un  traité  accepté  le  2  avril  1790  parle  Con- 
grès. Un  acte  du  Congrus  du  26  mai  suivant  y  organisa  un  gouverne- 
ment. 

Quelques  années  plus  tard,  une  convention  réunie  à  Knowille 
vota  (6  févier  1796)  une  Constitution  pour  l'État  de  Tennessee  qui  fut 
admis  à  l'aire  partie  de  l'Union  par  acte  du  Congrès  du  1"  juin  1796. 

Une  nouvelle  Constitution,  élaborée  par  une  convention  réunie  le 
19  mai  1834  à  Nashville,  remplaça  la  précédente  cl  fut  soumise  au 
peuple  qui  l'approuva  les  ."i  et  G  mars  1835. 

Après  la  guerre  de  sécession,  des  amendements  importants  Furenl 
introduits  dans  cette  Constitution  pourabolir  l'esclavage  et  effacer  les 
traces  des  discordes  civiles.  Le  2i  juillet  1866,  la  réadmission  du 
Tennessee  dans  l'Union  fui  proclamée  parle  Congrès. 

La  Constitution  actuellemenl  en  vigueur  a  été  adoptée  le  23  Ce- 
rner 1870  par  une  convention  réunie  à  Nashville:  elle  a  été  ratifiée 
par  le  suffrage  populaire  le  26  mars  suivanl  et  n'a  jamais  été  amendée 
jusqu'à  ce  jour. 

Le  Sénal  compte  33  membres,  el  la  Chambre  98. 
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BitolîograpïLie. 

Studies  in  the  constitutional  hislory  of  Tennessee  (Élude  sur  l'histoire 

constitutionnelle  du  Tennessee),  par  J.  W.  Galdwell,    2e  édition.   Cincin- 
nati, 1907. 


TEXAS 


ISTotioo    liistor»ic|ixo. 

Lorsque  le  Mexique,  devenu  indépendant  de  l'Espagne  en  1821,  se  fut 
constitué  en  1824  à  l'état  de  république  fédérative,  à  l'exemple  des 
États-Unis,  chacun  des  États  composant  la  nouvelle  fédération  se 
donna  une  Constitution.  Colle  de  l'État  de  Coahuila  et  Texas  fut  ache- 
vée le  11  mars  1827. 

Le  13  avril  1833,  le  Texas  se  donna  une  Constitution  nouvelle,  mais 
le  gouvernement  mexicain  se  refusa  à  la  reconnaître,  et  ce  différend 
décida  une  convention  réunie  à  San  Felipe  de  Austin  le  17  octobre  1835 
à  proclamer  l'indépendance  du  pays.  Une  seconde  convention  réunie 
Tannée  suivante,  prétextant  la  violation  par  Santana  du  pacte  fédéral 
de  1824,  renouvela  le  2  mars  1836  cette  déclaration  d'indépendance, 
et  vota  le  17  du  même  mois  la  nouvelle  Constitution  du  Texas. 

Neuf  ans  plus  tard,  le  Congrès  des  États-Unis  décréta  l'annexion  du 
Texas  (joint  résolution  of  Congress  du  1er  mars  1845),  annexion  que 
le  gouvernement  texien  accepta  le  4  juillet  1845.  Une  convention, 
réunie  aussitôt  à  Austin,  élabora  rapidement  la  Constitution  du 
27  août  1845,  qui  fut  ratifiée  par  le  peuple  le  13  octobre  suivant. 
L'admission  du  Texas  comme  État  de  l'Union  fut  prononcée  la  même 
année  par  acte  du  Congrès  du  29  décembre. 

Le  Texas  se  rallia  au  mouvement  sécessionniste  le  1er  février  1861  ; 
la  Constitution  reçut  à  cette  occasion  de  légères  modifications,  et  dis- 
parut après  le  rétablissement  de  la  paix.  Une  convention,  réunir  en 
1866,  abrogea  l'ordonnance  de  sécession  et  adopta  (2  avril)  une  nou- 
velle Constitution. 
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Mais  lorsque  le  Congrès  eut  déterminé  les  bases  de  la  réorganisa- 
tion politique  des  États  ci-devant  confédérés  (reconstruction  acls), 
une  convention,  réunie  à  Austin  le  1er  juin  1868,  reprit  le  travail  de 
révision.  La  Constitution,  terminée  en  décembre  1868,  fut  ratifiée  par 
le  peuple  les  30  novembre  et  3  décembre  1869. 

Amendée  en  1872  et  1873,  elle  a  été  remplacée  par  la  Constitution 
actuelle,  qu'une  convention  a  votée  à  Austin  le  24  novembre  1875  et 
que  le  suffrage  populaire  a  ratifiée  le  17  février  1876. 

La  Constitution  de  1876  a  été  amendée  à  plusieurs  reprises  :  en 
1879  (1  amendement),  en  1883  (3  amendements),  en  1891  (5  amende- 
ments), en  1893  (1  amendement),  en  1894  (1  amendement),  en  1896 
(1  amendement)^  en  1898  (1  amendement),  en  1902(1  amendement), 
en  1904  (3  amendements),  en  1906(1  amendement). 

Le  Sénat  compte  35  membres,  la  Chambre  108. 


Bilbliogï"apliie. 

The  Constitution  of  the  State  of  Texas  with  the  reconstruction  acts  of 
Congress,  the  Constitution  of  the  Confederate  States  and  of  the  United 
States  annotated  (La  Constitution  de  l'Etat  du  Texas,  avec  les  actes  de 
reconstruction,  la  Constitution  des  États  confédérés  et  la  Constitution  des 
États-Unis,  avec  annotations),  par  J.  Sayi.es,  2e  édition.  Saint-Louis, 1884. 

Constitution  of  the  State  of  Texas  (Constitution  de  l'État  du  Texas),  avec 
les  amendements  de  J879  et  de  1883.  Austin,  1885.  —  Édition  officielle. 

The  Constitutions  of  the  State  of  Texas  (Les  Constitutions  de  l'État  du 
Texas),  par  J.  Sayi.es,  Saint-Louis,  1888. 


UTAH 


Notice   lii^tox"iq\ie. 

Organisé  comme  territoire  I'1  9  septembre  1850,  l'Utah  a  élé  admis 
mi  is'.ti  a  prendre  rang  parmi  les  États,  à  condition  que  sa  Cohstitu- 
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tion  défendit  la  pluralité  des  mariages  (an  act  to  enable  the  peuple 
of  Utah  io  form  a  Constitution  and  State  government  and  to  be 
admitted  intothe  Union  on  an  equal  footing  /rit h,  the  original  States, 
c.  138,  16  juillet  1894). 

Une  convention  réunie  à  Sait  Lake  cily  adopta,  le  8  mai  189;i,  une 
Constitution  qui  fut  ratifiée  le  îj  novembre  par  le  suffrage  populaire. 
Une  proclamation  du  Président  «les  Étais-Unis,  du  4  janvier  18%,  pro- 
nonça l'admission  définitive  de  l'Utah  parmi  les  États  de  l'Union. 

La  Constitution  de  1895  a  reçu  sept  amendements  le  6  novembre  1900. 

Le  Sénat  compte  18  membres,  et  la  Chambre  46. 


Bilbliograplii  e. 

Constitution   of  the  State   of  Utati  with    amendments  (Constitution  de 
TÉtat  de  l'Utah  avec  les  amendements),  1907.  — Édition  otïicielle. 


VERMONT 


Notice   "lxistor»ic|ixo. 

L'État  de  Vermont  date  de  1777.  Sa  première  Constitution,  qui  ne 
fut  pas  soumise  au  suffrage  populaire,  fut  adoptée  le  8  juillet  1777, 
par  une  convention  réunie  à  Windsor.  Cette  Constitution  créait  un 
conseil  de  censeurs,  élu  tous  les  sept  ans,  avec  mission  d'étudier  1 
fonctionnement  des  institutions  politiques,  de  proposer  les  amende- 
ments nécessairès~et  de  les  soumettre  à  des  conventions  convoquée] 
ad  hoc.  Cette  particularité  de  la  Constitution  du  Vermont  se  retrouve 
dans  les  deux  Constitutions  postérieures. 

Le  4  juillet  1786,  fut  promulgué  un  nouveau   texte,  qui  demeura 
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sept  ans  en  vigueur.  Après  l'aplanissement  des  difficultés  soulevées 
par  l'État  de  New-York  qui  revendiquait  des  droits  de  souveraineté 
sur  le  territoire  de  l'État  de  Vermont,  le  Congrès  prononça  l'admis- 
sion du  Vermont  dans  l'Union  par  acte  du  18  février  1791. 

La  Constitution  actuelle  de  l'État  de  Vermont  porte  la  date  du 
9  juillet  1793.  Après  celle  du  Massachusetts  (1780)  et  celle  du  New- 
Hampshire  (1792),  elle  est  la  plus  ancienne  des  Constitutions  d'États 
aujourd'hui  en  vigueur. 

Vingt-huit  amendements  y  ont  été  ajoutés  depuis  sa  promulgation  : 
un  en  1828,  douze  (II  à  XIII)  en  1836,  dix  (XIV  à  XXIII)  en  1850,  trois 
(XXIV  à  XXVI)  en  1870,  deux  (XXVII  et  XXVIII)  en  1883. 

Les  amendements  proposés  en  1813,  1820,  1841  et  1855  par  le  Con- 
seil des  censeurs  ont  été  rejetés  par  les  conventions  réunies  pour  en 
délibérer. 

Aucun  amendement  n'a  été  introduit  dans  la  Constitution  depuis 
1883. 

Le  Sénat  compte  30  membres  et  la  Chambre  246. 


Bilbliograpliie. 

The  Constitution  of  the  State  of  Vermont  (La  Constitution  de  l'Etat  de 
Vermont),  du  9  juillet  1793,  amendée  jusqu'en  1883.  — Édition  officielle. 


VIRGINIE 


Notice   lTistoriq[ixo. 

La  concession  de  la  Virginie  faite  le  25  mars  1584  à  sir  Walter 
Raleigh  par  la  reine  Elisabeth  a  été  Le  premier  acte  de  colonisation 
inglaise  en  Amérique.  Trois  chartes  royales,  données  quelques 
innées  plus  tard  (10  avril  loue»  —23  mai  1609—  \i  mars  L 61 2)  par 
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Jacques  Iep,  concédèrent  des  droits  étendus  sur  le  pays  à  la  Compa- 
gnie de  Londres,  mais  cette  Compagnie  fut  dissoute  en  juin  1624  et 
la  colonie  placée  directement  sous  l'autorité  royal»'. 

Le  12  juin  1770,  une  convention  de  45  membres  promulgua  une 
Déclaration  des  droits,  suivie  de  près  par  une  Constitution  (29  juin) 
qui  resta  en  vigueur  jusqu'en  1830. 

De  1830  à  1870,  ce  texte  a  été  l'objet  de  cinq  révisions.  A  la  Cons- 
titution du  15  janvier  1830  succéda  d'abord  celle  du  1er  août  1851,  qui 
modifia  la  déclaration  des  droits  de  1770  et  dura  jusqu'à  la  sécession. 

La  sécession  fut  votée  par  une  convention  qui  se  réunit  à  Richmond 
le  13  février  1861.  Elle  occasionna  un  remaniement  de  la  Constitu- 
tion. 

Dès  le  13  février  1864,  des  délégués  des  portions  de  la  Virginie 
occupées  par  les  troupes  fédérales  se  réunirent  en  convention  à  Ale- 
xandria  et  firent  une  nouvelle  Constitution  (7  avril),  qui  ne  fut  pas 
soumise  au  peuple  et  qu'il  fallut  bientôt  après  réviser  pour  se  con- 
former aux  prescriptions  du  Congrès  (reconstruction  acts);  ce  fut 
l'œuvre  d'une  convention  réunie  en  1867  à  Richmond.  La  Constitution 
adoptée  par  elle  le  7  avril  1868,  fut  ratifiée  par  le  peuple  le  6  juillet 
1869  avec  rejet  de  certaines  clauses. 

Cette  Constitution,  amendée  trois  fois  en  1872, 1874  et  1876,  a  fait 
place  à  son  tour  à  la  Constitution  actuellement  en  vigueur  et  qui 
porte  la  date  du  10  juillet  1902  (V.  l'analyse  de  cette  Constitution 
dans  Y  Annuaire  1903,  p.  708). 

Le  Sénat  compte  40  membres  et  la  Chambre  100. 


Bibliographie. 


1°  TEXTES. 


The  Constitution  of  the  State  of  Virginia,  adopted  bg  convention  of 
1901-2  (La  Constitution  de  l'État  de  Virginie,  adoptée  par  la  convention  de 
1901-2).  Richmond,  1902.  —  Édition  officielle. 

2°  HISTOIRE. 

The  political  histurg  of  Virginia  during  the  reconstruction  'L'histoire 
politique  de  la  Virginie  à  l'époque  de  la  reconstruction;,  par  IL  J.  Ecken- 
hode,  Raltimore,  1904. 

llistorg  of  the  constitutional  conventions  of  the  Virginia  (Histoire  des 
conventions  constituantes  de  la  Virginie),  par  J.  N.  Brenaman,  Richmond. 
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Notice  liistoriqxxe. 

Cet  État  a  été  formé  en  1861  de  la  portion  occidentale  de  la  Vir- 
ginie qui  n'avait  pas  pris  part  au  mouvement  de  sécession.  La  Cons- 
titution du  nouvel  État  fut  votée  le  18  février  1862  par  une  con  - 
vention  réunie  à  Wheeling,  et  ratifiée  le  3  novembre  suivant  par  le 
suffrage  populaire.  Le  Congrès  prononça  l'admission  de  la  Virginie 
occidentale  dans  l'Union  par  acte  du  31  décembre  1862. 

La  Constitution  de  1862  a  été  remplacée  dix  ans  plus  tard  par  celle 
du  9  avril  1872,  que  le  peuple  a  ratifiée  le  22  août  suivant  et  qui  est 
encore  aujourd'hui  en  vigueur. 

Elle  a  été  amendée  en  1879,  en  1883  et  en  1902. 

Le  Sénat  compte  30  membres  et  la  Chambre  86. 


Bibliographie. 

Constitution  ofWest  Virginia  as  adopted  in  181-2  with  amendments  since 
maid  (Constitution  de  la  Virginie  occidentale  avec  les  amendements  jusqu'à 
ce  jour  .  parC.   W.  Swisher.  Charleston,  1905.  —  Édition  officielle. 
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WASHINGTON 


Notice  ïiistorviciixe. 

Le  territoire  de  Washington  a  été  autorisé  à  se  constituer  en  État 
par  un  acte  du  Congrès  (Enabling  act)  du  22  février  1889  (V.  ci-dessus 
la  notice  Montana).  Une  convention  de  75  délégués  siégea  du  4  juillet 
au  17  août  1889  et  élabora  une  Constitution  que  le  suffrage  populaire 
adopta  le  1er  octobre  suivant. 

Un  acte  du  Congrès  du  11  novembre  1889  a  ratifié  cette  Constitu- 
tion et  prononcé  l'admission  définitive  du  nouvel  État  dans  l'Union. 

La  Constitution  de  1889  a  été  amendée  en  1894,  en  1896,  en  1900 
et  en  1904. 

Le  Sénat  compte  42  membres  et  la  Chambre  95. 


Bilbliosi^apliie. 

State  Constitution  (Constitution  de  l'État).  Olympia,  1905. 


WISGONSIN 


Notice   lais  tord  qxxo. 

Le  Wisconsia  a  été  organisé  en  tant  que  territoire  par  acte  du 
Congrès  du  20  avril  1836,  et  autorisé  à  se  transformer  en  État  par 
acte  du  6  août  1846  {Enabling  act  for  Wisconsin). 
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Une  première  Constitution,  élaborée  cette  même  année  1846,  fut 
rejetée  par  le  peuple  (5  avril  1847;;  une  convention,  réunie  à  Madison 
le  15  décembre  1847,  en  adopta  une  autre  le  1er  février  1848;  le  suf- 
frage populaire  l'approuva  le  mois  suivant  (13  mars). 

L'admission  définitive  du  Wisconsin  comme  État  de  l'Union  fut  pro- 
noncée par  le  Congrès  le  29  mai  1848. 

La  Constitution  du  1"  février  1848  est  encore  en  vigueur.  Elle  a 
été  amendée  à  douze  reprises  différentes  :  en  1869,  en  1870,  en 
1871,  en  1874,  en  1877  (2  amendements),  en  1881,  en  1882  (4  amende- 
ments), en  1889,  en  1892,  en  1897,  en  1902  (3  amendements),  et  en 
1903. 

Le  Sénat  compte  33  membres  et  la  Chambre  100. 


Bibliographie. 

Constitulion  of  the  State  of  Wisconsin  witha  briefhistory  ofthe  admis- 
non  of  Wisconsin  to  the  Union  (Constitution  de  l'État  de  Wisconsin,  avec 
une  histoire  abrégée  de  l'admission  du  Wisconsin  dans  l'Unionï,  par  W.  L 
Houser,  Madison,  1906.  —Édition  officielle. 


WYOMING 


Notice   lxistoricïiae. 

Le  territoire  du  Wyoming,  créé  le  25  juillel  1868,  a  été  autorisé  à 
k  transformer  en  Étal  parle  Congrès  en  1889.  Sa  Constitution  a  été 
volée  le  30  septembre  de  cette  même  année  par  une  convention 
léunie  à  cel  effet.  Le  suffrage  populaire  l'a  ratifiée  à  la  date  du 
'■'>  novembre  suivant. 

L'admission  définitive  du  nouvel  État  dans  l'Union  a  été  prononcée 
l,;"'  un  acte  du  Congrès  «lu  m  juillet  1890. 

Depuis  vingt  ans  que  la  Constitution  de  1889  esl  en  vigueur,  elle 
i';i  reçu  aucune  modification. 

Le  Sénaf  compte  2:5  membres,  el  la  Chambre  50. 
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Bitoliograpliie. 

Constitution  of  the  State  of  Wyoming,   <i</t>/)/<j(t  by  the  people  at  /ne 
gênerai  élection  held  novémberS*  1389  Constitution  de  l'État  de  Wyoming 
adoptée  par  le  peuple  à  l'élection  générale  du  5  novembre  1889),  par  W.  H. 
Scjïnitger,  1908.  —  Édition  officielle. 

The  government  of  Wyoming  (Le   gouvernement  du   Wyoming:,  par  (1. 

lî.    IJi: ISARD. 


MEXIQUE 


Notice  historique. 

Le  premier  mouvement  insurrectionnel  contre  la  domination  espa- 
gnole éclata  au  Mexique  le  16  septembre  1810,  et  se  termina  par 
l'exécution  du  curé  Hidalgo,  qui  en  avait  été  le  promoteur.  Mais  les 
soulèvements  recommencèrent  Tannée  suivante,  et,  le  1er  septem- 
bre 1813,  un  Congrès  réuniàChilpanringo  proclama  l'indépendance  du 
pays,  et  élabora  une  Constitution  républicaine  que  Morelos  publia  le 
2  octobre  1814  à  Apanzingan.  La  défaite  de  ce  général  fit  échouer' 
le  mouvement,  et  l'insurrection  demeura  localisée  dans  la  région 
montagneuse  du  Sud. 

Ce  n'est  qu'en  1821  que  devait  se  consommer  la  séparation  du 
Mexique  d'avec  la  mère-pairie.  Le  plan  de  Iguala,  sorte  de  con- 
vention entre  les  généraux  Iturbide,  Guerrero  et  Asensio,  conclue 
le  24  février  1821,  eut  pour  objet  la  création  d'une  monarchie  mexi- 
caine indépendante.  Accepté  avec  quelques  modifications  le  24  août 
suivant  par  le  vice-roi  O'Donoju  (traité  de  Cordoue),  ce  plan  fut  mis 
à  exécution,  et  une  junte  provisoire  de  gouvernement  installée  jus- 
qu'à la  réunion  des  Cortès.  Celles-ci  se  réunirent  sous  le  nom  de  Con- 
grès le  24  février  1822.  Le  18  mai  suivant,  à  la  nouvelle  que  le  roi 
Ferdinand  VII  et  les  Cortès  espagnoles  désapprouvaient  le  traité  de 
Cordoue,  les  troupes  acclamèrent  Iturbide  empereur  du  Mexique, 
sous  le  nom  d'Augustin  Ior,  choix  que  l«i  Congrès  ratifia  ensuite. 

L'empire  d'Ilurbide  n'eut  qu'une  durée  éphémère.  Attaqué  par  les 
partis  monarchique  et  républicain  coalisés,  Iturbide  abdiqua  le 
18  mars  1823,  et  un  nouveau  Congrès,  réuni  le  7  novembre  suivant, 
élabora  un  «  Acte  constitutif»,  sorte  de  loi  fondamentale  en  36  arti- 
cles, qui  créait  une  forme  de  gouvernement  républicaine,  représenta- 
tive el  fédérale,  el  qui  fui  sanctionnée  le  31  janvier  i.s^i.  Le  vote 
d'une  Constitution  définitive  suivit  de  près.  Elle  fui  votée  le  \  oc- 
tobre el  promulguée  le  5,  sous  le  nom  de  -  Constitution  fédérale 
des   États-Unis  du  Mexique.    »  C'étail    une  Imitation  de  celle  des 
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États-Unis  d'Amérique;  les  19  provinces  se  transformèrent  en  autant 
d'États,  auxquels  s'ajoutèreni  4  territoires. 

La  Constitution  de  1824  dura  onze  ans,  pendant  lesquels  les  luttes 
à  main  armée  ><■  renouvelèrent  fréquemment.  La  réaction  centraliste 
triompha  avec  le  général  Santana  en  1835.  Un  Congrès,  réuni  sous 
son  influence,  se  déclara  constituant  le  5  mai  1835,  et  vola  le  29  dé- 
cembre  1830  sept  «  lois  constitutionnelles  »  sur  les  droits  des  cito- 
yens, sur  l'organisation  d'un  corps  électif  de  cinq  membres,  qualifié 
de  pouvoir  suprême  conservateur,  sur  le  Congrès,  sur  la  présidence, 
sur  le  pouvoir  judiciaire,  sur  l'organisation  départementale  et  sur  la 
réforme  de  la  Constitution. 

Des  pronunciamentos  militaires  accueillirent  aussitôt  l'inaugu- 
ration du  régime  centraliste.  En  1841,  Santana  se  fit  élire  chef  du 
pouvoir  exécutif  provisoire,  et  essaya  une  réforme  constitutionnelle. 
Le  10  juin  1842,  il  convoqua  une  Constituante  qu'il  ne  tarda  pas  à 
dissoudre  (19  décembre)  sous  prétexte  de  tendances  démagogiques. 
Une  junte  de  79  notables,  nommés  par  le  gouvernement,  s'installa  le 
2  janvier  1843,  et  vota  le  12  juin  suivant  une  Constitution  centraliste 
que  Santana  promulgua  le  13,  sous  le  nom  de  «  Bases  de  l'organisa- 
tion politique  de  la  république  mexicaine.  »  Le  pouvoir  suprême 
conservateur,  organisé  en  1836,  était  supprimé. 

Le  17  décembre  1844,  le  Congrès  destituait  Santana,  et  les  pro- 
nunciamentos se  succédèrent  sans  interruption  jusqu'en  1847,  où 
un  Congrès,  réuni  par  le  général  Salas,  remit  en  vigueur  la  Cons- 
titution fédérale  de  1824  avec  certaines  modifications.  Sur  ces 
entrefaites,  une  guerre  malheureuse  avec  les  États-Unis  aboutit 
(traité  du  2  février  1848)  à  un  démembrement  considérable  du  ter- 
ritoire de  la  république.  Déjà  le  Texas  s'en  était  détaché  en  1835  et 
avait  été  incorporé  en  1845  aux  États-Unis. 

Le  22  avril  1853,  Santana,  revenu  au  pouvoir,  rendit  un  décret 
fixant  les  «  Bases  de  l'administration  de  la  république  jusqu'à  la 
promulgation  de  la  Constitution  »,  et  prit  le  titre  de  dictateur,  qu'il 
garda  jusqu'au  5  août  1855,  date  de  sa  démission. 

Le  15  mai  1856,  le  président  Comonfort,  qu'un  pronunciamento 
avait  porté  au  pouvoir  {plan  de  Ayutla  du  1er  mars  1854,  révisé 
à  Acapulco  le  il  mars  suivant),  publia,  en  vertu  de  ses  pouvoirs 
extraordinaires,  un  «  Statut  organique  provisionnel  de  la  république 
mexicaine  »,  sorte  de  Constitution  centraliste  en  125  articles,  créant 
à  son  profit  une  véritable  dictature.  L'année  suivante,  le  Congrès 
remplaça  cette  création  arbitraire  par  une  Constitution  fédérale  qui 
fut  sanctionnée  le  5  février  1857  et  promulguée  le  12  par  le  prési- 
dent Comonfort.  Une  hostilité  assez  vive  s'étant  manifestée  contre 
l'œuvre  du  Congrès,  Comonfort  déclara  qu'il  ne  pouvait  gouverner 
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avec  la  Constitution,  et  se  fit  conférer  le  4  novembre  suivant  des  pou- 
voirs extraordinaires. 

La  guerre  civile  recommença  presque  aussitôt,  et  se  prolong  ea 
jusqu'en  1861  entre  Benito  Juarez,  successeur  de  Comonfort,  et  le 
général  Zuloaga,  représentant  le  parti  conservateur.  Juarez,  vain- 
queur, s'installa  à  Mexico  au  mois  de  janvier  1861,  et  se  fit  conférer  à 
son  tour  par  le  Congrès  des  pouvoirs  extraordinaires  au  mois  de 
novembre  suivant,  en  vertu  de  l'art.  29  de  la  Constitution  de  1857  , 
afin  de  résister  aux  trois  puissances  européennes  qui  venaient  de 
déclarer  la  guerre  au  Mexique. 

Les  événements  qui  suivirent  appartiennent  à  l'histoire  militaire. 
Le  10  juin  1863,  l'armée  française  entrait  à  Mexico;  un  mois  après 
(le  10  juillet),  une  Assemblée  de  notables  décrétait  la  création  d'un 
«  Empire  du  Mexique  »  et  offrait  la  couronne  à  l'archiduc  d'Autriche 
Maximilicn,  qui  accepta  au  mois  d'avril  1864.  Il  n'y  eut  pas  de  Cons- 
titution proprement  dite;  un  «  Statut  provisoire  »  du  10  avril  1865  se 
borna  à  «  préparer  l'organisation  définitive  de  l'empire.  » 

Après  la  chute  de  Maximilien  et  son  exécution  (19  juin  1867),  Juarez 
se  fit  réélire  président  et  restaura  la  Constitution  de  1857,  qui  depuis 
lors  n'a  pas  cessé  d'être  en  vigueur,  si  l'on  en  excepte  la  période  de 
guerre  civile  qui  commença  le  15  janvier  1876  et  se  termina  l'année 
suivante  par  le  triomphe  de  Porfirio  Diaz. 

La  Constitution  de  1857,  dont  nous  donnons  ci-dessous  la  traduc- 
tion, a  été  amendée  26  l'ois.  Voici  la  liste  des  «  lois  de  réforme  »  qui 
l'ont  modifiée  ou  complétée  : 

1°  Loi  du  25  septembre  1873  qui  a  séparé  l'Église  de  l'État.  Cette 
loi  comprend  5  articles  qui  n'ont  pas  été  intercalés  dans  la  Constitu- 
tion :  nous  en  donnons  la  traduction  plus  loin  ; 

2°  Loi  du  13  novembre  1874,  qui  a  modifié  les  ait.  51,  52,  57  à  62, 
64  à  67,  69  à  74,  103  à  105  de  la  Constitution  (création  du 
Sénat)  ; 

3°  Loi  du  5  mai  1878,  qui  a  modifié  les  art.  78  et  109; 
4°  Loi  du  17  mai  1882,  qui  a  modifié  une  première  fois  l'art.    124; 
5"  Loi  du  2  juin  1882,  qui  a  modifié  les  art.  72  et  85; 
'»'  Loi  «lu  3  octobre  1882,  qui  a  modifié  les  art.  79,  80  et  82; 
7°  Loi  du  15  mai  1883,  qui  a  modifié  l'art.  7  ; 
8°  Loi  du  14  décembre  1883,  qui  a  modifié  l'art.  72,  n°  10; 
9°  Loi  du  29  mai  1884,  qui  ;i  modifié  l'art.  97,  n°  1  ; 
10a  Loi  du  26  novembre  1884,  qui  a  modifié  pour  la  seconde  fois 
l'art  124; 

11°  Loi  du  12  décembre  1884,  qui  a  modifié  Tari.  43; 
12"  L«»i  .lu  22  uovembre  1886,  qui  a  modifié  pourla  troisième  fois 
l'art.  12  4; 
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13°  Loi  du  21  octobre  1887,  qui  a  modifié  pour  la  seconde  fois  les 
art.  78  et  109; 

14°  Loi  du  20  décembre  1890,  qui  a  modifié  pour  la  troisième  fois 
l'art.  78; 

15°  Loi  du    24  avril  1896,  qui  modifie  les  art.  72,  79,  80,  82  et  83; 

16°  Loi  du  1er  mai  1896,  qui  modifie  les  art.  111  et  124; 

17°  Loi  du  10  juin  1898,  qui  modifie  les  art.  5,  31  et  35; 

18°  Loi  du  22  mai  1900,  qui  modifie  les  art.  91  et  96; 

19°  Loi  du  14  mai  1901,  qui  modifie  l'art.  23; 

20°  Loi  du  14  mai  1901,  qui  modifie,  Fart  27; 

21°  Loi  du  31  octobre  1901,  qui  modifie  les  art.  72  et  125  ; 

22°  Loi  du  18  décembre  1901,  qui  modifie  l'art.  111; 

23°  Loi  du  18  décembre  1901,  qui  modifie  l'art.  53; 

24°  Loi  du  24  novembre  1902,  qui  modifie  l'art.  43; 

25°  Loi  du  G  mai  1904,  qui  modifie  les  art.  72,  74,  78  à  84; 

26°  Loi  du  20  juin  1908,  qui  modifie  pour  la  septième  fois  l'art.  72. 

Les  États-Unis  du  Mexique  comprennent  aujourd'hui  27  États, 
un  District  fédéral  et  trois  Territoires  (V.  plus  loin  les  art.  43  et  46  de 
la  Constitution). 


CONSTITUTION 

du  12  février  1857. 

TITRE  I. 

Section  I.  —  Des  droits  de  l'homme. 

1.  —  Le  peuple  mexicain  reconnaît  que  les  droits  de 
l'homme  sont  la  base  et  l'objet  des  institutions  sociales.  Il 
déclare  en  conséquence  que  toutes  les  lois  et  toutes  les  auto- 
rités du  pays  doivent  respecter  et  maintenir  les  garanties 
octroyées  par  la  présente  Constitution. 

2.  —  Tous  ceux  qui  naissent  sur  le  territoire  de  la  répu- 
blique naissent  libres.  Les  esclaves  qui  touchent  le  sol 
national  recouvrent,  par  ce  seul  fait,  leur  liberté,  et  ont  droit 
à  la  protection  des  lois. 

3.  —  L'enseignement  est  libre.  La  loi  déterminera  les 
professions  dont  l'exercice  est  subordonné  à  l'obtention  d'un 
grade  et  les  conditions  requises  pour  l'obtention  de  ces 
grades. 
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4.  —  Toute  personne  est  libre  d'adopter,  suivant  sa  con- 
venance, une  profession,  une  industrie  ou  un  métier  utile  et 
honnête  en  vue  de  profiter  de  ses  produits.  Aucune  de  ces 
professions  ne  pourra  être  interdite,  sinon  par  sentence  judi- 
ciaire, pour  atteinte  aux  droits  des  tiers,  ou  par  décision 
gouvernementale,  rendue  aux  termes  de  la  loi,  pour  atteinte 
aux  droits  de  la  société. 

5  (modifié,  loi  du  10  juin  1898).  —  Nul  ne  peut  être  con- 
traint à  un  travail  personnel  sans  la  juste  rétribution  de  ce 
travail  et  si  ce  n'est  de  son  plein  consentement,  sauf  le  travail 
imposé  comme  peine  par  l'autorité  judiciaire.  —  En  ce  qui 
concerne  les  services  publics,  est  obligatoire  aux  termes  de 
la  loi,  le  service  militaire;  sont  obligatoires  et  gratuites 
les  fonctions  d'électeur,  de  conseiller  municipal  et  de 
juré.  —  L'Etat  ne  peut  permettre  que  l'on  exécute  aucun 
contrat,  pacte  ou  convention  ayant  pour  objet  la  diminution, 
la  perte  ou  le  sacrifice  irrévocable  de  la  liberté  humaine,  soit 
pour  cause  de  travail,  d'éducation  ou  de  vœu  religieux.  —  La 
loi,  en  conséquence,  ne  reconnaît  pas  d'ordres  monastiques 
et  ne  peut  en  permettre  l'établissement,  quels  que  soient  la 
dénomination  ou  l'objet  qu'ils  prennent  en  se  fondant.  Ne 
peuvent  non  plus  être  admises  les  conventions  par  lesquelles 
une  personne  stipule  sa  proscription  ou  son  exil. 

6.  —  La  manifestation  des  idées  ne  peut  être  l'objet  d'au- 
cune inquisition  judiciaire  ou  administrative,  sinon  en  cas 
d'offense  à  la  morale  ou  aux  droits  des  tiers,  en  cas  de  provo- 
cation à  un  crime  ou  à  un  délit,  ou  en  cas  de  trouble  à  l'ordre 
public. 

7  (modifié,  loi  du  15  mai  1883).  —  Est  inviolable  la  liberté 
d'écrire  et  de  publier  des  écrits  sur  quelque  matière  que  ce 
soit.  Aucune  loi  ni  autorité  ne  peut  établir  la  censure  préven- 
tive, ni  exiger  caution  des  auteurs  ou  imprimeurs,  ni  res- 
treindre la  liberté  de  la  presse,  qui  n'a  d'autres  limites  que  le 
respect  de  la  vie  privée,  de  la  morale  et  de  la  paix  publique. 
Les  délits  qui  se  commettent  par  La  voie  de  la  presse  seront 
jugés  par  les  tribunaux  compétents  de  la  Fédération  ou  par 
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ceux  <l<is  Klats,  du  districl  fédéral  et  du  territoire  de  la  Basse- 
Californie  (1),  conformément  à  leurs  lois  pénales  (2). 

8.  —  Est  inviolable  le  droit  de  pétition  exercé  par  écrit, 
dune  manière  pacifique  et  respectueuse;  mais  ce  droit  ne 
peut  être  exercé  en  matière  politique  que  par  les  seuls 
citoyens  de  la  république.  Toute  pétition  doit  être  suivie 
d'une  décision  (acuerdo)  écrite  émanant  de  l'autorité  à 
laquelle  la  pétition  a  été  adressée,  et  cette  autorité  est  tenue 
de  faire  connaître  au  pétitionnaire  la  teneur  de  cette  déci- 
sion. 

9.  —  Ne  peuvent  être  restreints  à  l'égard  de  personne  le 
droit  de  s'associer  (3)  et  celui  de  se  réunir  pacifiquement 
pour  un  objet  licite,  mais  ces  droits  ne  peuvent  être  exercés 
que  par  les  citoyens  de  la  république  à  l'effet  de  prendre  part 
aux  affaires  politiques  du  pays.  Aucune  réunion  armée  n'a  le 
droit  de  délibérer. 

10.  —  Toute  personne  a  le  droit  de  posséder  et  de  porter 
des  armes  pour  sa  sécurité  et  sa  légitime  défense.  La  loi 
déterminera  quelles  sont  les  armes  prohibées  et  la  peine 
encourue  par  ceux  qui  en  portent. 

11.  —  Toute  personne  a  le  droit  d'entrer  sur  le  territoire 
de  la  république  et  d'en  sortir,  d'y  voyager  et  de  changer  de 
résidence,  sans  être  obligée  de  se  munir  d'une  carte  de  sûreté, 
d'un  passeport,  sauf-conduit  ou  autre  pièce  analogue.  L'exer- 
cice de  ce  droit  ne  préjudicie  en  rien  aux  pouvoirs  légaux  de 
l'autorité  judiciaire  ou  administrative,  dans  les  cas  de  respon- 
sabilité criminelle  ou  civile. 

12.  —  La  république  ne  reconnaît  ni  titres  de  noblesse,  ni 
prérogatives,  ni  honneurs  héréditaires.  Le  peuple,  légale- 
ment représenté,  peut  seul  décréter  des  récompenses  pour 

(1)  Depuis  1902,  il  existe  trois  territoires.  V.  plus  loin  la  note  sous 
l'art.  43. 

(2)  Avant  la  réforme  de  1883,  les  délits  de  presse  étaient  déférés  à  un  jury 
spécial.  La  loi  du  15  mai  1883  a  supprimé  cette  juridiction,  et  abrogé  par  là 
implicitement  la  loi  organique  sur  la  presse  du  4  février  18G8  (arrêts  des 
2G  juin  et  7  novembre  1885  de  la  Cour  suprême  de  justice  . 

(3)  V.  toutefois,  plus  loin,  l'art.  5  de  la  loi  de  réforme  du  25  septembre  1873, 
prohibant  les  ordres  monastiques. 
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honorer  ceux  qui  ont  rendu  ou  rendront  des  services  émi- 
nents  à  la  patrie  ou  à  l'humanité. 

13.  —  Dans  la  république  du  Mexique,  personne  ne  peut 
être  jugé  en  vertu  de  lois  particulières  et  par  des  tribunaux 
spéciaux.  Aucune  personne  ni  corporation  ne  peut  posséder 
de  privilèges  [fueros),  ni  jouir  d'émoluments,  qui  ne  soient 
la  compensation  d'un  service  public,  et  qui  n'aient  été  déter- 
minés par  la  loi.  La  juridiction  militaire  n'est  conservée  que 
pour  les  délits  et  fautes  en  connexion  directe  avec  la  disci- 
pline militaire.  La  loi  fixera  avec  la  plus  grande  clarté  les  cas 
rentrant  dans  cette  exception  (1). 

14.  —  Il  ne  pourra  être  fait  aucune  loi  rétroactive.  Nul  ne 
pourra  être  jugé  ni  condamné,  sinon  en  vertu  de  lois  rendues 
antérieurement  au  fait  qui  motive  leur  application  précise,  et 
par  le  tribunal  qu'une  loi  antérieure  aura  établi. 

15.  —  11  ne  sera  jamais  conclu  de  traités  pour  l'extradition 
des  prévenus  politiques,  ni  pour  celle  des  délinquants  de 
droit  commun  qui  appartenaient  à  la  condition  servile  dans 
le  pays  où  ils  ont  commis  le  délit;  il  ne  sera  également 
conclu  aucune  convention,  ni  aucun  traité  dont  l'objet  serait 
de  diminuer  les  garanties  et  les  droits  octroyés  à  l'homme  et 
au  citoyen  par  la  présente  Constitution. 

16.  —  Nul  ne  peut  être  molesté  dans  sa  personne,  sa 
famille,  son  domicile,  ses  papiers  et  ses  possessions,  sinon 
en  vertu  d'un  mandat  écrit  de  l'autorité  compétente,  justi- 
fiant et  motivant  la  cause  légale  de  cette  procédure.  En  cas 
de  tlagranl  délit,  toute  personne  peut  appréhender  le  délin- 
quanl  ei  ses  complices,  à  charge  de  les  mettre  sur-le-champ 
à  la  disposition  de  l'autorité  la  plus  proche. 

17.  —  Nid  ne  peul  èlre  arrêté  pour  délies  ayanl  un  carac- 
tère purement  civil.  Nul  ne  peut  employer  la  violence  pour 
faire  valoir  ><>n  droit.  Les  tribunaux  seront  toujours  en 
mesure  de  rendre  la  justice,  La  justice  sera  gratuite;  dcmeu- 

(i)  Ordonnance  sur  l'armée  du  6  décembre  L882,  art.  2864  a  2872.  Loi  de 
la  môme  date  sur  l'organisation  ri  [es  attributions  de  la  Cour  suprême  de 
Justice  militaire. 
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renl  abolies  en   conséquence   les  épices  judiciaires  (costas 
judiciales). 

18.  —  Il  n'y  aura  lieu  à  emprisonnement  que  pour  les 
délits  entraînant  une  peine  corporelle.  En  quelque  étal  de  la 
procédure  que  ce  soit,  s'il  apparaît  qu'une  telle  peine  n'est 
pas  applicable  à  l'inculpé,  il  sera  mis  en  liberté  sous  caution. 
L'emprisonnement  ou  la  détention  ne  pourra  être  prolongé 
en  aucun  cas  pour  cause  de  défaut  de  payement  d'honoraires 
ou  de  prestation  pécuniaire  quelconque. 

19.  —  Aucune  détention  ne  pourra  excéder  le  terme  de 
trois  jours,  sans  être  justifiée  par  un  mandat  de  dépôt  (auto 
de  prisiôn)  motivé  et  les  autres  formalités  requises  par  la 
loi.  Le  seul  laps  de  ce  terme  constitue  responsables  l'autorité 
qui  a  donné  l'ordre  d'emprisonnement  ou  qui  l'a  approuvé, 
ainsi  que  ses  agents,  subordonnés,  alcades  et  geôliers  qui  en 
sont  les  exécuteurs.  Tous  mauvais  traitements  à  l'occasion  de 
l'arrestation  ou  dans  les  prisons,  toute  molestation  infligée 
sans  motif  légal,  tous  droits  ou  contributions  prélevés  sur  les 
prisonniers,  constituent  des  abus  que  doivent  frapper  la  loi 
et  punir  sévèrement  les  autorités. 

20.  —  Dans  toute  procédure  criminelle,  l'accusé  jouira  des 
garanties  suivantes  :  —  I.  Notification  lui  sera  faite  du  motif 
de  la  procédure  et  du  nom  de  son  accusateur,  s'il  y  en  a  un. 
—  IL  Sa  déclaration  préparatoire  sera  recueillie  dans  le  délai 
de  48  heures,  à  compter  du  moment  où  il  aura  été  mis  à  la 
disposition  du  juge.  —  III.  Il  sera  confronté  avec  les  témoins 
qui  déposeront  contre  lui.  —  IV.  On  lui  communiquera  les 
renseignements  qui  lui  sont  nécessaires  pour  préparer  sa 
défense  et  qui  sont  au  dossier.  —  V.  Il  sera  entendu  dans  sa 
défense,  soit  personnellement,  soit  par  l'intermédiaire  d'une 
personne  ayant  sa  confiance,  soit  de  l'une  et  l'autre  manière  à 
la  fois,  suivant  sa  volonté.  S'il  n'a  personne  pour  le  défen- 
dre, il  lui  sera  présenté  la  liste  des  défenseurs  d'office, 
pour  qu'il  puisse  choisir  celui  ou  ceux  qui  lui  conviendront. 

21.  —   L'application  des   peines   qui    ont  à   proprement 
parler  ce  caractère  est  de  la  compétence  exclusive  de  l'auto- 
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rite  judiciaire.  L'autorité  politique  ou  administrative  ne 
pourra  infliger,  à  titre  de  correction,  que  des  amendes  ne 
dépassant  pas  500  pesos  (l)et  un  emprisonnement  (réclusion) 
ne  dépassant  pas  un  mois,  dans  les  cas  et  suivant  les  formes 
que  la  loi  détermine  expressément. 

22.  —  Demeurent  à  jamais  prohibés  les  peines  de  la  muti- 
lation et  les  peines  infamantes,  la  marque,  le  fouet,  la  bas- 
tonnade, les  tourments  de  nature  quelconque,  les  amendes 
excessives,  la  confiscation  des  biens  et  toutes  autres  peines 
inusitées  et  extraordinaires. 

23  (modifié,  loi  du  14  mai  1901).  —  Est  abolie  la  peine  de 
mort  en  matière  politique.  En  toute  autre  matière,  elle  ne 
pourra  être  appliquée  qu'au  cas  de  trahison  envers  la  patrie 
dans  une  guerre  extérieure,  de  parricide,  d'homicide  avec 
guet-apens,  préméditation  ou  dans  un  duel  inégal,  d'incendie, 
de  vols  sur  les  grands  chemins,  de  piraterie  et  de  délits  mili- 
taires graves. 

24.  —  Aucune  procédure  criminelle  ne  peut  avoir  plus  de 
trois  instances.  Nul  ne  peut  être  jugé  deux  fois  pour  le  même 
délit,  qu'il  y  ait  eu  acquittement  ou  condamnation.  Demeure 
aboli  l'usage  de  renvoyer  l'accusé  de  l'instance  [absolver  de 
la  instancia). 

25.  —  La  correspondance  sous  pli  fermé  confiée  à  la  poste 
est  à  l'abri  de  toute  perquisition  (registro).  La  violation  de 
cette  garantie  est  un  attentat  que  la  loi  châtiera  sévèrement. 

26.  —  En  temps  de  paix,  aucun  militaire  ne  peut  exiger  le 
logement,  ni  l'entretien  (bagaje),  ni  aucun  autre  service 
matériel  ou  personnel,  sans  le  consentement  du  propriétaire. 
En  temps  de  guerre,  ces  services  ne  pourront  êlre  requis 
qu'aux  termes  formels  de  la  loi. 

27.  —  La  propriété  des  particuliers  ne  peut  êlre  occupée 
sans  leur  consentement,  sinon  pour  cause  d'utilité  publique 
et  moyennant  indemnité  préalable.  —  La  loi  déterminera 
l'autorité  qui  doit  prononcer  l'expropriation  et  les  formalités 

(1)  500  pesos  équivalent  à  2715  fr.  environ. 
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à  remplir  (1).  —  (Modifié,  loi  du  14  mai  1901)  Les  corpora- 
tions et  institutions  religieuses  quelconques,  quels  que  soient 
leur  caractère,  leur  dénomination,  leur  durée  ou  leur  objet,  et 
les  corporations  civiles  placées  sous  le  patronage,  la  direction 
ou  l'administration  desdites  corporations  religieuses  ou  des 
ministres  d'un  culte  quelconque,  n'auront  pas  capacité  légale 
pour  acquérir  en  propriété  ou  administrer  d'autres  biens- 
fonds  que  ceux  qui  sont  immédialement  et  directement  des- 
tinés au  service  ou  à  l'objet  desdites  corporations  et  institu- 
tions. Elles  n'auront  pas  davantage  capacité  pour  acquérir  et 
administrer  des  capitaux  attachés  à  ces  biens-fonds.  — 
Les  corporations  et  institutions  civiles,  qui  ne  se  trouvent 
pas  dans  le  cas  ci-dessus  spécifié,  pourront  acquérir  et  admi- 
nistrer, en  dehors  des  édifices  en  question,  des  biens-fonds 
et  capitaux  à  eux  attachés  dont  ils  auront  besoin  pour  l'usage 
et  l'objet  de  leur  institution,  mais  sous  réserve  des  clauses  et 
limitations  de  la  loi  fédérale  qui  sera  faite  à  cet  égard  par  le 
Congrès  (2). 

28.  —  Il  n'y  aura  ni  monopoles,  ni  concessions  exclusives 
(estancos)  d'aucune  sorte,  ni  prohibitions  sous  prétexte  de 
protection  industrielle.  Exception  unique  est  faite  en  ce  qui 
touche  la  fabrication  des  monnaies,  les  postes  et  les  privi- 
lèges que  la  loi  confère,  pour  un  temps  limité,  aux  inventeurs 
ou  auteurs  d'un  perfectionnement. 

29.  —  En  cas  d'invasion,  perturbation  grave  de  la  paix 
publique,  ou  en  tous  autres  cas  mettant  la  société  en  grand 
péril  ou  en  conflits,  le  Président  de  la  république  peut  seul, 
d'accord  avec  le  conseil  des  ministres,  et  avec  l'approbation 
du  Congrès  de  l'Union,  et,  en  cas  de  vacance  du  Congrès,  de 
la  députation  permanente,  suspendre  les  garanties  octroyées 
par  la  présente  Constitution,  à  l'exception  de  celles  qui  pro- 
tègent la  vie  de  l'homme;  mais  cette  suspension  ne  devra 


(1)  Chaque  Etat  a  sa  loi  particulière  sur  l'expropriation  publique.  L'expro- 
priation pour  cause  d'intérêt  fédéral  est  régie  par  la  loi  du  31  mai  1882  et 
celle  du  3  juin  1901. 

(2)  V.  plus  loin  l'art.  3  de  la  loi  de  réforme  du  25  septembre  \tiï:). 
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avoir  lieu  que  pour  un  temps  limité,  par  voie  de  mesure  géné- 
rale et  sans  pouvoir  être  limitée  à  un  individu  déterminé.  — 
Si,  à  l'époque  de  la  suspension,  le  Congrès  se  trouve  réuni, 
il  accordera  les  autorisations  qu'il  jugera  nécessaires  pour 
permettre  au  pouvoir  exécutif  de  faire  face  à  la  situation.  Si 
la  suspension  a  lieu  pendant  la  vacance  du  Congrès,  la  dépu- 
tation  permanente  convoquera  sans  retard  le  Congrès  pour 
accorder  ces  autorisations. 

Section  II.  —  Des  Mexicains. 

30.  —  Sont  Mexicains  :  —  I.  Tous  ceux  qui  sont  nés  d'un 
père  mexicain,  sur  le  territoire  ou  hors  du  territoire  de  la 
république.  —  II.  Les  étrangers  naturalisés  conformément 
aux  lois  de  la  Fédération.  —  III.  Les  étrangers  qui  acquièrent 
des  biens  immeubles  dans  la  république  et  qui  ont  des  enfants 
mexicains,  à  moins  qu'ils  ne  manifestent  l'intention  de  con- 
server leur  nationalité  (1). 

31.  —  Tout  Mexicain  est  obligé  :  —  I.  De  défendre  l'indé- 
pendance, le  territoire,  l'honneur,  les  droits  et  les  intérêts  de 
la  patrie.  —  II  (  addition,  loi  du  10  juin  1898)  De  servir  dans 
l'armée  et  dans  la  garde  nationale,  conformément  aux  lois 
organiques  respectives.  —  III.  De  contribuer  aux  dépenses 
publiques,  tant  de  la  Fédération  que  de  l'État  et  de  la  com- 
mune où  il  réside,  suivant  la  proportion  équitable  établie  par 
les  lois. 

32.  —  Les  Mexicains  seront  préférés  aux  étrangers,  à  éga- 
lité de  circonstances,  pour  tous  les  emplois,  charges  et  com- 
missions à  la  nomination  des  autorités,  et  à  l'égard  desquels 
la  qualité  de  citoyen  n'est  pas  indispensable.  Des  lois  seront 
faites  pour  améliorer  la  condition  des  Mexicains  laborieux, 
en  récompensant  ceux  qui  se  distinguent  dans  les  sciences  ou 
dans  les  arts,  en  encourageant  au  travail  et  en  fondant  do 
collèges  et  écoles  pratiques  des  arts  el  métiers. 

(1)  Une  loi  du  28  mai  1880  sur  les  étrangers    analysée  dans  V Annuaire 
p.  922]  a  développé  et  appliqué  les  principes  de  la  Constitution  sur  la 
naturalisation. 
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Section  III.  —  Des  étrangers. 

33.  —  Sont  étrangers  ceux  qui  ne  possèdent  pas  l'une  des 
qualités  déterminées  par  l'article  30.  Ils  ont  droit  aux  garanties 
octroyées  par  la  section  lr'  du  titre  Ier  de  la  présente  Consti- 
tution, sauf  en  tous  eas  la  faculté  qu'a  le  gouvernement 
d'expulser  les  étrangers  dangereux.  Ils  ont  l'obligalion  de 
contribuer  aux  dépenses  publiques,  conformément  aux  lois, 
d'obéir  aux  institutions,  aux  lois  et  aux  autorités  du  pays,  et 
de  les  respecter,  en  se  soumettant  aux  arrêts  et  sentences  des 
tribunaux,  sans  pouvoir  exercer  contre  ces  arrêts  et  sentences 
d'au  1res  recours  que  ceux  que  la  loi  ouvre  aux  Mexicains  (1). 

Section  IV.  —  Des  citoyens  mexicains. 

34.  —  Sont  citoyens  de  la  république  tous  ceux  qui,  pos- 
sédant la  qualité  de  Mexicains,  réunissent  en  outre  les  con- 
ditions suivantes  :  —  I.  Avoir  accompli  l'âge  de  18  ans,  s'ils 
sont  mariés,  ou  l'âge  de  21  ans  s'ils  ne  sont  pas  mariés.  — 
II.  Avoir  des  moyens  honorables  d'existence. 

35.  —  Les  citoyens  jouissent  des  prérogatives  suivantes  : 
—  I.  Voter  dans  les  élections  populaires.  —  II.  Pouvoir  être 
élu  à  toute  fonction  soumise  à  l'élection  populaire,  et  nommé 
à  tout  autre  emploi  ou  commission,  à  charge  de  réunir  les 
conditions  exigées  par  la  loi.  —  III.  S'associer  pour  traiter 
des  affaires  politiques  du  pays.  —  IV  (modifié,  loi  du  10  juin 
1898)  Porter  les  armes  dans  l'armée  ou  dans  la  garde  natio- 
nale, pour  la  défense  de  la  république  et  de  ses  institutions, 
conformément  aux  prescriptions  des  lois.  —  V.  Exercer  sur  tous 
objets  le  droit  de  pétition. 

36.  —  Les  citoyens  de  la  république  ont  les  obligations 
suivantes  :  —  I.  S'inscrire  sur  le  rôle  (padrôri)  de  leur  muni- 
cipalité, en  déclarant  la  propriété  ou  industrie,  la  profession 
ou  le  métier,  dont  ils  tirent  leurs  moyens  d'existence.  — 
II.  S'enrôler  dans  la  garde  nationale.  —  III.  Voler,  dans  leur 
district,  aux  élections  populaires.  —  IV.  Remplir  les  fonctions 

(1J  V.  la  note  de  la  page  précédente. 
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soumises  à  l'élection  populaire  dans  la  Fédération,  ces  fonc- 
tions ne  devant  en  aucun  cas  être  gratuites. 

37.  —  La  qualité  de  citoyen  se  perd  :  —  I.  Par  la  natura- 
lisation en  pays  étranger.  —  II.  Par  le  fait  de  servir  officiel- 
lement le  gouvernement  d'un  autre  pays,  d'accepter  de  liai 
des  décorations,  titres  ou  fonctions,  sans  l'autorisation  préa- 
lable du  Congrès  fédéral.  Sont  exceptés  les  titres  littéraires 
scientifiques  et  humanitaires,  qni  peuvent  s'accepter  libre- 
ment. 

38.  —  La  loi  déterminera  les  cas  et  la  forme  dans  lesquels 
aura  lieu  la  perte  ou  la  suspension  des  droits  de  citoyen,  ainsi 
que  les  conditions  de  la  réhabilitation  (1). 

TITRE  II. 

Section  I.  —  De  la  souveraineté  nationale 
et  de  la  l'orme  du  gouvernement. 

39.  —  La  souveraineté  nationale  réside  essentiellement  et 
originairement  dans  le  peuple.  Toul  pouvoir  public  émane  du 
peuple  et  est  institué  à  son  profit.  Le  peuple  conserve  en  tout 
temps  le  droit  inaliénable  d'altérer  ou  de  modifier  la  forme 
de  son  gouvernement. 

40.  —  La  volonté  du  peuple  mexicain  est  de  se  constituer 
en  une  république  représentative,  démocratique,  fédérale, 
composée  d'États  libres  et  souverains  en  tout  ce  qui  concerne 
leur  gouvernement  (régimen)  intérieur,  mais  unis  par  une 
Fédération  (federaciôn)  établie  suivant  les  principes  de  la 
présente  loi  fondamentale. 

41.  —  Le  peuple  exerce  sa  souveraineté  par  l'organe  des 
pouvoirs  de  l'Union  dans  les  matières  qui  relèvent  de  leur 
compétence,  el  des  pouvoirs  des  Etats  en  tout  ce  qui  louche 
au  gouvernement  intérieur  de  ces  derniers,  dans  les  limites 
fixées  respectivement  par  la  présente  Constitution  fédérale  et 
H  par  les  Constitutions  particulières  des  Liais,  lesquelles  ne 

I    I  «elle  loi  n'a  pai  encore  été  faite. 

CoiSTtT,   —  tiimi.  il  À  t 


530  MEXIQUE 

pourront  en  ancun  cas  contrevenir  aux  dispositions  du  pacte 
fédéral. 

Section  II.  —  Des  parties  intégrantes  de  la  Fédération 
et  du  territoire  national. 

42.  —  Le  territoire  national  comprend  celui  des  parties 
intégrantes  de  la  Fédération,  et,  en  outre,  celui  des  îles  adja- 
centes dans  les  deux  mers. 

43  (modifié,  loi  du  24  novembre  1902).  —  Les  parties  inté- 
grantes de  la  Fédération  sont  :  les  États  d'Aguascalientes, 
Campêche,  Coahuila,  Colima,  Chiapas,  Chihuahua,  Durango, 
Guanajuato,  Guerrero,  Hidalgo,  Jalisco,  Mexico,  Michoacan, 
Morelos,  Nouveau  Léon,  Oaxaca,  Puebla,  Queretaro,  Saint- 
Louis  de  Potosi,  Sinaloa,  Sonora,  Tabasco,  Tamaulipas,  Tlax- 
cala,  Val  de  Mexico  (1),  Veracruz,  Yucatan,  Zacatecas,  le 
territoire  de  la  Basse  Californie,  celui  de  Tepic,  formé  avec 
le  septième  canton  de  l'État  de  Jalisco  et  celui  de  Quintana 
Roo  (2).  —  [Confins  du  territoire  de  Quintana  Roo]. 

44  et  45.  —  [Fixations  de  frontières.] 

46.  —  L'État  de  Val  de  Mexico  sera  formé  du  territoire  qui 
constitue  actuellement  le  district  fédéral,  mais  l'érection  de 
ce  district  en  État  n'aura  d'effet  que  lorsque  les  pouvoirs 
suprêmes  de  la  Fédération  se  transporteront  en  un  autre  lieu. 

47  à  49.  —  [Fixations  et  rectifications  de  frontières.] 

TITRE     III.     —    DE    LA    DIVISION    DES    POUVOIRS. 

50.  —  Le  pouvoir  suprême  de  la  Fédération  se  divise,  au 
point  de  vue  de  son  exercice,  en  pouvoir  législatif,  pouvoir 
exécutif  et  pouvoir  judiciaire.  Deux  de  ces  pouvoirs  ou  un 
plus  grand  nombre  ne  pourront  jamais  être  réunis  entre  les 
mains  d'une  seule  personne  ou  corporation,  ni  le  pouvoir 
législatif  être  confié  aux  mains  d'un  seul  individu. 

(1)  V.  plus  bas  l'art.  46. 

(2)  Le  Territoire  de  Tepic  a  été  créé  en  1884,  et  celui  de  Quintana  Roo 
en  1902.  —  Les  territoires  n'ont  point  de  Constitution  et  de  pouvoirs  qui 
leur  soient  propres.  Le  pouvoir  d'y  légiférer  appartient  au  Congrès  de 
l'Union. 
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Section  I.  —  Du  pouvoir  législatif. 

51  (modifié,  loi  du  13  novembre  1874).  —  Le  pouvoir  légis- 
latif de  la  nation  est  confié  à  un  Congrès  général,  qui  sera 
divisé  en  deux  Chambres,  lune  de  députés,  l'autre  de  séna- 
teurs (1). 

§  I.  —  De  V élection  et  de  V installation  du  Congrès. 

52  (modifié,  loi  du  13  novembre  1874).  —  La  Chambre  des 
députés  se  composera  de  représentants  de  la  nation,  élus  en 
totalité  tous  les  deux  ans  par  les  citoyens  mexicains. 

53  (modifié,  loi  du  18  décembre  1901).  —  11  y  aura  un 
député  titulaire  par  60.000  habitants,  et  par  chaque  fraction 
dépassant  20.000,  en  tenant  compte  du  recensement  général 
du  district  fédéral  et  de  chaque  État  et  territoire.  La  popula- 
tion de  TÉtat  ou  territoire,  qui  serait  inférieure  au  chiffre 
fixé  par  le  présent  article,  nommera  néanmoins  un  député 
titulaire. 

54.  —  Il  sera  nommé  un  suppléant  à  chaque  siège  de 
député  titulaire. 

55.  —  L'élection  des  députés  sera  indirecte  au  premier 
degré  et  aura  lieu  au  scrutin  secret,  conformément  aux  dis- 
positions de  la  loi  électorale  (2). 

56.  —  Pour  être  député,  il  faut  :  être  citoyen  mexicain 
ayant  l'exercice  de  ses  droits,  avoir  vingt-cinq  ans  accomplis 

(1)  La  loi  de  réforme  du  13  novembre  1874  a  créé  le  Sénat. 

(2;  La  loi  électorale  fédérale  en  vigueur  date  du  18  décembre  1901.  Elle 
contient  59  articles.  Elle  a  été  modifiée  sur  certains  points  par  la  loi  du 
ÏÂ  mai  1904.  —  Les  députés  sont  au  nombre  de  233,  ainsi  répartis  :  Aguas- 
salientes,  2  —  Campêche,  2  —  Goahuila,  5  —  Golima,  1  —  Chiapas,  6  — 
Chihuahua,  6  —  District  fédéral.  9  —  Durango,  6  —  Guanajuato  'l8  — 
hierrero,  8  -  Hidalgo,  10  -  Jalisco,  VJ  —  Mexico,  16  -  Michoacan'  10  — 
tforelos,  .'!  —  Nouveau  Léon,  6  —  Oaxaca,  10  —  Puebla,  17  —  (Juerelaro 
i  —  Saint-Louis  de  Potosi,  lo  —  Sinaloa,  5  —  Sonora,  ï  —  Tabasco  3  — 
ramaulipas,  i  -  Tlaxcala,  3  -  Vera  Gruz,  1(5  -  Yucalan,  5  -  Zacatecas, 
i.  —  Les  3  territoires  nomment  ensemble  5  députés.  —  Les  circon- 
wriptions  ou  districts  électoraux  sont  divisés  en  sections  de  500  habitants 
îoniuianl  chacune  un  électeur.  Les  électeurs  ainsi  nommés  forment  la  junte 
flectoraledu  district,  appelée  a  élire  un  député,  un  sénateur,  le  président  de 
a  république  et  les  membres  de  la  (Jour  suprême. 
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le  jour  de  l'ouverture  de  la  session,  être  domicilié  dans  L'État 
ou  le  territoire  où  a  lieu  L'élection,  et  ue  pas  appartenir  à 
L'état  ecclésiastique.  Le  domicile  ne  se  perd  pas  pour  cause 
d'absence  motivée  par  l'exercice  (Tune  fonction  publique 
élective. 

57  (modifié,  loi  du  13  novembre  1874).  —  Les  fonctions  de 
député  et  de  sénateur  sont  incompatibles  avec  toute  autre 
commission  ou  tout  autre  emploi  rétribué  de  l'Union. 

58  (modifié,  loi  du  13  novembre  1874).  —  Les  députés  el 
sénateurs  titulaires  ne  peuvent,  à  compter  du  jour  de  leur 
élection  jusqu'à  la  fin  de  leur  mandat,  accepter  aucune  com- 
mission ou  emploi  rétribué,  à  la  nomination  du  pouvoir  exé- 
cutif fédéral,  sans  y  être  autorisés  préalablement  par  leur 
Chambre  respective.  La  même  règle  s'impose  aux  députés  et 
sénateurs  suppléants  en  exercice.  -A.  Le  Sénat  se  compo- 
sera de  deux  sénateurs  par  chaque  État  et  de  deux  autres 
pour  le  district  fédéral  (1).  L'élection  des  sénateurs  sera  indi- 
recte au  premier  degré.  La  législature  de  chaque  État  décla- 
rera élus  les  candidats  qui  auront  obtenu  la  majorité  absolue 
des  votes  exprimés  ou  fera  elle-même  l'élection  parmi  ceux 
qui  auront  obtenu  la  majorité  relative,  aux  termes  des  dispo- 
sitions de  la  loi  électorale  (2).  Il  sera  élu  un  suppléant  à 
chaque  sénateur  titulaire.  —  B.  Le  Sénat  se  renouvellera  par 
moitié  tous  les  deux  ans.  Les  sénateurs  nommés  en  seconde 
ligne  sortiront  à  l'expiration  de  la  première  période  de  deux 
ans;  à  l'expiration  des  périodes  suivantes,  les  plus  anciens 
seront  soumis  au  renouvellement.  -  G.  Pour  être  sénateur, 
il  faut  réunir  les  mômes  conditions  que  pour  être  député,  à 
l'exception  de  l'âge  qui  est  fixé  ici  à  trente  ans  accomplis  au 
jour  de  l'ouverture  des  séances. 

59  (modifié,  loi  du  13  novembre  1874).  -  Les  députés  et 
sénateurs  sont  inviolables  à  l'occasion  des  opinions  qu'ils 
manifestent  dans  l'exercice  de  leur  mandat,  et  ne  pourront 
jamais  être  poursuivis  de  ce  chef. 

(1)  Le  Sénat  se  compose  actuellement  de  56  membres. 

(2)  Loi  électorale  fédérale  du  18  décembre  1901,  ch.  V. 
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60  (modifié,  loi  du  13  novembre  1874).  —  Chaque  Chambre 
vérifie  {califica)  les  élections  de  ses  membres  et  résout  les 
difficultés  qui  peuvent  s'élever  à  leur  égard. 

61  (modifié,  loi  du  13  novembre  1874).  —  Les  Chambres 
ne  peuvent  ouvrir  leurs  séances  ni  exercer  leur  mandat  sans 
la  présence,  dans  la  Chambre  des  sénateurs,  des  deux  tiers 
du  nombre  total  de  ses  membres,  et,  dans  celle  des  députés, 
de  plus  de  la  moitié  de  ce  nombre  total;  mais  les  membres 
présents  de  Tune  et  de  l'autre  Chambres  devront  se  réunir  au 
jour  fixé  par  la  loi  et  prononcer  contre  les  absents  les  peines 
établies  par  la  même  loi. 

62  (modifié,  loi  du  13  novembre  1874).  —  Le  Congrès  tien- 
dra, chaque  année,  deux  sessions  ordinaires  :  la  première, 
qui  pourra  être  prorogée  de  trente  jours  utiles,  commencera 
le  16  septembre  et  se  terminera  le  15  décembre;  la  seconde, 
qui  pourra  être  prorogée  de  quinze  jours  utiles,  commencera 
le  1er  avril  et  se  terminera  le  dernier  jour  du  mois  de  mai. 

63.  —  Le  président  de  l'Union  assistera  à  l'ouverture  du 
Congrès  et  prononcera  un  discours  dans  lequel  il  fera  con- 
naître l'état  du  pays.  Le  président  du  Congrès  répondra  en 
termes  généraux. 

64  (modifié,  loi  du  13  novembre  1874).  —  Toute  résolution 
du  Congrès  aura  le  caractère  de  loi  ou  de  décret.  Les  lois  et 
décrets  seront  communiqués  au  pouvoir  exécutif,  signés  par 
les  présidents  des  deux  Chambres  et  par  un  secrétaire  de 
chacune  d'elles,  et  seront  promulgués  en  la  forme  suivante  : 
«  Le  Congrès  des  États-Unis  du  Mexique  décrète  (texte  de  la 
loi  ou  du  décret).  » 

§  II.  —  De  V initiative  et  de  la  confection  des  lois. 

65  (modifié,  loi  du  13  novembre  1874).  —  Le  droil  d'ini- 
tiative des  lois  et  des  décrets  appartient  :  —  1°  Au  président 
de  l'Union;  —  2°  Aux  députés  et  sénateurs  du  Congrès  géné- 
ral;—  3°  Aux  législatures  des  Étals. 

66  (modifié,  loi    du    [3  novembre  1874).  —    Les   projets 
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émanés  de  l'initiative  du  président  delà  république,  des  légis- 
latures des  Etats  ou  de  leurs  députations,  seront  immédiate- 
ment renvoyés  à  une  commission,  deux  qui  émaneront  des 
députés  et  des  sénateurs  seront  soumis  à  la  procédure  indi- 
quée par  le  règlement  (1). 

67  (modifié,  loi  du  13  novembre  1874).  —  Tout  projet  de 
loi  ou  de  décret  qui  aura  été  rejeté  par  la  Chambre  où  il  a 
pris  naissance,  avant  d'avoir  été  soumis  à  l'autre  Chambre, 
ne  pourra  être  présenté  de  nouveau  dans  le  courant  de  la 
même  année. 

68.  —  La  seconde  période  des  sessions  est  destinée,  de 
préférence,  à  l'examen  et  au  vote  du  budget  de  Tannée  finan- 
cière suivante,  au  vote  des  impôts  nécessaires  pour  couvrir 
les  dépenses  du  budget,  et  à  la  révision  du  compte  de  Tannée 
écoulée  que  présente  le  pouvoir  exécutif. 

69  (modifié,  loi  du  13  novembre  1874).  —  L'avant-dernier 
jour  de  la  première  session  annuelle,  le  pouvoir  exécutif  pré- 
sentera à  la  Chambre  des  députés  le  projet  de  budget  pour 
Tannée  suivante  et  les  comptes  de  Tannée  écoulée.  Ce  projet 
et  ces  comptes  seront  renvoyés  à  une  commission  de  cinq 
représentants,  nommée  le  même  jour,  laquelle  devra  les 
examiner  et  présenter  son  rapport  dans  la  seconde  séance  de 
la  seconde  session  annuelle. 

70  (modifié,  loi  du  13  novembre  1874).  —  La  confection 
des  lois  et  des  décrets  peut  commencer  indistinctement  dans 
Tune  quelconque  des  deux  Chambres,  à  l'exception  des  pro- 
jets relatifs  à  des  emprunts,  contributions  ou  impôts  ou  au 
recrutement  de  l'armée,  lesquels  projets  doivent  être  discutés 
en  premier  lieu  à  la  Chambre  des  députés. 

71  (modifié,  loi  du  13  novembre  1874).  —  Tout  projet  de 
loi  ou  de  décret,  n'ayant  pas  trait  exclusivement  à  Tune  des 
deux  Chambres,  sera  discuté  successivement  dans  chacune 
d'elles,  conformément  aux  dispositions  du  règlement  sur  la 


(1)  Ce  règlement  (en  199  articles)  porte  la  date  du  20  décembre  1897.  Il  a 
été  légèrement  modifié  le  15  décembre  1904. 
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forme,  les  intervalles  et  le  mode  de  procéder  dans  les  discus- 
sions et  votations. 

A.  Lorsqu'un  projet  a  été  approuvé  par  la  Chambre  où  il 
a  pris  naissance,  il  est  transmis  à  l'autre  Chambre  pour  y  être 
discuté.  Si  celle-ci  l'approuve,  il  est  transmis  au  pouvoir 
exécutif  qui,  s'il  ne  trouve  aucune  observation  à  faire,  le 
publie  immédiatement. 

B.  Sera  réputé  approuvé  par  le  pouvoir  exécutif  tout 
projet  qui  ne  sera  pas,  dans  les  dix  jours  utiles,  renvoyé 
avec  des  observations  à  la  Chambre  où  il  a  pris  naissance, 
à  moins  qu'à  l'expiration  de  ce  délai  le  Congrès  ne  soit 
clos  ou  prorogé,  auquel  cas  le  renvoi  devra  avoir  lieu  le  pre- 
mier jour  utile  qui  suivra  sa  réunion. 

C.  Tout  projet  de  loi  ou  de  décret,  rejeté  en  tout  ou  en 
partie  par  le  pouvoir  exécutif,  devra  être  renvoyé  avec  des 
observations  à  la  Chambre  où  il  a  pris  naissance.  Il  devra 
être  discuté  de  nouveau  par  elle,  et,  s'il  est  confirmé  à  la 
majorité  absolue  des  voix,  il  sera  transmis  une  seconde  fois 
à  l'autre  Chambre.  Si  cet  le  dernière  le  sanctionne  à  la  même 
majorité,  le  projet  acquiert  force  de  loi  ou  de  décret,  et  est 
transmis  au  pouvoir  exécutif  pour  être  promulgué.  Les 
volations  sur  des  lois  et  décrets  seront  nominales. 

D.  Si  un  projet  de  loi  ou  de  décret  est  rejeté  en  totalité 
par  la  Chambre  qui  le  révise,  il  est  renvoyé  avec  les  obser- 
vations de  cette  Chambre  à  celle  d'où  il  émane.  Si,  examiné 
à  nouveau,  il  est  confirmé  par  la  majorité  absolue  des 
membres  de  cette  Chambre,  il  revient  à  la  Chambre  qui  Ta 
rejeté  et  qui  le  prendra  de  nouveau  en  considération;  si  elle 
l'approuve  à  la  même  majorité,  il  est  transmis  au  pouvoir 
exécutif  pour  l'accomplissement  des  dispositions  de  la  sub- 
division A;  si  elle  le  rejette,  il  ne  peut  pas  être  présenté  <!<• 
nouveau  avant  les  sessions  suivantes. 

E.  Si  un  projet  de  loi  ou  de  décret  a  été  seulement  rejeté 
en  partie,  ou  modifié,  ou  complété  par  la  Chambre  qui  le 
révise,  la  nouvelle  discussion  à  la  Chambre  d'où  il  émane 
portera  uniquement  sur  les  dispositions  rejetées,   modifiées 
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ou  ajoutées,  sans  modification  aucune  des  articles  approu- 
vés. Si  les  additions  ou  modifications  laites  par  la  Chambre 
saisie  la  seconde  sont  approuvées  par  la  majorité  absolue 
des  membres  présents  de  la  Chambre  saisie  la  première,  le 
projet  dans  son  ensemble  sera  transmis  au  pouvoir  exécutif 
pour  l'accomplissement  des  dispositions  de  la  subdivision  A. 
Mais  si  les  additions  ou  modifications  faites  par  la  Chambre 
saisie  la  seconde  sont  rejetées  par  la  majorité  des  voix  de  la 
Chambre  saisie  la  première,  le  projet  revient  à  la  Chambre 
saisie  la  seconde  pour  qu'elle  apprécie  les  motifs  de  ce  rejet; 
si,  à  la  majorité  absolue  des  membres  présents,  elle  rejette 
dans  cette  seconde  révision  lesdites  additions  ou  modifica- 
tions, le  projet  tel  qu'il  a  été  approuvé  par  les  deux  Chambres 
sera  transmis  au  pouvoir  exécutif  pour  l'accomplissement 
des  dispositions  de  la  subdivision  A;  mais  si,  à  la  majorité 
absolue  de  ses  membres  présents,  la  Chambre  saisie  la 
seconde  persiste  dans  l'adoption  desdites  additions  ou  modi- 
fications, l'ensemble  du  projet  ne  pourra  être  présenté  de 
nouveau  avant  les  sessions  suivantes,  à  moins  que  les  deux 
Chambres  ne  décident,  à  la  majorité  absolue  de  leurs 
membres  présents,  que  la  loi  ou  le  décret  sera  promulgué 
avec  les  seuls  articles  approuvés,  réserve  faite  des  additions 
ou  modifications  pour  être  examinées  et  votées  dans  les  ses- 
sions suivantes. 

F.  L'interprétation,  la  réforme  et  la  modification  des  lois 
et  décrets  sont  soumises  à  la  même  procédure  que  leur 
confection. 

G.  Les  deux  Chambres  résideront  en  un  même  lieu  et  ne 
pourront  être  transférées  dans  un  lieu  différent  qu'après 
s'être  entendues  préalablement  sur  cette  translation,  sur 
son  époque  et  sur  son  mode,  le  lieu  désigné  devant  être 
commun  aux  deux  Chambres.  Mais  si,  d'accord  sur  le  fait 
de  la  translation,  les  Chambres  diffèrent  d'avis  sur  l'époque, 
le  mode  ou  le  lieu  de  cette  translation,  le  pouvoir  exécutif 
tranchera  le  différend,  en  choisissant  l'une  des  solutions  en 
question.  Aucune  Chambre  ne  pourra  suspendre  ses  séances 
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pour  plus  de  trois  jours,  sans   le  consentement  de  l'autre. 

H.  Lorsque  le  Congrès  général  se  réunit  en  session 
extraordinaire,  il  s'occupe  exclusivement  de  l'objet  ou  des 
objets  désignés  dans  l'acte  de  convocation,  et,  s'il  n'a  pas 
terminé  ses  travaux  le  jour  où  doit  s'ouvrir  la  session  ordi- 
naire, il  devra  néanmoins  clore  la  session  extraordinaire, 
réservant  pour  la  session  ordinaire  la  solution  de  la  question 
pendante. 

Le  pouvoir  exécutif  de  l'Union  ne  peut  pas  présenter  d'ob- 
servations sur  les  résolutions  prises  par  le  Congrès,  lorsque 
celui-ci  proroge  ses  séances  ou  remplit  les  fonctions  de  corps 
électoral  ou  de  jury. 

§  III.  —  Des  pouvoirs  du  Congrès. 

72.  —  Le  Congrès  a  pouvoir  :  —  I.  Pour  admettre  de  nou- 
veaux États  ou  Territoires  dans  l'Union  fédérale,  en  les  in- 
corporant à  la  nation.  —  II.  Pour  ériger  les  Territoires  en 
États  lorsqu'ils  atteignent  une  population  de  80.000  habi- 
tants et  qu'ils  réunissent  les  éléments  nécessaires  pour 
assurer  leur  existence  politique.  —  III  (modifié,  loi  du 
13  novembre  1874).  Pour  former  de  nouveaux  États  dans 
les  limites  de  ceux  qui  existent,  sous  les  conditions  sui- 
vantes :  —  1°  Que  la  fraction  ou  les  fractions  qui  demandent 
à  être  érigées  en  État  présentent  une  population  minimum 
de  120.000  habitants;  —  2°  Qu'il  soit  prouvé  devant  le 
Congrès  que  ces  territoires  possèdent  les  éléments  suffisants 
pour  assurer  leur  existence  politique;  —  3°  Que  l'on  entende 
les  législatures  des  Etals  dont  dépendent  ces  territoires,  sur 
les  avantages  ou  les  inconvénients  de  l'érection  du  nouvel 
État,  leurs  rapports  devant  être  donnés  dans  les  six  mois  à 
partir  du  jour  où  la  communication  leur  aura  été  remise; 
—  4°  Que  l'on  entende  également  le  pouvoir  exécutif  de  la 
Fédération,  lequel  enverra  son  rapporl  dans  les  sq>l  jours 
à  partir  du  moment  où  il  lui  aura  été  demandé;  —  5°  One 
l'érection  du  nouvel   Étal   soit  volée   par  les  deux  tiers  des 
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députés  H  sénateurs  présents  dans  leur  Chambre  respec- 
tive; —  6°  Que  la  résolution  du  Congrès  soil  ratifiée  par  la 
majorité  des  législatures  des  Etats,  sur  le  vu  d'une  copie 
des  pièces,  à  la  condition  que  les  législatures  des  États  du 
territoire  dont  il  s'agit  aient  donné  leur  consentement;  — 
7°  Si  les  législatures  des  États  du  territoire  dont  il  s'agit 
n'ont  pas  donné  leur  consentement,  la  ratification  dont 
parle  l'alinéa  précédent  devra  être  votée  par  les  deux  tiers 
des  législatures  des  autres  États.  —  IV.  Pour  fixer  définiti- 
vement les  limites  des  États,  en  réglant  les  différends  qui 
peuvent  s'élever  entre  eux  sur  la  démarcation  de  leurs  ter- 
ritoires respectifs,  à  moins  que  ces  différends  n'aient  un 
caractère  contentieux.  —  V.  Pour  changer  la  résidence  des 
pouvoirs  suprêmes  de  la  Fédération  (1).  —  VI  (modifié,  loi 
du  19  octobre  1901).  Pour  légiférer  sur  tout  ce  qui  concerne 
le  district  fédéral  (2)  et  les  territoires  (3).  —  VII  (modifié,  loi 
du  13  novembre  1874).  Pour  voter  les  impôts  nécessaires 
pour  couvrir  le  budget  (4).  —  VIII.  Pour  déterminer  les  bases 
sur  lesquelles  le  pouvoir  exécutif  pourra  contracter  des 
emprunts  au  nom  de  la  nation,  pour  approuver  lesdits 
emprunts  (5)  et  pour  reconnaître  et  assurer  le  service  de  la 
dette  nationale.  —  IX.  Pour  créer  des  tarifs  sur  les  marchan- 
dises étrangères  et  pour  empêcher,  au  moyen  de  mesures 
générales,  que  des  restrictions  onéreuses  soient  établies  dans 
le  commerce  d'État  à  État.  —  X.  (modifié,  loi  du  14  dé- 
cembre 1883).  Pour  faire  des  Codes  obligatoires  dans  toute  la 
république,  sur  les  mines  et  le  commerce  (6),  en  y  comprenant 

(1)  V.  plus  haut  art.  71,  lettre  G. 

(2)  Loi  du  2G  mars  1903  sur  l'organisation  politique  et  municipale  du  dis- 
trict fédéral. 

(3)  Le  territoire  de  Tepic  a  été  organisé  par  la  loi  du  3  juin  1883,  celui  de 
la  Basse-Californie  par  la  loi  du  14  décembre  1887,  celui  de  Quintana  Hoo 
par  la  loi  du  25  février  1904. 

(4)  V.  art.  G9,  70  et  72,  lettre  A,  n°  VI. 

(5)  V.  art.  70. 

(6)  Gode  de  commerce  du  15  septembre  1889.  Gode  des  mines  du  22  novembre 
1884.  —  Le  Gode  civil,  promulgué  le  8  décembre  1870  pour  le  district  fédéral, 
a  été  successivement  adopté  par  tous  les  Élats,  moins  celui  de  Tlaxcala,  et 
ceux  de  Mexico  et  de  Veracruz  qui  ont  conservé  leurs  Codes  civils  particuliers. 
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les  institutions  de  banque.  —  XI.  Pour  créer  ou  supprimer  les 
emplois  publics  de  la  Fédération,  créer,  augmenter  ou 
diminuer  leur  dotation.  —  XII  et  XIII  [abrogés  (1)].  — 
XIV.  Pour  déclarer  la  guerre,  sur  le  rapport  présenté  par  le 
pouvoir  exécutif.  —  XV.  Pour  régler  le  mode  suivant  lequel 
devront  être  délivrées  les  patentes  de  course  ;  pour  édicter  les 
lois  suivant  lesquelles  devront  être  déclarées  bonnes  ou  mau- 
vaises les  prises  de  mer  et  de  terre,  et  pour  édicter  les  lois 
relatives  au  droit  maritime  en  temps  de  paix  et  de  guerre. 
—  XVI  et  XVII  [abrogés  (2)1.  —  XVIII.  Pour  lever  et 
entretenir  l'armée  et  la  flotte  de  l'Union,  et  pour  régler 
leur  organisation  et  leur  service  (3).  —  XIX.  Pour  faire  des 
règlements  sur  l'organisation,  l'armement  et  la  discipline 
de  la  garde  nationale,  en  réservant  aux  citoyens  qui  en 
font  partie  le  droit  d'élire  leurs  chefs  et  leurs  officiers,  et 
aux  États  la  faculté  d'assurer  l'instruction  de  leur  garde 
nationale  conformément  à  la  discipline  prescrite  par  lesdils 
règlements.  —  XX  [abrogé  (4)].  —  XXI.  Pour  faire  des  lois 
sur  la  naturalisation  (5),  la  colonisation  (6)  et  les  droits  de 
citoyen.  —  XXII  (modifié,  loi  du  20  juin  1908).  Pour  faire  des 
lois  sur  les  voies  générales  de  communication  (7)  et  sur  les 
postes  et  courriers;  pour  définir  et  déterminer  quelles  sont 
les  eaux  de  juridiction  fédérale,  et  faire  des  lois  sur  leur 
usage  et  leur  utilisation;  —  XXIII.  Pour  créer  des  hôtels  des 
monnaies,  fixer  le  cours  des  monnaies,  fixer  celui  des  mon- 
naies étrangères,  et  adopter  un  système  général  de  poids  et 
mesures  (8).  —  XXIV.  Pour  fixer  les  règles  de  l'occupation  et 

(1)  Attributions  transportées  au  Sénat,  art.  72,  H,  n°"  I  et  II. 

(2)  Attributions  transportées  au  Sénat,  art.  72,  13,  n»  III. 

(3)  Loi  du  1")  juin  1900  organisant  la  marine  nationale.  Lui  du  Lr  novem- 
bre 1900  organisant  l'armée  de  terre. 

(4)  Attribution  transportée  au  Sénat,  art.  72,  15.  n°  IV. 

(5)  V.  plus  haut,  p.  527,  la  note  sous  l'art.  30. 

6    Lui  du  15  décembre  1883  sur  les  délimitations  des  terres  incultes  et  sur 
la  colonisation. 

(7)  Loi  du  5  juin  1888  sur  l;i  classification  des  voies  générales  de  communi- 
cation. 

-    Loi  du  3  juin  18K5  qui  fixe  au  l"r  janvier  ISSU  l'introduction  du  système 
(hé  trique  el  décimal. 
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de  l'aliénation  des  terres  inculles  et  leur  valeur  (1).  — 
XXV.  Pour  accorder  des  amnisties  en  malière  de  délits  delà 
compétence  des  tribunaux  fédéraux.  —  XXVI  (modifié,  loi 
du  2  juin  1882).  Pour  accorder  des  prix  ou  récompenses 
en  raison  de  services  éminents  rendus  à  la  patrie  ou  à 
Thumanité.  —  XXVII.  Pour  proroger  de  trente  jours  utiles 
la  première  période  de  ses  sessions  ordinaires  (2).  — 
XXVIII.  Pour  fixer  son  règlement  intérieur  et  prendre  les 
mesures  nécessaires  aux  fins  de  convoquer  les  députés 
absents,  ou  de  frapper  les  députés  présents  pour  fautes  ou 
omissions  (3).  —  XXIX.  Pour  faire  la  loi  organique  de  la 
Cour  des  comptes  {contaduria  mayor)  (4).  —  XXX.  Pour 
faire  toutes  les  lois  nécessaires  aux  fins  de  rendre  effectifs 
les  pouvoirs  précédents  et  tous  les  autres  pouvoirs  concédés 
aux  autorités  fédérales  par  la  présente  Constitution. 

A  (addition,  loi  du  13  novembre  1874).  La  Chambre  des 
députés  a  le  pouvoir  exclusif  de  :  —  I.  (modifié,  loi  du 
6  mai  1904).  S'ériger  en  collège  électoral  pour  exercer  les 
pouvoirs  que  la  loi  lui  confère,  relativement  à  l'élection  du 
Président  et  du  Vice-président  de  la  république,  des  magis- 
trats de  la  Cour  suprême  de  justice  et  des  sénateurs  pour  le 
district  fédéral.  —  II  (modifié,  loi  du  6  mai  1 904 ; .  Délibérer 
et  statuer  sur  les  démissions  et  congés  du  Président  et  du  Vice- 
président  de  la  république,  et  sur  les  démissions  des  magis- 
trats de  la  Cour  suprême  de  justice.  —  III.  Surveiller,  par  le 
moyen  d'une  commission  d'inspection  tirée  de  son  sein, 
l'exact  accomplissement  des  fonctions  delà  Cour  des  comptes. 
—  IV.  Nommer  les  chefs  et  autres  fonctionnaires  de  cette 
Cour.  —  V.  S'ériger  en  jury  d'accusation  pour  statuer  à 
l'égard  des  hauts  fonctionnaires  dont  parle  l'art.   103  de  la 


(1)  V.  la  note  ci-dessus,  sous  le  n°  xxi. 

(2)  V.  plus  haut  Fart.  62. 

(3)  Une  loi  votée  par  les  deux  Chambres  est  toujours  nécessaire  à  cet 
■égard.  La  réforme  de  1874  n'a  attribué  à  chacune  des  Chambres  séparément 
que  le  droit  de  réglementer  en  détail  les  principes  adoptés  par  le  Congrès. 
V.  plus  loin  les  nos  I  et  III  sous  la  lettre  C. 

(4)  Cette  loi  porte  la  date  du  6  juin  1904. 
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Constitution.  —  VI.  Examiner  le  compte  que  doit  présenter 
annuellement  le  pouvoir  exécutif,  approuver  le  budget 
annuel  des  dépenses  et  proposer  les  contributions  qu'elle 
croit  devoir  être  votées  pour  le  couvrir. 

B  (addition,  loi  du  13  novembre  1874).  Le  Sénat  a  le  pou- 
voir exclusif  de  :  —  I.  Approuver  les  traités  et  conventions 
diplomatiques  conclus  par  le  pouvoir  exécutif  avec  les  puis- 
sances étrangères.  —  II.  Ratifier  les  nominations  faites  par 
le  Président  de  la  république  des  ministres,  agents  diploma- 
tiques, consuls  généraux,  employés  supérieurs  des  finances, 
colonels  et  autres  officiers  supérieurs  de  l'armée  et  de  la 
marine  nationales,  dans  les  termes  de  la  loi;  —  III.  Auto- 
riser le  pouvoir  exécutif  à  permettre  aux  troupes  nationales 
de  sortir  des  frontières  de  la  république,  à  laisser  passer  des 
troupes  étrangères  sur  le  territoire  national,  et  à  souffrir  que 
les  escadres  d'une  autre  puissance  stationnent,  pendant  plus 
d'un  mois,  dans  les  eaux  de  la  république.  —  IV.  Consentir 
à  ce  que  le  pouvoir  exécutif  puisse  disposer  de  la  garde 
nationale  d'un  État  ou  territoire  en  dehors  de  ses  frontières,, 
en  fixant  la  force  nécessaire.  —  V.  Déclarer,  lorsqu'il  y  a  cessa- 
tion des  pouvoirs  constitutionnels,  législatif  et  exéculif,  d'un 
État,  qu'il  y  a  lieu  de  nommer  un  gouverneur  provisoire  qui 
convoquera  les  électeurs  conformément  aux  lois  constitution- 
nelles de  cet  Etat.  La  nomination  du  gouverneur  sera  faite 
par  le  pouvoir  exécutif  fédéral,  avec  l'approbation  du  Sénat 
et,  en  cas  de  vacance  du  Sénat,  de  la  commission  de  perma- 
nence. Ce  gouverneur  ne  pourra  être  élu  gouverneur  consti- 
tutionnel aux  élections  qui  se  feront  en  vertu  du  décrel 
de  convocation  rendu  par  lui.  —  VI.  Résoudre  les  conflits 
politiques  qui  s'élèvent  cuire  les  pouvoirs  d'un  État  lorsque 
l'un  d'eux  a  recours  à  cel  effel  au  Sénat,  ou  lorsque,  par 
suite  de  ces  conflits,  il  y  a  eu  trouble  de  Tordre  constitu- 
tionnel par  la  voie  des  armes.  Dans  ee  cas,  le  Sénai  rendra 
-a  décision  eu  se  «  * >n  1*« >i  1 1 1 ;» 1 1 1  à  la  Constitution  générale  de  la 
république  el  à  celle  de  l'Etat.  —  La  loi  réglera  l'exercice  de 
ce  pouvoir  el  du  pouvoir  précédent.  —  VII.  S'ériger  ei)  jury 
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de  jugement,  conformément  à  Part.  105  de  la  Constitution. 

C  (addition,  loi  du  13  novembre  1874).  Chacune  des  deux 

Chambres  peut,  sans  l'intervention  de  l'autre  :  —  I.  Prendre 

les  décisions  réglementaires  relatives  à  son  régime  intérieur. 

—  II.  Communiquer  avec  l'autre  Chambre  et  avec  le  pouvoir 
exécutif  de  l'Union  par  le  moyen  de  commissions,  prises  dans 
son  sein.  —  III.  Nommer  les  employés  de  son  secrétariat  et 
en  faire  le  règlement  intérieur.  —  IV.  Faire  des  actes  de  con- 
vocation pour  les  élections  extraordinaires  afin  de  remplir  ses 
vacances  respectives. 

§  IV.  —  De  la  députatlon  permanente. 

73  (modifié,  loi  du  13  novembre  1874;.  —  Durant  les 
vacances  du  Congrès,  il  y  aura  une  Commission  permanente 
composée  de  29  membres,  dont  15  seront  députés  et  14  séna- 
teurs, nommés  par  leur  Chambre  respective  la  veille  de  la 
clôture  des  sessions. 

74  (modifié,  loi  du  6  mai  1904).  —  Les  attributions  de  la 
Commission  permanente,  sans  préjudice  des  autres  attribu- 
tions que  lui  confie  la  présente  Constitution,  sont  les  suivantes: 

—  I.  Donner  son  consentement  à  ce  qu'il  soit  fait  usage  de  la 
garde  nationale,  dans  les  cas  prévus  par  fart.  72,  n°  XX.  — 
II  (modifié,  loi  du  13  novembre  1874).  Ordonner  spontanément 
ou  sur  la  proposition  du  pouvoir  exécutif,  après  l'avoir  entendu 
dans  le  premier  cas,  la  convocation  du  Congrès  ou  dune  seule 
Chambre  en  sessions  extraordinaires,  le  vote  devant  être  émis, 
dans  l'un  et  l'autre  eas,  à  la  majorité  des  deux  tiers  des  voix 
des  membres  présents.  L'acte  de  convocation  désignera  le  ou 
les  objets  des  sessions  extraordinaires.  —  III.  Approuver,  s'il 
y  a  lieu,  les  nominations  dont  il  est  question  dans  l'art  85, 
n°  III.  —  IV.  Recevoir  le  serment  (1)  du  Président  de  la  répu- 
blique et  des  membres  de  la  Cour  suprême  de  justice,  dans 
les  cas  prévus  par  la  Constitution.  —  V.  Donner  son  avis  sur 

(1)  V.  plus  loin  la  noie  sous  l'art.  83. 
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toutes  les  affaires  restées  sans  solution,  afin  que  la  législature 
suivante  puisse  s'en  occuper  sans  délai. 

Section  II.  —  Du  pouvoir  exécutif. 

75.  —  L'exercice  du  pouvoir  suprême  exécutif  de  l'Union 
est  confié  à  une  personne  unique  qui  portera  le  titre  de  «  Prési- 
dent des  États-Unis  du  Mexique.  » 

76.  —  L'élection  du  Président  sera  indirecte  au  premier 
degré  et  aura  lieu  au  scrutin  secret,  conformément  aux  dispo- 
sitions de  la  loi  électorale  (1). 

77.  —  Pour  être  Président,  il  faut  :  être  citoyen  mexicain 
de  naissance,  jouir  de  l'exercice  de  ses  droits,  être  âgé  de 
35  ans  accomplis  au  jour  de  l'élection,  ne  pas  appartenir  à 
l'état  ecclésiastique  et  résîder  dans  le  pays  au  moment  de 
l'élection. 

78  (modifié,  loi  du  6  mai  1904).  —  Le  Président  et  le  Vice- 
président  de  la  république  commenceront  à  exercer  leurs 
fonctions  le  1er  décembre,  et  les  exerceront  pendant  six  ans. 

79  (modifié,  loi  du  6  mai  1904).  —  Les  électeurs  qui  nom- 
ment le  Président  de  la  république  éliront  aussi,  le  même 
jour  et  de  la  même  manière,  en  qualité  de  Vice-président,  un 
citoyen  réunissant  les  conditions  exigées  par  l'art.  77  pour 
être  élu  Président.  —  Le  Vice-président  de  la  république  sera 
de  droit  président  du  Sénat,  avec  voix  délibérative,  mais  il  ne 
vol ciii  qu'en  cas  de  partage.  Néanmoins,  le  Vice-président 
pourra  exercer  une  charge  publique  à  la  nomination  du  pou- 
voir exécutif,  mais  dans  ce  cas,  comme  en  tout  autre  cas  de 
vacance  du  siège,  il  sera  remplacé  à  la  présidence  du  Sénat  de 
la  manière  fixée  par  la  loi. 

80  (modifié,  loi  du  G  mai  1904).  —  Quand  le  Président  de 
la  république  ne  se  présente  pas  au  jour  fixé  par  la  loi  pour 
prendre  possession  de  sa  charge,  ou  en  cas  de  défaut  absolu 
du  Président,  comme  au  cas  où  un  congé  lui  est  accordé  pour 
quitter  ses  fonctions,  le  Vice-présidenl  assumera  l'exercice  du 

(i)  V.  plus  haut,  p.  531,  la  noie  i'sou^  l'art.  55. 
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pouvoir  exécutif,  en  vertu  de  la  loi,  sans  avoir  à  réitérer  sa 
déclaration  (1).  —  En  cas  de  défaut  absolu  du  Président,  le 
Vice-président  le  remplacera  jusqu'à  la  un  de  la  période  pour 
laquelle  il  a  été  élu.  et,  dans  tout  autre  cas,  jusqu'à  ce  que  le 
Président  se  présente  pour  remplir  ses  fonctions. 

81  (modifié,  loi  du  6  mai  1904).  —  Si,  au  commencement 
d'une  période  constitutionnelle,  le  Président  et  le  Vice-prési- 
dent élus  ne  se  présentent  pas,  ou  si  l'élection  ne  se  trouve  pas 
faite  et  publiée  le  1er  décembre,  le  Président  sortant  cessera 
néanmoins  ses  fonctions,  et  le  pouvoir  exécutif  sera  dévolu  au 
secrétaire  d'Etat  des  affaires  étrangères  en  qualité  de  Prési- 
dent intérimaire;  à  son  défaut  ou  en  cas  d'empêchement  de 
sa  part,  le  pouvoir  exécutif  sera  dévolu  à  l'un  des  autres  secré- 
taires, en  suivant  l'ordre  établi  par  la  loi  (2).  —  Il  sera  procédé 
de  la  même  manière  lorsqu'à  défaut  absolu  ou  temporaire  du 
Président,  le  Vice-président  ne  se  présentera  pas,  lorsqu'un 
congé  lui  aura  été  accordé  pour  quitter  ses  fonctions,  ou 
lorsque  dans  le  cours  d'une  période  ces  deux  fonctionnaires 
viendront  à  faire  défaut.  —  En  cas  de  défaut  absolu  du  Prési- 
dent et  du  Vice-président,  le  Congrès  de  l'Union,  et  dans 
l'intervalle  des  sessions  la  Commission  permanente  feront 
procéder  à  des  élections  extraordinaires.  —  Quand  l'un  ou 
l'autre  de  ces  fonctionnaires  viendra  à  faire  défaut  dans  la 
dernière  année  de  la  période  constitutionnelle,  il  n'y  aura  pas 
lieu  à  cette  convocation  des  électeurs,  mais  le  secrétaire 
d'État  qui  exercera  le  pouvoir  exécutif  demeurera  en  fonctions 
jusqu'à  la  prise  de  possession  par  le  nouveau  Président  ou 
par  celui  qu'il  remplaçait  conformément  aux  règles  précé- 
dentes. —  Les  citoyens  désignés  par  ces  élections  extraordi- 
naires prendront  possession  de  leurs  fonctions  et  les  exerce- 
ront jusqu'à  l'expiration  de  la  période  constitutionnelle.  — 
Quand  un  des  secrétaires  d'Étal  doit  prendre  en  main  le  pou- 


(1)  V.  plus  loin  la  note  sous  l'art.  83. 

(2)  Il  y  a  huit  secrétariats  d'État  :  Affaires  étrangères,  Intérieur,  Justice^ 
Instruction  publique,  Agriculture,  Travaux  publics,  Finances,  Guerre  et 
Marine.  Loi  du  13  mai  1891,  et  loi  du  1G  mai  1905. 
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voir  exécutif,  il  le  fera  sans  qu'il  soit  besoin  pour  lui  de  prêter 
la  promesse  constitutionnelle  (1),  et  en  attendant  qu'il  la 
prête. 

82  (modifié,  loi  du  6  mai  1904).  —  Le  Président  et  le  Vice- 
président  de  la  république  ne  peuvent  démissionner  que  pour 
cause  grave,  approuvée  par  la  Chambre  des  députés,  à  laquelle 
cette  démission  doit  être  soumise. 

83  (modifié,  loi  du  6  mai  1904).  —  Le  Président,  en  prenant 
possession  de  ses  fonctions,  prêtera  devant  le  Congrès  et,  en 
cas  de  vacance  du  Congrès,  devant  la  Commission  perma- 
nente, la  promesse  (protesta)  suivante  (2)  :  «  Je  déclare  sans 
aucune  réserve  que  j'observerai  et  ferai  observer  la  Constitu- 
tion politique  des  États-Unis  du  Mexique  avec  ses  additions 
et  modifications,  les  lois  de  réforme  et  celles  qui  émanent  de 
la  Constitution,  et  que  je  m'acquitterai  loyalement  et  palrio- 
tiquement  des  fonctions  de  Président  de  la  république  que  le 
peuple  m'a  conférées,  ayant  toujours  en  vue  le  bien  et  la 
prospérité  de  l'Union.  »  —  Le  Vice-président  delà  république 
déclarera  dans  la  même  séance,  et  en  termes  semblables, 
qu'il  exercera  la  vice-présidence,  et,  le  cas  échéant,  la  prési- 
dence de  la  république;  mais,  s'il  est  empêché  de  faire  cette 
promesse  dans  la  même  séance,  il  la  fera  dans  une  autre. 

84  (modifié,  loi  du  6  mai  1904).  —  Le  Président  et  le  Vice- 
président  de  la  république  ne  peuvent  s'absenter  du  territoire 
national  sans  la  permission  de  la  Chambre  des  députés. 

85.  —  Les  pouvoirs  et  obligations  du  Président  sont  les 
suivants  :  —  I.  Promulguer  et  exécuter  les  lois  (pie  fait  le 
Congrès  de  l'Union,  en  veillant  dans  la  sphère  administrative 
à  leur  exacte  observation.  —  II.  Nommer  et  révoquer  libre- 
ment les  secrétaires  d'État,  révoquer  les  agents  diplomatiques 
et  employés  supérieurs  des  finances,  nommer  et  révoquer 
librement  les  autres  employés  de  l'Union  dont  la  nomination 
ou  révocation  n'est  pas  soumise  à  une  autre  forme  aux  fermes 

!     V.  art.83. 

\->  Cette  déclaration  a  remplacé  1«'  serment,  Y.  plus  loin,  p.  556  l'art.  ï. 
de  la  loi  de  réforme  du  25  septembre  1873. 
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de  la  Constitution  ou  des  lois.  —  III.  Nommer  les  ministres, 
agents  diplomatiques  et  consuls  généraux  (1),  avec  l'appro- 
bation du  Congrès,  et,  en  cas  de  vacance  du  Congrès,  delà 
députation  permanente  (2).  —  IV.  Nommer  avec  l'appro- 
bation du  Congrès  les  colonels  et  autres  officiers  supérieurs 
de  l'armée  et  de  la  marine  nationales  et  les  employés  supé- 
rieurs des  finances.  —  V.  Nommer  les  autres  officiers  de 
l'armée  et  de  la  marine  nationales,  conformément  aux  lois.  — 
VI.  Disposer  de  la  force  armée  permanente  de  terre  et  de  mer 
pour  la  sécurité  intérieure  et  la  défense  extérieure  de  la  Fédé- 
ration. —  VII.  Disposer  de  la  garde  nationale  pour  les  mêmes 
objets,   dans  les   termes  prévus  par  l'art.  72,  n°  XX  (3).   — 

VIII.  Déclarer  la  guerre  au  nom  des  États-Unis  du  Mexique, 
après  le  vole  préalable  d'une  loi  par  le  Congrès  de  l'Union.  — 

IX.  Délivrer  des  patentes  de  course  sur  les  bases  fixées  par  le 
Congrès.  —  X.  Diriger  les  négociations  diplomatiques,  et  con- 
clure des  traités  avec  les  nations  étrangères  en  les  soumettant 
à  la  ratification  du  Congrès  fédéral.  —  XI.  Recevoir  les 
ministres  et  autres  envoyés  des  puissances  étrangères.  — 
XII.  Convoquer  le  Congrès  en  sessions  extraordinaires,  lorsque 
la  députation  permanente  en  décide  ainsi.  —  XIII.  Fournir 
au  pouvoir  judiciaire  les  facilités  nécessaires  pour  la  prompte 
expédition  de  la  justice.  —  XIV.  Ouvrir  des  ports  de  toute 
classe,  établir  des  douanes  maritimes  et  de  frontières,  et 
déterminer  les  lieux  où  ces  douanes  fonctionneront  (4).  — 
XV.  Gracier,  conformément  aux  lois,  les  personnes  condam- 
nées pour  délits  de  la  compétence  des  tribunaux  fédéraux.  — 
XVI  (addition,  loi  du  2  juin  1882).  Accorder  des  privilèges 


1)  Loi  du  25  août  1853  sur  le  corps  diplomatique  mexicain.  Loi  du  6  no- 
vembre 1859  sur  les  consuls. 

(2)  V.  plus  haut  Fart.  72,  lettre  13,  n°  11,  et  l'art.  74,  n°  III. 

(3)  Dans  le  remaniement  apporte  à  l'art.  12  par  la  loi  de  réforme  du 
13  novembre  1874,  le  n°  XX  a  été  abrogé  implicitement  par  le  n°  IV  de  la 
lettre  B  du  même  article,  qui  a  confié  exclusivement  au  Sénat  le  droit,  préa- 
lablement exercé  par  le  Congrès,  d'autoriser  le  président  à  disposer  de  la 
garde  nationale  hors  des  frontières  d'un  Etat  ou  Territoire. 

(4)  Ordonnance  générale  du  5  mars  1887  sur  les  douanes  maritimes  et  de 
frontières. 
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exclusifs  pour  un  temps  limité  aux  inventeurs  et  auteurs  d'un 
perfectionnement  dans  une  branche  quelconque  d'industrie, 
en  conformité  de  la  loi  (1). 

86.  —  Pour  l'expédition  des  affaires  fédérales  de  Tordre 
administratif,  il  y  aura  un  certain  nombre  de  secrétaires  que 
fixera  une  loi  du  Congrès;  cette  loi  répartira  les  diverses 
branches  de  l'administration  entre  chaque  secrétariat  (2). 

87.  —  Pour  être  secrétaire  d'Etat  (secretario  del  des- 
pacho),  il  faut  être  citoyen  mexicain  de  naissance,  jouir  de 
l'exercice  de  ses  droits  et  être  âgé  de  25  ans  accomplis. 

88.  —  Tous  les  règlements,  décrets  et  ordres  du  Président 
doivent  être  signés  par  le  secrétaire  d'État  chargé  du  service 
auquel  ressortit  l'affaire.  Le  défaut  de  cette  condition  les  rend 
inexécutoires. 

89.  —  Les  secrétaires  d'Etat,  dès  l'ouverture  des  séances  de 
la  première  session  annuelle,  rendront  compte  au  Congrès  de 
la  situation  de  leurs  services  respectifs. 

Section  III.  —  Du  pouvoir  judiciaire. 

90.  —  L'exercice  du  pouvoir  judiciaire  de  la  Fédération 
appartient  à  une  Cour  suprême  de  justice  et  à  des  tribunaux 
de  district  et  de  circuit. 

91  (modifié,  loi  du  22  mai  1900).  —  La  Cour  suprême  de 
justice  se  composera  de  quinze  membres,  et  fonctionnera  par 
chambres  ou  loutes  chambres  réunies,  suivant  les  termes  de 
la  loi. 

92.  —  Chaque  membre  de  la  Cour  suprême  de  justice 
demeurera  six  ans  (3)  en  fonctions;  leur  élection  sera  indirecte 
au  premier  degré,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi 
électorale. 

93.  —  Pour  être  élu  membre  de  la  Cour  suprême  de  jus- 
lice,  il  faut  être  instruit  dans  la  science  du  droit,  condition 

1  Loi  'lu  ~>  .juin  1890  sur  les  brevets  d'invention  onde  perfectiohnemeni 
Annuaire  L891,  p.  838  . 

2  Y.  ci-dessus  la  noie  2,  sous  l'art,  si. 

:;  Loi  <lu  26  novembre  1874  sur  la  manière  de  oompter  la  période  consti- 
tutionnelle des  magistrats  de  la  Cour  suprême  de  justice. 
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réservée  à  l'appréciation  des  électeurs,  être  majeur  de  35  ans 
et  citoyen  mexicain  de  naissance,  jouissant  de  l'exercice  de 
ses  droits. 

94.  —  En  entrant  en  fonctions,  les  membres  de  la  Cour 
suprême  de  justice  prêteront  serment  devant  le  Congres,  et, 
en  cas  de  vacance  du  Congrès,  devant  la  députa tion  perma- 
nente, en  la  forme  suivante  :  —  «  Je  jure  (1)  de  m'acquitter 
loyalement  et  patriotiquement  des  fonctions  de  magistrat  de 
la  Cour  suprême  de  justice  qui  m'ont  été  conférées  par  le 
peuple  conformément  à  la  Constitution,  avant  toujours  en 
vue  le  bien  et  la  prospérité  de  l'Union.  » 

95.  —  Les  membres  de  la  Cour  suprême  de  justice  ne  peu- 
vent se  démettre  de  leurs  fonctions  que  pour  cause  grave 
approuvée  par  le  Congrès,  auquel  cette  démission  doit  être 
soumise.  En  cas  de  vacance  du  Congrès,  cette  approbation 
est  donnée  par  la  dépulation  permanente. 

96  (modifié,  loi  du  22  mai  1900).  —  La  loi  établira  et  orga- 
nisera les  tribunaux  de  circuit,  les  juges  de  district  et  le 
ministère  public  de  la  Fédération. 

97.  —  Les  tribunaux  fédéraux  ont  pour  attributions  de 
connaître  :  —  I  (modifié,  loi  du  29  mai  1884).  De  toutes  les 
difficultés  qui  s'élèvent  sur  l'exécution  et  l'accomplissement 
des  lois  fédérales,  excepté  dans  le  cas  où  leur  application 
n'affecte  que  des  intérêts  privés,  auquel  cas  compétence  est 
attribuée  aux  tribunaux  locaux  de  droit  commun  des  États, 
du  district  fédéral  et  du  territoire  de  la  Basse  Californie  (2).  — 
II.  Des  difficultés  qui  ont  trait  au  droit  maritime.  —  III.  De 
celles  où  la  Fédération  est  partie.  —  IV.  Des  conflits  qui 
s'élèvent  entre  deux  ou  plusieurs  États.  —  Y.  De  ceux  qui 
s'élèvent  entre  un  État  et  un  ou  plusieurs  citoyens  d'un  autre 
État.  —  VI.  Des  difficultés  d'ordre  civil  ou  criminel  qui  peu- 
vent s'élever  par  suite  des  traités  conclus  avec  les  puissances 
étrangères.  —  VII.  Des  affaires  concernant  les  agents  diplo- 
matiques et  les  consuls. 

(1)  V.  plus  haut  la  noie  sous  l'art.  83. 

(2j  II  exisle  aujourd'hui  3  territoires.  V.  la  Notice. 
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98.  —  Appartient  dès  la  première  instance  à  la  Cour 
suprême  de  justice  la  connaissance  de  tous  les  conflits  qui 
s'élèvent  entre  États  et  de  tous  ceux  où  l'Union  est  partie. 

99.  —  Il  appartient  également  à  la  Cour  suprême  de  justice 
de  trancher  les  questions  de  compétence  (dirimir  las  compe- 
tencias)  entre  les  tribunaux  fédéraux,  entre  ceux-ci  et  les  tri- 
bunaux des  États,  entre  les  tribunaux  d'un  État  et  les  tribu- 
naux d'un  autre  État. 

100.  —  Dans  les  autres  cas  spécifiés  à  l'art.  97,  la  Cour 
suprême  de  justice  statuera  comme  juridiction  d'appel  ou 
comme  juridiction  de  dernière  instance,  conformément  à  la 
gradation  établie  par  la  loi  sur  les  attributions  des  tribunaux 
de  circuit  et  de  district. 

101.  —  Les  tribunaux  fédéraux  résoudront  toutes  les  diffi- 
cultés qui  s'élèveraient  :  —  LA  l'occasion  de  lois  ou  actes 
d'une  autorité  quelconque  violant  les  garanties  individuelles. 
—  IL  A  l'occasion  de  lois  ou  actes  de  l'autorité  fédérale  bles- 
sant ou  restreignant  la  souveraineté  des  États.  —  III.  A  l'oc- 
casion de  lois  ou  actes  des  autorités  des  États  envahissant  la 
sphère  des  attributions  de  l'autorité  fédérale. 

102.  —  Une  loi  déterminera  le  mode  de  procéder  et  les 
formes  juridiques  de  toutes  les  instances  dont  il  est  question 
à  l'article  précédent,  et  qui  seront  introduites  sur  la  demande 
de  la  partie  lésée  (1).  La  sentence  sera  toujours  rendue  pour 
le  cas  particulier  exclusivement;  elle  se  bornera  à  protéger 
et  défendre  (amparar)  dans  l'espèce  les  individus  en  cause, 
sans  faire  de  déclaration  générale  au  sujet  de  la  loi  ou  de  l'acte 
discuté. 

TITRE     IV.    —    DE    LA     RESPONSABILITÉ    DES    FONCTIONNAIRES 

PUBLICS. 

103  (modifié,  loi  du  6  mai  1904).  —  Les  sénateurs  et 
députés  du  Congrès  de  l'Union,  les  magistrats  de  la  Cour 


I    '  Iode  «le  procédun'  Fédérale  «lu  6  octobre  L897.  Les  recours  constitu- 
tionnels {juicio  de  amparo   sont  réglés  par  les  art.  745  a  849. 
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suprême  de  justice  et  les  secrétaires  d'État  sont  responsables 
des  délits  de  droit  commun  qu'ils  commettent  pendant  la 
durée  de  leurs  fonctions,  et  des  délits,  fautes  ou  omissions, 
commis  par  eux  dans  l'exercice  de  ces  mômes  fonctions.  Les 
gouverneurs  des  Ktats  le  sont  également  pour  infraction  à  la 
Constitution  et  aux  lois  fédérales.  Le  Président  et  le  Vice- pré- 
sident de  la  république,  pendant  la  durée  de  leurs  fonctions, 
ne  pourront  être  accusés  que  pour  crime  de  trahison  envers 
la  patrie,  violation  expresse  de  la  Constitution,  attaques  à  la 
liberté  électorale  et  délits  graves  de  droit  commun  (1).  — 
(Addition,  loi  du  13  novembre  1874)  Les  hauts  fonctionnaires 
de  la  Fédération  ne  jouissent  pas  du  privilège  (fuero)  cons- 
titutionnel pour  les  délits  de  fonction,  fautes  ou  omissions, 
commis  dans  l'accomplissement  de  quelque  emploi,  charge 
ou  commission  publique,  qu'ils  auront  accepté  durant  la 
période  où,  conformément  à  la  loi,  on  bénéficie  de  ce  privi- 
lège. Il  en  sera  de  même  en  ce  qui  concerne  les  délits  de  droit 
commun  commis  par  eux  dans  l'accomplissement  desdits 
emploi,  charge  ou  commission.  Pour  que  la  cause  puisse  être 
introduite  lorsque  le  haut  fonctionnaire  est  entré  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions,  il  devra  être  procédé  conformément  à 
la  disposition  de  l'art.  104  de  la  Constitution. 

104  (modifié,  loi  du  13  novembre  1874).  —  S'il  s'agit  d'un 
délit  de  droit  commun,  la  Chambre  des  représentants,  érigée 
en  grand  jury,  déclarera  à  la  majorité  absolue  des  voix  s'il 
y  a  lieu  ou  non  de  procéder  contre  l'accusé.  En  cas  de 
négative,  il  n'y  aura  lieu  à  aucune  mesure  ultérieure.  En  cas 
d'affirmative,  l'accusé  demeure,  par  le  fait  même,  suspendu 
{separado)  de  son  emploi  et  soumis  à  l'action  des  tribunaux 
ordinaires. 


(i)  Le  Gode  pénal  du  7  décembre  1871  a  déterminé  (art.  1059)  les  cas  de 
responsabilité  encourus  par  les  hauts  fonctionnaires  de  la  Fédération.  Ces 
cas  sont  les  suivants  :  attaque  contre  les  institutions  démocratiques,  contre 
la  forme  de  gouvernement  républicaine,  représentative  et  fédérale,  et  contre 
la  liberté  du  suffrage,  usurpation  d'attributions,  violation  des  garanties  indi 
viduelles,  infraction  quelconque  à  la  Constitution  et  aux  lois  fédérales.  La  loi 
du  3  novembre  1870  édicté  les  peines  applicables. 
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105  (modifié,  loi  du  13  novembre  1874).  —  Connaîtront 
des  délits  de  fonction  :  la  Chambre  des  députés  comme  jury 
d'accusation,  et  le  Sénal  comme  jury  de  jugement.  — Le  jury 
d'accusation  aura  pour  objet  de  déclarer,  à  la  majorité  absolue 
des  voix,  si  l'accusé  est  coupable  ou  non.  S'il  y  a  déclaration 
d'absolution,  le  fonctionnaire  continuera  à  exercer  ses  fonc- 
tions. S'il  y  a  déclaration  de  culpabilité,  il  demeurera  immé- 
diatement suspendu  desdites  fonctions  et  sera  mis  à  la  dispo- 
sition du  Sénat.  Celui-ci,  érigé  en  jury  de  jugement,  et  après 
avoir  entendu  l'accusé  et  l'accusateur,  s'il  y  en  a  un,  appli- 
quera, à  la  majorité  absolue  des  voix,  la  peine  édictée  par  la 
loi  (1). 

106.  —  Si  une  condamnation  pour  responsabilité  est  pro- 
noncée à  raison  d'un  délit  de  fonction,  le  condamné  ne  peut 
pas  être  gracié. 

107.  —  La  responsabilité  pour  délits  ou  fautes  commis 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions  ne  peut  être  encourue  par  un 
fonctionnaire  que  pendant  la  durée  de  ces  mêmes  fonctions 
et  pendant  l'année  qui  suit  leur  expiration. 

108.  —  En  matière  civile,  il  n'y  a  de  privilège  (fuero)  ou 
immunité  pour  aucun  fonctionnaire  public. 

TITRE    V.   —    DES    ÉTATS    DE    LA    FEDERATION. 

109  (modifié,  loi  du  '21  octobre  1887).  —  Les  États  adop- 
teront pour  leur  organisation  intérieure  la  forme  de  gouver- 
nement républicaine,  représentative,  populaire,  et  pourront 
dans  leurs  Constitutions  respectives  permettre  la  réélection 
de  leurs  gouverneurs  conformément  aux  règles  édictées  par 
l'article  78  pour  la  réélection  du  Président  de  la  république. 

110.  —  Les  Étals  peuvent,  par  des  conventions  amiables, 
régler  leurs  limites  respectives,  mais  ces  règlements  ne  peu- 

(i)  Loi  réglementaire  du  6  juin  1896  sur  la  inanicre  de  procéder  contre 
les  hauts  fonctionnaires  de  la  Fédération  à  l'occasion  des  délits  de  fonction 
et  (!<•-,  délits  de  droit  commun  qu'ils  commettent  pendanl  l'accomplissement 
de  leurs  fondions.  Cette  loi,  en  64  articles,  réglemente  les  art.  1<»»  et  105  de 

la  Constitution. 
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vent  avoir  d'eflet  qu'avec  l'approbation  du  Congres  de  l'Union. 

111.  —  Les  États  ne  peuvent  en  aucun  cas  :  —  I.  Con- 
clure une  alliance,  un  traité  ou  une  coalition  avec  un  autre 
État,  ni  avec  les  puissances  étrangères.  Sont  exceptées  les 
coalitions  que  peuvent  conclure  les  États  frontières,  pour  la 
guerre  offensive  ou  défensive  contre  les  populations  sauvages 
(los  bdrbaros).  —  II.  Délivrer  des  patentes  de  course  ou  de 
représailles.  —  III  (modifié,  loi  du  1er  mai  1896j.  Frapper 
monnaie,  émettre  du  papier-monnaie,  des  timbres  {estampil- 
las) ou  du  papier  timbré.  —  IV  (addition,  loi  du  1er  mai  1896). 
Grever  de  droits  les  personnes  ou  les  marchandises  qui  tra- 
versent leur  territoire.  —  V  (addition,  loi  du  1er  mai  1896). 
Prohiber  ni  grever  directement  ou  indirectement  rentrée  sur 
leur  territoire  ni  la  sortie  d'aucune  marchandise  nationale  ou 
étrangère.  —  VI  (addition,  loi  du  1er  mai  1896).  [Interdiction 
d'établir  des  douanes  particulières.]  —  VII  (addition,  loi  du 
1er  mai  1896).  [Interdiction  de  frapper  les  marchandises 
nationales  ou  étrangères  de  droits  différentiels  suivant  leur 
provenance.]  —  VIII  (addition,  loi  du  18  décembre  1901). 
[Interdiction  de  contracter  des  dettes  payables  en  monnaie 
étrangère  ou  à  l'étranger,  et  des  emprunts  à  l'étranger  en 
titres  au  porteur  ou  cessibles  par  voie  d'endossement.] 

112.  —  Ils  ne  peuvent  pas  non  plus,  sans  l'approbation 
du  Congrès  de  l'Union  :  —  I.  Établir  des  droits  de  tonnage 
ou  autres  droits  dans  les  ports,  ni  imposer  des  contributions 
ou  droits  sur  les  importations  ou  exportations.  —  II.  Entre- 
tenir en  aucun  temps  des  troupes  permanentes,  ou  vaisseaux 
de  guerre.  —  III.  Faire  eux-mêmes  la  guerre  à  une  puissance 
étrangère.  Sont  exceptés  cependant  les  cas  d'invasion  ou  de  pé- 
ril imminent  de  nature  à  n'admettre  aucun  retard.  Dans  ces  cas, 
il  en  sera  immédiatement  référé  au  Président  de  la  république. 

113.  —  Chaque  État  est  tenu  de  livrer  sans  délai  les  cri- 
minels des  autres  États  à  l'autorité  qui  en  fait  la  demande  (1). 

(1)  Loi  réglementaire  du  12  septembre  1902,  rendue  en  exécution  de  l'art.  113 
de  la  Constitution.  Cette  loi  réglementaire  émane  du  pouvoir  exécutif,  et  a 
été  approuvée  par  décret  du  Congrès  du  29  décembre  suivant. 
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114.  —  Les  gouverneurs  des  Etats  sont  obligés  de  publier 
les  lois  fédérales  (1)  et  d'en  assurer  l'exécution. 

115.  —  Il  sera  accordé  dans  chaque  Etat  de  la  Fédération 
foi  entière  et  créance  aux  actes  publics,  pièces  enregistrées 
et  procédures  judiciaires  de  tous  les  autres  Étals.  Le  Congrès 
peut,  au  moyen  de  lois  générales,  prescrire  le  mode  de  véri- 
fication desdits  actes,  pièces  et  procédures,  et  déterminer  leur 
valeur  légale. 

116.  —  Les  pouvoirs  de  l'Union  ont  le  devoir  de  protéger 
les  Etats  contre  toute  invasion  ou  violence  extérieure.  En 
cas  de  soulèvement  ou  de  révolution  intérieure,  ils  leur 
prêteront  la  même  protection,  pourvu  qu'ils  y  soient  invités 
par  la  législature  de  l'État  ou  par  son  pouvoir  exécutif,  en 
cas  de  vacance  de  la  législature. 

TITRE  VI.  —  dispositions  générales. 

117.  —  Les  pouvoirs  qui  ne  sont  pas  expressément  con- 
cédés par  la  présente  Constitution  aux  fonctionnaires  fédé- 
raux sont  réputés  réservés  aux  États. 

118.  —  Nul  ne  peut  exercer  à  la  fois  deux  emplois  fédé- 
raux ayant  pour  origine  le  suffrage  populaire,  mais  l'élu  peut 
choisir  entre  les  deux  emplois  celui  qu'il  lui  convient  d'exercer. 

119.  —  Aucune  somme  ne  pourra  être  dépensée  si  elle 
n'est  comprise  au  budget  ou  fixée  par  une  loi  postérieure. 

120.  —  Le  Président  de  la  république,  les  membres  de  la 
Cour  suprême  de  justice,  les  députés  et  autres  fonctionnaires 
publics  de  la  Fédération,  soumis  à  l'élection  populaire,  rece- 
vront pour  leurs  services  une  indemnité  (compensaciôn)  qui 
sera  fixée  par  la  loi  et  payée  par  le  trésor  fédéral.  Ils  ne 
peuvent  renoncer  à  cette  indemnité,  et  les  augmentations 
ou  diminutions  légales  qui  l'affecteront  ne  pourront  avoir 
effet  pendant  la  durée  du  mandat  exercé  par  un  de  ces  fonc- 
tionnaire- . 


(1)  Une  loi  fédérale  est  considérée  comme  promulguée  par  le  t'ait  seul  de 
>;l  publication  au  journal  officiel  de  la  Fédération. 
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121.  —  Tout  fonctionnaire  public,  sans  exception,  prêtera, 
ayant  d'entrer  en  fonctions,  le  serment  (1)  d'observer  la  pré- 
sente Constitution  et  les  lois  qui  en  émanent. 

122.  —  En  temps  de  paix,  aucune  autorité  militaire  ne 
peut  exercer  de  fonctions  plus  étendues  que  celles  qui  ont 
trait  directement  à  la  discipline  militaire.  Il  n'y  aura  de 
commandements  militaires  fixes  et  permanents  que  dans  les 
châteaux,  forteresses  et  arsenaux  dépendant  immédiatement 
du  gouvernement  de  l'Union,  ou  dans  les  campements, 
quartiers  ou  dépôts  qui  sont  établis  loin  des  centres  de  popu- 
lation pour  le  logement  des  Iroupes. 

123.  —  Les  pouvoirs  fédéraux  sont  exclusivement  compé- 
tents pour  exercer  l'intervention  légale  dans  les  matières 
concernant  le  culte  religieux  et  la  discipline  extérieure  (2). 

124  (modifié,  loi  du  1er  mai  1896).  —  La  Fédération  pourra 
seule  imposer  des  droits  sur  les  marchandises  à  l'importation, 
à  l'exportation  ou  en  transit  sur  le  territoire  national,  et 
réglementer  en  tout  temps  ou  même  prohiber,  par  mesure 
de  sûreté  ou  de  police,  la  circulation  à  l'intérieur  de  la  répu- 
blique de  toute  espèce  de  marchandises,  quelle  qu'en  soit  la 
provenance;  mais  la  même  Fédération  ne  pourra  établir  ni 
édicter  dans  le  district  fédéral  et  dans  les  territoires  les  im- 
pôts et  les  lois  que  visent  les  nos  VI  et  VII  de  l'article  111 . 

125  (modifié,  loi  du  31  octobre  1901).  —  Les  forts,  quar- 
tiers, magasins  de  dépôt  et  autres  immeubles  destinés  par  le 
gouvernement  de  l'Union  au  service  public  et  à  l'usage 
commun  seront  sous  l'inspection  immédiate  des  pouvoirs 
fédéraux,  aux  termes  de  la  loi  que  fera  à  cet  égard  le  Congrès 
de  l'Union;  mais  pour  qu'il  en  soit  de  même  des  immeubles 
de  cette  nature  qui  seront  acquis  à  l'avenir  sur  le  territoire 
d'un  État,  le  consentement  de  la  législature  de  cet  Elat  sera 
nécessaire. 

126.  —  La  présente  Constitution,  les  lois  du  Congrès  de 


(1)  V.  ci-dessus  la  note  sous  l'art.  83. 

(2)  V.  plus  loin  l'art.  1er  de  la  loi  de  réforme  du  25  septembre  1873. 
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l'Union  qui  en  émanent  et  les  traités  conclus  ou  à  conclure 
par  le  Président  de  la  république  avec  l'approbation  du  Con- 
grès, seront  la  loi  suprême  de  toute  l'Union.  Les  juges  de 
chaque  État  se  conformeront  à  ladite  Constitution,  auxdites 
lois  et  auxdits  traités,  nonobstant  toute  disposition  contraire 
que  pourraient  contenir  les  Constitutions  ou  lois  particulières 
des  États. 

TITRE    VIL    —  DE    LA   RÉVISION    DE    LA    CONSTITUTION. 

127.  —  La  présente  Constitution  peut  être  complétée  ou 
réformée.  Pour  que  les  additions  ou  réformes  fassent  partie 
intégrante  de  la  Constitution,  il  est  nécessaire  que  le  Congrès 
de  l'Union,  à  la  majorité  des  deux  tiers  de  ses  membres  pré- 
sents, vote  ces  réformes  ou  additions,  et  que  la  majorité  des 
législatures  des  États  les  approuve.  Le  Congrès  de  l'Union 
fera  le  recensement  des  votes  des  législatures  et  déclarera  si 
les  additions  ou  réformes  ont  été  régulièrement  approuvées. 

TITRE  VIII.  —  de  l'inviolabilité   de  la  constitution. 

128.  —  La  présente  Constitution  restera  toujours  en 
vigueur,  alors  même  qu'une  insurrection  en  interromprai! 
temporairement  l'application.  Au  cas  où,  par  l'effet  d'une 
révolution  intérieure,  s'organiserait  un  gouvernement  con- 
traire aux  principes  qu'elle  sanctionne,  la  Constitution  rede- 
viendra applicable  aussitôt  que  le  peuple  recouvrera  sa 
liberté,  et  ceux  qui  on!  fait  partie  du  gouvernement  insur- 
rectionnel, ainsi  que  ceux  qui  lui  onl  prêté  secours,  seront 
jugés  conformément  à  ses  dispositions  et  aux  lois  qui  en 
sont  le  complément. 

[Suit  un  Article  transitoire  sur  la  transmission  des  pou- 
voirs.] 
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LOI  DE  REFORME 

du  25  septembre   1873  (1). 

Le  Congrès  des  États-Unis  du  Mexique,  exerçant  le  pou- 
voir que  lui  concède  Tari.  127  de  la  Constitution  politique  pro- 
mulguée le  12  février  1857,  et  avec  l'approbation  préalable 
de  la  majorité  des  législatures  de  la  république,  déclare  : 

Constituent  des  additions  et  réformes  à  la  Constitution 
les  articles  suivants  : 

1.  —  L'État  et  l'Église  sont  indépendants  l'un  de  l'autre. 
Le  Congrès  ne  peut  faire  de  lois  établissant  ou  prohibant 
aucune  religion. 

2.  —  Le  mariage  est  un  contrat  civil,  et  il  est,  ainsi  que 
tous  les  autres  actes  qui  fixent  l'état-civil  des  personnes,  de 
la  compétence  exclusive  des  fonctionnaires  et  autorités  de 
l'ordre  civil  dans  les  termes  des  lois,  et  ces  actes  auront  la 
force  et  la  validité  que  celles-ci  leur  attribuent. 

3.  —  Aucune  institution  religieuse  ne  peut  acquérir  de 
biens-fonds  ni  de  capitaux  à  eux  attachés,  sous  la  seule 
exception  établie  par  l'art.  27  de  la  Constitution. 

4.  —  La  simple  promesse  de  dire  la  vérité  et  celle  d'ac- 
complir les  obligations  que  l'on  contracte  remplacent  le 
serment  religieux  dans  ses  effets  et  sanctions. 

5.  -  (2). 


(1)  Une  loi  organique  du  14  décembre  1874,  en  29  articles,  a  développé  les 
principes  posés  dans  la  loi  de  réforme  de  1873  et  réglementé  leur  application. 
V.  la  traduction  de  cette  loi  dans  Y  Annuaire  1875,  p.  712. 

(2)  Cet  article  a  été  implicitement  abrogé  par  la  loi  constitutionnelle  du 
10  juin  1898  qui  a  révisé  l'art.  5  de  la  Constitution.  V.  plus  haut,  p.   521. 
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Notice    historique. 

L'indépendance  des  provinces  espagnoles  de  l'Amérique  centrale  fut 
proclamée,  sans  effusion  de  sang-,  le  15  septembre  1821.  Un  instant 
rattachées  à  l'empire  mexicain  d'Iturbide,  ces  provinces  reprirent 
leur  autonomie  le  5  avril  1823,  et  le  29  mars  1824  eut  lieu  la  réunion 
d'un  Congrès  qui,  sous  le  nom  d'Assemblée  nationale  constituante, 
proclama  de  nouveau  l'indépendance  des  «  Provinces  unies  de  l'Amé- 
rique centrale.  »  Le  nouvel  État  se  constitua  sous  la  forme  d'une 
république  fédérative,  à  l'exemple  des  États-Unis.  La  Constitution, 
votée  le  22  novembre  1824,  créait  un  pouvoir  législatif  central  com- 
posé de  deux  Chambres  et  un  système  d'élection  à  trois  degrés. 
Chacun  des  cinq  États  confédérés,  Guatemala,  Salvador,  Honduras, 
Nicaragua  et  Costa-Rica,  se  donna  une  Constitution  séparée.  La  réu- 
nion du  premier  Congrès  fédéral  eut  lieu  à  Guatemala  le  6  février  1825. 

Mais  des  divisions  intestines  ne  tardèrent  pas  à  éclater  entre  con- 
servateurs et  libéraux,  fédéralistes  et  centralistes.  Ces  derniers 
triomphèrent  avec  Morazan,  élu  président  en  1829.  Sous  la  direction 
de  Rafaël  Carrera,  les  fédéralistes  recommencèrent  la  lutte  en  1830 
et  finirent  par  reconquérir  le  pouvoir  après  une  lutte  acharnée.  Au 
mois  de  mai  1838,  le  Congrès  vota  la  dissolution  du  pacte  fédéral,  et 
chaque  État  recouvra  son  indépendance.  Une  tentative  faite  en  18*2 
par  Morazan  pour  rétablir  l'ancien  ordre  de  choses  se  termina  par  sa 
défaite  et  son  exécution. 

Cinq  ans  plus  tard,  les  délégués  des  trois  républiques  de  Honduras, 
Nicaragua  et  Salvador,  se  réunissaient  à  Nacaome  et  concluaient  un 
«  Pacte  pour  la  création  d'un  gouvernement  provisoire  »  le  7  octo- 
bre 1847.  Ce  pacte  reçut  son  complément  dans  un  traité  passé  entre 
les  trois  États  le  8  novembre  1849,  et  dont  l'objet  fut  la  convocation 
d'une  Assemblée  constituante  aux  fins  d'arriver  à  l'élaboration  d'un 
Statut  et  à  rétablissement  d'un  «  gouvernement  national  ».  L'Assem- 
blée se  réunit  à  Tegucigalpa,  capitale  du  Honduras,  le  9  octobre  1852, 
et  adopta  le  13  un  Statut  national  (Estatuto  national)  en  23  articles, 
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créant  entre  les  trois  États  une  confédération  à  laquelle  fut  donné  le 
nom  de  «  république  du  Centre-Amérique.  »Les  événements  politiques 
empêchèrent  la  mise  à  exécution  de  cette  charte,  et  les  cinq  États  de 
l'Amérique  centrale  continuèrent  à  avoir  une  existence  indépen- 
dante. 

En  18813,  le  général  Barrios,  président  de  la  république  de  Guate- 
mala, voulut  réaliser  par  la  force  l'Union  des  cinq  républiques  :  il 
paya  de  sa  vie  cette  tentative  dans  une  guerre  sanglante  avec  le  Sal- 
vador. Mais  les  partisans  de  l'Union,  qui  comptaient  de  nombreux 
adhérents  dans  chacun  des  cinq  États,  obtinrent  en  1887  la  réunion 
d'un  Congrès  diplomatique  à  Guatemala.  Un  second  Congrès,  réuni 
en  1888  à  San- José  de  Costarica,  prépara  la  voie  à  l'œuvre  d'unifi- 
cation par  la  conclusion  d'un  traité  général  de  paix,  amitié  et  com- 
merce, suivi  d'un  traité  additionnel,  contenant  les  bases  d'une  union 
fédérative. 

L'année  suivante,  les  délégués  des  cinq  gouvernements,  nommés 
«  en  vue  de  réaliser  le  plus  tôt  possible  l'union  complète  et  défini- 
tive des  États  de  l'Amérique  centrale,  impérieusement  exigée  par 
l'opinion  publique  et  par  les  intérêts  positifs  de  ces  pays  »,  se  réu- 
nirent à  San  Salvador  le  15  septembre  1889  et  signèrent  le  15  octobre 
suivant  un  «  Pacte  d'union  provisoire  »  destiné  à  jeter  les  bases  d'une 
fédération  définitive.  La  nouvelle  république  fédérale  devait  porter  le 
nom  de  «  république  du  Centre-Amérique.  »  Le  pouvoir  exécutif 
fédéral  devait  être  exercé  tour  à  tour  pendant  un  an  par  le  président 
de  chacun  des  cinq  États,  assisté  d'un  conseil  formé  de  cinq  délégués, 
nu  par  État.  Ce  pouvoir  exécutif  avait  pour  mission  de  gérer  les 
affaires  intérieures,  de  servir  de  médiateur  entre  les  États,  de  pro- 
téger leur  intégrité  et  leur  indépendance  territoriale  et  de  préparer, 
au  moyen  de  commissions  d'études,  l'œuvre  d'unification  législative 
Une  Diète,  composée  de  quinze  délégués,  trois  par  chaque  État, 
devait  se  réunir  annuellement.  Sur  les  trois  délégués  que  devait 
envoyer  chaque  État,  deux  devaient  être  élus  par  la  législature  el  le 
troisième  désigné  parle  gouvernement. 

Celle  union  avail  un  caractère  provisoire  et  ses  effets  devaient  se 
borner  «à  unifier  la  représentation  extérieure  des  Étals  »,  étant  bien 
entendu  que  «  les  Étals  du  Centre-Amérique  ne  font  nullemenl 
abandon  de  leur  autonomie  et  indépendance  dans  la  direction  de  leurs 
affaires  intérieures   art.  4).  » 

La  législature  du  Honduras  ratifia  ce  projet  d'Union  le  6  mars  1890, 
celle  du  Salvador  le  I  i  mars  suivant,  et  celle  du  Guatemala  le  23  mars. 
Par  des  motifs  de  politique  intérieure,  le  gouvernement  de  .Nicaragua 
suspenditson  approbation  jusqu'en  1891;  celui  deCosta-Rica  ajourna 
également  sa  décision  en  exprimant  le  vœu  de  voir  introduire  dans  le 
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pacte  fédéral  diverses  modifications,  entre  autres  une  clause  affir- 
mant l'inviolabilité  de  la  vie  humaine. 
Les  trois  États  acceptants,  Honduras,  Salvador  et  Guatemala,  u 

décidèrent  à  mettre  à  exécution  le  pacte  de  1889,  et  élirent  chacun 
leurs  délégués  à  la  première  diète  qui  devait  se  réunir  le  20  août  1890. 

Mais  le  22  juin,  une  révolution  éclatait  à  San  Salvador,  où  le  général 
Ezeta,  hostile  à  l'union,  s'empara  violemment  du  pouvoir.  Le  Guate- 
mala déclara  la  guerre  au  Salvador,  mais  la  fortune  des  armes  lui  tut 
défavorable,  et  les  projets  d'union  n'eurent  aucune  suite. 

Huit  ans  plus  tard,  les  partisans  de  l'union  entreprirent  de  nou- 
velles négociations.  lh\  traité  fut  conclu  le  15  juin  1897  entre  le  Sal- 
vador, le  Nicaragua  et  le  Honduras  pour  fonder  une  sorte  de  Confédé- 
ration sous  le  nom  de  Jiepublica  mayor  de  Cenlro  America.  Le 
Guatemala  et  le  Costa-Rica  se  rallièrent  à  ce  projet.  D'après  ce  traité, 
les  cinq  États,  tout  en  conservant  leur  indépendance  réciproque,  et 
en  stipulant  (art.  30)  le  principe  de  non-intervention,  unifiaient  leur 
représentation  diplomatique;  chaque  Président,  à  tour  de  rôle,  devait 
exercer  pendant  un  an  les  fonctions  de  Président  de  la  République 
majeure,  avec,  l'assistance  d'un  Conseil  de  ministres  responsables 
composés  de  cinq  délégués  désignés  respectivement  par  le  pouvoir  exé- 
cutif de  chacun  des  États  confédérés.  A  côté  du  Président  devait  fonc- 
tionner une  Assemblée  nationale  composée  annuellement  de  trois 
députés  et  trois  suppléants  par  État  confédéré.  Ces  trois  députés 
devaient  être  élus,  un  par  le  chef,  les  deux  autres  par  la  législa- 
ture de  chaque  État. 

En  exécution  de  ce  traité,  les  représentants  des  États  du  Honduras, 
du  Salvador  et  du  Nicaragua  se  réunirent  en  assemblée  générale  à 
Managua,  et,  le  27  août  1898,  ils  votèrent  une  Constitution,  qui  entra 
en  vigueur  le  1er  novembre.  Le  14  novembre,  éclata  une  révolution 
dans  le  Salvador,  et  le  25,  le  général  Regalado,  élevé  à  la  présidence 
provisoire  du  Salvador  dénonçait  le  pacte  d'Amapala  et  décrétait  l'in- 
dépendance absolue  du  Salvador.  Le  nouvel  État  avait  vécu. 

Le  seul  lien  diplomatique  qui  existe  aujourd'hui  entre  les  cinq  États 
résulte  du  traité  conclu  entre  eux  à  Washington  le  20  décembre  1907. 
Par  ce  traité,  ils  se  sont  engagés  à  soumettre  leurs  différends  à  une 
Cour  d'arbitrage,  dont  les  juges  sont  désignés  par  les  Congrès  de 
chaque  pays;  les  décisions  de  cette  Cour  ont  force  obligatoire. 
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BiTbliograpliie. 

Facto  de  Union  provisional  celebrado  en  San  Salvador  el  lo  de  oclu- 
bre  1889  (Pacte  d'union  provisoire  adopté  à  San-Salvador  le  15  octo- 
bre 1889),  par  A.  R.  Vallejo.  Tegucigalpa,  1890.  —  Édition  officielle, 
publiée  par  ordre  du  président  Bogran.  Ce  recueil  contient  les  procès-verbaux 
des  séances  du  troisième  Congrès  centre-américain,  et  en  annexe  toutes  les 
pièces  officielles  relatives  au  projet  d'Union  du  13  octobre  1852. 


GUATEMALA 


Notice    laistoric|iie. 

Sous  l'empire  de  la  Constitution  fédérative  du  22  novembre  1824 
(V.  la  notice  Amérique  centrale),  l'État  de  Guatemala  se  donna  une 
Constitution  particulière  qui  fut  adoptée  le  11  octobre  1825. 

Après  la  dissolution  du  pacte  fédéral,  Rafaël  Carrera  organisa  un 
gouvernement  séparé  pour  l'État  de  Guatemala,  dont  l'indépendance 
ne  fut  néanmoins  déclarée  qu'en  1847.  Vainqueur  dans  une  guerre 
avec  lo  Salvador  et  le  Honduras,  qui  voulaient  rétablir  l'Union,  il  fit 
sanctionner,  par  nue  Assemblée,  au  mois  d'octobre  1851,  un  «  Acte 
constitutif  delà  république  de  Guatemala  »  qui  l'investissait  delà 
présidence  avec  des  pouvoirs  dictatoriaux,  es  pouvoirs  reçurent 
encore  plus  d'extension  par  la  réforme  constitutionnelle  dn  29  jan- 
vier 1855. 

Après  la  mort  de  Carrera  (14  avril  1865),  deux  essais  de  reconsti- 
tution de  la  république  lurent  faits,  l'un  sous  la  présidence  de  Cerna 
renversé  en  1871;,  l'autre  sous  la  présidence  de  Ruflno  Barrios  élu 
I-'  :  mai  is::{  .  in  décret,  rendu  le  23  octobre  1876  par  une  Assemblée 
constituante,  créa  une  dictature  légale  de  quatre  ans  au  profil  de 
Barrios. 

I   MN-nr. —  TOIII    H.  36 
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La  Constitution  actuelle  date  du  H  décembre  1879  :  elle  a  été 
modifiée  en  octobre  1885,  en  novembre  1887,  en  octobre  1889,  en  juil- 
let 1893,  en  août  1897,  et  le  12  juillet  1903.  La  grande  épreuve  de 
cette  Constitution  a  toujours  été  le  renouvellement  du  pouvoir  exé- 
cutif, cause  de  troubles  fréquents,  qui  n'ont  cessé  de  désoler  le 
pays. 

Le  pouvoir  législatif  est  exercé  par  une  Assemblée  nationale,  com- 
posée de  92  membres,  élus  pour  quatre  ans  par  le  suffrage  universel. 
Le  Président  de  la  république  est  élu  pour  six  ans.  Un  Conseil  d'Etat 
de  13  membres  est  eboisi  partie  par  l'Assemblée,  partie  par  le  Prési- 
dent. % 


Bit>lioe;r"apli.ie. 

The  republic  of  Guatemala  (La  république  de  Guatemala ),  par  G.  Nie- 
uerlim.  Philadelphie,  1898. 

Le  texte  de  la  Constitution  du  11  décembre  1879,  avec  les  amendements 
postérieurs,  a  été  inséré  dans  le  Recueil  de  Rodriguez  :  American  Consti- 
tutions, 1906,  t.  I,  p.  236  (V.  Bibliographie  générale). 


SALVADOR 


Notice  lTistoi"ic|ixo. 

Des  le  24  juin  1824,  quelques  mois  avant  la  Constitution  de  la 
République  fédérative  de  l'Amérique  centrale  (v.  ci-dessus  la  notice 
Amérique  centrale),  le  Salvador  s'était  donné  une  Constitution  par- 
ticulière. 

Après  la  dissolution  de  la  Confédération  (1838),  TÉlat  de  Salvador 
dut  renouveler  sa  Constitution.  Celle-ci  fut  votée  le  18  février  lsi-l, 
mais,  dans   l'article  95    et   dernier   de  celte  Constitution,-  il  était 


HONDURAS  563 

déclaré  que  la  république  ferait  tous  ses  efforts  pour  réorganiser 
l'Union.  Ce  n'est  qu'en  1856  que  le  Salvador  prit  le  titre  de  République 
indépendante;  une  nouvelle  Constitution  fut  promulguée  le  24  juin 
1859. 

De  1860  à  1865,  et  plus  récemment  encore,  notamment  en  1890,  des 
troubles  continuels  ont  agité  ce  petit  État  et  enlevé  toute  fixité  aux 
institutions  politiques. 

[.a  Constitution  du  24  juin  1859  a  été  remplacée  successivement  par- 
celle du  16  octobre  1871,  par  celle  du  9  novembre  1872,  par  celle  du 
16  février  1880,  par  celle  du  4  décembre  1883  (Y.  sa  traduction  dans 
Y  Annuaire  1884,  p.  908),  enfin  par  celle  du  13  août  1886,  encore 
aujourd'hui  en  vigueur.  Elle  compte  151  articles. 

La  loi  électorale  a  été  réformée  le  28  avril  1898. 

Le  pouvoir  législatif  est  exercé  par  une  Chambre  unique  (Assem- 
blée nationale  de  députés)  (art.  54)  d'environ  70  membres,  élus  pour 
un  an  (art.  59)  par  le  suffrage  universel.  Le  Président  de  la  république 
est  élu  pour  quatre  ans  (art.  82). 


IBil>liograpli.ie. 

Constitution,  politica  de  l<<  republiea  del  Salvador,  decretada  porcl  Con- 
(jreso  nacional  cons/itiu/ente  el  \3  de  ar/oslo  1886  (Constitution  politique 
de  la  république  du  Salvador,  décrétée  par  le  Congrès  national  constituant 
le  13  août  1886)i  —  Édition  officielle. 

Le  texte  de  cette  Constitution  a  été  inséré  dans  le  Recueil  de  Rodri- 
guez  :  American  Constilutions,  1906.1.  1,  p.  260  ;Y.  Bibliographie  géné- 
rale  . 
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Notice    Ixistoi^icpae. 

La  première  Constitution  particulière  de  la  république  de  Honduras 
ilaïf  «lu  m  décembre  1825.  Elle  avail  eu  pour  inspirateur  le  président 
Denis  de  Herrera. 
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Après  la  dissolution  de  l'Union  centro-américaine  (v.  ci-dessus  la 
notice  Amérique  centrale),  le  Honduras  refil  sa  Constitution  le  11  jan- 
vier 1839.  Cette  Constitution  a  été  remaniée  à  plusieurs  reprises  :  le 
4  février  1848,  le  29  septembre  18013,  le  23  décembre  1873,  le  1"  no- 
vembre 1880,  et  le  14  octobre  1894.  Mais  les  guerres  et  les  dictatures 
qui  -''  sont  succédé  presque  sans  interruption  depuis  cinquante  ans 
ont  entraîné  la  suspension  ou  l'inobservation  de  ces  textes,  dont  la 
plupart  sont  restés  lettre  morte. 

La  Constitution  aujourd'hui  en  vigueur  est  toujours  celle  de  1894. 

Remplacée  par  une  Constitution  nouvelle  le  2  septembre  1904,  elle  a 
été  rétablie  peu  de  temps  après  avec  une  seule  modification  (suppres- 
sion de  l'institution  du  jury).  Elle  compte  167  articles. 

La  loi  électorale  du  27  décembre  1894  a  été  l'objet  d'une  révision 
le  0  avril  1897. 

Le  pouvoir  législatif  est  exercé  par  une  seule  Chambre  composée 
d'environ  50  députés,  élus  pour  quatre  années  par  le  suffrage  uni- 
versel. 

Le  mandat  du  Président  de  la  république  a  la  même  durée. 


Blblio  graphie. 

Collection  de  las  Constituciones  politicas  que  la  republica  de  Hondura 

se  ha  decrelado  de  1824  à  IS7S  (Collection  des  Constitutions  que  s'est  don- 
nées la  république  de  Honduras  de  1824  à  1878;,  par  A.  R.  Vallbjo,  New- 
York,  1878,  in-8°.  —  Recueil  contenant  le  texte  de  la  Constitution  fédérale 
du  22  novembre  1824  et  des  Constitutions  de  1839,  1848,  1865  et  1873. 

La  république  de  Honduras,  par  H.  Jalhay.  Anvers,   1898. 

Le  texte  de  la  Constitution  du  14  octobre  1894  a  été  inséré  dans  le  Recueil 
de  Garcia  Moreno:  Collection  de  lasinstitutiones  politicas,  etc.  (Y.  Biblio* 
g rapide  générale).  2!  série,  Tome  I.  1902. 
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NICARAGUA 


Notice    histori^vie. 

L'Union  centro-américaine  était  à  peine  dissoute  (v.  ci-dessus  la 
notice  Amérique  centrale)  que  l'État  de  Nicaragua  se  hâtait  de  pro- 
clamer son  indépendance  (avril  1838)  et  de  se  donner,  le  12  novem- 
bre 1838,  une  Constitution  nouvelle  pour  remplacer  sa  Constitution 
d'État  fédéral  qui  datait  du  8  avril  1826. 

Après  les  guerres  sanglantes  qui  troublèrent  la  république  de 
1855  à  1857,  et  la  défaite  de  l'aventurier  William  Walker,  une  Assem- 
blée constituante  se  réunit  à  Managua  et  réforma  la  Constitution 
le  19  août  1858. 

La  Constitution  de  1858,  peu  respectée  par  les  partis  politiques  qui 
se  sont  successivement  disputé  le  pouvoir,  a  fait  place  en  1893  à  un 
nouveau  texte,  voté  par  une  Assemblée  constituante  à  Managua  le 
10  décembre. 

Pendant  les  troubles  qu'amena  la  révolution  intérieure  du  24  fé- 
vrier 1896,  la  Constitution  fut  assez  profondément  remaniée  par  une 
loi  du  15  octobre  1896. 

Le  texte  actuellement  en  vigueur  porte  la  date  du  30  mars  1905  et 
compte  122  articles. 

La  Chambre  des  députés  compte  36  membres,  élus  pour  six  ans  par 
le  suffrage  universel  et  renouvelables  par  tiers  (art.  56).  Le  Président 
de  la  république  estélu  également  pour  six  ans  (art.  75). 


Bilblios^apliie. 

Le  texte  de  la  Constitution  du  30  mars  1905  a  été  inséré  dans  le  Recueil 
de  Rodriguez  '.American  Constitutions,  L906,  I.  I,  p.  300  (V.  Bibliographie 
générale  . 

Curso  <le  derecho  conslitucional  nicaraguense  Cours  de  droit  public 
nicaraguayen  .  par  P.  Somoza.  Managua,  L899. 
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Notice    liistoriqixo. 

L'État  de  Gosta-Rica  ne  s'est  constitué  en  république  indépendante 
que  le  21  janvier  1847,  neuf  ans  après  la  dissolution  du  pacte  fédéral 
de  l'Amérique  centrale  (V.  ci-dessus  la  notice  Amérique  centrale).  Sa 
Constitution  d'État  fédéral,  qui  datait  du  2  janvier  1825,  fit  alors 
place  à  une  nouvelle  loi  fondamentale,  promulguée  le  31  août  1848. 
De  1848  à  1859,  sous  la  présidence  de  Juan  Rafaël  Mora,  ce  petit  État 
atteignit  un  degré  remarquable  de  prospérité.  Après  la  chute  de  Mora 
(14  mars  1859),  les  dissensions  se  firent  jour.  Refaite  une  première 
fois,  le  7  décembre  1861,  la  Constitution  de  Costa-Rica  fut,  dix  ans 
plus  tard,  le  7  décembre  1871,  l'objet  d'une  nouvelle  révision,  demeurée 
longtemps  lettre  morte.  De  1871  à  1882,  le  pays  demeura  pratique- 
ment sans  Constitution.  En  1877,  un pronunciamento  conféra  au  pré- 
sident Thomas  Guardia  des  pouvoirs  extraordinaires,  qui  ne  prirent 
fin  que  le  26  avril  1882.  A  cette  date,  Guardia  résigna  ses  pouvoirs 
extraordinaires  et  la  Constitution  de  1871  fut  remise  en  vigueur  avec 
quelques  modifications. 

La  Constitution  du  7  décembre  1871  (132  articles)  a  été  modifiée  à 
diverses  reprises,  aux  dates  suivantes  : 

1°  En  1882,  lorsqu'elle  fut  remise  en  vigueur; 

2°  Par  la  loi  du  19  mai  1886  (après  l'élection  du  président  Soto); 

3°  Par  la  loi  du  6  juillet  1888  (modification  des  art.  1,  2  et  15); 

4"  Par  la  loi  du  21  mai  1894  (modification  des  art.  9,  36  et  72,  abro- 
gation des  art .  54  à  62)  : 

5°  Par  la  loi  du  13  mai  1897  (modification  de  l'art  97). 

Le  pouvoir  législatif  est  exercé  par  une  seule  Chambre  (Congreso) 
élue  à  raison  d'un  député  par  8.000  habitants,  renouvelable  par 
moitié  tous  les  deux  ans  (art.  06).  La  réforme  de  1894  a  substitué 
l'élection  directe  à  l'élection  à  deux  degrés.  Pour  être  électeur,  il  faut 
avoir  20  ans  (18  ans  si  l'on  est  marié  ou  voué  à  l'enseignement),  et 
savoir  lire  et  écrire,  ou,  à  défaut,  posséder  des  biens-fonds  valant 
10.000  piastres,  enfin  être  laïque. 
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Le  Président  de  la  république  est  élu  pour  quatre  ans,  et  peut  être 
réélu  sans  intervalle  une  seconde  fois  (nouvel  art.  97). 


Bibliographie. 

Constitution  politica  de  la  Répuhlica  de  Costa-Rica  7  de  diciembre  de 
1871,  reformada  en  1882,  1886  et  1888  (Constitution  politique  de  la  Répu- 
blique de  Costa-Rica  du  7  décembre  1871,  réformée  en  1882,  188G  et  1888). 
San  José  et  Madrid,  1889,  in-8\ 

Republica  de  Costa-Rica  (La  République  de  Costa-Rica),  par  J.  B.  Calvo. 
San  José,  1886.  —  Une  traduction  anglaise  de  cet  ouvrage  a  été  publiée  à 
Chicago,  1890. 

Le  texte  de  la  Constitution  de  1871,  avec  tous  ses  amendements,  a  été 
inséré  dans  le  Recueil  de  Rodriguez  :  American  Constitutions,  1906,  t.  I, 
p.  326  (V.  Bibliographie  générale). 
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IV  otice    lilstoriqiJLO. 

Après  avoir  fait  partie  de  la  Colombie  comme  État,  puis 
(depuis  1886)  comme  simple  département,  le  territoire  du  Panama 
s'est  rendu  indépendant  pendant  la  guerre  civile  de  1898-1902.  Mais 
cette  indépendance  n'a  été  définitivement  reconnue  parla  Colombie  que 
par  le  traité  conclu  entre  elle,  l'Etat  de  Panama  et  les  États-Unis  en 
janvier  1909. 

Par  un  traité,  conclu  le  18  novembre  1903,  l'Etat  de  Panama  a  cédé 
aux  États-Unis,  moyennant  une  somme  de  10  millions  de  dollars  et 
une  rente  annuelle  de  250.000  dollars,  une  zone  de  territoire  néces- 
saire à  I;i  construction  du  canal  des  Deux-Mers. 

La  Constitution  du  nouvel  État  porte  la  date  do  13  Février  1904; 
elle  a  été  sanctionnée  le  I5du  même  mois  par  l;i  junte  du  gouverne- 


568  HAÏTI 

ment  provisoire.  Elle  compte  148  articles.   In  décret  législatif  du 
6  juin  1904  en  a  modifié  l'art.  73,  n°  18  (droit  de  grâce). 
Le  territoire  de  la  république  esl  divisé  en  huit  provinces. 

Tous  les  citoyens  majeurs  de  21  ans  sonl  électeurs  (art.  49).  La 
Chambre  unique  porte  le  nom  d'Assemblée  nationale  et  se  compose 
de  députés  élus  à  raison  d'un  député  par  10.000  habitants  ou  frac- 
tion de  5.000  (art.  53).  Le  Président  de  la  république  est  élu  pour 
quatre  ans  (art.  69). 

La  loi  électorale  (n°  89)  est  datée  du  7  juillet  1904. 


Bibliographie. 

Le  texte  de  la  Constitution  de  1904  a  été  inséré  dans  le  Recueil  des  Cons- 
titutions américaines  de  Rodriguez,  1906,  t.  I,  p.  392  (F.  Bibliographie  géné- 
rale). 
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IVotioo    historique. 

De  1790  à  1804,  la  colonie  française  de  Saint-Domingue  fut  ensan- 
glantée par  des  troubles  presque  continuels,  au  milieu  desquels  fut 
publiée  par  Toussaint-Louverture  la  Constitution  du  9  mai  1801, 
qu'une  assemblée  avait  délibérée  sous  son  inspiration  et  que  le  gou- 
vernement français  refusa  de  sanctionner.  Le  général  Dessalines 
proclama  l'indépendance  de  l'île  le  1er  janvier  1804  et  prit  le  titre 
d'empereur,  sous  le  nom  de  Jacques  Ier  (Constitution  du  20  mai  1805); 
le  nouvel  État  reprit  le  nom  historique  d'Haïti,  mais  la  France  ne 
reconnut  officiellement  son  indépendance  qu'en  1825. 

Après  le  meurtre  de  Dessalines  (17  octobre  1806),  deux  Constitu- 
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tions  furent  votées  presque  simultanément,  l'une  le  27  décembre  1806 
sous  l'influence  de  Pétion,  l'autre  le  17  février  1807  sous  l'influence 
de  Christophe  :  des  guerres  civiles  s'ensuivirent,  et,  par  une  loi  cons- 
titutionnelle du  4  avril  1811,  Christophe  se  fit  proclamer  roi  des  trois 
provinces  du  nord.  Maître  de  l'autre  partie  de  l'île,  Pétion  fit  réviser 
la  Constitution  le  2  juin  1816  et  se  fit  nommer  président  à  vie  le 
9  octobre.  A  la  mort  de  Christophe  (1820),  le  président  Boyer  opéra 
la  réunion  des  deux  États  et  gouverna  d'une  manière  personnelle  et 
autoritaire  jusqu'à  la  révolution  qui  le  renversa  le  13  mars  1843. 

Cette  révolution  eut  pour  conséquence  la  séparation  définitive  de 
la  partie  orientale  et  espagnole  de  l'île,  qui  prit  le  nom  de  républi- 
que dominicaine.  Cette  même  année  fut  votée  par  le  parlement 
haïtien  une  Constitution  politique  plus  démocratique  (30  décem- 
bre 1843),  limitant  la  durée  de  la  présidence  à  quatre  ans.  Le 
15  novembre  1846,  une  nouvelle  Constitution,  promulguée  par  Riche, 
rétablit  à  son  profit  la  présidence  à  vie.  Des  guerres  civiles  conti- 
nuelles se  prolongèrent  de  1843  à  1847  et  ne  prirent  fin  que  par 
l'élection  (1er  mars  1847)  du  général  Soulouque  qui  rétablit  l'empire 
à  son  profit  par  la  Constitution  du  20  septembre  1849.  L'avènement 
de  Faustin  Ier  mit  fin  à  l'anarchie.  Renversé  le  15  janvier  1859,  il 
céda  le  pouvoir  à  Geffrard,  qui  remit  en  vigueur  la  Constitution 
républicaine  de  1846  en  la  modifiant  (lois  constitutionnelles  des 
28  juillet  1859  et  11  décembre  1860).  Les  conspirations  recommencè- 
rent et  troublèrent  file  jusqu'à  la  démission  de  Geffrard  (13  mars  1867). 

Le  14  juin  1867,  nouvelle  Constitution  promulguée  par  le  prési- 
dent Salnavc,  et  bientôt  violée  par  lui  :  sa  tentative  de  coup  d'État 
échoua  et  se  termina  par  sa  condamnation  el  son  exécution 
(15  janvier  1870). 

Depuis  cette  époque,  la  Constitution  de  la  république  d'Haïti  a  élé 
encore  renouvelée  plusieurs  fois,  d'abord  le  6  août  1874  lors  de 
l'élection  du  président  Domingue,  puis  en  1876  après  l'élection  de 
Boisrond  Canal  (restauration  de  la  Constitution  de  1867),  enfin  le 
18  décembre  1879  après  la  répression  d'une  sanglante  insurrection  el 
l'élection  du  président  Salomon. 

La  Constitution  de  1879,  qui  rétablissait  la  présidence  septennale, 
fut  modifiée  en  1880,  en  1883,  en  1884  et  1885.  Le  président  Salomon, 
vainqueur  de  Boyer  Bazelais  en  1883,  fut  renversé  à  son  tour  <n 
1888,  el  remplacé  par  le  général  Légitime.  La  Constitution,  révisée 
pour  la  quinzième  fois  le  16  décembre  1888,  et  complétée  par  trois 
rois  organiques  des  20  et  22  décembre  1888,  n'eul  pas  même  la 
durée  d'une  année.  A  la  suite  d'une  nouvelle  guerre  civile  qui  en 
traîna  la  chute  du  général  Légitime,  le  pays  s'esl  vu  doter  en  1889  de 
la  seizième  Constitution. 
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Malgré  des   troubles   sans  cesse   renaissants,  la   Constitution  < lu 

9  octobre  1889  est  demeurée  en  vigueur  (V.  son  analyse  dans  Y  An- 
nuaire 1893,  p,  924).  Elle  compte  202  articles,  La  loi  électorale  date 
do24  a. iùl  L872. 

La  Chambre  des  communes  comprend  95  membres,  élus  par  le 
suffrage  universel,  à  raison  d'un  député  par  commune.  Leur  mandat 
dure  3  ans  (art.  44). 

Le  Sénat  se  compose  de  39  membres  élus  par  la  Chambre  des 
communes  sur  une  liste  formée  partie  parles  électeurs,  partie  par  le 
Président  de  la  république  (art.  49).  Leur  mandat  dure  six  ans. 

Le  Président  de  la  république  est  élu  pour  sept  ans  (art.  90). 


Haïti,  ses  progrès,  son  avenir,  avec  un  précis  historique  sur  ses  Constitu- 
tions, etc.,  par  Al.  Bonneau.  Paris,  1862,  1  vol.  in-8°. 

Les  Constitutions  d'Haïti  (1801-1886),  par  L.  J.  Janvier.  Paris,  1886, 
in-8°.  —  Textes  avec  commentaire  historique. 

Étude  sur  les  Constitutions  haïtiennes,  par  J.  Justin.  Paris,  1894. 

Haïti  et  le  régime  parlementaire.  Examen  de  la  Constitution  de  1889,  par 
Paulens-Sannon.  Paris,  1899. 

Haïti.  De  la  Constitution  de  1889,  par  J.  J.  Dalbémar.  Paris,  1903. 

Le  texte  de  la  Constitution  du  9  octobre  1889  a  été  inséré  dans  le  Recueil 
des  Constitutions  américaines  de  RoDRiGUEz,1906,t.  IL  p.  52  (V.  Bibliogra- 
phie générale). 
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Notice  liistoriqixo. 

Séparée  définitivement  de  la  république  d'Haïti  en  1844,  la  frac- 
tion orientale  de  l'île  s'est  donné  le  6  novembre  de  la  même  année 
une  Constitution,  sous  le  nom  de  république  dominicaine. 

Agité  par  des  troubles  presque  continuels,  pendant  lesquels  trois 
Constitutions  furent  successivement  promulguées  (Constitutions  des 
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27  février  1854,  23  décembre  1854,  19  février  1858),  le  pays  finit  par 
confier  ses  destinées  à  l'Espagne  (1861),  mais  l'annexion  fut  de 
courte  durée.  Après  l'expulsion  des  Espagnols  (16  août  1863),  la 
Constitution  républicaine  de  1844  fut  remise  en  vigueur,  avec  cer- 
taines modifications,  le  14  novembre  1865. 

Des  insurrections  constantes  n'ont  cessé  de  désoler  le  pays  jus- 
qu'en 1878,  époque  à  laquelle  a  commencé  une  ère  de  calme  relatif. 
Modifiée  à  diverses  reprises  en  1879,  1880  et  1881,  la  Constitution 
dominicaine  fut  entièrement  remaniée  en  1887  (15  novembre),  puis 
remplacée  neuf  ans  après  par  la  Constitution  du  20  juin  1896 
(V.  l'analyse  de  cette  Constitution  dans  Y  Annuaire  1897,  p.  784). 

Le  Congrès  de  1903  préparait  une  révision  de  cette  Constitution 
lorsqu'éclata  une  insurrection,  qui  se  termina  l'année  suivante  par 
l'élection  régulière  du  président  Morales  (1904). 

Les  difficultés  financières  dans  lesquelles  se  débattait  la  république 
dominicaine  décidèrent  celle-ci  à  accepter  le  concours  que  lui  offraient 
les  États-Unis.  Par  une  convention  en  date  du  7  février  1905,  les 
États-Unis  prirent  à  leur  charge  la  dette  du  pays  en  se  faisant  con- 
céder la  perception  des  droits  de  douanes  (45  p.  100  de  la  recette 
brute  sont  payés  au  gouvernement,  le  reste  est  appliqué  au  service 
de  la  dette). 

Une  nouvelle  Constitution  a  été  promulguée  le  22  février  1908 
(en  111  articles). 

Les  électeurs  primaires  nomment  des  délégués  qui  forment  le  col- 
lège électoral  de  la  province.  Ce  collège  nomme  les  sénateurs,  les 
députés,  le  Président  de  la  république  et  les  juges  fédéraux  (art.  85). 

Le  Sénat  se  compose  d'un  sénateur  par  province  (art.  18).  Les 
sénateurs  sont  élus  pour  six  ans  et  renouvelables  par  tiers.  Les  dépu- 
tés (art.  21)  sont  élus  pour  quatre  ans,  et  renouvelables  par  moitié. 
La  Cour  suprême  (art.  36)  a  le  droit  d'initiative  au  même  titre  que  le 
Sénat  et  la  Chambre. 

Le  Président  de  la  république  est  élu  pour  siv  ans. 
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IN  otice    liistoriq^ue. 

Le  premier  soulèvement  de  la  Nouvelle-Grenade  contre  la  domina- 
tion espagnole  date  de  1810.  Des  juntes  révolutionnaires,  organisées 
à  l'imitation  de  celles  d'Espagne,  se  constituèrent  dans  les  différentes 
provinces,  qu'un  traité  signé  le  27  novembre  1811  confédéra  sous  le 
nom  de  «  Provinces  unies  de  la  Nouvelle-Grenade.  »  L'Acte  fédéral 
fut  ensuite  réformé  à  la  date  du  23  septembre  1814,  mais  celte  pre- 
mière organisation  fut  détruite  en  1810  par  les  armes  victorieuses  de 
l'Espagne. 

Les  succès  de  Bolivar,  en  1819,  affranchirent  de  nouveau  la  Nou- 
velle-Grenade du  joug  espagnol.  Après  la  célèbre  bataille  de  Boyaca, 
Bolivar  rétablit  par  décret  un  gouvernement  provisoire  dans  ces  pro- 
vinces (13  septembre  1819).  Le  6  mai  1821,  il  réunit  à  Rosario  de 
Cucuta  une  convention  de  députés  grenadins  et  vénézuéliens  et  leur 
fit  voter  le  30  août  suivant  une  Constitution  pour  le  vaste  État  de 
Colombie,  qu'il  voulait  former  de  la  réunion  de  la  Nouvelle-Grenade, 
du  Venezuela  et  de  la  présidence  de  Quito.  Mais  les  nécessités  poli  ti- 
ques l'obligèrent  bientôt  à  se  faire  investir  par  le  Congrès  de  pou- 
voirs dictatoriaux  (loi  du  28  juillet  1824).  Les  luttes  intestines  qui 
suivirent  amenèrent  en  1830  la  dissolution  de  l'union,  et  les  députés 
grenadins,  réunis  en  convention  particulière  en  1831,  constituèrent 
la  «  république  de  la  Nouvelle-Grenade».  La  Constitution,  votée  le 
29  février  1832,  était  imitée  de  celle  que  le  Venezuela  s'était  donnée 
quelques  mois  auparavant. 

Une  réaction  conservatrice,  qui  triompha  en  1841,  fut  l'occasion 
d'une  révision  constitutionnelle  à  la  date  du  20  avril  1843  :  une 
grande  extension  fut  donnée  aux  attributions  du  pouvoir  exécutif. 

Le  parti  libéral  et  fédéraliste  revint  au  pouvoir  en  1849,  et  élabora 
en  1853  une  nouvelle  Constitution  conçue  dans  un  esprit  démocra- 
tique et  décentralisateur.  Mais  celte  Constitution  ne  put  fonctionnel 
par  suite  d'une  insurrection  qui  éclata  le  17  avril  18;>4. 

Cependant  l'idée  fédérale  gagnait  chaque  jour  du  terrain  dans  les 
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esprits.  De  1855  à  1857,  les  36  provinces  de  la  Nouvelle-Grenade  se 
groupèrent  successivement  en  États,  et  le  22  mai  1858,  sous  l'influ- 
ence du  président  Ospina,  appartenant  au  parti  conservateur,  une 
Constitution  fut  donnée  à  la  «  Confédération  grenadine.  » 

Dès  1860,  commença  une  longue  guerre  civile  entre  les  États  con- 
servateurs et  les  États  libéraux.  Ces  derniers  se  liguèrent  le  20  sep- 
tembre 1861  sous  le  nom  d1  ((États-Unis  de  Colombie  »  (convention 
de  Bogota)  et  prirent  Mosquera  pour  dictateur.  La  victoire  demeura 
aux  libéraux  qui  convoquèrent  une  convention  à  Rionegro  le  4  fé- 
vrier 1863.  Cette  convention  vota  le  8  mai  suivant  la  «  Constitution 
fédérale  des  États-Unis  de  Colombie  »,  sur  le  modèle  de  la  Consti- 
tution des  États-Unis.  Neuf  États  formaient  cette  Confédération  : 
-Antioquia,  Bolivar,  Boyaca,  Cauca,  Cundinamarca,  Magdalena, 
Panama,  Santandcr  et  Tolima,  non  compris  six  territoires. 

La  Constitution  fédérale  de  1863  est  restée  23  ans  en  vigueur. 
Après  avoir  survécu  aux  guerres  civiles  qui  troublèrent  profondé- 
ment la  république  en  1876  et  1877,  elle  sombra  à  la  fin  de  1884  dans 
un  nouveau  mouvement  insurrectionnel  provoqué  par  le  parti  radi- 
cal. Pendant  toute  l'année  1885,  le  régime  constitutionnel  du  pays 
demeura  suspendu,  et,  le  il  novembre  seulement,  sur  l'initiative  du 
président  Rafaël  Nunez,  une  sorte  de  Congrès  constituant  fut  réuni  à 
Bogota  pour  discuter  les  bases  d'une  nouvelle  organisation.  Ces  bases 
furent  soumises  le  1er  décembre  aux  municipalités,  qui  les  approuvè- 
rent. La  Constitution  fut  alors  élaborée  par  le  Congrès,  adoptée  le 
4  août  1886,  et  sanctionnée  le  lendemain  par  le  pouvoir  exécutif. 
Elle  porte  la  date  du  5  août. 

La  forme  unitaire  a  été  substituée  à  la  forme  fédérative.  Les  an- 
ciens États  ou  territoires  ont  été  transformés  en  départements,  admi- 
nistrés par  des  gouverneurs  à  la  nomination  du  pouvoir  exécutif 
(V.  une  analyse  de  la  Constitution  dans  ï Annuaire  1887,  p.  882). 

La  Constitution  du  5  août  1886,  qui  compte  210  articles,  est  encore 
en  vigueur,  mais,  à  la  suite  de  la  longue  guerre  civile  qui  troubla  le 
pays  de  1898  à  1902  et  entraîna  la  séparation  du  déparlement  de 
Panama,  qui  se  constitua  en  Etat  indépendant  (V.  la  Notice  Panama), 
elle  a  reçu  «lassez  nombreuses  modifications.  Une  Assemblée  consti- 
tuante, convoquée  par  un  décret  du  1er  février  1905, \ota,  du  27  mais 
au  27  avril,  dix  actes  de  réforme,  qui  modifiaient  ou  abrogeaient 
39  articles  de  la  Constitution  (suppression  de  la  vice-présidence  de  la 
république,  suppression  du  Conseil  d'État,  etc.).  Ces  dix  actes  ont  été 
réunis  en  un  Acte  général  de  réforme,  voté  le  30  avril  1905. 

Une  nouvelle  Assemblée  Constituante,  convoquée  par  décrel  du 
14  avril  1908,  a  volé  trois  nouveaux  actes  de  réforme  (6, 12  et  14  août), 
(|iii  mil  été  réunis  en  mi  Acte  général,  voté   le   22  août  L908.   Ces 
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réformes  concenn-ul  principalement  la  composition  du  Sénat  et  les 
circonscriptions  électorales. 

La  loi  du  5  août  1908  (n°  1)  a  créé  une  nouvelle  division  territo- 
riale. 11  est  créé  34  départements,  outre  le  territoire  de  Meta  et  le  dis- 
trict capital  de  Bogota. 

La  loi  électorale  est  du  28  avril  1905  (n°  42).  Elle  a  été  modifiée  par 
la  loi  du  18  août  1908  (n°  11). 

Chaque  département  nomme  un  sénateur.  Le  collège  électoral 
sénatorial  est  formé  de  la  réunion  des  conseils  électoraux  de  trois 
départements  contigus.  Les  députés  sont  élus  au  scrutin  uninominal, 
à  raison  d'un  député  par  80.000  habitants.  Le  Président  de  la  répu- 
blique est  élu  par  le  Congrès,  pour  une  période  de  quatre  ans.  L'Acte 
de  réforme  de  1905  a  introduit  le  principe  delà  représentation  des 
minorités  dans  les  élections  populaires. 


Bit>liograpliie. 


1°  TEXTES, 


Constitution  politica  de  Colombia,  y  actos  legislativos  que  la  reformait 
(Constitution  politique  de  la  Colombie,  et  actes  législatifs  qui  la  modifient)* 
Bogota,  1906.  Édition  officielle. 

Acto  gênerai  adicional  y  reforma torio  de  la  Constitution  national  (Acte 
général  additionnel  et  modificalif  de  la  Constitution  nationale).  Bogota,  1908. 
Edition  officielle. 

2°  COMMENTAIRES. 

The  republic  of  Columbia  ''La  république  de  Colombie;  par  F.  L.  Petre. 
Londres,  1906. 
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Notice    historique. 

Convoqué  par  la  junte  insurrectionnelle  de  Caracas,  le  premier 
Congrès  vénézuélien  se  réunit  le  2  mars  1811  et  proclama  le  5  juillet 
suivant  l'indépendance  du  pays.  Une  Constitution,  votée  le  21  décem- 
bre de  la  même  année,  créa  un  système  fédéral  de  gouvernement 
pour  les  sept  provinces  qui  avaient  pris  part  au  soulèvement.  Elle 
fut  presque  aussitôt  suspendue,  et  remplacée  Tannée  suivante  par  la 
Constitution  espagnole  de  1812,  que  le  général  Miranda  imposa  au 
pays  après  la  défaite  temporaire  de  l'insurrection.  Vainqueur  en 
1813,  Bolivar  organisa  un  gouvernement  militaire  dictatorial.  Un 
Congrès,  réuni  le  lu  février  1819  à  Angostura,  donna,  il  est  vrai, 
une  Constitution  au  Venezuela,  mais  les  pouvoirs  discrétionnaires 
confiés  au  président  Bolivar  et  les  événements  militaires  rendirent 
rr[[(i  organisation  politique  illusoire.  Après  la  délivrance  de  la 
Nouvelle-Grenade,  Bolivar  fonda  l'État  unique  de  Colombie  (V.  la 
notice  Colombie)  qui  ne  se  désagrégea  qu'en  1830. 

Le  6  mai  1830,  un  Congrès  vénézuélien,  convoqué  par  le  général 
Paez,  se  réunit  pour  rendre  au  pays  une  Constitution  particulière. 
Cette  Constitution,  qui  conciliait  les  tendances  centralistes  et  fédéra- 
listes, fut  votée  le  22  septembre  1830.  Elle  dura  près  de  vingt-sept 
ans,  malgré  les  troubles  et  les  pronunciamenlos  militaires  qui  agi- 
tèrent fréquemment  le  pays. 

Une  première  révision  eut  lieu  le  16  avril  1857,  sous  l'influence  du 
présidenl  Monagas,  mais  la  nouvelle  Constitution  n'eut  qu'une  durée 
éphémère.  Une  révolution  renversa  Monagas  au  mois  de  mars  L858, 
el  une  autre  Constitution  fui  promulguée  le  24  décembre  de  la  même 
année.  Celle-ci  élail  conçue  dans  un  espril  démocratique  et  décen*- 
tralisateur;  elle  établissail  le  suffrage  universel  direct.  Les  fédéra- 
listes el  les  centralistes  l'attaquèrenl  à  la  fois  comme  contraire  à 
leurs  idées,  et  la  guerre  civile  éclata  en  1861.  Elle  se  termina  par  le 
triomphe  complel  des  fédéralistes,  qui  convoquèrent  une  Assemblée 
constituante  el  promulguerez  une  Constitution  fédérale  le  28  mare 
1864. 


57G  VENEZUELA 

Cette  Constitution  a  été  l'objet  d'une  révision  importante  le  23  mai 
1874  ;  la  durée  de  la  présidence  l'ut  réduite  à  deux  ans,  et  les  pré- 
sidents sortants  furent  déclarés  non-rééligibles. 

Une  nouvelle  révision  constitutionnelle  eut  lieu  le  27  avril  1881 
sous  l'influence  du  parti  centraliste.  Les  vingt  États  qui  compo- 
saient la  Confédération  depuis  1850  firent  place  à  une  division  terri- 
toriale nouvelle.  Les  États,  prenant  le  nom  de  sections  (Sectiones) 
lurent  groupés  en  huit  grands  États  (grandes  Estados),  outre  un  dis- 
trict fédéral,  deux  colonies  et  sept  territoires. 

La  Constitution  de  1881,  interprétée  par  quatre  lois  en  1882  et 
modifiée  par  une  loi  du  20  mai  1889,  a  disparu  en  1891. 

Une  nouvelle  Constitution,  en  date  du  9  avril  1891  (analysée  dans 
X Annuaire  1892,  p.  987),  n'eut  qu'une  durée  éphémère  et  fit  place 
deux  ans  après  à  la  Constitution  du  2i  juin  1893  (V.  sa  traduction 
dans  Y  Annuaire  1894,  p.  824). 

Celle-ci  eut  une  durée  de  huit  ans,  et  fut  remplacée  par  la  Cons- 
titution du  29  mars  1901  (analysée  dans  Y  Annuaire  1902,  p.  022), 
qui  constitua  vingt  États  autonomes,  reliés  par  un  lien  fédératif. 

La  Constitution  actuellement  en  vigueur  (137  articles)  porte  la  date 
du  27  avril  1904  (V.  sa  traduction  dans  Y  Annuaire  1905,  p.  509).  Le 
territoire  est  divisé  en  13  États  (Aragua,  Bermudez,  Bolivar,  Cara- 
bobo,  Falcon,  Guarico,  Lara,  Merida,  Miranda,  Tachira,  Trujillo, 
Zamora  et  Zulia),  cinq  territoires  fédéraux  (Amazonas,  Christophe- 
Colomb,  Colomb,  Delta-Amacuro  et  Yuruari),  et  un  district  fédéral. 

La  loi  électorale  pour  le  district  fédéral  est  du  20  août  1904  (An- 
nuaire 1905,  p.  509). 

Le  Congrès  des  États-Unis  du  Venezuela  se  compose  d'un  Sénat 
dont  les  membres  sont  élus  au  nombre  de  deux  par  la  législature  de 
chaque  État,  et  d'une  Chambre  des  députés,  élue  au  suffrage  direct, 
à  raison  d'un  député  par  40.000  habitants. 

Le  Président  de  la  république  est  élu  par  un  corps  électoral  de 
14  membres,  élu  lui-même  par  le  Congrès  (un  représentant  de 
chaque  État,  et  un  pour  le  district  fédéral)  (art.  70). 

Les  États  sont  autonomes  et  s'obligent  (art.  7)  à  s'organiser  con- 
formément aux  principes  du  gouvernement  populaire,  électif, 
fédéral,  représentatif,  alternatif  et  responsable,  et  à  se  donner  des 
Constitutions  en  rapport  avec  les  principes  du  pacte  fédéral. 

Après  le  départ  du  président  Castro,  le  Congrès  vénézuélien,  réuni 
le  23  mai  1909,  a  été  saisi  d'un  projet  de  révision  constitutionnelle, 
actuellement  en  délibération. 
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INTotioo    liistoriqixe. 

La  présidence  de  Quito  nr.'v^  rendue  indépendante  de  la  domina- 
tion espagnole  qu'en  1820,  les  soulèvements  de  1809  et  de  1810-1812 
feanl  été  Pépriméa  par  les  armes.  Après  la  bataille  de  Pichincha 
(1X22).  le  pays  décida  son  annexion  à  l'État  de  Colombie  que  venait 
''«'•  former  Bolivar  v.  la  notice  Colombie),  et  accepta  la  Constitutiou 
du  30  aoùl  1821,  dite  Constitution  de  Cucuta. 

Lora  de  I;|  dissolution  de  l'union  colombienne,  l'anciei prési 

tence  de  Quito  se  constitua  en  Étal  indépendanl  le  12  mai  1830  I  ., 
Congrès  constituant  se  réunil  cette  même  année  el  donna  une  Cons 
,ll,,t,uM  ';'  ,;|  '  république  de  l'Equateur.  »  Le  pouvoir  législatif  étail 

CuN, 1||  .     TnlIE    ||.  .._ 

.5  / 


578  EQUATEUR 

attribué  à  une  Chambre  unique.  Une  révision  eut  lieu  en  1835  pour 
remplacer  cette  Assemblée  unique  par  deux  Chambres. 

En  1843,  le  président  Florès  convoqua  un  Congrès  qui  élabora  une 
nouvelle  Constitution.  La  durée  des  présidences  était  fixée  à  8  ans, 
le  Sénat  composé  de  membres  nommés  à  vie.  Deux  ans  après 
(6  mars  18i5),  une  révolution  renversait  le  général  Florès,  et  un 
nouveau  Congrès,  réuni  en  1846  à  Cuenca,  restaurait  le  régime  poli- 
tique antérieur  à  1843. 

Au  milieu  de  compétitions  militaires  sans  cesse  renaissantes,  la 
Constitution  fut  refaite  en  1851,  puis  en  1852  sous  l'influence  du 
dictateur  Urbina,  chef  du  parti  libéral. 

La  guerre  qui  éclata  avec  le  Pérou,  en  1858,  fut  le  signal  de 
nouvelles  dissensions.  Un  gouvernement  provisoire,  installé  le 
1er  mai  1859,  triompha  le  24  septembre  1860,  et  convoqua  une  Con- 
vention nationale  à  Quito  le  8  janvier  1861.  La  nouvelle  Constitution, 
sous  le  nom  de  Réforme,  fut  promulguée  le  10  mars  1861,  et  Garcia 
Moreno,  chef  du  parti  conservateur,  élu  président. 

Sous  l'influence  du  même  Garcia  Moreno,  un  autre  Congrès,  réuni 
à  Quito,  vota,  le  9  juin  1869,  une  Constitution  centraliste,  imitée  de 
celle  du  Chili  de  1833.  Une  longue  durée  était  donnée  au  mandat 
législatif  (6  et  9  ans),  et  aux  fonctions  présidentielles  (6  ans). 

Le  6  août  1875,  Garcia  Moreno  périssait  assassiné,  et  les  luttes  à 
main  armée  ensanglantèrent  de  nouveau  la  république  de  l'Equateur, 
jusqu'à  l'année  1878,  où  une  convention  nationale  fut  convoquée  à 
Ambato  et  vota,  le  31  mars,  une  Constitution  décentralisatrice  qui 
fut  promulguée  le  6  avril  par  le  président  Veintimilla.  Elle  n"eut  pas 
trois  mois  de  durée,  et,  le  10  juillet  1878,  Veintimilla  se  faisait  con- 
férer la  dictature  avec  des  pouvoirs  illimités.  Cette  dictature  dura 
jusqu'à  la  fin  de  l'année  1883.  A  la  suite  d'une  longue  guerre  civile, 
le  vainqueur  de  Veintimilla,  Francisco  Salazar,  présida  une  conven- 
tion nationale  qui  élabora  une  nouvelle  Constitution,  œuvre  du  parti 
conservateur. 

La  Constitution  du  13  février  1884,  révisée  sur  quelques  points  le 
25  juillet  1887,  n'eut  qu'une  durée  de  douze  ans.  En  1895,  le  parti 
libéral  remplaça  le  parti  conservateur  au  pouvoir,  et  sous  son 
influence  une  convention  nationale  qui  siégea  en  1896-97  refit  encore 
une  fois  la  Constitution  (14  janvier  1897). 

En  1906,  le  parti  radical  s'empara  du  pouvoir  sous  la  direction  du 
général  Alfaro,  et  la  Constitution  de  1897  disparut  pour  faire  place 
au  texte  actuellement  en  vigueur,  qui  porte  la  date  du  23  dé- 
cembre 1906.  Elle  fut  promulguée  au  Registre)  official\e2k  décembre. 

Un  décret  de  l'Assemblée  nationale  du  30  octobre  1906  règle  ce  qui 
concerne  le  jugement  des  hauts  fonctionnaires. 
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La  Constitution  de  1906  compte  133  articles.  On  en  trouvera  une 
analyse  dans  Y  Annuaire  1907,  p.  713.  Le  congrès  national  se  com- 
pose d'une  Chambre  des  sénateurs,  élue  pour  4  ans,  et  d'une  Chambre 
des  députés,  élue  pour  2  ans.  Chaque  province  nomme  deux  séna- 
teurs, et  autant  de  députés  qu'elle  compte  de  fois  30.000  habitants 
(une  fraction  de  15.000  donne  droit  à  un  député  de  plus).  Le  Prési- 
dent de  la  république  est  élu  au  scrutin  secret  et  au  suffrage  direct 
(art.  72).  Il  est  assisté  de  cinq  ministres-secrétaires,  responsables 
devant  le  Congrès  (art.  90).  Le  Conseil  d'État  est  organisé  par  les 
art.  97  et  suivants. 
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Resumen  de  la  historia  del  Ecuador  (Résumé  de  l'histoire  de  l'Equateur), 
par  Cevallos.  Guayaquil,  1886. 

Constitucion  de  la  republica  del  Ecuador,  1884  (Constitution  de  la  répu- 
blique de  l'Equateur,  de  1884),  3e  édit.  Quito,  1892. 

Constitucion  dada  por  la  convencion  nacional  de  1896-97  (Constitution 
donnée  par  la  convention  nationale  de  1896-97),  2e  édit.  Quito,  1899. 

Constitucion  politica  de  la  republica  del  Ecuador,  dada  por  la  asamblea 
nacional  de  1906  (23  décembre)  (Constitution  politique  de  la  république  de 
l'Equateur,  donnée  par  l'Assemblée  nationale  le  23  décembre  1906). 
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Notice    Ixistoriq^Lio. 

L'indépendance  du  Pérou  lui  proclamée  à  Lima  le  28  juillet  1821 
par  le  général  Saint-Martin,  qui  réunil  l'année  suivante  un  Congrès 

instituant  (20  septembre  1822).  Ce  Congrès  organisa  el  modifia  à 
iftusieurg  reprises  le  pouvoir  exécutif  provisoire,  puis,  le  i"  Bep 
tombre  1  <S2:t,  investit  Bolivar  de  pouvoirs  dictatoriaux  s<ms  le  nom  do 

Libérateur.  »  Une  Constitution,  promulguée  le  12  novembre  1823, 
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œuvre  toute  théorique  et  procédant  des  idées  de  J.  J.  Rousseau, 
demeura  inappliquée. 

En  1824  (17  février),  Bolivar  lit  confirmer  ses  pouvoirs  absolus  par 
le  Congrès  et,  le  9  décembre  1826,  la  Constitution  qu'il  avait  donnée 
à  la  Bolivie  fut  solennellement  proclamée  au  Pérou. 

Mais  l'union  bolivio-pcruvicnne  n'eut  aucune  durée.  Après  le 
départ  de  Bolivar  pour  le  Venezuela,  un  Congrès  péruvien  fut  réuni, . 
et  la  première  Constitution  sérieuse  qu'ait  eue  le  Pérou  fut  votée  le 
18  mars  1828  :  elle  établissait  deux  Chambres  et  fixait  à  quatre  ans 
la  durée  de  la  présidence.  Le  10  juin  1834,  elle  fut  l'objet  d'une  révi- 
sion partielle. 

A  la  suite  de  luttes  militaires  intestines,  une  tentative  fut  faite 
en  1836  pour  établir  une  Confédération  entre  la  Bolivie  et  les  deux 
provinces  (nord  et  sud)  du  Pérou  (v.  ci-après  la  notice  Bolivie),  mais 
cette  tentative  échoua,  par  suite  de  l'intervention  armée  du  Chili 
(bataille  d'Yungai,  20  janvier  1839).  Un  Congrès  péruvien  se  réunit 
à  Huancayo,  au  mois  d'août  1839,  après  le  rétablissement  de  la  paix, 
et  vota,  le  10  novembre  de  la  même  année,  une  Constitution 
nouvelle,  connue  dans  l'histoire  sous  le  nom  de  Constitution  de 
Huancayo. 

Jusqu'en  1845,  cette  Constitution  fut  mal  appliquée.  Des  compéti- 
tions incessantes  amenèrent  de  fréquentes  dictatures,  et  la  Constitu- 
tion ne  fonctionna  régulièrement  qu'après  l'élection  de  Ramon  Cas- 
tilla,  le  20  avril  1845.  Les  troubles  recommencèrent  en  1853  et  se 
terminèrent  par  la  victoire  de  Castilla  (5  janvier  1855)  qui  gouverna 
d'abord  dictatorialement,  et  convoqua  ensuite  un  Congrès  qui  vota, 
le  13  octobre  185G,  une  Constitution  démocratique  établissant  le 
suffrage  direct.Cette  Constitution  ne  fut  pas  appliquée, et  un  Congrès, 
élu  en  1860  avec  mandat  de  la  réformer,  la  remplaça  par  la  Consti- 
tution du  10  novembre  1860. 

Le  28  février  1865,  éclata  une  nouvelle  guerre  civile  qui  aboutit  à 
la  dictature  du  colonel  Prado.  Cette  dictature  ne  prit  fin  que  par 
l'adoption  de  la  Constitution  très  démocratique  du  28  août  1867,  qui 
établissait  en  principe  le  suffrage  universel  et  attribuait  le  pouvoir 
législatif  à  une  Chambre  unique.  Mais,  moins  d'un  mois  après,  un 
pronunciamento  renversait  la  Constitution,  et  la  lutte  recommença. 
Vaincu,  le  président  Prado  démissionna  le  7  janvier  1868,  et  le 
général  Canseco,  maître  du  pouvoir,  remit  en  vigueur  la  Constitution 
du  10  novembre  1860. 

C'est  celle  qui  régit  encore  aujourd'hui  le  Pérou,  malgré  les  troubles 
sans  cesse  renaissants  qui  ont  toujours  agité  le  pays  et  la  guerre 
avec  le  Chili  qui  lui  a  fait  perdre  les  provinces  du  Sud.  Elle  compte 
138  articles. 
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Elle  a  été  modifiée  par  huit  lois  postérieures,  dont  voici  rénumé- 
ration : 

1°  Loi  du  31  août  1874,  qui  a  modifié  l'art.  55  et  abrogé  le  litre  xm 
(art.  105-110)  relatif  à  la  commission  permanente  du  corps  légis- 
latif; 

2°  Loi  du  3  janvier  1879,  qui  a  modifié  l'art.  52  (durée  des  sessions 
du  Congrès)  et  Fart.  56; 

3°  Loi  du  10  septembre  1887,  qui  a  modifié  l'art.  56  (l'acceptation 
de  certaines  fonctions  entraîne  la  déchéance  du  mandat  de  sénateur 
et  de  député)  ; 

4°  Loi  du  21  août  1889,  qui  modifie  l'art.  102  (annalité  du  budget); 

5°  Loi  du  21  août  1893,  qui  modifie  les  art.  50  et  51  (éligibilité  de 
certains  fonctionnaires)  ; 

6°  Loi  du  12  novembre  1893,  qui  modifie  l'art.  38  (extension  du 
droit  électoral,  suppression  du  cens)  ; 

7°  Loi  du  3  janvier  1899,  qui  modifie  l'art.  59; 

8°  Loi  du  31  octobre  1900,  qui  modifie  l'art.  125  (tribunaux). 

La  loi  électorale  actuellement  en  vigueur  (113  articles)  porte  la 
date  du  20  novembre  1896.  Elle  a  été  modifiée  sur  certains  points 
par  une  loi  du  30  novembre  1908.  Sont  électeurs  les  citoyens  âgés 
de  21  ans,  et  ceux  mariés  au-dessous  de  cet  âge,  sachant  lire  et 
écrire,  et  inscrits  sur  le  registre  civique  de  leur  domicile. 

Le  Sénat  se  compose  de  51  membres.  Les  départements  ayant 
plus  de  8  provinces  nomment  4  sénateurs,  ceux  qui  ont  de  5  à 
8  provinces  en  nomment  3,  ceux  qui  ont  de  2  à  4  provinces  en  nom- 
ment 1.  La  province  littorale  de  Gallao  en  nomme  1.  Pour  être  séna- 
teur, il  faut  avoir  30  ans  et  un  revenu  de  1.000  pesos  ou  une  profes- 
sion scientifique  (art.  49). 

La  Chambre  des  députés  se  compose  de  116  membres.  Pour  être 
député,  il  faut  avoir  25  ans  et  un  revenu  de  500  pesos  ou  une  pro- 
fession scientifique  (art.  47). 

Le  Président  est  élu  pour  quatre  ans  (art.  85)  ;  il  doit  avoir  35  ans 
et  10  ans  de  domicile  (art.  79). 

Les  ministres  sont  responsables  (art.  104). 
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Derecho  constitucional  universal  e historiadel  derecho publico  peruano  . 

(Droit  constitutionnel  universel   et  histoire  du    droit   public  péruvien  .  par 
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582  BOLIVIE 

Pérou:  il  contient  un  précis  historique  complet  et  donne  le  texte  de  toutes 
les  Constitutions. 

Te,  i  iode  Constitution  y  leyes  organicas  con  las  reformas  hanta  1901  (Texte 
de  la  Constitution  et  des  lois  organiques  avec  les  réformes  jusqu'en  1901), 
par  M.  A.  de  la  Lama,  3e  édit.  Lima,  1903. 

La  Constitution  del  Peru,  con  anotaciones  hasla  1906  (La  Constitution  du 
Pérou,  avec  des  annotations  jusqu'en  1906;.  Lima,  1906. 

Novisima  /<>;/  électoral sancionada  por elCongreso extraordinaino de  190$, 
concordada  con  la  (u>  1896  Nouvelle  loi  électorale  sanctionnée  par  le  Con- 
grès extraordinaire  de  1908,  en  concordance  avec  la  loi  de  1896),  par  V.  L.  C  riadi  i 
Tejada.  Lima,  1908. 
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ISTotioo    Iiistoriqiio. 

Ce  n'est  qu'en  1825  que  les  autorités  espagnoles  furent  définitive- 
ment chassées  du  Haut-Pérou  par  le  général  Sucre.  Une  Assemblée 
constituante,  réunie  à  Chuquisaca  le  24  juin  1825,  proclama  le  6  août 
suivant  l'indépendance  du  Haut-Pérou,  auquel  elle  donna  le  nom  de 
Bolivie. 

L'année  suivante  (1826),  Bolivar  fit  adopter  par  le  Congrès  une 
Constitution  compliquée  établissant  trois  Chambres.  Elle  n'eut  qu'une 
faible  durée.  Le  général  Santacruz  la  fit  abroger  en  1828  par  une  Con- 
vention qui  lui  substitua  un  gouvernement  dictatorial. 

En  1831,  nouveau  Congrès,  suivi  d'une  nouvelle  Constitution, 
créant  un  système  électoral  à  trois  degrés  pour  les  députés  et  à 
quatre  degrés  pour  les  sénateurs.  Quelques  modifications  furent 
apportées  à  ce  texte  en  1 834. 

Deux  années  plus  tard,  sous  l'influence  de  Santacruz,  eut  lieu  un 
essai  de  Confédération  entre  la  Bolivie  et  les  deux  provinces  (nord  et 
sud)  du  Pérou.  Un  décret  du  Protecteur,  daté  à  Lima  du  28  oc- 
tobre 1836,  proclama  cette  confédération,  dont  le  pacte  fut  signé  à 
Tacna  le  1er  mai  1837  par  les  plénipotentiaires  des  trois  États.  Cette 
tentative  échoua  devant  l'hostilité  de  ses  adversaires  et  les  armes  vic- 
torieuses du  Chili  (bataille  d'Yungai,  20  janvier  1839). 
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Le  13  juin  1839,  un  Congrès  bolivien,  dit  «de  la  restauration  »,  fut 
convoqué  par  le  général  Velasco  et  vota  la  même  année  une  Constitu- 
tion nouvelle  qu'une  révolution,  dite  «  de  la  régénération  »,  brisa  à 
son  tour.  Une  autre  Constitution,  adoptée  en  1843,  n'eut  pas  une 
durée  beaucoup  plus  longue.  Le  président  Ballivian,  son  inspirateur, 
fut  renversé  en  1847  par  un  pronunciamento,  et  le  Congrès  de  1848 
restaura  la  Constitution  de  1839. 

En  1851,  le  président  Belzu  fit  voter  par  une  Convention  nationale 
une  nouvelle  loi  fondamentale,  aux  termes  de  laquelle  faculté  était 
donnée  au  président  de  se  conférer  des  pouvoirs  extraordinaires.  Les 
dictatures  militaires  se  succédèrent  de  la  sorte  jusqu'à  l'année  1861, 
où  le  général  Acha  convoqua  une  assemblée  constituante  qui  se  réunit 
le  14  janvier  à  la  Paz  et  vota  le  29  juillet  suivant  une  Constitu- 
tion démocratique  attribuant  le  pouvoir  législatif  à  une  Chambre 
unique . 

Le  nouveau  régime  dura  trois  ans.  Le  28  décembre  1864,  un  pro- 
nunciamento du  colonel  Malgarejo  renversa  la  Constitution,  et  les 
kittes  à  main  armée  recommencèrent.  Sous  l'influence  de  Malgarejo, 
une  nouvelle  Constitution  fut  votée  le  15  septembre  1868,  mais  elle 
disparut  à  son  tour  à  la  suite  d'une  révolution  militaire  (1870).  Vain- 
queur de  Malgarejo,  le  général  Morales  s'empara  du  pouvoir  (15  jan- 
vier 1871)  et  convoqua  un  Congrès  qui  donna  à  la  Bolivie  sa  onzième 
Constitution  le  9  octobre  1871. 

L'assassinat  de  Morales  (1872)  fut  suivi  de  changements  fréquents 
de  présidents.  Le  dictateur  Daza  réunit  une  Convention  au  mois  de 
novembre  1877,  et  la  douzième  Constitution  de  la  Bolivie,  votée  le 
14  février  1878,  fut  promulguée  le  15  du  même  mois.  V.  sa  traduction 
dans  Y  Annuaire  1879,  p.  764. 

Les  troubles  militaires,  qui  désolèrent  la  Bolivie  pendant  les  deux 
années  qui  suivirent,  ne  prirent  fin  que  par  la  convocation  dune 
nouvelle  Convention  nationale  qui  remit  en  vigueur  la  Constitution 
de  1*78  en  y  apportant  quelques  modifications. 

La  Constitution,  ainsi  révisée,  porte  la  date  du  30  mai  1880.  Aucun 
changement  n'y  fui  apporté  pendant  dix-huit  ans.  La  révolution  du 
12  décembre  1898  donna  le  pouvoir  au  parti  fédéraliste,  mais  la  Con- 
vention nationale,  réunie  en  1899,  rejeta  à  une  voix  de  majorité  la 
réforme  fédéraliste  el  ratifia  la  Constitution  unitaire  de  isso,  qui  n'a 
pas  cessé  d'être  en  vigueur. 

Elle  compte  137  articles,  et  n'a  vrvw  <|ue  de  légères  modifications, 
donl  voici  la  liste  : 

1°  Loi  du  10  août  1881    présidence  du  Sénal  : 

■2"  Loi  du  10  novembre  1888  interprétation  de  l'art.  129  sur  la  légis- 
lation militaire); 
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3°  Loi  du  20  novembre  1888,  qui  modifie  les  art.  89,  n°  18,  et  119 
(durée  des  fonctions  judiciaires)  ; 

4°  Loi  du  2  décembre  1902,  qui  modifie  les  art.  28,  29  (état  de  siège  , 
47  (poursuites  civiles  contre  les  députés)  et  62  (suppression  de  la  con- 
dition de  résidence  pour  être  élu  sénateur)  ; 

5°  Loi  du  14  septembre  1905,  qui  modifie  l'art.  2  (autorisation  des 
cultes  autres  que  le  culte  catholique). 

La  loi  électorale  est  du  20  novembre  1883. 

Le  Congrès  se  compose  de  deux  Chambres,  un  Sénat  et  une  Chambre 
des  députés,  élues  également  au  sufi'rag-e  universel  et  direct.  Les  séna- 
teurs sont  au  nombre  de  16  (2  par  département),  élus  pour  six  ans, 
et  renouvelables  par  tiers  (art.  61  et  63).  Les  députés  sont  élus  pour 
quatre  ans,  à  raison  d'un  député  par  10.000  habitants,  et  renouve- 
lables par  moitié.  Ils  sont  actuellement  au  nombre  de  69. 

Le  président  et  les  deux  vice-présidents  sont  élus  pour  quatre  ans 
(art.  76  et  77)  au  suffrage  universel  et  direct. 

La  Bolivie  comprend  deux  territoires,  gouvernés  par  des  délégués 
nationaux  (cleleyados  nationales). 
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CHILI 


ISTotioo    liistoriqno. 

Comme  dans  la  plupart  des  possessions  espagnoles  en  Amérique,  la 
première  junte  chilienne,  qui  s'organisa  à  Santiago  le  18  septembre  1810, 
gouverna  au  nom  du  roi  Ferdinand  VII,  alors  captif  en  France. 
Quelques  mois  après,  les  représentants  des  trois  provinces  qui  com- 
posaient alors  le  territoire  du  Chili,  Santiago,  Concepcion  et  Coquimbo, 
se  réunirent  en  Congrès  et  votèrent  un  Règlement  en  19  articles 
«  pour  organiser  un  pouvoir  exécutif  provisoire.  »  Ce  Règlement  fit 
bientôt  place  à  un  autre  «  Règlement  constitutionnel  provisoire  »  en 
27  articles,  adopté  le  27  octobre  1812  par  la  junte  de  Santiago,  sorte 
de  Constitution  reposant  sur  l'autonomie  populaire  et  reconnaissant 
l'autorité  de  Ferdinand  VII.  Un  nouveau  Statut  venait  d'être  voté  en 
1814  pour  fortifier  le  pouvoir  exécutif,  lorsque  les  événements  mili- 
taires et  les  victoires  des  Espagnols  détruisirent  ces  premiers  essais 
d'indépendance. 

Le  18  mai  1818,  le  gouvernement  «  patriote  »,  réorganisé  par  le 
général  O'Higgins  après  la  bataille  de  Maipu,  convoqua  un  Congrès 
constituant  et  nomma  une  commission  de  sept  citoyens  pour  pré- 
parer un  projet  de  Constitution.  Ce  projet  fut  ratifié  le  23  octobre 
suivant  à  l'unanimité  du  suffrage  populaire.  Le  pouvoir  législatif 
était  confié  à  un  Sénat  de  cinq  membres,  le  pouvoir  exécutif  à  un 
directeur  suprême,  qui  fut  O'Higgins. 

Cette  première  Constitution  fut  remplacée  quatre  années  plus  tard 
par  une  Constitution  plus  complète  et  mieux  rédigée,  qui  fut  adoptée 
le  23  octobre  1822  par  une  Convention,  et  publiée  le  30  du  même 
mois.  O'Higgins  en  fut  encore  l'inspirateur.  Mais  c'était  une  œuvre 
compliquée  et  artificielle  qui  n'était  pas  viable.  Le  28  janvier  1823,  le 
directeur  O'Higgins  donnait  sa  démission  et  désignait  une  commission 
de  trois  membres  pour  déterminer  les  pouvoirs  du  gouvernement 
appelé  à  lui  succéder.  Cette  commission  promulgua,  le  30  mars  sui- 
\anl,  nn  «  Règlement  organique  et  acte  do  réunion  du  peuple  chilien  », 
puis,  après  l'élection  provisoire  (31  mars)  du  directeur  Ramon  Freire, 
un  Congrès  fut  convoqué  avec  mission  de  donner  au  paya  -;»  Consti- 
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tulion  définitive.  Cette  Constitution,  empreinte  des  idées  Lhéoriqués 

de  Juan  Egana,  fut  sanctionnée  le  29  décembre  1823  :  elle  ne  devait 
durer  que  six  mois. 

Le  21  juillet  1824,  Frcirc  se  faisait  conférer  par  le  Sénat  des  pou- 
voirs dictatoriaux  et  faisait  prononcer  le  10  janvier  1825  l'abroga- 
tion de  la  Constitution  par  la  représentation  nationale. 

De  1825  à  1828,  le  Chili  n'eut  point  de  Constitution  écrite.  En 
1826,  la  législature  essaya  d'organiser  le  Chili  en  fédération,  mais 
le  projet  rédigé  en  ce  sens  fut  rejeté,  et  ce  n'est  qu'en  1828  qu'une 
Constituante,  convoquée  par  le  président  Pinto,  adopta  une  nou- 
velle loi  fondamentale,  après  avoir  consulté  préalablement  les  assem- 
blées provinciales.  La  Constitution  de  1828,  œuvre  du  parti  libéral, 
fut  sanctionnée  le  8  août. 

Dès  l'année  suivante,  des  troubles  éclatèrent,  et  une  lutte  armée 
commença  entre  le  parti  libéral  et  le  parti  conservateur.  Ce  dernier 
parti  l'emporta  le  17  avril  1830  (journée  de  Sircai),  et  une  loi  du 
1er  octobre  1831  prescrivit  la  nomination  par  le  Congrès  lui-même 
d'une  Convention  de  36  membres  chargée  de  réformer  la  Constitu- 
tion. Le  nouveau  texte  fut  adopté  par  cette  Convention  le  22  mai 
1833,  et  promulgué  le  25  du  même  mois  par  le  président  Joaquin 
Prieto,  chef  reconnu  du   parti  conservateur. 

La  Constitution  du  25  mai  1833  est  encore  en  vigueur.  Bien  que 
modifiée  à  plusieurs  reprises,  elle  a  donné  au  Chili  une  paix  pres- 
que ininterrompue,  et  une  prospérité  qui  n'a  été  troublée  qu'en  1837, 
en  1851,  en  1859  et  en  1891  à  l'occasion  de  changements  présiden- 
tiels. 

Dix  lois,  en  date  des  8  août  1871,  25  septembre  1873,  13  août  1874 
(deux  lois),  24  octobre  1874,  12  janvier  1882,  10  août  1888,  12  dé- 
cembre 1891,  9  juillet  1892  et  26  juin  1893  ont  successivement 
révisé  un  assez  grand  nombre  d'articles  de  la  Constitution.  Les  plus 
importantes  de  ces  réformes  résultent  des  lois  de  1874  (élection  des 
sénateurs  confiée  au  même  corps  électoral  que  l'élection  des  députés, 
non-rééligibilité  du  président,  composition  nouvelle  du  Conseil 
d'État),  de  1882  (modification  de  la  procédure  de  révision  constitu- 
tionnelle) et  de  1888  (extension  du  droit  de  suffrage,  suppression  des 
sénateurs  et  députés  suppléants). 

Un  texte  révisé  (avec  introduction  des  lois  de  réforme  antérieures 
et  changement  dans  le  numérotage  des  articles)  a  été  publié  offi- 
ciellement, le  20  août  1888.  Une  seconde  édition  officielle  (avec  les 
changements  intervenus  depuis  1888)  a  été  publiée  le  16  février  1903.) 
C'est  ce  dernier  texte  qui  est  aujourd'hui  en  vigueur  :  il  compte  159 ar- 
ticles. 

Quatre  autres  lois,  dites  interprétatives  de  la  Constitution,  por- 


chili  587 

tent  les  dates  des  16  décembre  1848  (interprétation  de  l'art.  162 
(aujourd'hui  153),  28  août  1851  (interprétation  de  l'art.  67  (aujour- 
d'hui 58)  relativement  à  la  fixation  du  jour  de  l'élection  présiden- 
tielle), 27  juillet  1865  (interprétation  de  l'art.  5  (aujourd'hui  4)  à 
l'effet  de  préciser  les  droits  des  cultes  non-catholiques)  et  4  juillet  1878 
(compte  à  tenir  des  fractions  pour  le  calcul  des  majorités). 

La  loi  électorale  du  20  août  1890  a  été  remaniée  par  plusieurs  lois 
successives  (lois  des  18  février  1896,  26  décembre  1899  et  8  février 
1906).  Son  texte  définitif  a  été  publié  au  Bulletin  des  lois  du  13  fé- 
vrier 1906.  Il  compte  144  articles.  V.  son  analyse  dans  Y  Annuaire 
1907,  p.  728. 

Les  deux  Chambres  sont  issues  du  suffrage  direct  et  universel. 
Sont  électeurs  tous  les  citoyens  âgés  de  21  ans,  sachant  lire  et  écrire 
et  résidant  dans  la  circonscription  (loi  élect.  art.  11). 

Les  députés  sont  élus  à  raison  de  1  par  30.000  âmes  de  popula- 
tion (ou  fraction  de  15.000).  Ils  sont  au  nombre  de  94.  Les  sénateurs 
sont  élus  par  provinces,  chacune  d'elles  élisant  un  sénateur  pour 
trois  députés,  ou  fraction  de  deux  députés  :  ils  sont  au  nombre  de  32. 
Les  députés  sont  élus  pour  3  ans,  les  sénateurs  pour  6  ans  (renou- 
velables par  moitié  tous  les  trois  ans).  Pour  être  député,  il  faut 
jouir  d'un  revenu  d'au  moins  500  pesos.  Pour  être  sénateur,  il  faut 
avoir  30  ans,  et  jouir  d'un  revenu  d'au  moins  2.000  pesos. 

En  dehors  des  sessions  des  Chambres  siège  une  Commission  per- 
manente, dite  Commission  conservatrice  (Comision  conservadora), 
composée  de  sept  délégués  de  chacune  des  deux  Chambres  (art.  48 
et  suiv.)  Une  loi  du  4  septembre  1884  a  introduit  le  vote  cumulatif 
pour  cette  élection. 

Le  Président  de  la  république  est  élu  pour  5  ans,  par  un  collège 
d'électeurs  du  second  degré  élus  directement  en  nombre  triple  de 
celui  des  députés  attribué  à  chaque  département  (art.  54). 

Le  Chili  comprend  23  provinces,  74  départements  et  1  territoire. 
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Notice    histoi*ic|ixo. 

L'apparition  de  la  première  junte  révolutionnaire  à  Ikienos-Aires 
remonte  au  25  mai  1810;  le  22  octobre  1811,  cette  junte  se  donna 
une  sorte  de  Constitution  sous  le  nom  de  règlement  de  la  junte 
conservatrice  de  Vautorité  de  S.  M.  Ferdinand  VII;  mais,  dès  le 
22  novembre  suivant,  le  triumvirat  chargé  du  pouvoir  exécutif  rem- 
plaçait ce  règlement  par  un  Statut  provisionnel  du  gouvernement  des 
provinces-unies  du  Rio  de  la  Plata.  Un  second  Statut  provisionnel, 
voté  en  1815  par  la  junte  elle-même,  fit  triompher  les  idées  fédéra- 
listes, et  Tannée  suivante  eut  lieu  à  Tucuman  la  proclamation  défini- 
tive de  l'indépendance  (9  juillet  1816). 

En  1817,  nouveau  Règlement  provisoire,  suivi  bientôt  d'une  Cous 
titution  (22  avril  1819),  dont  la  durée  fut  éphémère.  De  1820  à  1825, 
chaque  province  vécut  isolément,  aucun  gouvernement  commun  ne 
les  rattachant  les  unes  aux  autres.  Ce  n'est  qu'au  mois  de  décem- 
bre 1824  qu'un  Congrès  constituant  chercha  à  rétablir  ce  gouverne- 
ment commun;  au  mois  de  janvier  1825  fut  votée  une  loi  fondamen- 
tale, suivie  bientôt  (décembre  1826)  d'une  Constitution  empreinte 
d'un  caractère  unitaire  très  prononcé.  Consultées  sur  son  acceptation, 
la  plupart  des  provinces  repoussèrent  celle  Constitution,  comme  por- 
tant atteinte  à  leur  indépendance. 

Quelques  années  plus  tard,  en  1831,  Hosas,  gouverneur  de  Buenos- 
Aires,  mettanl  ;i  profit  l'influence  qu'il  avait  acquise  dans  le  pays, 
l»nt  le  litre  de  chef  suprême  de  la  Confédération  argentine.  La 
Chambre  des  députés  de  Buenos-Aires  I»'  nomma  ensuite  gouverneur 
et  capitaine  général,  on  l'investissant  de  tous  les  pouvoirs  publics. 
lu  plébiscite  confirma  ce  vote,  el  Rosas  gouverna  ainsi  dictatoriale- 
inrni  jusqu'au  :t  février  1852,  date  de  sa  chute. 

Son  vainqueur,  EJrquiza,  appartenait  à  l'opinion  fédéraliste.  Il 
réunit  aussitôl  ;'i  San  Nicolas  de  l<»>  Arroyos  une  junte  composée  des 
gouverneurs  des  provinces,  qui  jusqu'alors  avaienl  vécu  plus  mu 
moins  indépendantes.  Cette  junte  décida  qu'il  j  ;i\;iil  lieu  de  convo- 
quer un  Congrès  pour  donner  une  Constitution  ;'i  la  République,  Sur 
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ces  entrefaites,  les  unitaires,  maîtres  de  Buenos-Aires,  se  soulevèrenl 
contre  l'autorité  d'Urquiza  (11  septembre  1852)  et  organisèrent  un 
gouvernement  séparatiste,  dont  le  général  Mitre  fut  le  chef .  La  guerre 

éclata. 

Réuni  le  20  novembre  1852  à  Santa  Fe,  le  Congrès  n'en  commença 
pas  moins  ses  travaux  qui  aboutirent  au  vote  delà  Constitution  de  la 
Confédération  argentine  du  1er  mai  1853. 

Ce  n'est  que  six  années  plus  tard  que  la  défaite  définitive  de  Mitre 
23  octobre  1859)  eut  pour  conséquence  l'entrée  de  la  province  de 
Buenos-Aires  dans  la  Confédération  (11  novembre).  Après  de  longues 
négociations,  concernant  les  conditions  dans  lesquelles  aurait  lieu 
cette  incorporation,  une  Convention  fut  réunie  à  Santa  Fe  et  adopta 
le  25  septembre  1860  la  Constitution  réformée,  qui  est  encore 
aujourd'hui  en  vigueur.  Presque  toutes  les  réformes  proposées  par 
Buenos-Aires  avaient  été  acceptées  parle  Congrès.  Le  21  octobre  sui- 
vant, la  Constitution  fut  solennellement  proclamée  dans  les  deux 
capitales. 

Cette  heureuse  solution  du  conflit  n'empêcha  pas  la  guerre  civile 
de  recommencer,  Tannée  suivante,  entre  Urquiza  et  Mitre;  elle  se  ter- 
mina par  le  triomphe  de  ce  dernier,  qui  fut  élu  à  la  présidence  de  la 
Confédération  (mai  1862)  par  un  Congrès  national. 

La  Constitution  de  1860  n'a  été  modifiée  que  deux  fois  : 

1°  La  loi  du  12  septembre  1866  a  modifié  les  articles  4  et  67,  n°  1 
(prolongation  des  droits  d'exportation  qui  devaient  disparaître 
en  1866); 

2°  La  loi  du  15  mars  1898  a  modifié  l'article  37  (nombre  des  députés) 
et  l'article  87  (composition  du  ministère). 

Après  le  vote  de  la  Constitution  de  1853  qui  organisait  la  Confédé- 
ration argentine,  chaque  province  confédérée  refit  sa  Constitution 
particulière  ;  ces  diverses  Constitutions,  sanctionnées  par  les  pouvoirs 
locaux  de  1853  à  1856,  furent  successivement  révisées  par  le  Congrès 
fédéral;  celle  de  Buenos-Aires  (1854),  qui  s'était  séparée  de  l'Union, 
échappa  seule  à  cette  révision.  La  réforme  fédérale  de  1860  eut  d'ail- 
leurs pour  but  principal  d'affranchir  les  Constitutions  provinciales  de 
la  nécessité  d'une  révision. 

La  Confédération  comprend  14  États  ou  provinces  et  10  territoires 
ou  gouvernements. 

Voici,  suivant  l'ordre  dans  lequel  les  énumère  l'article  38  de  la 
Constitution,  la  liste  des  14  provinces  :  1°  Buenos-Aires.  —  2°  Cor- 
doba.  —  3°  Catamarca.  —  4°  Corrientes.  —  5°  Entre  Bios.  —  6°  Jujuy. 
—  7°  Mendoza.  —  8°  Bioja.  —  9°  Salta.  —  10°  Santiago.  —  11°  San 
Juan.  —  12°  Santa  Fe.  —  13°  San  Luis.  —  14°  Tucuman. 

Comme  modèle  des  Constitutions  provinciales,  v.  celle  de  la  pro- 
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vince  de  Mendoza,  du  23  février  1900  (analysée  dans  Y  Annuaire  1901, 
p.  693). 

Les  9  gouvernements  organisés  par  la  loi  du  18  octobre  1884 
(V.  plus  loin  la  note  sous  le  n°  14  de  l'art.  67  de  la  Constitution)  sont 
les  suivants  :  1°  Pampa,  2°  Neuquen,  3°  Rio  negro,  4°  Chubut, 
5°  Santa  Ouz,  6°  Terre  de  feu,  7°  Missions,  8°  Formosa,  9°  Chaco.  Un 
10e  territoire,  celui  des  Andes,  a  été  créé  en  1900. 


CONSTITUTION 

DE    LA    NATION    ARGENTINE 
du  25  septembre  1860. 

PREMIÈRE  PARTIE. 

CHAPITRE  UNIQUE.  —  déclarations,  duoits  et  garanties. 

1 .  —  La  nation  argentine  adopte  pour  son  gouvernement 
la  forme  représentative,  républicaine  fédérale,  telle  que 
rétablit  la  présente  Constitution. 

2.  —  Le  gouvernement  fédéral  soutient  (sostiene)  la  reli- 
gion catholique,  apostolique  et  romaine. 

3.  —  Les  autorités  qui  exercent  le  gouvernement  fédéral 
résident  dans  la  ville  qui  est  déclarée  capitale  de  la  répu- 
blique par  une  loi  spéciale  du  Congrès  (1),  après  la  cession 
l'aile  par  une  ou  plusieurs  législatures  provinciales  du  ter- 
ritoire qu'il  y  a  lieu  de  rendre  fédéral. 

4  (modifié,  loi  du  12  septembre  1866).  —  Le  gouverne- 
ment fédéral  pourvoit  aux  dépenses  de  la  nation  avec  les 
fonds  du  trésor  national,  qui  se  compose  du  produit  des 
droits  d'importation  et  d'exportation  (2),  du  produit  de  la 
vente  ou  location  des  I erres  dépendant  du  domaine  national, 
du  produil  des  postes,  el  dos  autres  contributions  qui  sont 
imposées   par   le  Congrès  général  proportionnellement  à  la 


'\<  La  ville  de  Buenos-Aires  a  été  déclarée  capitale  <l<-  la  nation  par  la  loi 
du  2J  aeptembre  1880   n.  1029  . 

2  Les  droits  d'exportation  qui  devaient  disparaître  en  1866  ont  été  pro- 
rogés a  cette  date. 
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population,  enfin  des  emprunts  et  opérations  de  crédit  que 
décrète  le  même  Congrès  pour  les  besoins  de  la  nation  ou 
pour  des  entreprises  d'utilité  nationale. 

5.  —  Chaque  province  se  donnera  une  Constitution  sur 
ia  base  du  système  représentatif  républicain,  d'accord  avec 
les  principes,  déclarations  et  garanties  de  la  Constitution 
nationale  ;  chacune  assurera  chez  elle  l'administration  de 
la  justice,  le  régime  municipal  et  renseignement  primaire. 
Sous  ces  conditions,  le  gouvernement  fédéral  garantit  à 
chaque  province  la  jouissance  et  l'exercice  de  ses  institutions. 

6.  —  Le  gouvernement  fédéral  intervient  sur  le  terri- 
toire des  provinces,  pour  garantir  la  forme  républicaine  de 
gouvernement  ou  repousser  les  invasions  étrangères,  et,  sur 
la  réquisition  de  leurs  autorités  constituées,  pour  soutenir  ou 
rétablir  lesdites  autorités,  si  elles  ont  été  renversées  par 
une  insurrection  ou  par  l'invasion  d'une  autre  province. 

7.  —  Les  actes  publics  et  procédures  judiciaires  d'une 
province  jouissent  d'une  autorité  entière  dans  les  autres  pro- 
vinces; le  Congrès  peut,  par  des  lois  générales,  déterminer 
quelle  sera  la  forme  authentique  de  ces  actes  et  procédures 
ainsi  que  les  effets  légaux  qu'ils  produiront. 

8.  —  Les  citoyens  de  chaque  province  jouissent  de  tous 
les  droits,  privilèges  et  immunités  inhérents  à  la  qualité  de 
citoyen  dans  les  autres  provinces.  L'extradition  des  crimi- 
nels est  d'obligation  réciproque  entre  toutes  les  provinces. 

9.  —  Sur  tout  le  territoire  de  la  nation,  il  n'y  aura  pas 
d'autres  douanes  que  les  douanes  nationales,  qui  seront 
régies  par  les  tarifs  sanctionnés  par  le  Congrès. 

10.  —  La  circulation  des  objets  provenant  de  la  produc- 
tion et  de  la  fabrication  nationales  est  exempte  de  droits 
dans  l'intérieur  de  la  république,  ainsi  que  la  circulation  des 
objets  et  marchandises  de  toute  catégorie  ayant  franchi 
régulièrement  les  douanes  extérieures. 

11.  —  Les  articles  de  production  ou  fabrication  nationale 
ou  étrangère,  ainsi  que  les  troupeaux  de  toute  espèce,  qui 
traversent  le  territoire  d'une  province   pour  se  rendre  dans 
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une  autre  province,  seront  exempts  des  droits  dits  de  transit, 
ainsi  que  les  voitures,  bâtiments  ou  bêtes  de  somme  servant 
à  les  transporter,  et  aucun  autre  droit,  sous  quelque  dénomi- 
nation que  ce  soit,  ne  pourra  être  imposé  à  l'avenir  sur 
lesdits  objets,  pour  cause  de  transit  sur  un  territoire. 

12.  —  Les  bâtiments  à  destination  d'une  autre  province 
ne  seront  pas  obligés  de  payer  de  droits  d'entrée  et  d'an- 
crage pour  cause  de  transit;  et,  en  aucun  cas-,  il  ne  pourra 
être  concédé  de  privilège  à  un  port  au  préjudice  des  autres 
ports  au  moyen  de  lois  ou  règlements  de  commerce. 

13.  —  De  nouvelles  provinces  pourront  être  admises  dans 
la  nation,  mais  le  consentement  de  la  législature  des  pro- 
vinces intéressées  et  du  Congrès  est  nécessaire  pour  l'érec- 
tion d'une  province  nouvelle  sur  le  territoire  d'une  ou  de 
plusieurs  provinces  anciennes,  et  pour  la  réunion  de  plu- 
sieurs provinces  en  une  seule. 

14.  —  Tous  les  habitants  de  la  nation  jouissent  des  droits 
suivants  conformément  aux  lois  qui  en  réglementent  l'exer- 
cice, à  savoir  :  le  droit  de  travailler  et  d'exercer  toutes  les 
professions  licites;  le  droit  de  naviguer  et  de  commercer; 
d'adresser  des  pétitions  aux  autorités;  d'entrer  sur  le  terri- 
toire argentin,  d'y  résider,  de  le  traverser  et  d'en  sortir;  de 
publier  ses  idées  par  la  voie  de  la  presse  sans  censure  préa- 
lable; d'user  et  de  disposer  de  sa  propriété;  de  s'associer 
dans  un  but  utile;  de  professer  librement  son  culte;  d'en- 
seigner et  de  s'instruire. 

15.  —  Il  n'y  a  point  d'esclaves  dans  la  nation  argentine  ; 
le  petit  nombre  d'esclaves  qui  existent  encore  sera  libre  du 
jour  où  celle  Constitution  aura  élé  jurée,  et  une  loi  spéciale 
réglera  les  indemnités  auxquelles  donne  lieu  celle  déclara- 
tion. Tout  contrat  ayant  pour  objet  l'achat  <>u  la  vente  d'une 
personne  est  un  crime,  dont  la  responsabilité  incombe  tani 
aux  parties  contractantes  qu'aux  officiers  publics  ou  fonc- 
tionnaires qui  l'autorisent.  Toul  esclave  devient  libre  en 
mettant  le  pied  sur  le  territoire  de  la  république,  quelle  que 
s«>i i  la  manière  donl  il  s'j  introduise. 

COU!  riT.    TOMK    11  .18 
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16.  —  La  nation  argentine  n'admet  aucune  prérogative  de 
race  ou  de  naissance;  il  n'y  a  chez  elle  ni  privilèges  person- 
nels, ni  litres  de  noblesse.  Tous  ses  habitants  sont  égaux 
devant  la  loi,  et  admissibles  aux  emplois,  sans  autre  condi- 
tion que  leur  aptitude.  L'égalité  est  la  base  de  l'impôt  et  des 
charges  publiques. 

17.  —  La  propriété  est  inviolable,  et  aucun  habitant  de  la 
nation  ne  peut  en  être  dépouillé,  sinon  en  vertu  d'une  sen- 
tence fondée  sur  la  loi.  L'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  doit  être  autorisée  (califteada)  par  la  loi,  et  précédée 
d'une  indemnité  (1).  Le  Congrès  seul  impose  les  contributions 
énoncées  à  l'art.  4.  Aucun  service  personnel  ne  peut  être 
exigé,  sinon  en  vertu  d'une  loi  ou  d'une  sentence  fondée  sur 
la  loi.  Tout  auteur  ou  inventeur  est  propriétaire  exclusif 
de  son  œuvre,  invention  ou  découverte,  pour  la  durée  que  la 
loi  détermine.  La  confiscation  des  biens  demeure  rayée  à 
jamais  du  Code  pénal  argentin.  Aucun  corps  armé  ne  peut 
procéder  à  des  réquisitions,  ni  exiger  de  corvées  d'aucune 
sorte. 

18.  —  Aucun  habitant  de  la  nation  ne  peut  être  frappé 
(rime  peine,  sinon  en  vertu  d'un  jugement  préalable  fondé 
sur  une  loi  antérieure  au  fait  incriminé,  ni  jugé  par  des 
commissions  spéciales,  ni  distrait  des  juges  que  lui  assigne 
la  loi  antérieure  au  fait  de  la  cause.  Nul  ne  peut  être  con- 
traint de  déposer  contre  lui-même,  ni  arrêté  si  ce  n'est  en 
vertu  d'un  mandat  écrit  de  l'autorité  compétente.  Le  droit 
de  défense  est  inviolable  dans  les  procès  intéressant  la 
personne  et  ses  droits.  Le  domicile  est  inviolable,  ainsi  que 
la  correspondance  épistolaire  et  les  papiers  domestiques; 
une  loi  déterminera  dans  quels  cas  et  suivant  quelles  for- 
malités ils  pourront  être  saisis  et  interceptés.  Demeurent 
abolies  à  jamais  la  peine  de  mort  en  matière  politique, 
les  tortures  de  quelque  espèce  que  ce  soit,  et  la  peine  du 
fouet.   Les  prisons  de    la  nation  seront   saines  et   propres; 

(1)  Loi  du  21  octobre  1881  sur  l'expropriation. 
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elles  sont  destinées  à  la  détention  et  non  au  châtiment  des 
coupables  qu'elles  renferment;  toute  mesure  qui,  sous  pré- 
texte de  précautions  à  prendre,  entraînerait  pour  les  con- 
damnés des  souffrances  plus  grandes  qu'il  n'est  nécessaire, 
engagera  la  responsabilité  du  juge  qui  l'ordonne. 

19.  —  Les  actes  privés  des  hommes  ne  relèvent  que  de 
Dieu,  et  ne  sont  pas  justiciables  des  tribunaux,  lorsqu'ils 
n'offensent  pas  l'ordre  et  la  morale  publique  et  ne  préjudi- 
cient  pas  aux  tiers.  Aucun  habitant  de  la  nation  ne  peut  être 
contraint  de  faire  ce  que  n'ordonne  pas  la  loi,  ni  empêché 
de  faire  ce  qu'elle  ne  prohibe  pas. 

20.  —  Les  étrangers  jouissent  sur  le  territoire  de  la  nation 
de  tous  les  droits  civils  du  citoyen  ;  ils  peuvent  exercer 
leur  industrie,  commerce  et  profession,  posséder  des  biens 
immeubles,  les  acquérir  et  les  aliéner,  naviguer  sur  les 
cours  d'eau  et  le  long  des  côtes,  exercer  librement  leur  culte, 
tester  et  se  marier  conformément  aux  lois.  Ils  ne  sont  pas 
obligés  d'acquérir  les  droits  de  citoyen,  ni  de  payer  des  con- 
tributions forcées  extraordinaires.  Ils  obtiennent  la  natura- 
lisation à  charge  de  résider  deux  ans  continus  sur  le  terri- 
toire de  la  nation,  mais  l'autorité  peut  abréger  ce  stage  en 
faveur  de  ceux  qui  le  sollicitent,  s'ils  allèguent  des  services 
rendus  à  la  république  et  en  justifient. 

21.  —  Tout  citoyen  argentin  est  obligé  de  prendre  les 
armes  pour  la  défense  de  la  patrie  et  de  la  présente  Consti- 
tution, conformément  aux  lois  votées  à  cet  effet  par  le 
Congrès  et  aux  décrets  du  pouvoir  exécutif  national.  Les 
citoyens  naturalisés  sont  libres  d'accepter  ou  de  refuser  le 
service  militaire,  pendant  le  délai  de  dix  ans,  à  compter  du 
jour  où  ils  ont  obtenu  leur  charte  de  naturalisation. 

22.  —  Le  peuple  ne  délibère  et  ne  gouverne  que  par  l'inter- 
médiaire de  ses  représentants  et  des  autorités  établies  par  la 
présente  Constitution.  Toute  force  armée  ou  réunion  de  per- 
sonne-, qui  s'attribue  les  droits  du  peuple  el  pétitionne  en  son 
nom,  commet  le  délil  de  sédition. 

23  —   En  cas  de  troubles   intérieurs  ou   d'attaque  extA- 
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Heure,  de  nature  à  mettre  en  péril  lé  fonctionnement  de  la 
présente  Constitution  et  des  autorités  par  elle  établies,  l'état 
de  siège  est  déclaré  dans  la  province  ou  le  territoire  où  l'or- 
dre public  est  troublé,  et  les  garanties  constitutionnelles  y 
sont  suspendues.  Mais,  pendant  cette  suspension,  le  Prési- 
dent de  la  république  ne  pourra  prononcer  aucune  condam- 
nation ni  appliquer  aucune  peine.  Son  pouvoir,  en  ce  qui 
touche  les  personnes,  se  limitera  au  droit  d'ordonner  leur 
arrestation  et  leur  transport  d'un  point  du  territoire  sur  un 
autre,  si  mieux  n'aiment  les  individus  arrêtés  quitter  le  terri- 
toire argentin. 

24.  —  Le  Congrès  pourvoira  à  la  réforme  de  la  législation 
actuelle  dans  toutes  ses  branches,  et  à  l'établissement  de  la 
juridiction  du  jury. 

25.  —  Le  gouvernement  fédéral  favorisera  l'immigration 
européenne;  il  ne  pourra  restreindre,  limiter,  ni  frapper 
d'aucun  impôt  l'entrée  sur  le  territoire  argentin  des  étrangers 
qui  se  proposent  comme  but  de  travailler  la  terre,  d'amélio- 
rer les  industries,  d'introduire  et  d'enseigner  les  sciences  et 
les  arts. 

26.  —  La  navigation  des  cours  d'eau  (rios)  intérieurs  de 
la  nation  est  libre  pour  tous  les  pavillons,  à  charge  unique  de 
se  soumettre  aux  règlements  édictés  par  l'autorité  nationale. 

27 .  —  Le  gouvernement  fédéral  est  obligé  d'assurer  ses 
relations  de  paix  et  de  commerce  (de  paz  y  comercio) 
avec  les  puissances  étrangères,  au  moyen  de  traités  conformes 
aux  principes  de  droit  public  établis  par  la  présente  Consti- 
tution. 

28.  —  Les  principes,  garanties  et  droits  reconnus  dans  les 
articles  précédents  ne  pourront  être  altérés  par  les  lois  qui 
en  régleront  l'exercice. 

29.  —  Le  Congrès  ne  peut  accorder  au  pouvoir  exécutif 
national,  ni  les  législatures  provinciales  aux  gouverneurs  des 
provinces,  des  pouvoirs  extraordinaires  ni  l'ensemble  (la 
suma)  des  pouvoirs  publics,  ni  octroyer  des  actes  de  soumis- 
sion ou  de  suprématie  ayant  pour  conséquence  de  placer  la 
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vie,  l'honneur  et  la  fortune  des  citoyens  argentins  entre 
les  mains  d'un  gouvernement  ou  d'une  personne  quelconque. 
Les  actes  de  cette  nature  sont  entachés  par  eux-mêmes  d'une 
nullité  absolue  et  exposent  ceux  qui  les  formulent,  les  votent 
ou  les  approuvent,  à  la  responsabilité  et  aux  peines  qui  attei- 
gnent les  traîtres  infâmes  à  la  patrie. 

30.  —  La  Constitution  est  révisable  dans  son  ensemble  et 
dans  chacune  de  ses  parties.  La  nécessité  d'une  révision  doit 
être  prononcée  par  le  Congrès,  à  la  majorité  des  deux  tiers 
de  ses  membres,  au  moins;  mais  la  révision  ne  pourra  être 
effectuée  que  par  une  Convention  convoquée  ad  hoc. 

31.  —  La  présente  Constitution,  les  lois  nationales  que  le 
Congrès  établit  pour  son  exécution,  les  traités  conclus  avec 
les  nations  étrangères,  forment  la  loi  suprême  de  la  nation; 
les  autorités  de  chaque  province  sont  obligées  de  s'y  confor- 
mer, nonobstant  toute  disposition  contraire  que  pourraient 
contenir  les  lois  ou  les  Constitutions  provinciales.  Réserve  est 
faite,  pour  la  province  de  Buenos-Aires,  des  traités  ratifiés 
postérieurement  au  pacte  du  11  novembre  1859  (1). 

32.  —  Le  Congrès  fédéral  ne  fera  aucune  loi  restreignant 
la  liberté  de  la  presse  ou  rendant  celle-ci  justiciable  des  tri- 
bunaux fédéraux. 

33.  —  Les  déclarations,  droits  et  garanties  que  la  Consti- 
tution énumère,  ne  doivent  pas  être  considérés  comme  la 
négation  indirecte  d'autres  droits  et  garanties  non  énumérés, 
mais  comme  naissant  du  principe  de  la  souveraineté  du 
peuple  et  de  la  forme  républicaine  du  gouvernement. 

34.  —  Les  juges  des  cours  fédérales  ne  pourront  être  en 
même  temps  juges  dans  les  tribunaux  de  province;  les  fonc- 
tions fédérales,  tant  civiles  que  militaires,  ne  conféreront  pas 
le  droit  de  résidence  dans  la  province  où  elles  sont  exercées 
cl  qui  ne  serait  pas  celle  où  le  fonctionnaire  est  habituelle- 
ment domicilié;  cette  disposition  a  pour  objet  d'obliger  les 
fonctionnaires  qui  résident  accidentellement  dans  une  pro- 

(1)  V.  la  notice  historique; 
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vince  à  opter  entre  le  service  fédéral  et  un  emploi  dans  cette 
province. 

35.  —  Les  dénominations  adoptées  successivement  depuis 
1810  jusqu'à  ce  jour,  à  savoir  Provinces-unies  du  Rio  de  la 
Plata,  République  argentine,  Confédération  argentine, 
seront  désormais  et  indistinctement  noms  officiels  pour  dési- 
gner le  gouvernement  et  le  territoire  des  provinces;  l'expres- 
sion de  Nation  argentine  sera  employée  pour  la  confection 
et  la  sanction  des  lois. 


SECONDE  PARTIE. 

AUTORITÉS  DE    LA  NATION. 
TITRE   I.    —    GOUVERNEMENT    FÉDÉRAL. 

SECTION  I.  —  du  pouvoir  législatif. 

36.  —  Un  Congrès  composé  de  deux  Chambres,  une  de 
députés  de  la  nation,  et  une  autre  de  sénateurs  des  provinces 
et  de  la  capitale,  sera  investi  du  pouvoir  législatif  de  la 
nation . 

Chapitre  Ier.  —  De  la  Chambre  des  Députés. 

37  (modifié,  loi  du  15  mars  1898).  —  La  Chambre  des 
députés  se  composera  de  représentants  élus  directement  par 
Je  peuple  des  provinces  et  de  la  capitale,  qui  seront  considé- 
rées à  cette  fin  comme  les  districts  électoraux  d'un  seul  Etat, 
et  à  la  simple  majorité  des  suffrages.  Le  nombre  des  repré- 
sentants sera  de  un  pour  33.000  habitants  ou  fraction  non 
inférieure  à  16.500.  Après  chaque  recensement,  le  Congrès 
fixera  le  nombre  des  députés  corrélatif  à  ce  recensement;  il 
pourra  augmenter  le  chiffre  de  base,  mais  non  le  diminuer  (1). 

38.  —  Les  députés  à  la  première  législature  seront  nommés 
dans  la  proportion  suivante  :  [Répartition  originaire  des  siè- 
ges de  députés  entre  les  14  provinces.] 

(1)  Les  députés  sont  actuellement  au  nombre  de  120. 
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39.  —  Il  devra  être  effectué  pour  la  seconde  législature  un 
recensement  général,  sur  lequel  sera  établi  le  nombre  des 
députés;  mais  ce  recensement  ne  pourra  être  renouvelé  que 
tous  les  dix  ans. 

40.  —  Pour  être  député,  il  faut  avoir  accompli  l'âge  de 
vingt-cinq  ans,  exercer  les  droits  de  citoyen  depuis  quatre 
ans,  être  originaire  de  la  province  où  on  est  élu,  ou  y  avoir 
résidé  pendant  les  deux  années  précédentes. 

41.  —  Les  législatures  des  provinces  détermineront  pour 
cette  fois  les  moyens  propres  à  effectuer  l'élection  directe  des 
députés  de  la  nation  ;  le  Congrès  fera  pour  la  suite  une  loi 
générale  (1). 

42-  —  Le  mandat  des  députés  dure  quatre  ans;  ils  sont 
rééligibles;  mais  la  Chambre  se  renouvelle  par  moitié  tous  les 
deux  ans;  à  cet  effet,  les  députés  élus  pour  la  première  légis- 
lature devront,  aussitôt  réunis,  tirer  au  sort  ceux  qui  sortiront 
au  premier  renouvellement. 

43.  —  En  cas  de  vacance  d'un  siège,  le  gouvernement  de 
la  province  ou  de  la  capitale  doit  procéder  à  l'élection  d'un 
nouveau  membre. 

44.  —  A  la  Chambre  des  députés  appartient  exclusivement 
l'initiative  des  lois  sur  les  contributions  et  le  recrutement 
des  troupes. 

45.  —  Seule,  elle  a  le  droit  de  mettre  en  accusation  devant 
le  Sénat  le  Président,  le  Vice-président,  les  ministres  et  les 
membres  de  la  Cour  suprême,  ainsi  que  des  autres  tribunaux 
inférieurs  de  la  nation,  dans  les  poursuites  en  responsabilité 
qui  sont  intentées  contre  eux,  pour  s'être  mal  acquittés  de 
leurs  fonctions,  pour  délit  dans  l'exercice  de  ces  fonctions  ou 
pour  crimes  de  droit  commun,  et  ce  après  enquête  et  décla- 
ration, à  la  majorité  des  deux  tiers  des  membres  présents, 
portant  qu'il  y  a  lieu  d'introduire  la  poursuite. 

(I;  La  loi  actuellement  en  vigueur  sur  les  élections  nationales  porte  la  date 
du  29  décembre  1902  (n«  4161  .  V.  son  analyse  dans  Y  Annuaire  L903, 
p.  759.  —  Cette  loi  a  été  modifiée  dans  plusieurs  de  ses  dispositions  par  la 
loi  du  2i  juillet  1905  (n°  4578)  et  celle  du  20  septembre  1906  a"  1719  .  V. 
Annuaire  190G,  p.  715. 
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Chapitre  II.  —  Du  Sénat. 

46.  —  Le  Sénat  se  composera  de  deux  sénateurs  de  chaque 
province,  élus  par  leur  législature  à  la  majorité  des  suffrages, 
et  de  deux  sénateurs  de  la  capilale  élus  en  la  forme  prescrite 
pour  l'élection  du  Président  de  la  nation.  Chaque  sénateur 
aura  une  voix. 

47.  —  Pour  être  élu  sénateur,  il  faut  avoir  l'âge  de  trente 
ans,  avoir  exercé  six  ans  les  droits  de  citoyen  de  la  nation, 
jouir  d'une  rente  annuelle  de  2.000  pesos  forts  [pesos  fuer- 
tes)  (1)  ou  d'un  revenu  équivalent,  et  être  originaire  de  la 
province  où  on  est  élu,  ou  y  avoir  résidé  pendant  les  deux 
années  précédentes. 

48.  —  Le  mandat  des  sénateurs  dure  neuf  ans;  ils  sont  indé- 
finiment rééligibles  ;  mais  le  Sénat  se  renouvellera  par  tiers 
tous  les  trois  ans,  et  décidera  aussitôt  réuni,  par  la  voie  du 
sort,  ceux  qui  devront  sortir  au  premier  et  au  second  renou- 
vellement triennal. 

49.  —  Le  Vice-président  de  la  nation  sera  président  du 
Sénat,  mais  n'aura  droit  de  vote  qu'en  cas  de  partage. 

50.  —  Le  Sénat  nommera  un  président  provisoire,  qui  pré- 
sidera en  cas  d'absence  du  Vice-président  ou  lorsque  ce  dernier 
sera  appelé  à  exercer  les  fonctions  de  Président  de  la  nation. 

51.  —  Il  appartient  au  Sénat  de  juger  en  audience  publique 
les  personnes  mises  en  accusation  par  la  Chambre  des  députés  ; 
ses  membres  prêtent  serment  à  cet  effet.  Lorsque  l'accusé  est 
le  Président  de  la  nation,  le  Sénat  doit  être  présidé  par  le 
président  de  la  Cour  suprême.  Nul  ne  sera  déclaré  coupable 
si  ce  n'est  à  la  majorité  des  deux  tiers  des  membres  présents. 

52.  —  La  sentence  n'aura  d'autre  effet  que  de  desti- 
tuer l'accusé  et  de  le  déclarer  même  incapable  de  remplir 
aucune  fonction  honorifique  ou  de  confiance,  ni  aucun  emploi 
rétribué  dans  la  nation.  Mais  la  personne  condamnée  demeu- 
rera sujette  à  poursuite,  jugement  et  condamnation  devant 
les  tribunaux  ordinaires  conformément  aux  lois. 


(1) 


Le  peso  fuevle  vaut  1  fr.  25  c.  en  vin 
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53.  —  Il  appartient  aussi  au  Sénat  d'autoriser  le  Président 
de  la  nation  à  déclarer  en  état  de  siège  un  ou  plusieurs  points 
du  territoire  de  la  république  en  cas  d'attaque  extérieure. 

54.  —  Si  un  siège  de  sénateur  devient  vacant  par  décès, 
démission  ou  toute  autre  cause,  le  gouvernement  chez  lequel 
se  produit  cette  vacance  doit  procéder  immédiatement  à 
l'élection  d'un  nouveau  membre. 

Chapitre  III.  —  Dispositions  communes  aux  deux  Chambres. 

55.  —  Les  deux  Chambres  se  réunissent  en  session  ordi- 
naire chaque  année  du  1er  mai  au  30  septembre.  Elles  peuvent 
aussi  être  convoquées  extraordinairement  par  le  Président 
de  la  nation;  leurs  sessions  peuvent  être  prorogées. 

56.  —  Chaque  Chambre  est  juge  des  élections,  droits  et 
qualités  de  ses  membres,  en  ce  qui  concerne  la  validité  de 
ces  élections.  Aucune  d'elles  ne  peut  ouvrir  ses  sessions  hors 
la  présence  de  la  majorité  absolue  de  ses  membres,  mais  la 
minorité  peut  contraindre  les  membres  absents  à  assister  aux 
séances  dans  les  délais  et  sous  les  peines  que  chaque  Chambre 
déterminera. 

57.  —  Les  deux  Chambres  prononcent  en  même  temps 
l'ouverture  et  la  clôture  de  leurs  sessions.  Pendant  leur 
réunion,  aucune  d'elles  ne  peut  suspendre  ses  séances  plus 
de  trois  jours  sans  le  consentement  de  l'autre. 

58.  —  Chaque  Chambre  fera  son  règlement  (1)  et  pourra, 
à  la  majorité  des  deux  tiers  des  voix,  réprimer  les  écarls  do 
conduite  de  ses  membres  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
ou  les  destituer  pour  incapacité  physique  ou  morale  survenue 
depuis  leur  admission,  et  même  les  exclure  de  son  sein;  mais 
la  majorité  plus  un  des  membres  présents  sera  suffisante 
pour  décider  sur  les  cas  de  démission  volontaire. 

59.  —  Les  sénateurs  et  députés  prêteront,  au  moment  de 
leur  admission,  le  serment  de  remplir  consciencieusement 

I  Loi  du  lr  septembre  L890  sur  la  procédure  parlementaire  (n°  2ÏW  , 
modifiée  par  la  loi  du  'M)  septembre  L898  (n°  3721  . 
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leurs  fondions  et  do  se  conformer  en  tout  aux  dispositions 
de  la  présente  Constitution. 

60.  —  Aucun  des  membres  du  Congrès  ne  peut  être  accusé, 
interrogé  judiciairement,  ni  inquiété  à  raison  des  opinions  ou 
discours  proférés  par  lui  dans  l'exercice  de  son  mandat  de 
législateur. 

61 .  —  Aucun  sénateur  ou  député,  depuis  le  jour  de  son 
élection  jusqu'au  jour  de  la  cessation  de  ses  fonctions,  ne 
peut  être  arrêté,  sauf  le  cas  de  crime  flagrant  entraînant  la 
peine  de  mort,  ou  une  peine  infamante  ou  afflictive,  auquel 
cas  il  sera  rendu  compte  à  la  Chambre  intéressée  de  l'infor- 
mation sommaire  qui  aura  été  ouverte  sur  ce  crime. 

62.  —  Si  une  plainte  par  écrit  [querella  por  escrito)  est 
formée  devant  la  juridiction  ordinaire  contre  un  sénateur  ou 
un  député,  chaque  Chambre  pourra,  après  examen  en  au- 
dience publique  des  faits  de  la  plainte  et  à  la  majorité  des 
deux  tiers  des  voix,  suspendre  l'accusé  de  ses  fonctions,  et 
le  mettre  à  la  disposition  du  juge  compétent  pour  être  jugé. 

63.  —  Chacune  des  deux  Chambres  peut  invitera  ses  séan- 
ces les  ministres  du  pouvoir  exécutif  pour  recevoir  d'eux  les 
explications  et  renseignements  qui  lui  paraîtront  nécessaires. 

64.  —  Aucun  membre  du  Congrès  ne  pourra  accepter  un 
emploi  ou  une  commission  du  pouvoir  exécutif,  sans  le  con- 
sentement préalable  de  la  Chambre  dont  il  fait  partie,  à 
moins  qu'il  ne  s'agisse  d'un  simple  avancement. 

65.  —  Les  ecclésiastiques  réguliers  ne  peuvent  être  mem- 
bres du  Congrès,  et  les  gouverneurs  provinciaux  ne  peuvent 
représenter  leur  province. 

66.  —  Les  services  des  sénateurs  et  des  députés  sont  rému- 
nérés par  le  trésor  de  la  nation  au  moyen  d'une  dotation  que 
la  loi  déterminera. 

Chapitre  IV.  —  Attributions  du  Congrès. 

67.  —  Les  attributions  du  Congrès  sont  les  suivantes  : 

1  (modifié,  loi  du  12  septembre  1886).  —  Légiférer  sur  les 
douanes  extérieures  et  établir  les  droits  d'importation,  les- 
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quels  seront,  ainsi  que  les  évaluations  qui  leur  servent  de 
base,  uniformes  pour  toute  la  nation;  il  demeure  entendu  que 
ces  droits,  ainsi  que  les  autres  contributions  nationales,  pour- 
ront être  payés  en  monnaies  ayant  cours  dans  les  provinces 
respectives,  à  leur  juste  équivalent.  Établir  également  les 
droits  d'exportation  (1). 

2.  Imposer  des  contributions  directes  pour  un  temps  déter- 
miné et  proportionnellement  égales  sur  tout  le  territoire  de 
la  nation,  en  tant  que  l'exigent  la  défense,  la  commune  sécu- 
rité et  le  bien  général  de  l'État. 

3.  Contracter  des  emprunts  pécuniaires  sur  le  crédit  de  la 
nation. 

4.  Statuer  sur  l'usage  et  sur  l'aliénation  des  terres  qui  cons- 
tituent une  propriété  nationale  (2). 

5.  Gréer  et  réglementer  une  banque  nationale  dans  la 
capitale  et  ses  succursales  dans  les  provinces,  avec  faculté 
d'émettre  des  billets  (3). 

6.  Régler  le  paiement  de  la  dette  intérieure  et  extérieure  de 
la  nation. 

7.  Fixer  annuellement  le  budget  des  dépenses  de  l'admi- 
nistration de  la  nation,  et  approuver  ou  rejeter  le  compte 
d'emploi  de  ces  fonds  (cuenta  de  inversion). 

8.  Accorder  des  subsides  du  trésor  national  aux  provinces 
dont  les  revenus  ne  suffisent  pas,  d'après  leurs  budgets,  à 
couvrir  leurs  dépenses  ordinaires. 

9.  Réglementer  la  libre  navigation  des  cours  d'eau  de  l'in- 
térieur, ouvrir  les  ports  qu'il  jugera  convenable,  créer  et 
supprimer  les  douanes,  sans  toutefois  que  puissent  être  sup- 
primées les  douanes  extérieures  qui  existaient  dans  chaque 
province  à  l'époque  de  son  incorporation. 

10.  Frapper  monnaie  (4),  en  fixer  la  valeur  ainsi  que  celle 


(1)  V.  plus  haut,  p.  591,  la  noie  2  sous  l'art,  i. 

(2)  V.  plus  bas  la  note  sous  le  n°  lo'  du  môme  article. 

■  '<   Loi  du  30  septembre  1904    n"  4507),   qui  réorganise  la  Banque  natio- 
nale. 
(4)  Loi  monétaire  du  3  novembre  1881    Annuaire  1883,  p.  11**1  . 
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des  monnaies  étrangères;  adopter  un  système  uniforme  de 
poids  et  mesures  pour  toute  la  nation. 

11.  Faire  un  code  civil  (1),  un  code  de  commerce  (2),  un 
code  pénal  (3)  et  un  code  des  mines  (4),  sans  que  ces  codes 
puissent  altérer  les  juridictions  locales,  leur  application  appar- 
tenant aux  tribunaux  fédéraux  ou  provinciaux,  suivant  que 
les  personnes  ou  les  choses  tombent  sous  Tune  ou  l'autre 
juridiction;  et  spécialement  les  lois  générales  pour  toute  la 
nation  sur  la  naturalisation  et  les  droits  de  citoyen  (5),  sur  la 
base  du  droit  naturel;  les  lois  sur  les  faillites,  sur  l'altération 
des  monnaies  ayant  cours,  sur  les  actes  publics  de  l'État,  et 
les  lois  relatives  à  l'établissement  de  la  juridiction  du  jury. 

12.  Régler  le  commerce  maritime  et  terrestre  avec  les 
nations  étrangères  et  celui  des  provinces  entre  elles. 

13.  Régler  et  organiser  les  courriers  et  postes  générales  de 
la  nation. 

14.  Régler  définitivement  les  frontières  du  territoire  de  la 
nation,  fixer  celles  des  provinces,  créer  de  nouvelles  pro- 
vinces, et  déterminer  par  une  législation  spéciale  l'organi- 
sation, l'administration  et  le  gouvernement  des  territoires 
nationaux  qui  demeurent  en  dehors  des  limites  assignées  aux 
provinces  (6). 


(1)  Gode  civil  du  29  septembre  J869,  modifié  le  29  août  1882  et  refondu 
en  une  nouvelle  édition  officielle,  aux  termes  de  cette  dernière  loi.  —  Loi 
du  2  novembre  1888  sur  le  mariage  civil  (V.  Annuaire  1889,  p.  1047). 

(2)  Gode  de  Commerce  du  5  octobre  1889. 

(3)  Gode  pénal  du  26  novembre  1886  (analysé  dans  Y  Annuaire  1887, 
p.  968),  modifié  par  la  loi  du  3  août  1903  (n°  4189)  (V.  Annuaire  1904 
p.  754). 

(4)  Gode  des  mines  du  25  novembre  1886  (analysé  dans  Y  Annuaire  1887, 
p.  971). 

(5)  Loi  du  1er  octobre  1869  sur  les  droits  de  citoyen. 

(6)  Une  loi  du  18  octobre  1884  a  organisé  le  régime  et  l'administration  des 
territoires  nationaux.  Aux  termes  de  cette  loi  (V.  Annuaire  1885,  p.  894), 
les  territoires  nationaux  sont  divisés  en  neuf  gouvernements  :  Pampa,  Neu- 
quen,  Rionegro,  Ghubut,  Santa-Cruz,  Terre  de  l'eu,  Missions,  Formosa, 
Ghaco.  Ces  gouvernements  ont  droit  à  être  élevés  au  rang  de  provinces 
quand  leur  population  atteint  le  chiffre  de  60.000  habitants.  Au-dessus  du 
chiffre  de  30.000  habitants,  les  gouvernements  ont  droit  à  une  Chambre 
législative  composée  de  représentants  élus  à  raison  de  un  par  mille  habi- 
tants.  Ils   sont  administrés  par   des  gouverneurs    que  nomme  directement 
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15.  Pourvoir  à  la  sécurité  des  frontières,  conserver  Téta 
de  paix  avec  les  Indiens,  et  aider  leur  conversion  au  catho- 
licisme. 

16.  Pourvoir  à  ce  qui  peut  contribuer  à  la  prospérité  du 
pays,  au  progrès  et  au  bien-être  de  toutes  les  provinces,  aux 
progrès  des  lumières,  en  traçant  des  plans  d'instruction  géné- 
rale et  universitaire,  en  encourageant  l'industrie,  l'immigra- 
tion, la  construction  de  chemins  de  fer  et  de  canaux  navi- 
gables, la  colonisation  des  terres  qui  constituent  une  propriété 
nationale  (1),  l'introduction  et  l'établissement  de  nouvelles 
industries,  l'importation  de  capitaux  étrangers  et  l'exploration 
des  cours  d'eau  de  l'intérieur,  par  des  lois  à  ces  fins  protec- 
trices et  par  des  concessions  temporaires  de  privilèges  et  de 
récompenses  à  titre  d'encouragement. 

17.  Établir  des  tribunaux  inférieurs  à  la  Cour  suprême  de 
justice,  créer  et  supprimer  des  emplois,  déterminer  leurs 
attributions,  accorder  des  pensions,  décréter  des  honneurs 
et  accorder  des  amnisties  générales. 

18.  Admettre  ou  rejeter  les  motifs  de  démission  du  Président 
ou  du  Vice-président  de  la  république,  et  déclarer  qu'il  y  a 
lieu  de  procéder  à  une  nouvelle  élection;  procéder  au  scrutin 
et  à  sa  rectification. 

19.  Approuver  ou  rejeter  les  traités  conclus  avec  les  autres 
nations,  et  les  concordats  avec  le  Siège  apostolique,  régler 
l'exercice  du  droit  de  patronat  sur  tout  le  territoire. 

20.  Admettre  sur  le  territoire  de  la  nation  de  nouveaux 
ordres  religieux  en  dehors  des  ordres  existants. 

21.  Autoriser  le  pouvoir  exécutif  à  déclarer  la  guerre  et  à 
faire  la  paix. 


le  pouvoir  executif  de  la  Confédération,  et  leurs  territoires  constituent  le 
domaine  prive  de  l;i  Dation.  —  La  loi  du  9  janvier  1900  (n°  .**(.i(><">  a  crée  un 
dixième  territoire,  celui  des  Andes. 

(1)  Loi  d'immigration  el  de  colonisation,  du  <">  octobre  1879.  —  La  vente 
de-  terres  publiques  nationales  a  élé  réglementée  par  la  loi  du  3  novem- 
bre 1882,  leur  location  par  un  décrel  du  17  janvier  ISS'i  Annuaire  L885i 
p.  895  ei  leur  donation  par  une  loi  du  ?  octobre  1884  {ibid.},  —  Loi  du 
30'décembre  1'.»":'   n°  ïi&]    sur  les  terres  \^-A\r~     Innuaire  1903,  p.  748). 
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22.  Concéder  des  patentes  de  course  et  de  représailles,  et 
établir  des  règlements  pour  les  prises. 

23.  Fixer  la  force  des  troupes  de  ligne  de  terre  et  de  mer 
en  temps  de  paix  et  de  guerre;  faire  les  règlements  et 
ordonnances  pour  l'administration  de  ces  troupes  (1). 

24.  Autoriser  la  convocation  des  milices  de  toutes  les  pro- 
vinces ou  de  partie  d'entre  elles,  lorsque  l'exécution  des  lois 
de  la  nation  l'exige  et  qu'il  est  nécessaire  de  réprimer  une 
insurrection  ou  de  repousser  une  invasion.  Régler  l'organi- 
sation, l'armement  et  la  discipline  desdites  milices,  et 
l'administration  de  la  partie  de  ces  milices  employée  au  ser- 
vice de  la  nation,  en  laissant  à  chaque  province  le  droit  de 
nommer  ses  chefs  et  officiers  respectifs,  et  le  soin  d'orga- 
niser dans  sa  milice  respective  la  discipline  prescrite  par  le 
Congrès. 

25.  Permettre  l'introduction  de  troupes  étrangères  sur  le 
territoire  de  la  nation,  et  la  sortie  des  forces  nationales  hors 
de  ce  territoire. 

26.  Déclarer  l'état  de  siège  sur  un  ou  plusieurs  points  de  la 
nation  en  cas  de  troubles  intérieurs,  approuver  ou  suspendre 
l'état  de  siège  déclaré  par  le  pouvoir  exécutif  en  dehors  des 
sessions  du  Congrès. 

27.  Exercer  un  pouvoir  législatif  exclusif  sur  tout  le  terri- 
toire de  la  capitale  de  la  nation  (2),  et  sur  les  autres  lieux 
acquis  par  achat  ou  cession  dans  une  province  quelconque 
pour  la  création  de  forteresses,  d'arsenaux,  de  magasins  et 
autres  établissements  d'utilité  nationale. 

28.  Faire  toutes  les  lois  et  tous  les  règlements  nécessaires 
pour  la  mise  en  exercice  des  pouvoirs  ci-dessus  définis  et  de 

(1)  Une  loi  du  25  septembre  1905  (n°  4707)  sur  le  recrutement  et  l'organi- 
sation de  l'armée  a  refondu  toutes  les  lois  précédentes  sur  la  matière. 
V.  Annuaire  11)06,  p.  722.  Elle  a  été  modifiée  par  une  loi  du  21  décem- 
bre 1906  (na  5043).  V.  Annuaire  1907,  p.  744. 

(2)  La  ville  de  Buenos-Aires  a  été  déclarée  capitale  de  la  nation  par  une 
loi  du  21  décembre  1880.  —  Une  loi  du  23  octobre  1882  (analysée  dans  V An- 
nuaire Ï883,  p.  1106)  a  organisé  la  municipalité  de  la  capitale.  Une  loi  du 
12  novembre  1886  (analysée  dans  X Annuaire  1887,  p.  963)  y  a  réglé  l'organi- 
sation des  tribunaux. 
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tous  autres  pouvoirs  attribués  par  la  présente  Constitution 
au  gouvernement  de  la  nation  argentine. 

Chapitre  V.  —  De  la  formation  et  de  la  sanction  des  lois. 

68.  —  L'initiative  des  lois  peut  émaner  de  l'une  ou  de 
l'autre  Chambre  du  Congrès,  sous  forme  de  projets  présentés 
par  leurs  membres  ou  par  le  pouvoir  exécutif,  à  l'exception 
des  lois  relatives  aux  objets  dont  traite  l'article  44. 

69.  —  Tout  projet  de  loi,  approuvé  par  la  Chambre  où  il 
a  pris  naissance,  est  transmis  à  l'autre  Chambre  pour  y  être 
discuté.  Lorsqu'il  a  été  approuvé  par  les  deux  Chambres,  il 
est  transmis  au  pouvoir  exécutif  de  la  nation  pour  être  par 
lui  examiné,  et,  s'il  obtient  son  approbation,  il  est  alors  pro- 
mulgué comme  loi. 

70.  —  Est  réputé  approuvé  par  le  pouvoir  exécutif  tout 
projet  non  renvoyé  dans  le  délai  de  dix  jours  utiles. 

71.  —  Aucun  projet  de  loi  totalement  rejeté  par  une  des 
deux  Chambres  ne  peut  être  repris  dans  les  sessions  de  la 
même  année.  Mais  les  projets  auxquels  la  Chambre  saisie  en 
second  lieu  {la  câmara  revisora)  s'est  bornée  à  faire  des 
additions  ou  corrections  retournent  à  la  Chambre  où  ils  ont 
pris  naissance,  et  si  lesdites  additions  ou  corrections  y  sont 
approuvées  à  la  majorité  absolue  des  voix,  la  loi  est  trans- 
mise au  pouvoir  exécutif  de  la  nalion.  Si  ces  additions  ou 
corrections  sont  rejetées,  le  projet  de  loi  revient  encore  une 
fois  à  la  Chambre  saisie  en  second  lieu,  et  si  cette  Chambre 
persiste  à  les  adopter  à  la  majorité  des  deux  tiers  de  ses 
membres,  le  projet  revient  à  l'autre  Chambre,  et  lesdites 
additions  ou  corrections  ne  sont  censées  rejetées  que  si  ce 
rejet  réunit  les  deux  liers  des  voix  des  membres  présents. 

72.  —  Tout  projet  de  loi,  rejeté  en  tout  ou  en  partie  par  le 
pouvoir  exécutif,  revient  avec  les  objections  de  celui-ci  à  la 
Chambre  <>ù  il  a  pris  naissance  :  cette  Chambre  le  met  de 
nouveau  en  discussion,  et,  si  elle  le  confirme  i\  In  majorité 
des  deux  tiers  des  voix,  il  passe  alors  à  l'autre  Chambre.  Si 
les  deux  Chambres  le  sanctionnent  à  la  même  majorité,  le 
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projet  devient  loi  et  est  transmis  au  pouvoir  exécutif  pour 
être  promulgué.  Le  vote  de  chaque  Chambre  sera,  dans  ce 
cas,  nominal,  et  aura  lieu  par  oui  ou  par  non;  les  noms  des 
votants  et  leurs  motifs,  ainsi  que  les  objections  du  pouvoir 
exécutif,  sont  aussitôt  livrés  à  l'impression.  Si  les  Chambres 
diffèrent  d'avis  au  sujet  de  ces  objections,  le  projet  ne  pourra 
être  repris  dans  les  sessions  de  la  même  année. 

73.  —  La  formule  suivante  sera  employée  pour  la  sanction 
des  lois  :  «  Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  de  la  nation 
argentine,  réunis  en  Congrès,  etc.,  décrètent  ou  sanctionnent 
avec  force  de  loi.  » 

SECTION  II.  —  du  pouvoir  exécutif. 
Chapitre  I.  —  De  sa  nature  et  de  sa  durée. 

74.  —  Le  pouvoir  exécutif  de  la  nation  sera  exercé  par  un 
citoyen  ayant  le  titre  de  «  Président  de  la  Nation  argentine.  » 

75.  —  En  cas  d'infirmité,  absence  de  la  capitale,  mort, 
démission  ou  destitution  du  Président,  le  pouvoir  exécutif 
sera  exercé  par  le  Vice-président  de  la  nation.  En  cas  de 
destitution,  mort,  démission  ou  incapacité  du  Président  et  du 
Vice-président  de  la  nation,  le  Congrès  désignera  le  citoyen 
qui  devra  exercer  la  présidence,  jusqu'à  ce  que  la  cause  de 
l'incapacité  ait  cessé,  ou  qu'un  nouveau  Président  soit 
élu  (1). 

76.  —  Pour  être  élu  Président  ou  Vice-président  de  la 
nation,  il  faut  être  né  sur  le  territoire  argentin,  ou  fils  d'un 
citoyen  d'origine  si  Ton  est  né  en  pays  étranger;  appartenir 
à  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine,  et  posséder 
les  autres  qualités  requises  pour  être  élu  sénateur. 

77.  —  Le   Président   et  le   Vice-président   exercent  leur 


(lj  La  loi  du  19  septembre  1868  (n°  252)  décide  (art.  1er)  qu'en  cas  de  défaut 
du  Président  et  du  Vice-président,  le  pouvoir  exécutif  passe  de  droit,  en 
première  ligne  au  président  du  Sénat,  en  seconde  ligne  au  président  de  la 
Chambre,  à  leur  défaut  au  président  de  la  Cour  suprême.  Une  nouvelle  élec- 
tion doit  avoir  lieu  dans  les  30  jours,  si  le  défaut  du  Président  et  du  Vice- 
président  n'est  pas  purement  temporaire  (art.  3). 
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charge  pendant  six  ans,  et  ne  peuvent  être  réélus  qu'après 
l'intervalle  d'une  période. 

78.  —  Le  Président  de  la  nation  cesse  de  gouverner  le 
jour  même  où  expire  sa  période  sexennale,  sans  qu'aucun 
événement,  dont  l'effet  aurait  été  de  l'interrompre,  puisse 
servir  de  prétexte  à  une  prolongation  complémentaire. 

79.  —  Le  Président  et  le  Vice-président  jouissent  d'un 
traitement  payé  par  le  trésor  de  la  nation;  ce  traitement  ne 
peut  être  modifié  pendant  l'exercice  de  leur  charge.  Ils 
ne  pourront,  pendant  la  même  période,  exercer  aucun  autre 
emploi,  ni  recevoir  aucun  autre  émolument  de  la  nation  ou 
d'une  province. 

80.  —  En  prenant  possession  de  leur  charge,  le  Président 
et  le  Vice-président  prêtent  serment  entre  les  mains  du  pré- 
sident du  Sénat  (pour  la  première  fois,  entre  les  mains  du 
président  du  Congrès  constituant),  dans  les  termes  suivants  : 
«  Je,  N.  N.,  jure,  par  Dieu  Notre  Seigneur  et  ses  saints 
Évangiles,  d'exercer  avec  loyauté  et  patriotisme  la  fonction 
do  Président  [ou  Vice-président)  de  la  nation,  d'observer  et 
faire  observer  fidèlement  la  Constitution  de  la  nation  argen- 
tine. Si  je  ne  le  fais  ainsi,  que  Dieu  et  la  nation  m'en  deman- 
dent compte.  » 

Chapitre  II.  —  De  la  forme  et  de  l'époque  de  l'élection  du  Président 
et  du  Vice-président  de  la  nation. 

81.  —  L'élection  du  Président  et  du  Vice-présideni  de  la 
Dation  se  fera  de  la  manière  suivante  :  —  La  capitale  et  cha- 
rme- 'les  provinces  nommeront  à  l'élection  directe  une  junte 
d'électeurs,  égale  au  double  du  total  des  députés  et  sénateurs 
qu'elles  envoienl  chacune  au  Congrès,  sous  les  mêmes  comb- 
lions d'éligibilité  el  avec  les  mêmes  formes  que  celles  qui 
sonl  prescrites  pour  l'élection  <\o*  députés.  —  Ne  peuvent 
Hre  «'lus  les  députés,  les  sénateurs  ni  les  employés  ;i  la  solde 
du  gouvernemenl  fédéral.  --  Les  électeurs  réunis  dans  la 
capitale  de  In  nation,  H  dans  celles  <l<>  leurs  provinces  respec- 

ives,  quatre  mois  avanl  l'expiration  de  In   période  du  Prési- 

-TIT.    TOME   II.  .'{M 
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denl  en  fonctions,  procéderont  à  l'élection  du  Président  el  du 
Vice-président  de  la  nation  par  bulletins  signés,  en  indiquant 
sur  l'un  d'eux  la  personne  pour  laquelle  ils  votenl  comme 
Président,  el  sur  l'autre  la  personne  pour  laquelle  ils  votent 
comme  Vice-président.  -  11  sera  dressé  une  double  liste  <le 
toutes  les  personnes  ayant  eu  des  voix  pour  la  présidence,  et 
une  double  liste  également  des  personnes  ayant  eu  des  voix 
pour  la  vice-présidence,  avec  l'indication  du  nombre  de  voix 
obtenues  par  chacune  d'elles.  Ces  listes  seront  signées  par 
les  électeurs,  et  seront  remises  closes  et  scellées,  deux  d'entre 
elles  (une  de  chaque  espèce)  au  président  de  la  législature  pro- 
vinciale, et  dans  la  capitale  au  président  de  la  municipalité, 
dans  les  archives  desquels  elles  demeureront  déposées  et 
renfermées,  les  deux  autres  entre  les  mains  du  président  du 
Sénat  (la  première  fois  entre  les  mains  du  président  du  Con- 
grès constituant). 

82.  —  Le  président  du  Sénat  (pour  la  première  fois,  celui 
du  Congrès  constituant),  après  avoir  réuni  toutes  les  listes, 
procédera  à  leur  ouverture  en  présence  des  deux  Chambres; 
quatre  membres  du  Congrès,  désignés  par  le  sort,  seront 
adjoints  aux  secrétaires  et  procéderont  immédiatement  au 
dépouillement;  ils  annonceront  le  chiffre  de  suffrages  obtenu 
par  chaque  candidat  pour  la  présidence  et  la  vice-présidence 
de  la  nation.  Ceux  qui  réunissent  dans  les  deux  cas  la  majo- 
rité absolue  de  tous  les  votants  seront  proclamés  immédiate- 
ment Président  et  Vice-président. 

83.  —  Dans  le  cas  où  il  n'y  a  point  de  majorité  absolue  à 
cause  de  la  division  des  voix,  le  Congrès  se  prononcera  entre 
les  deux  noms  qui  auront  obtenu  le  plus  grand  nombre  de 
suffrages.  Si  le  chiffre  de  voix  le  plus  élevé  a  été  obtenu  par 
plus  de  deux  personnes,  le  Congrès  fera  son  choix  entre 
toutes  ces  personnes.  Lorsque  le  chiffre  de  voix  le  plus  élevé 
aura  été  obtenu  par  une  seule  personne,  mais  que  le  chiffre 
immédiatement  inférieur  aura  été  obtenu  par  deux  ou  plu- 
sieurs personnes,  le  Congrès  fera  son  choix  entre  toutes  les 
personnes  ayant  obtenu  l'un  et  l'autre  chiffres. 
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84.  —  Cette  élection  se  fera  à  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages et  au  vote  nominal.  Si  le  premier  scrutin  vérifié  ne 
donne  pas  de  majorité  absolue,  il  y  aura  lieu  à  un  second 
tour  de  scrutin,  le  vote  se  restreignant  aux  personnes  qui  ont 
obtenu  la  majorité  relative  au  premier  tour.  En  cas  de  par- 
tage, la  décision  appartient  au  président  du  Sénat  (pour  la 
première  fois,  au  président  du  Congrès  constituant).  Aucun 
scrutin  ni  aucune  rectification  {rectifie acion)  d'élection  ne 
pourront  avoir  lieu  sans  la  présence  des  trois  quarts  du 
chiffre  total  des  membres  du  Congrès. 

85.  —  L'élection  du  Président  et  du  Vice-président  de  la 
nalion  doit  être  achevée  dans  une  seule  séance  du  Congrès; 
le  résultat  en  est  publié  ensuite  avec  les  procès-verbaux  par 
la  voie  de  l'impression. 

Chapitre  III.  —  Attributions  du  Pouvoir  Exécutif. 

86.  —  Le  Président  de  la  nation  exerce  les  attributions 
suivantes  : 

1.  Il  est  le  chef  suprême  de  la  nation,  et  a  à  sa  charge  l'ad- 
ministration générale  du  pays. 

2.  Il  fait  les  instructions  et  règlements  nécessaires  à  l'exé- 
cution des  lois  de  la  nation,  en  ayant  soin  de  ne  pas  en  alté- 
rer l'esprit  par  des  exceptions  réglementaires. 

3.  Il  est  le  chef  immédiat  et  local  de  la  capitale  de  la 
nation  (1). 

4.  Il  participe  à  la  confection  des  lois  dans  la  mesure  tra- 
ée  par  la  Constitution,  il  les  sanctionne  et  les  promulgue. 

5.  II  nomme  les  magistrats  de  la  Cour  suprême  et  des 
mires  tribunaux  fédéraux  inférieurs,  avec  l'assentiment  du 

énat . 

6.  Il  peut  remettre  ou  commuer  les  peines  pour  des  délits 
•devant  de  la  juridiction  fédérale,  sur  l'avis  préalable  du  tri- 
«mal  compétent,  excepté  dans  les  cas  où  l'accusation  émane 
le  la  Chambre  des  députés. 

(1)  V.  pins  haut.  p.  606,  la  note  2  sous  le  n"  27  d<>  l'art.  67. 
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7.  II  accorde  les  pensions,  retraites,  congés  ei  jouissances 
d'arrérages  sur  les  caisses  de  retraite  (goce  de  montepios), 
conformément  aux  lois  de  la  nation. 

8.  Il  exerce  les  droits  du  patronal  national  en  ce  qui 
touche  la  présentation  des  évêques  pour  les  églises  cathé- 
drales, sur  une  liste  de  trois  noms  proposée  par  le  Sénat. 

9.  11  accorde  le  pareatis  (el  pase)  aux  décrets  des  conciles, 
aux  bulles,  brefs  et  rescrits  du  Souverain  Pontife  de  Rome, 
ou  les  retient  par  devers  lui,  avec  l'assentiment  de  la  Cour 
suprême;  il  provoque  une  loi,  lorsque  ces  actes  contiennent 
des  dispositions  générales  et  permanentes. 

10.  Il  nomme  et  révoque  les  ministres  plénipotentiaires  et 
les  chargés  d'affaires,  avec  l'assentiment  du  Sénat;  il  nomme 
et  révoque  à  lui  seul  les  ministres  d'État,  les  titulaires  des 
secrétariats,  les  agents  consulaires  et  les  autres  employé-  de 
l'administration  dont  la  nomination  n'est  pas  autrement  réglée 
par  la  présente  Constitution. 

11.  Il  ouvre  chaque  année  les  sessions  du  Congrès,  réunit  à 
cet  effet  les  deux  Chambres  dans  la  salle  du  Sénat,  expose  à 
cette  occasion  au  Congrès  la  situation  générale  de  la  nation, 
des  réformes  promises  par  la  Constitution,  et  recommande 
à  son  attention  les  mesures  qu'il  juge  nécessaires  et  conve- 
nables. 

12.  Il  proroge  les  sessions  ordinaires  du  Congrès  ou  le  con- 
voque à  des  sessions  extraordinaires,  lorsqu'un  intérêt  grave 
d'ordre  public  ou  de  progrès  l'exige. 

13.  Il  fait  rentrer  les  revenus  de  la  nation,  et  décrète  leur 
emploi  en  se  conformant  à  la  loi  du  budget  des  dépenses  natio- 
nales. 

14.  Il  conclut  et  signe  les  traités  de  paix,  de  commerce,  de 
navigation,  d'alliance,  de  limites  et  de  neutralité,  les  concor- 
dats et  autres  conventions  nécessaires  pour  le  maintien  des 
bonnes  relations  avec  les  puissances  étrangères,  reçoit  leurs 
ministres  et  accueille  leurs  consuls. 

15.  Il  commande  en  chef  toutes  les  forces  de  terre  et  de  mer 
de  la  nation. 
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16.  Il  nomme  aux  emplois  militaires  de  la  nation  :  avec 
l'assentiment  du  Sénat,  pour  la  nomination  aux  emplois  ou 
grades  d'officiers  supérieurs  de  l'armée  et  de  la  flotte;  à  lui 
seul,-  sur  le  champ  de  bataille. 

17.  Il  dispose  des  forces  militaires,  maritimes  et  terrestres, 
et  s'occupe  de  leur  organisation  et  distribution  suivant  les 
besoins  de  la  nation. 

18.  Il  déclare  la  guerre,  délivre  les  patentes  de  course  et 
lettres  de  représailles,  avec  l'autorisation  et  l'approbation  du 
Congrès. 

19.  Il  déclare  l'état  de  siège  sur  un  ou  plusieurs  points  du 
territoire  de  la  nation,  en  cas  d'attaque  extérieure  et  pour  un 
temps  déterminé,  avec  l'assentiment  du  Sénat.  En  cas  de 
troubles  intérieurs,  il  n'a  ce  droit  que  si  le  Congrès  n'est  pas 
en  session,  car  cette  attribution  appartient  au  Congrès.  Le 
président  l'exerce  dans  les  limites  prescrites  par  l'art.  23. 

20.  Il  peut  demander  aux  chefs  de  toutes  les  branches  des 
services  administratifs,  et  par  leur  intermédiaire  aux  autres 
employés,  les  informations  qu'il  juge  convenable,  et  ces  fonc- 
tionnaires sont  tenus  de  les  lui  fournir. 

21.  Il  ne  peut  s'absenter  du  territoire  de  la  capitale  sans 
l'autorisation  du  Congrès.  En  dehors  des  sessions  du  Congrès, 
il  ne  peut  s'absenter  sans  autorisation  que  pour  de  graves 
objets  de  service  public. 

22.  Le  Président  a  le  droit  de  combler  les  vacances  des 
emplois  pour  lesquels  l'assentiment  du  Sénat  est  nécessaire 
et  qui  se  produisent  en  dehors  de  ses  sessions,  au  moyen  de 
nominations  sous  forme  de  commissions  expirant  à  la  fin  de 
la  législature  suivante. 

Chapitre  IV.   —  Des  ministres  du  pouvoir  exécutif. 

87  modifié,  loi  du  15  mars  1898).  —  Huit  minisires  secré- 
taires d'Etat  auront  pour  emploi  l'expédition  d(^  affaires 
de  la  nation;  ils  contresigneronl  h  Légaliseront  les  actes 
du  Présidenl  en  \  apposant  leur  signature,  formalité  sans 
laquelle    ces    actes   manqueront    de  validité.    Une    loi    spé- 
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cialc(l)  déterminera  les  branches  de  l'administration  res- 
pective des  ministres. 

88.  —  Chaque  ministre  est  responsable  des  actes  qu'il 
légalise,  et  solidairement  des  mesures  qu'il  prend  de  concerl 

avec  ses  collègues. 

89. —  Les  minisires  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  prendre 
de  résolutions  à  eux  seuls,  excepté  en  ce  <jui  concerne  la 
direction  économique  etadminislrative  de  leurs  déparlements 
respectifs. 

90.  —  Lorsque  le  Congrès  ouvre  ses  sessions,  les  minisires 
d'Etat  doivent  présenter  un  mémoire  détaillé  de  la  sil nation 
de  la  nation  en  ce  qui  concerne  les  affaires  de  leurs  départe- 
ments respectifs. 

91.  —  Ils  ne  peuvent  être  ni  sénateurs  ni  députés,  à  moins 
de  donner  leur  démission  des  fonctions  de  ministre. 

92.  —  Les  ministres  peuvent  assister  aux  séances  du  Con- 
grès, et  prendre  part  à  ses  débats,  mais  ils  n'ont  pas  droit  de 
vote. 

93.  —  Ils  jouissent  pour  leur  emploi  d'un  traitement  établi 
par  la  loi;  ce  traitement  ne  pourra  être  augmenté  ni  diminué 
en  faveur  ou  au  préjudice  des  titulaires  en  exercice. 

SECTION  III.    —    du  pouvoir  judiciaire 
Chapitre  I.  —  De  sa  nature  et  de  sa  durée. 

94.  —  Le  pouvoir  judiciaire  de  la  nation  sera  exercé  par 
une  Cour  suprême  de  justice  et  par  les  autres  tribunaux  infé- 
rieurs que  le  Congrès  établira  sur  le  territoire  de  la  nation  (2). 

95.  —  En  aucun  cas,  le  Président  de  la  nation  ne  pourra 
exercer  de  fonctions  judiciaires,  s'attribuer  la  connaissance 

(1)  Loi  organique  des  ministères  nationaux,  du  11  octobre  1898  (n°  3727). 
V.  Annuaire  1899,  p.  931.  —  Les  8  ministères  sont  les  suivants  :  1.  Inté- 
rieur; 2.  Relations  extérieures  et  Culte;  3.  Finances;  4.  Justice  et  Instruction 
publique;  5.  Guerre;  0.  Marine;  7.  Agriculture;  8.  Travaux  publics. 

(2)  Loi  du  14  septembre  1863  sur  l'organisation  des  tribunaux  fédéraux  et 
lois  postérieures.  La  loi  du  8  janvier  1902  ^n°  4055)  a  modifié  l'organisation 

des  tribunaux  nationaux  et  déterminé  leur  compétence  (V.   Annuaire  1902, 
p.  650). 


RÉPUBLIQUE  ARGENTINE  Glo 

de  causes  pendantes,  ou  faire  renaître  les  litiges  terminés. 

96.  —  Les  juges  de  la  Cour  suprême  et  des  tribunaux  infé- 
rieurs de  la  nation  conserveront  leurs  fonctions  tant  que 
durera  leur  bonne  conduite,  et  recevront  pour  leurs  services 
une  compensation  que  la  loi  déterminera,  et  qui  ne  pourra 
subir  aucune  espèce  de  réduction  tant  qu'ils  demeureront  en 
fonctions. 

97.  —  Nul  ne  pourra  être  membre  de  la  Cour  suprême  de 
justice,  s'il  n'est  avocat  de  la  nation,  ayant  huit  ans  d'exer- 
cice, et  s'il  ne  réunit  les  qualités  requises  pour  être  sénateur. 

98.  — A  la  première  installation  de  la  Cour  suprême,  les 
personnes  nommées  prêteront  entre  les  mains  du  Président 
de  la  nation  le  serment  de  s'acquitter  de  leurs  obligations, 
d'administrer  la  justice  avec  soin  et  légalement,  conformé- 
ment aux  prescriptions  de  la  Constitution.  Ce  serment,  dans 
la  suite,  sera  prêté  entre  les  mains  du  président  de  la  Cour 
elle-même. 

99.  —  La  Cour  suprême  fera  son  règlement  intérieur 
d'ordre,  et  nommera  à  tous  les  emplois  subalternes. 

Chapitre  II.  —  Attributions  du  pouvoir  judiciaire. 

100.  —  Appartiennent  à  la  Cour  suprême  et  aux  tribunaux 
inférieurs  de  la  nation  la  connaissance  et  la  décision  de  toutes 
les  causes  qui  sont  relatives  à  des  points  régis  par  la  Consti- 
tution, par  les  lois  de  la  nation  sous  la  réserve  faite  par 
l'art.  67,  n°  11,  et  par  les  traités  conclus  avec  les  nations 
étrangères;  des  causes  concernant  les  ambassadeurs,  les 
ministres  publics  et  les  consuls  étrangers;  des  causes  de  l'ami- 
rauté et  de  la  juridiction  maritime;  des  affaires  où  la  nation 
est  partie;  des  causes  qui  s'élèvent  entre  deux  ou  plusieurs 
provinces,  entre  une  province  et  les  habitants  d'une  autre 
province,  entre  les  habitants  de  provinces  différentes,  eu  lie 
une  province  ou  ses  habitants  et  un  État  ou  un  citoyen 
étranger. 

101.  —  Dans  Ions  ces  cas,  la  Cour  suprême  exercera  sa 
juridiction  au  degré  d'appel,  selon  les  règles  el  exceptions 


r>ir, 


RÉPUBLIQUE   ARGENTINE 


que  déterminera  le  Congrès;  mais  dans  toutes  les  affaires 
concernant  les  ambassadeurs,  les  ministres  ei  les  consuls 
étrangers,  el  dans  celles  où  une  province  figure  comme 
partie,  la  Cour  suprême -constituera  la  juridiction  originaire 

el  exclusive. 

102.  —  Tous  les  procès  criminels  ordinaires,  qui  n'ont  pas 
pour  origine  le  droit  d'accusation  accordé  à  la  Chambre  des 
députés,  seront  jugés  par  des  jurés,  aussitôt  que  l'institution 

du  jury  aura  été  établie  dans  la  république.  Ces  procès  auront 
lieu  dans  la  province  même  où  le  crime  aura  été  commis; 
lorsqu'il  aura  été  commis  hors  des  frontières  de  la  nation  en 
violation  du  droit  des  gens,  une  loi  spéciale  votée  par  le 
Congrès  déterminera  le  lieu  où  le  procès  devra  suivre  son 
cours. 

103.  —  La  trahison  envers  la  nation  consistera  exclusive- 
ment dans  le  fait  de  prendre  les  armes  contre  elle,  ou  de 
s'allier  à  ses  ennemis  en  leur  prêtant  aide  et  secours.  Le 
Congrès  déterminera  par  une  loi  spéciale  la  peine  attachée  à 
ce  crime,  mais  cette  peine  n'outrepassera  jamais  la  personne 
du  délinquant,  et  l'infamie  qui  frappe  le  coupable  ne  se  trans- 
mettra jamais  à  ses  parents,  à  quelque  degré  que  ce  soit. 

TITRE    II.    —  GOUVERNEMENTS   PROVINCIAUX. 

104.  —  Les  provinces  conservent  tout  le  pouvoir  non 
délégué  au  gouvernement  fédéral  par  la  présente  Constitution, 
et  celui  qu'elles  se  sont  expressément  réservé  par  des  traités 
particuliers  le  jour  de  leur  incorporation. 

105.  —  Elles  se  donnent  leurs  institutions  locales  particu- 
lières et  sont  régies  par  ces  institutions.  Elles  élisent  leurs 
gouverneurs,  leurs  législateurs  et  les  autres  fonctionnaires 
provinciaux,  sans  l'intervention  du  gouvernement  fédéral. 

106.  —  Chaque  province  fait  sa  propre  Constitution,  dans 
les  termes  de  la  disposition  de  l'art.  5. 

107.  —  Les  provinces  peuvent  conclure  des  traités  parti- 
culiers, ayant  pour  objet  l'administration  de  la  justice,  des 
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intérêts  économiques  et  des  travaux  d'utilité  commune,  en 
en  donnant  connaissance  au  Congrès  fédéral;  elles  peuvent 
encourager  leur  industrie,  l'immigration,  la  construction  dé 
chemins  de  fer  et  de  canaux  navigables,  la  colonisation  des 
terres  qui  sont  la  propriété  de  la  province,  l'introduction  et 
l'établissement  de  nouvelles  industries,  l'importation  de  capi- 
taux étrangers  et  l'exploration  de  leurs  cours  d'eau,  par  des 
lois  à  ces  fins  protectrices,  et  avec  leurs  propres  ressources. 

108.  —  Les  provinces  n'exercent  pas  le  pouvoir  délégué  à 
la  nation  (1).  Elles  ne  peuvent  pas  conclure  de  traités  particu- 
liers ayant  un  caractère  politique,  ni  faire  des  lois  sur  le  com- 
merce, la  navigation  intérieure  ou  extérieure,  ni  établir  des 
douanes  provinciales,  ni  frapper  monnaie,  ni  établir  des  ban- 
ques avec  faculté  d'émettre  des  billets,  sans  l'autorisation  du 
Congrès  fédéral;  ni  faire  des  codes  civil,  de  commerce,  pénal 
et  des  mines,  après  la  sanction  de  semblables  codes  par  le  Con- 
grès; ni  faire  des  lois  spéciales  sur  les  droits  de  citoyen  et  la 
naturalisation,  les  faillites,  l'altération  des  monnaies  ou  des 
papiers  publics  de  l'État;  ni  établir  des  droits  de  tonnage,  ni 
armer  des  bâtiments  de  guerre,  ni  lever  des  troupes,  sauf 
dans  le  cas  d'invasion  extérieure  ou  d'un  péril  assez  imminent 
pour  ne  souffrir  aucun  retard,  à  charge  d'en  rendre  compte 
au  gouvernement  fédéral;  ni  nommer  ou  accueillir  des  agents 
étrangers,  ni  admettre  de  nouveaux  ordres  religieux. 

109.  — Aucune  province  ne  peu!  déclarer  ni  faire  la  guerre 
à  une  autre  province.  Leurs  différends  doivent  être  soumis  à 
la  Cour  suprême  de  justice  et  tranchés  par  elle.  Leurs  hosti- 
lités  de  l'ail  constituent  des  actes  de  guerre  civile,  qualifiés  de 
sédition  ou  trouble  (asonada),  et  que  le  gouvernement  fédéral 
doit  étouffer  H  réprimer  conformément  à  la  loi. 

110.  —  Les  gouverneurs  des  provinces  soûl  les  agents 
naturels  du  gouvernemenl  fédéral  pour  faire  exécuter  la 
Constitution  el  les  lois  de  la  nation. 


!    V.  plus  haul  Les  attributions  du  Congrès  art.  6*7    el  les  attributions  du 
pouvoir  exécutif  arl .  86  . 
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I$il>liOÉÇL*ai>liio. 

i»  Textes. 

Constiiuciones  de  la  Republica  Argentina.  La  Constituciôn  mua, nul  y 
las  de  las  oatorceprovinciaa  argentinas  actualmente  vigentes  Constitution 

de  la  république  argentine.  La  Constitution  nationale  et  les  Constitutions 
des  quatorze  provinces  argentines  actuellement  en  vigueur),  5e  édit.  con- 
forme aux  textes  officiels.  Buenos-Aires  et  Paris,  1889,  in-8°. 

Republica  argentina.  Constituciôn  national  y  Constituciones  provinciales 
vii/entes,  comentadas  y  precedidas  de  un  resumen  gênerai  La  république 
argentine.  Constitution  nationale  et  Constitutions  provinciales  en  vigueur, 
commentées  et  précédées  d'une  notice  générale),  par  A.  P.  Carranza. 
Buenos-Aires,  1898. 

Constituciôn  de  la  naciôn  argentina  (Constitution  de  la  nation  argen- 
tine), nouvelle  édition  conforme  au  texte  officiel.  Buenos-Aires,  1905.  —  De 
la  collection  des  lois  usuelles,  de  F.  Lajouane. 

2°  HIST01BE  ET  COMMENTAIRES. 

Comentarios  de  la  Constituciôn  de  la  Confederaciôn  argentina  (Com- 
mentaire de  la  Constitution  de  la  Confédération  argentine),  par  1).  F.  S.\n- 
miento,  1853. 

Ensayo  sobre  la  historia  de  la  Constituciôn  argentina  (Essai  sur  l'his- 
toire de  la  Constitution  argentine),  par  Saldias.  Buenos-Aires,  1878,  1  vol. 
in-8°. 

Las  garantias  constitucionales  (Les  garanties  constitutionnelles  ,  par 
Amancio  Alcorta.  Buenos-Aires  et  Paris,  1881,  1  vol.  in-8°. 

La  vie  et  les  mœurs  à  la  Plata,  par  E.  Daireaux,  2e  édit.  Paris,  1889. 
—  Deux  chapitres  de  cet  ouvrage  (La  Constitution  et  la  politique  —  Les 
lois  et  le  monde  judiciaire)  contiennent  des  renseignements  intéressants  sur 
le  fonctionnement  pratique  de  la  Constitution  argentine. 
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Notice    historiq[iio. 

L'indépendance  du  Paraguay  date  de  1811  :  elle  fut  reconnue  diplo- 
matiquement par  le  traité  conclu  avec  le  gouvernement  de  Buenos- 
Aires  le  12  octobre  de  la  même  année. 

Un  Congrès  paraguayen,  réuni  en  1813,  organisa  un  gouvernement 
où,  à  l'imitation  des  institutions  romaines,  le  pouvoir  exécutif  était 
confié  à  deux  consuls  :  l'un  de  ces  consuls  fut  le  docteur  José- 
Gaspar  de  Francia.  L'année  suivante  (1814),  un  autre  Congrès  nomma 
Francia  chef  unique  du  gouvernement  pour  une  durée  de  trois  ans,  et 
à  l'expiration  de  ce  terme  (1817),  Francia  se  fit  conférer  les  pouvoirs 
de  dictateur  à  vie. 

Sa  dictature,  restée  célèbre  dans  l'histoire  du  Paraguay,  se 
prolongea  jusqu'en  1840,  année  de  sa  mort.  Carlos  Antonio  Lopez, 
élu  consul  après  lui,  voulut  donner  une  apparence  légale  à  sa  propre 
dictature,  et  fit  accepter  en  bloc  par  un  Congrès,  le  13  mars  1844, 
une  Constitution  qu'il  avait  préparée  lui-même  et  qui  portait  le  litre 
de  «  Loi  établissant  radministralion  politique  de  la  république  du 
Paraguay  et  les  autres  branches  de  son  administration.  »  Lopez  gou- 
verna en  véritable  dictateur  jusqu'à  sa  mort,  survenue  en  1862. 

Son  fils,  Francisco  Solano  Lopez  II,  lui  succéda  en  qualité  de;  consul 
et  périt  sur  le  champ  de  bataille  le  1er  mars  1870,  après  avoir  sou- 
tenu  pendant  six  ans  une  lutte  inégale  contre  le  Brésil,  la  Plala  el 
l'Uruguay  coalisés.  Dès  le  15  août  18G9,  après  la  prise  d'Assomption 
par-  les  alliés,  un  gouvernemenl  provisoire,  fondé  sur  une  sorle  de 
plébiscite  populaire,  s'étail  installé  dans  la  capitale.  Lorsque  la  paix 
••ni  été  signée  (20  juin  1870),  il  fut  procédé  à  l'éleclion  d'une  Assem- 
blée constituante.  Celle-ci  se  réunit  le  15  août  1870,  el  adopta  une 
Constitution  qui  fui  sanctionnée  le  1\  novembre  suivanl  ri  promulguée 
le  25. 

Cette  Constitution  compte  129  articles.  Elle  esl  encore  en  vigueur  el 
n'a  reçu  jusqu'à  ce  jour  aucune  modification. 

Les   premières  années  qui  suivirent    rétablissement   du    nouveau 
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régime  furenl  signalées  par  un  grand  nombre  de  mesures  réparatrices 
destinées  à  relever  le  pays  qu'une  longue  guerre  avail   ruiné,  el  à  en 

faciliter  l'accès  aux  étrangers.  Mais  là,  comme  ailleurs,  les  mouve- 
ments  révolutionnaires  et  les  compétitions  personnelles  ont  fréquem- 
ment compromis  cette  prospérité.  Le  dernier  mouvement  insurrec- 
tionnel (5  juillet  1908)  a  entraîné  la  démission  du  président  Ferreira, 
chef  du  parti  libéral,  et  la  dissolution  des  Chambres. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  sont  issus  de  l'élection  directe 
au  suffrage  universel.  Est  électeur  tout  citoyen  âgé  de  18  ans  sans 
condition  de  domicile  (art.  38).  Les  députés  sont  élus  à  raison  d'un 
député  par  G. 000  habitants  (art.  45)  et  les  sénateurs  à  raison  d'un  séna- 
teur par  12.000  habitants  (art.  51).  Les  députés  sont  renouvelables 
par  moitié  tous  les  deux  ans,  les  sénateurs  par  tiers  tous  les 
deux  ans. 

Le  président  et  le  vice-président  de  la  république  sont  élus  pour 
quatre  ans  au  suffrage  à  deux  degrés.  Chaque  district  élit  une  junte  de 
délégués,  en  nombre  égal  au  quadruple  du  nombre  de  députés  et  de 
sénateurs  qu'il  envoie  au  Congrès  (art.  94).  Ces  délégués  se  réunis- 
sent et  votent  au  chef-lieu  du  département  (art.  96). 
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Notice  liistoriqixo. 

La  province  de  Montevideo,  désignée  aussi  sous  le  nom  de 
Bande  orientale  (Banda  oriental)  de  l'Uruguay,  échappa,  en  1814, 
à  la  domination  espagnole.  Un  Congrès,  réuni  par  les  soins  d'Artigas 
après  la  capitulation  de  Montevideo,  proclama  l'indépendance 
du  pays  et  sa  confédération  avec  la  Plata.  Mais  les  désordres  et  l'anar- 
chie qui  suivirent  servirent  de  prétexte  aux  Portugais  du  Brésil  pour 
envahir  et  occuper  militairement  la  province  en  1817.  Cette  occupa- 
tion se  prolongea,  et  une  assemblée  de  députés,  élus  sous  l'influence 
portugaise,  décréta  le  19  juillet  1821  l'annexion  de  la  Banda  oriental 
au  Portugal  sous  le  nom  de  «  province  en  deçà  de  la  Plata.  »  L'année 
suivante  1 1822),  cette  province  se  détacha  du  Portugal  en  môme  temps 
que  le  Brésil,  dont  elle  suivit  le  sort. 

La  guerre  ayant  éclaté  plus  tard  entre  le  Brésil  et  la  Plata,  le 
parti  uruguayen  patriote  organisa  un  gouvernement  séparatiste, 
et,  grâce  à  la  médiation  de  l'Angleterre,  le  traité  du  27  août  1828 
consacra  l'indépendance  de  la  «  République  orientale  de  l'Uru- 
guay ». 

Une  Assemblée  générale  et  constituante  fut  aussitôt  réunie  el  sanc- 
tionna le  10  septembre  1829  une  Constitution,  que  les  commissaires 
argentins  et  brésiliens  approuvèrent  le  2G  mai  1830  et  qui  fut  solen- 
nellement promulguée  le  18  juillet  suivant. 

Cette  Constitution,  de  création  diplomatique  et  issue  d'une  trans- 
action entre  deux  puissances  belligérantes,  compte  159  articles;  elle 
est  encore  en  vigueur,  et  n'a  jamais  reçu  de  modification.  Toutefois, 
quelques-uns  de  ses  articles  ont  été  complétés  ou  interprétés  par 
teverses  lois  postérieures,  donl  voici  rémunération  : 

1°  Loi  du  17  juillet  1839,  qui  suspend  l'exercice  des  droits  civiques 
•des  citoyens  servant  d'agents  à  une  puissance  étrangère; 

2°  Loi  du  27  juin  1854,  interprétant  Tari.  119  (incompatibilités); 

3°  Loi  du  16  mai  1802,  interprétant  l'art.  17  (attributions  de  l'As- 
lemblée  générale)  ; 
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4°  Loi  «lu  il  mars  1869,  interprétant  l'art.  87  (  incompatibilités); 

5°  Loi  du  22  novembre  1873,  interprétant  l'art.  81  (attributions  du 
pouvoir  exécutif)  ; 

6°  Loi  du  20  juillet  1874,  réglementant  l'art.  8  (nationalité); 

7°  Loi  du  20  juillet  1874,  réglementant  fart.  12  (fonctionnaires  : 

8°  Loi  du  23  mai  1870,  sur  les  incompatibilités; 

9°  Loi  du  3  mai  1881,  créant  la  Haute-Cour; 

10°  Loi  du  21  septembre  1881,  interprétant  l'art.  42  (objet  des 
sessions  extraordinaires); 

11°  Loi  du  17  juillet  1882  (drapeau  présidentiel); 

12°  Loi  du  30  octobre  1883,  interprétant  l'art.  84  (commutation 
des  peines)  ; 

13°  Loi  du  27  mars  1885,  interprétant  les  art.  25  et  31  (éligibilité 
des  officiers); 

14°  Décret  du  6  février  1891  (organisation  des  ministères). 

L'Uruguay,  d'ailleurs,  n'a  pas  échappé  au  sort  commun  de  la  plupart 
des  républiques  de  l'Amérique  espagnole,  c'est-à-dire  à  une  succession 
presque  continue  de  dictatures. 

Les  articles  153  et  suivants  de  la  Constitution  ont  institué  pour  sa 
révision  une  procédure  compliquée,  qui  a  entravé  plusieurs  tentatives 
révisionnistes.  Tout  projet  de  révision  doit  recueillir  séparément 
l'agrément  des  deux  Chambres,  puis  être  soumis  aux  deux  Chambres 
réunies,  adopté  par  elles  à  la  majorité  des  deux  tiers,  et  soumis 
ensuite  à  une  nouvelle  législature  munie  de  pouvoirs  spéciaux. 

En  1907,  la  Chambre  des  représentants  a  décrété  l'urgence  d'une 
révision  constitutionnelle.  Une  Commission  étudie  en  ce  moment  les 
projets  divers  qui  lui  ont  été  soumis  par  plusieurs  de  ses  membres, 
mais,  à  l'heure  où  nous  écrivons,  elle  n'a  pas  encore  déposé  son  rap- 
port. La  révision  des  art.  153  et  suivants  apparaît  comme  la  plus 
urgente,  pour  faciliter  le  travail  d'une  révision  ultérieure  :  il  est 
question  de  la  confier  à  une  Assemblée  constituante. 

La  Chambre  se  compose  actuellement  de  69  députés,  élus  pour 
trois  ans  par  les  citoyens  sachant  lire  et  écrire.  Les  sénateurs,  au 
nombre  de  19  (un  par  département),  sont  élus  au  second  degré.  Le 
Président  de  la  république  est  élu  pour  4  ans,  par  l'Assemblée  géné- 
rale (Sénat  et  Chambre  réunis). 

Deux  lois  électorales  importantes  ont  été  promulguées  en  1898  : 
celle  du  29  avril  institue  le  registre  civique  permanent,  celle  du 
21  octobre  introduit  la  représentation  proportionnelle  (analysées  dans 
r Annuaire  1899,  p.  946). 
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Notice    historique. 

Jusqu'en  1815,  le  Brésil  demeura  une  colonie  portugaise.  Le 
prince  régent,  Dom  Joâo,  qui  s'était  réfugié  au  Brésil  le  29  no- 
vembre 1807,  la  veille  même  du  jour  où  l'armée  française  entrait 
à  Lisbonne,  rendit,  le  16  décembre  1815,  un  décret  portant  que  le 
Brésil  serait  désormais  partie  intégrante  du  «  royaume  de  Portugal, 
Brésil  et  Algarves  ». 

La  révolution  qui  éclata  en  Portugal  le  24  août  1820  (V.  la  no- 
tice Portugal)  obligea  Dom  Joâo,  devenu  roi  quelques  années  aupa- 
ravant sous  le  nom  de  Jean  VI,  à  retourner  à  Lisbonne  après  une 
absence  de  plus  de  treize  années  (26  avril  1821).  En  quittant  le  Bré- 
sil, il  y  laissa  son  fils  Dom  Pedro,  avec  le  titre  de  régent. 

Les  tendances  séparatistes  du  peuple  brésilien  n'avaient  pas 
attendu  le  départ  du  roi  Jean  VI  pour  se  faire  jour;  déjà  en  1817, 
une  insurrection  avait  dû  être  réprimée  à  Pernambuco.  Les  mesures 
imprudentes  que  prirent  les  Cortès  portugaises,  et  l'ordre  qu'elles 
donnèrent  au  régent  de  quitter  le  Brésil,  précipitèrent  les  événe- 
ments. Le  9  janvier  1822,  Dom  Pedro  déclara  son  intention  de  res- 
ter au  Brésil,  et  convoqua,  le  16  février  suivant,  un  Conseil  d'État 
composé  de  représentants  des  provinces,  élus  au  triple  degré  par 
les  électeurs  des  paroisses.  Le  mouvement  séparatiste  ne  faisant  que 
s'accentuer,  le  régent  se  décida  à  convoquer  (3-19  juin  1822)  à  Rio 
de  Janeiro  une  Assemblée  constituante  qui  proclama  (1er  août)  l'in- 
dépendance du  pays  et  conféra  (12  octobre)  à  Dom  Pedro  le  titre 
d'  «  empereur  constitutionnel  et  défenseur  perpétuel  du  Brésil.  »  Le 
Portugal  reconnut  trois  ans  plus  tard  l'indépendance  de  son 
ancienne  colonie,  par  un  traité  du  29  août  1825. 

L'Assemblée  élue  en  1822  s'étant  discréditée  par  des  discussions 
stériles  et  passionnées,  l'empereur  en  prononça  la  dissolution  le  ^no- 
vembre 1823,  et  nomma  aussitôt  une  commission  de  dix  membres 
Hjui  se  réunit  le  2ô  novembre  suivant  et  élabora  un  projet  de  Cons- 
titution. Ce  projet,  rédigé  par  l'un  de  ses  membres  les  plus    émi- 
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nents,  Carneiro  de  Campos,  fut  agréé  par  l'empereur,  soumis  au 
suffrage  des  municipalités  qui  le  ratifièrent,  et  promulgué  solennel- 
lement le  25  mars  1824. 

La  Constitution  brésilienne  de  1824  a  vécu  soixante-cinq  ans.  Elle 
n'avait  été  modifiée  qu'une  fois,  mais  sur  des  points  importants,  par 
la  loi  des  réformes  constitutionnelles  du  12  août  1348.  Cette  loi 
avait  introduit  l'élément  fédératif  dans  l'organisation  politique,  en 
transformant  les  Conseils  généraux  (Conselkos  geraes)  en  Assem- 
blées législatives  provinciales  {Assemblées  legislativas  provinciaes), 
et  en  conférant  à  ces  Assemblées  des  pouvoirs  législatifs  assez  éten- 
dus. 

Nous  avons  donné,  dans  notre  première  édition,  la  traduction  de 
la  Constitution  de  1824  et  delà  loi  des  réformes  constitutionnelles 
de  1834. 

Le  15  novembre  1889  éclata  à  Rio  de  Janeiro  une  révolution  mili- 
taire qui  mit  fin  au  régime  impérial.  Le  gouvernement  provisoire, 
présidé  par  le  général  Deodoro  da  Fonseca,  proclama  la  «  Républi- 
que des  États-Unis  du  Brésil  »,  admit  à  la  jouissance  des  droits  électo- 
raux tous  les  citoyens  sachant  lire  et  écrire  (décret  n°  0  du  19  novem- 
bre 1889),  et  promulgua  le  8  février  1890  un  décret  portant  règlement 
provisoire  de  la  législation  électorale  pour  l'élection  d'une  Consti- 
tuante. 

Un  autre  décret  (n°  520)  du  21  juin  1890  publia  le  texte  d'un  projet 
de  Constitution  en  85  articles,  destiné  à  être  soumis  à  l'examen  de 
l'Assemblée  constituante,  dont  l'élection  était  fixée  au  15  septembre 
et  la  convocation  au  15  novembre.  «  Le  gouvernement  de  la  Nation, 
déclarait  le  préambule  du  décret,  a  résolu  de  formuler  la  Constitu- 
tion des  États-Unis  du  Brésil  publiée  par  cet  acte.  Cette  Constitution, 
assise  sur  les  plus  larges  bases  démocratiques  et  libérales,  d'accord 
avec  les  leçons  de  l'expérience  et  les  principes  qui  ont  inspiré  la 
■solution  du  15  novembre,  origine  actuelle  de  notre  droit  public, 
sera  soumise  à  la  représentation  du  pays,  dans  sa  prochaine  réu- 
nion. » 

Réunie  lii  15  novembre  1890,  l'Assemblée  constituante  introduisit 
île  nombreux  amendements  dans  le  projet  gouvernemental,  et  se 
sépara  le  25  février  1891  après  avoir  adopté  le  texte  de  la  Constitu- 
tion nouvelle  et  élu  à  la  présidence  le  général  Deo4oro  da   Fonseca. 

Trois  mois  s'étaient  à  peine  écoulés  depuis  la  promulgation  de  la 
Constitution  qu'un  décrel  «In  président  (3  mai  is'.u  prononçala  dis- 
solution <lu  Congrès  et  suspendit  les  garanties  constitutionnelles. 
La  guerre  civile  éclata,  •■!  une  ère  de  troubles  commença  pour  ne 
tivinlic  lin  que  le  15  novembre  l894,jour  où  le  nouveau  président 
'In,  Prudente  de  Moraes,  entra  en  fonctions. 

CONSTIT.   TOMH    II.  40 
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Le  texte  de  la  Constitution  de  1891  n'a  reçu  jusqu'à  ce  jour  aucune 
modification.  Nous  en  donnons  ci-dessous  la  traduction. 


CONSTITUTION 

du  24  février  1891  (1). 

TITRE  I.  —  de  l'organisation  fédérale. 

DISPOSITIONS   PRÉLIMINAIRES. 

1.  —  La  nation  brésilienne  adopte  comme  forme  de  gou- 
vernement, sous  un  régime  représentatif,  la  République 
fédérative  proclamée  le  15  novembre  1889,  et  se  constitue, 
par  une  union  perpétuelle  et  indissoluble  entre  ses  anciennes 
provinces,  en  États-Unis  du  Brésil. 

2.  _  Chacune  des  anciennes  provinces  formera  un  État  (2)  ; 
l'ancien  municipe  neutre  constituera  le  district  fédéral  et 
continuera  à  être  la  capitale  de  l'Union,  tant  que  la  disposi- 
tion de  l'article  suivant  ne  recevra  pas  son  exécution. 

3.  —  Est  attribuée  à  l'Union,  sur  le  plateau  central  de  la 
République,  une  zone  de  14.400  kilomètres  carrés  qui  sera 
délimitée  en  temps  et  lieu  pour  l'établissement  de  la  future 
capitale  fédérale. 

§  unique.  Lorsque  le  changement  de  capitale  aura  été 
effectué,  le  district  fédéral  actuel  constituera  un  État. 

4.  —  Les  États  peuvent  s'incorporer  entre  eux,  se  subdi- 
viser ou  se  démembrer  pour  s'annexer  à  d'autres  ou  former 
de  nouveaux  États,  avec  l'assentiment  de  leurs  législatures 
respectives  durant  deux  sessions  annuelles  consécutives  et 
l'approbation  du  Congrès  national. 

5.  —  Il  appartient  à  chaque  État  de  pourvoir  à  ses  dé- 
penses propres,  aux  nécessités  de  son  gouvernement  et  de 

(1)  Constituiçdo  da  Republlca  dos  Estados  Unidos  do  Brazil,  publiée  ai 
Diano  officiai  du  25  février  1891. 

(2)  V.  la  liste  des  vingt  États  (non  compris  le  district  fédéral)  p.  632,  noU 
sous  l'art.  28,  §  1. 
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son  administration;  l'Union  pourra  néanmoins  fournir  des 
subsides  à  l'État  qui  en  sollicitera  en  cas  de  calamité  publique. 

6.  —  Le  gouvernement  fédéral  ne  pourra  intervenir  dans 
les  affaires  particulières  des  États,  sauf  :  —  1<>  Pour  repousser 
une  invasion  étrangère  ou  l'invasion  d'un  État  par  un  autre; 

—  2°  Pour  maintenir  la  forme  républicaine  fédérative;  — 
3°  Pour  rétablir  l'ordre  et  la  tranquillité  dans  les  États,  sur 
la  réquisition  de  leurs  gouvernements  respectifs;  —  4°  Pour 
assurer  l'exécution  des  lois  et  sentences  fédérales. 

7.  —  Il  est  de  la  compétence  exclusive  de  l'Union  de 
décréter  :  —  1°  Des  impôts  sur  l'importation  de  provenance 
étrangère;  —  2°  Des  droits  d'entrée,  de  sortie  et  d'ancrage 
de  navires,  le  commerce  de  cabotage  demeurant  libre  tant 
pour  les  marchandises  nationales  que  pour  les  marchandises 
étrangères  ayant  déjà  payé  les  droits  d'importation;  —3°  Des 
droits  de  timbre,  sauf  la  restriction  de  l'article  9,  §  1,  n°  1  ;  — 
4°  Des  taxes  postales  et  télégraphiques  fédérales. 

§  1.  Sont  également  de  la  compétence  exclusive  de  l'Union  : 

—  1°  L'institution  de  banques  d'émission;  —  2<>  La  création  et 
l'entretien  de  douanes. 

§  2.  Les  impôts  décrétés  pour  l'Union  devront  être  uni- 
formes pour  tous  les  États. 

§  3.  Les  lois  de  l'Union,  les  actes  et  sentences  de  ses  auto- 
rités seront  exécutés  dans  tout  le  pays  par  des  fonctionnaires 
fédéraux,  l'exécution  des  premières  pouvant  néanmoins  être 
confiée  aux  gouvernements  des  États,  moyennant  leur  con- 
sentement. 

8.  —  Il  est  interdit  au  gouvernement  fédéral  de  créer,  de 
quelque  manière  que  ce  soit,  des  distinctions  et  des  préfé- 
■ences  en  faveur  des  ports  d'un  État  au  préjudice  des  ports 
l'un  autre  État. 

9.  —  Il  est  de  la  compétence  exclusive  des  Étals  de 
leréter  des  impôts  :  —  lo  Sur  l'exportation  de  marchan- 
des produites  par  leur  propre  territoire;  —  2°  Sur  les 
imeubles  ruraux  el  urbains  ;  — 3°  Sur  la  transmission  de 
I  propriété;  —  4^  Sur  les  industries  el  professions, 
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§  1.  Il  esl  aussi  de  la  compétence  exclusive  des  Étals  de 
(Jécréter  :  —  1°  Des  droits  de  timbre  sur  les  actes  émanant 
de  leur  gouvernement  respectif  et  sur  les  afï'aires  de  leur 
ressort;  —  2*  Des  taxes  concernant  leurs  postes  et  télé- 
graphes propres. 

§  2.  La  production  d'un  État  est  exempte  d'impôt  dans 
l'État  où  elle  est  exportée. 

§  3.  11  n'est  permis  à  un  État  de  frapper  d'un  droit  l'im- 
portation de  marchandises  étrangères  que  lorsque  celles-ci 
sont  destinées  à  sa  propre  consommation,  le  produit  de  cet 
impôt  devant  toutefois  faire  retour  au  Trésor  fédéral. 

§  4.  Demeure  réservé  aux  États  le  droit  d'établir  des  lignes 
télégraphiques  entre  les  divers  points  de  leur  territoire,  et 
entre  ces  points  et  d'autres  situés  dans  les  États  non  desservis 
par  des  lignes  fédérales,  sauf  le  droit  de  l'Union  d'exproprier 
ces  lignes,  si  l'intérêt  général  l'exige. 

10.  —  H  est  interdit  aux  Étals  d'imposer  les  biens  et 
revenus  fédéraux  ou  les  services  à  la  charge  de  l'Union,  et 
réciproquement. 

\\  _  H  est  interdit  aux  États,  comme  à  l'Union  :  — 
1°  De  frapper  de  droits  de  transit  sur  le  territoire  d'un  État, 
ou  sur  le  passage  d'un  État  à  l'autre,  les  produits  d'autres 
États  de  la  République  ou  d'États  étrangers,  ainsi  que  les 
véhicules,  par  voie  de  terre,  fluviale  ou  maritime,  qui  les 
transporteraient;  —  2°  D'établir,  de  subventionner  ou  en- 
traver (embaraçar)  des  cultes  religieux;  —  3°  De  faire  des 
lois  rétroactives. 

12.  —  Outre  les  sources  de  recettes  indiquées  aux  arli- 
cles  7  et  9,  il  est  loisible  à  l'Union,  comme  aux  États,  cumu- 
lativement  ou  non,  d'en  créer  d'autres  quelconques,  à  charge 
de  ne  pas  contrevenir  aux  articles  7,  9  et  11,  n°  1. 

13.  —  Le  droit  de  l'Union  et  celui  des  États  de  légiférer 
sur  les  voies  ferrées  et  la  navigation  seront  réglés  par  une 
loi  fédérale  (1). 

(1)  Loi  du  14  octobre  1892  (n°  109). 
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§  unique.  La  navigation  de  cabotage  sera  faite  par  des 
navires  nationaux. 

14.  —  Les  forces  de  terre  et  de  mer  sont  des  institutions 
nationales,  destinées  à  la  défense  de  la  patrie  à  l'extérieur 
et  au  maintien  des  lois  à  l'intérieur.  —  Dans  les  limites  de 
la  loi,  la  force  armée  obéit  essentiellement  à  ses  supérieurs 
hiérarchiques  et  est  obligée  de  soutenir  les  institutions 
constitutionnelles. 

15.  —  Les  pouvoirs  législatif,  exécutif  et  judiciaire,  har- 
monisés et  indépendants  entre  eux,  sont  les  organes  de  la 
souveraineté  nationale. 

SECTION  I.  —  du  pouvoir  législatif. 

Chapitre  I.  —  Dispositions  générales. 

16.  —  Le  pouvoir  législatif  est  exercé  par  le  Congrès 
national,  avec  la  sanction  du  Président  de  la  République. 

§  1.  Le  Congrès  national  se  compose  de  deux  branches  : 
la  Chambre  des  députés  et  le  Sénat. 

§  2.  L'élection  des  sénateurs  et  des  députés  se  fera  simul- 
tanément dans  tout  le  pays. 

§  3.  Nul  ne  peut  être,  en  même  temps,  député  et  sénateur. 

17.  —  Le  Congrès  se  réunira,  dans  la  capitale  fédérale, 
indépendamment  de  toute  convocation,  le  3  mai  de  chaque 
année,  si  la  loi  ne  désigne  pas  un  autre  jour,  et  siégera 
quatre  mois  à  dater  de  l'ouverture  de  la  session;  il  pourra 
être  prorogé,  ajourné  ou  convoqué  exlraordinairemenl. 

§  1 .  Il  appartient  au  Congrès  seul  de  délibérer  sur  la  pro- 
rogation et  l'ajournement  de  ses  sessions. 

g  2.  Chaque  législature  durera  (rois  ans. 

§  3.  En  cas  de  vacance  d'un  siège  de  représentant,  quelle 
qu'en  soit  la  cause,  y  compris  le  cas  de  démission,  le  gou- 
vernement de  l'État  où  cette  vacance  se  produira  fera  pro- 
céder immédiatement  à  une  nouvelle  élection. 

18.  —  La  Chambre  dos  députés  el  le  Sénal  travailleront 
■parement,   en   séances   publiques,  à  moins  de  résolution 
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contraire  prise  à  la  majorité  des  voix.  Les  délibérations 
seront  prises  à  la  majorité  des  voix,  la  présence  dans  chaque 
Chambre  de  la  majorité  absolue  de  la  totalité  de  ses  membres 
étant  nécessaire  à  la  validité  du  vote. 

§  unique.  Chacune  des  deux  Chambres  est  compétente  :  — 
Pour  vérifier  et  valider  les  pouvoirs  de  ses  membres;  —  Pour 
élire  son  bureau;  —  Pour  faire  son  règlement  intérieur;  — 
Pour  régler  le  service  de  sa  police  intérieure;  —  Pour 
nommer  les  employés  de  son  secrétariat. 

19.  —  Les  députés  et  sénateurs  sont  inviolables  pour  leurs 
opinions,  leurs  paroles  et  leurs  votes  dans  l'exercice  de  leur 
mandat. 

20.  —  Les  députés  et  les  sénateurs,  du  jour  où  ils  ont 
reçu  leur  diplôme  jusqu'à  l'élection  suivante,  ne  peuvent 
être  arrêtés  ni  poursuivis  criminellement  sans  autorisation 
préalable  de  la  Chambre  à  laquelle  ils  appartiennent,  sauf 
le  cas  de  flagrant  délit  dans  les  matières  où  la  mise  en  liberté 
sous  caution  n'est  pas  autorisée  (em  crime  inajiançavel). 
Dans  ce  cas,  la  procédure  est  poursuivie  jusqu'à  la  mise  en 
accusation  exclusivement,  et  l'autorité  judiciaire  transmet  les 
pièces  à  la  Chambre  intéressée  qui  statue  sur  la  mise  en 
accusation,  au  cas  où  l'accusé  n'opte  pas  pour  un  jugement 
immédiat. 

21.  —  Les  membres  des  deux  Chambres,  en  prenant 
possession  de  leur  siège,  contracteront  l'engagement  (com- 
promisso)  formel,  en  séance  publique,  de  bien  remplir  leurs 
devoirs. 

22.  —  Pendant  les  sessions,  les  sénateurs  et  les  députés 
recevront  une  indemnité  pécuniaire  égale,  et  des  frais  de 
voyage  (ajuda  de  custo)  ;  ces  émoluments  seront  fixés  par  le 
Congrès,  à  l'expiration  de  chaque  législature,  pour  la  légis- 
lature suivante. 

23  —  Aucun  membre  du  Congrès  ne  pourra,  à  dater  du 
jour  de  son  élection,  contracter  des  engagements  avec  le 
pouvoir  exécutif  ou  recevoir  de  lui  des  commissions  ou 
emplois  rémunérés. 
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§  1.  Sont  exceptés  de  cette  prohibition  :  —  1°  Les  missions 
diplomatiques;  —  2°  Les  commissions  ou  commandements 
militaires;  —  3°  Les  avancements  réguliers  et  les  promotions 
légales. 

§  2.  Aucun  député  ou  sénateur  ne  pourra,  toutefois, 
accepter  de  nomination  à  des  missions,  commissions  ou 
commandements,  spécifiés  sous  les  noS  1  et  2  du  §  précédent, 
sans  l'autorisation  de  la  Chambre  dont  il  fait  partie,  lorsque 
cette  acceptation  aura  pour  conséquence  de  le  priver  de 
l'exercice  de  ses  fonctions  législatives,  sauf  en  cas  de  guerre 
ou  dans  les  cas  où  l'honneur  et  l'intégrité  de  l'Union  seraient 
en  jeu. 

24.  —  Un  député  ou  un  sénateur  ne  pourra  non  plus  être 
président  ou  faire  partie  du  Conseil  de  direction  d'une 
banque,  compagnie  ou  entreprise,  qui  jouirait  de  faveurs  du 
gouvernement  fédéral  aux  termes  d'une  loi. 

§  unique.  —  L'inobservation  des  prescriptions  du  présent  ar- 
ticle et  de  l'article  précédent  entraîne  la  déchéance  du  mandat. 

25.  —  Le  mandat  législatif  est  incompatible  avec  l'exercice 
de  toute  autre  fonction  pendant  la  durée  des  sessions. 

26.  —  Les  conditions  d'éligibilité  au  Congrès  national 
sont  les  suivantes  :  —  1°  Être  en  possession  des  droits  de 
citoyen  brésilien  et  être  inscrit  comme  électeur;  —  2°  Pour 
la  Chambre  des  députés,  être  citoyen  brésilien  depuis  plus 
de  quatre  (1)  ans;  pour  le  Sénat,  depuis  plus  de  six  (2)  ans. 

Cette  disposition  ne  concerne  pas  les  citoyens  visés  par 
le  n°  4  de  l'article  69. 

27.  —  Le  Congrès  déterminera,  par  une  loi  spéciale,  les 
cas  d'incompatibilité  électorale. 

Chapitre  II.  —  De  la  Chambre  des  députés. 

28.  —  La  Chambre  des  députés  se  compose  de  représen- 
tants du  peuple  dus  par  les  États  et  par  le  district   fédéral, 

(1)  Le  projet  de  Constitution  proposé  par  le  gouvernement  provisoire 
ixigeait  sept  ans. 

2    Le  même  projet  exigeait  neuf  ans. 
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au  suffrage  direct,  garantissant  la  représentation  des  mi- 
norités (1). 

§  1.  Le  nombre  des  députés  sera  fixé  par  la  loi  dans  une 
proportion  n'excédant  pas  un  député  par  70.000  habitants,  le 
chiffre  de  députés  alloué  à  un  État  ne  pouvant  toutefois  être 
inférieur  à  quatre  (2). 

§  2.  A  cet  effet,  le  gouvernement  fera  procéder  immédiate- 
ment au  recensement  de  la  population  de  la  République, 
lequel  sera  révisé  tous  les  dix  ans. 

29.  —  La  Chambre  a  le  droit  d'initiative  pour  ajourner  ses 
sessions,  pour  toutes  les  lois  d'impôts,  pour  les  lois  de  fixa- 
tion des  forces  de  terre  et  de  mer,  pour  la  discussion  des 
projets  qui  lui  sont  soumis  par  le  pouvoir  exécutif  et  pour  la 
déclaration  d'opportunité  ou  d'inopportunité  (procedencia  ou 
improcedencia)  de  la  mise  en  accusation  du  Président  de  la 
République,  aux  termes  de  l'article  53,  et  des  ministres  d'Etat 
en  matière  de   crimes  connexes  à  ceux  du  Président  de  la 

République. 

Chapitre  III.  —  Du  Sénat. 

30.  —   Le  Sénat   se   compose  de   citoyens   éligibles  aux 
termes   de    l'article  26  et  majeurs    de  trente-cinq  ans,   au 
nombre  de  trois  sénateurs  par  Etat  et  de  trois  sénateurs  éga 
lement  pour  le  district  fédéral,  élus  de  la  même  manière  que 
le  seront  les  députés  (3). 

(1)  La  loi  réglementaire  des  élections  porte  la  date  du  26  janvier  1892 
(n°35).  Loi  du  7  décembre  1896  concernant  la  procédure  à  suivre  dans  le 
élections  fédérales.  —  Les  lois  électorales  ont  été  codifiées  par  un  décret  du 
7  février  1894  (n°  1668). 

(2)  Voici  la  répartition  actuelle  des  députés  entre  les  20  États  et  le  district 
fédéral  : 

Amazonas 4  Pernambuco 17  Parana 4 

Para 7  Alagoas 6  Santa  Catharina 4 

Maranhào 7  Sergïpe 4  Rio  Grande  do  Sul. .     16 

Piauhy 4  Bahia 22  Minas  geraes 37 

Geara 10  Espirito  Sanlo...     4  Goyaz 4 

Rio  Grande  do  Rio  de  Janeiro.. .  17  Mallo   grosso 4 

Norte 4  Districto  fédéral.  .  10  Total. . . .  212 

Parahyba 5  Sfto  Paulo 22  

(3)  Le  projet  gouvernemental  proposait  l'élection  des  sénateurs  par  les 
législatures  des  États. 
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31  —  Le  mandat  de  sénateur  durera  neuf  ans,  le  Sénat  se 
renouvelant  par  tiers  tous  les  trois  ans. 

§  unique.  Le  sénateur  élu  en  remplacement  d'un  autre 
exercera  son  mandat  pendant  le  temps  qui  restera  à  courir 
pour  l'achèvement  du  mandat  de  celui  qu'il  remplace. 

32.  —  Le  Vice-président  de  la  République  sera  président 
du  Sénat,  où  il  aura  seulement  le  vote  de  qualité  (çoto  de 
qualidade){\);  il  sera  remplacé  en  cas  d'absence  ou  empêche- 
ment par  le  vice-président  de  cette  Chambre. 

33.  —  ïl  entre  dans  les  attributions  exclusives  du  Sénat 
de  juger  le  Président  de  la  République  et  les  autres  fonc- 
tionnaires fédéraux  désignés  par  la  Constitution,  dans  les 
termes  et  dans  les  formes  qu'elle  prescrit. 

§  1.  Quand  il  délibérera  comme  cour  de  justice,  le  Sénat 
sera   présidé  par  le  président  du  Tribunal  fédéral  suprême. 

§  2.  Il  ne  prononcera  de  sentence  de  condamnation  qu'à 
la  majorité  des  deux  tiers  des  membres  présents. 

§  3.  Il  ne  pourra  appliquer  d'autre  peine  que  celle  de  la 
perte  de  la  charge  et  l'incapacité  d'en  exercer  une  autre  quel- 
conque, sans  préjudice  de  la  poursuite  de  droit  commun 
contre  le  condamné. 

Chapitre  IV.  —  Des  attributions  du  Congrès. 

34. —  Il  entre  dans  les  attributions  exclusives  du  Congrès 
national  :  —  1°  D'évaluer  la  recette  et  de  fixer  annuellement 
la  dépense  fédérale  et  de  recevoir  le  compte  en  recel  le  et  en 
dépense  de  chaque  exercice  financier  ;  —  2°  D'autoriser  le 
pouvoir  exécutif  à  contracter  des  emprunts,  et  à  faire 
d'autres  opérations  de  crédit;  —  3°  De  légiférer  sur  la  dette 
publique  el  de  créer  les  voies  et  moyens  pour  la  payer; —  4°Dc 
régler  la  perception  et  la  distribution  des  recettes  fédérales; 
—  5°  De  régler  le  commerce  international  ainsi  que  celui  des 
Etats  entre  eux  et  avec  le  district  fédéral,  d'établir  des 
douanes  dans  les  poils,  de  créer  ou  supprimer  des  entrepôts; 

(l)  C'est-à-dire  Le  droit  de  voter  en  cas  de  partage. 
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—  6°  Do  légiférer  sur  la  navigation  dos  cours  d'eau  qui  bai- 
gnent plus  d'un  Étal  ou  s'étendent  sur  un  territoire  étranger; 

—  7°  De  déterminer  le  poids,  la  valeur,  l'inscription,  le  type  et 
la  dénomination  des  monnaies;  —  8°  De  créer  des  banques 
d'émission,  de  légiférer  sur  elles  et  de  les  frapper  d'impôts; 

—  9°  De  déterminer  l'étalon  dos  poids  et  mesures;  —  10°  De 
fixer  définitivement  les  limites  des  États  entre  eux,  celles  du 
district  fédéral  et  celles  du  territoire  national  avec  les  nations 
limitrophes;  — 11°  D'autoriser  le  gouvernement  à  déclarer  la 
guerre,  s'il  n'y  a  pas  lieu  de  recourir  à  un  arbitrage  ou  en  cas 
d'échec  de  celui-ci,  et  à  faire  la  paix; —  12°  De  prendre  des 
résolutions  définitives  sur  les  traités  et  conventions  aveclesna- 
tions  étrangères; —  13°  De  changer  la  capitale  de  l'Union  (1); 

—  14°  D'accorder  des  subsides  aux  États  dans  le  cas  prévu  à 
l'art.  5;  —  15°  De  légiférer  sur  le  service  des  postes  et  télégra- 
phes fédéraux;  —  16°  D'adopter  le  régime  convenable  à  la 
sécurité  des  frontières  ;  —  17°  De  fixer  annuellement  les  forces 
de  terre  et  de  mer;  —  18°  De  légiférer  sur  l'organisation  de 
l'armée  et  de  la  flotte;  —  19°  D'accorder  ou  de  refuser  le  pas- 
sage de  forces  étrangères  sur  le  territoire  du  pays,  pour  des 
opérations  militaires;  —  20°  De  mobiliser  et  utiliser  la  garde 
nationale  ou  la  milice  civique,  dans  les  cas  prévus  par  la  Cons- 
titution; —  21°  De  déclarer  en  état  de  siège  un  ou  plusieurs 
points  du  territoire  national,  dans  le  cas  d'agression  par  des 
forces  étrangères  ou  de  troubles  intérieurs,  et  d'approuver 
ou  suspendre  l'état  de  siège  qu'aurait  déclaré  le  pouvoir  exé- 
cutif, ou  ses  agents  responsables,  en  dehors  des  sessions;  — 
22°  De  régler  les  conditions  et  le  mode  des  élections  aux 
charges  fédérales  dans  tout  le  pays;  —  23°  De  légiférer  sur 
le  droit  civil,  commercial  et  criminel  delà  République,  et  sur 
la  procédure  de  la  justice  fédérale;  —  24°  Défaire  des  lois 
uniformes  sur  la  naturalisation;  —  25°  De  créer  et  supprimer 
les  emplois  publics  fédéraux,  d'en  fixer  les  attributions  et  les 
émoluments;  —  26°  D'organiser  la  justice  fédérale  aux  ter- 

(l)Voir  plus  haut  l'art.  3  de   la  Constitution. 
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mes  des  articles  55  et  suivants  delà  section  III;  —  27°  D'ac- 
corder des  amnisties;  —  28"  De  commuer  et  remettre  les 
peines  prononcées,  pour  crime  de  responsabilité,  contre  les 
fonctionnaires  fédéraux;  —  29°  De  légiférer  sur  les  terres  et 
les  mines  qui  sont  la  propriété  de  l'Union;  —  30°  De  légifère  r 
sur  l'organisation  municipale  du  district  fédéral,  ainsi  que 
sur  la  police  ou  renseignement  supérieur  et  les  autres  ser- 
vices qui  seront  réservés  dans  la  capitale  au  gouvernement 
de  TUnion;  —  31°  De  soumettre  à  une  législation  spéciale  les 
points  du  territoire  de  la  République  nécessaires  à  la  fonda- 
tion d'arsenaux  ou  d'autres  établissements  et  institutions 
d'utilité  fédérale;  —  32°  De  déterminer  les  cas  d'extradition 
entre  les  États;  —  33°  De  décréter  les  lois  et  résolutions 
nécessaires  à  l'exercice  des  pouvoirs  qui  appartiennent  à  l'U- 
nion; —  34°  De  décréter  les  lois  organiques  nécessaires  pour 
l'exécution  complète  de  la  Constitution;  — 35°  De  proroger  et 
ajourner  ses  sessions. 

35.  —  Il  appartient  également  au  Congrès,  mais  non 
exclusivement  :  —  1°  De  veiller  à  la  garde  delà  Constitution  et 
des  lois,  et  de  pourvoir  aux  nécessités  d'un  caractère  fédéral  ; 
—  2°  De  promouvoir  dans  le  pays  le  développement  des  let- 
tres, des  arts,  des  sciences,  comme  aussi  de  l'immigration,  de 
l'agriculture,  de  l'industrie  et  du  commerce,  sans  privilèges 
de  nature  à  paralyser  l'action  des  gouvernements  locaux;  — 
3°  De  créer  des  institutions  d'enseignement  supérieur  et 
secondaire  dans  les  Etats;  —  4°  De  pourvoir  à  renseigne- 
ment secondaire  dans  le  district  fédéral. 

Chapitre  V.  —Des  lois  el  résolutions. 

36.  —  Sauf  les  exceptions  contenues  à  l'article  29,  tous  les 
projets  de  loi  peuvent  émaner  indistinctement  de  la  Cham- 
bre ou  du  Sénat  sous  l'initiative  d'un  de  ses  membres  quel- 
conque. 

37.  —  Le  projetde  loi  adopté  dans  l'une  des  Chambres  sera 
soumis  à  l'autre;  el   celle-ci,  si  elle  l'approuve,   l'enverra  au 
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pouvoir  exécutif  qui,  après  acquiescement,  le  sanctionnera  el 

le  promulguera. 

§  l.  Si,  cependant,  le  Président  de  la  République  le  juge 
inconstitutionnel  ou  contraire  aux  intérêts  de  la  nation,  il 
refusera  sa  sanction  dans  les  dix  jours  utiles  à  compter  de 
celui  où  il  aura  reçu  le  projet,  en  le  renvoyant  dans  ledit 
délai  à  la  Chambre  où  le  projet  a  pris  naissance  avec  les 
motifs  de  son  refus. 

§  2.  Le  silence  du  Président  de  la  République  pendant  ce 
délai  de  dix  jours  équivaut  à  la  sanction;  en  cas  de  refus  de 
sanction,  si  le  Congrès  n'est  plus  en  session,  le  Président  fera 
connaître  publiquement  ses  motifs. 

§  3.  Le  projet,  renvoyé  à  la  Chambre  où  il  a  pris  naissance, 
y  sera  soumis  à  discussion  et  à  un  vote  nominal  ;  il  sera 
réputé  approuvé,  s'il  réunit  les  deux  tiers  des  voix  des  mem- 
bres présents.  Dans  ce  cas,  le  projet  sera  remis  à  l'autre 
Chambre,  et,  si  celle-ci  l'approuve  dans  les  mêmes  formes 
et  à  la  même  majorité,  il  sera  transmis  comme  loi  au  pouvoir 
exécutif  pour  la  formalité  de  la  promulgation. 

§.  4.  La  sanction  et  la  promulgation  s'effectuent  par  les  for- 
mules suivantes  :  —  1°  «  Le  Congrès  national  décrète  et  je 
sanctionne  la  loi  (ou  résolution)  suivante.  »  —  2°  «  Le  Congrès 
national  décrète  et  je  promulgue  la  loi  (ou  résolution)  sui- 
vante. » 

38.  —  Si,  dans  les  cas  prévus  aux  §§  2  et  3  de  l'article  37, 
la  loi  n'est  pas  promulguée  dans  les  48  heures  par  le  Prési- 
dent de  la  République,  le  président  du  Sénat,  et,  faute  parce 
dernier  d'agir  dans  le  même  délai,  le  vice-président  du  Sénat 
la  promulguera  en  se  servant  de  la  formule  suivante  :  «  N.j 
Président  (ou  Vice-président)  du  Sénat,  faisons  savoir  à  ceux 
que  ces  présentes  verront  que  le  Congrès  national  décrète  et 
promulgue  la  loi  (ou  résolution)  suivante.  » 

39.  —  Le  projet  émané  d'une  Chambre,  et  amendé  par 
l'autre,  retournera  à  la  première  qui,  si  elle  accepte  les  amen- 
dements, le  transmettra  avec  lesdites  modifications  au  pouvoir 
exécutif. 
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§  1.  Dans  le  cas  contraire,  le  projet  retournera  à  la  Cham- 
bre où  il  a  été  amendé,  et,  si  les  altérations  y  obtiennent  les 
deux  tiers  des  voix  des  membres  présents,  elles  seront  consi- 
dérées comme  approuvées;  dans  cette  hypothèse,  le  projet 
reviendra  devant  la  Chambre  où  il  a  pris  naissance,  et 
celle-ci  ne  pourra  repousser  lesdites  altérations  qu'à  la  même 
majorité. 

§  2.  Si  les  altérations  sont  rejetées  à  cette  majorité,  le 
projet  est  soumis  sans  elles  à  la  sanction. 

40.  —  Les  projets  rejetés,  ou  non  sanctionnés,  ne  peuvent 
être  renouvelés  durant  la  même  session  législative. 

SECTION  II.  —  du  pouvoir  exécutif. 
Chapitre  I.  —  Du  Président  et  du  Vice-présidenl. 

41.  —  Le  pouvoir  exécutif  est  exercé  par  le  Président  de 
la  République  des  Etats-Unis  du  Brésil,  à  titre  de  chef  élec- 
tif de  la  nation. 

$  1.  Le  Vice-président,  élu  en  même  temps  que  le  Prési- 
dent, le  remplace  en  cas  d'empêchement  et  lui  succède  à  son 
défaut. 

§  2.  Si  le  Vice-président  est  empêché  ou  fait  défaut,  seront 
successivement  appelés  à  la  présidence  le  vice-président  du 
Sénat,  le  président  de  la  Chambre  et  celui  du  Tribunal  fédé- 
ral suprême. 

§  3.  Les  conditions  essentielles  pour  être  élu  Président  ou 
Vice-président  de  la  République  sont  les  suivantes  :  — 
1°  Etre  né  brésilien;  —  2°  Jouir  de  l'exercice  de  ses  droits 
politiques;  —  3°  Etre  majeur  de  35  ans. 

42.  —  Si,  en  cas  de  vacance,  pour  quelque  cause  que  ce 
soit,  de  la  présidence  ou  de  la  vice-présidence,  deux  ans  de 
la  période  présidentielle  ne  sont  pas  encore  écoulés,  il  y  ;i 
lieu  de  procéder  à  une  élection  nouvelle. 

43.  —  L<i  Président  exercera  sa  charge  pendant  qualre  (1) 

1    Le  projet  gouvernemental  proposait  six  ;ms. 


638  BRÉSIL 

ans,  el    ne   pourra  être  réélu  pour  la  période  présidentielle 
suivante. 

§  1 .  Le  Vice-présidenl  qui  exercera  la  présidence  pendant 
la  dernière  année  de  la  période  présidentielle  ne  pourra  être 
élu  Président  pour  la  période  suivante. 

§  2.  Le  Président  quittera  l'exercice  de  ses  fonctions,  sans 
prorogation  possible  (improrogavelmente),  le  jour  même  où 
se  terminera  sa  période  présidentielle,  et  le  nouvel  élu  lui 
succédera  immédiatement. 

§  3.  En  cas  d'empêchement  ou  à  défaut  du  nouvel  élu,  la 
substitution  s'effectuera  dans  les  termes  des  §§  1  et  2  de 
l'article  41. 

§  4. La  première  période  présidentielle  se  terminera  le  15  no- 
vembre 1894. 

44. —  En  prenant  possession  de  sa  charge,  le  Président 
prononcera,  en  séance  du  Congrès,  ou,  si  le  Congrès  n'est 
pas  réuni,  devant  le  Tribunal  fédéral  suprême,  l'affirmation 
suivante  :  —  «  Je  promets  de  maintenir  et  d'exécuter  avec 
une  parfaite  loyauté  la  Constitution  fédérale,  de  promouvoir 
le  bien  général  de  la  République,  d'observer  ses  lois,  de 
soutenir  l'Union,  l'intégrité  et  l'indépendance  du  pays.  » 

45.  —  Le  Président  et  le  Vice-président  ne  peuvent  sortir 
du  territoire  national  sans  la  permission  du  Congrès  sous 
peine  de  la  perle  de  leur  charge. 

46.  —  Le  Président  et  le  Vice-président  reçoivent  une 
indemnité  (subsidio)  fixée  par  le  Congrès  durant  la  période 
présidentielle  précédente. 

Chapitre  II.  —  De  l'élection  du  Président  et  du  Vice-président. 

47.  —  Le  Président  et  le  Vice-président  de  la  République 
seront  élus  par  le  suffrage  direct  (1)  de  la  nation,  à  la  majo- 
rité absolue  des  voix. 

(1)  Le  projel  gouvernemental  proposait  le  suffrage  à  deux  degrés.  — 
V.  plus  loin  l'art.  1er  des  dispositions  transitoires,  aux  termes  duquel  le 
Congrès  constituant  a  été  investi  du  droit  exceptionnel  de  désigner  le  premier 
Président  de  la  république. 
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§  1.  L'élection  aura  lieu  le  1er  mars  de  la  dernière  année 
de  la  période  présidentielle;  il  sera  procédé  dans  la  capitale 
fédérale  et  dans  les  chefs-lieux  des  États  à  la  vérification  des 
votes  émis  dans  leurs  circonscriptions  respectives.  Le  Con- 
grès fera  le  recensement  général  des  votes  à  sa  première 
session  de  la  même  année,  quel  que  soit  le  nombre  de  ses 
membres  présents  (1). 

§  2  .  Si  aucun  des  candidats  n'a  réuni  la  majorité  absolue, 
le  Congrès  élira,  à  la  majorité  de  ses  membres  présents,  l'un 
des  deux  candidats  qui  auront  obtenu  le  chiffre  de  voix  le 
plus  élevé  à  l'élection  directe.  —  En  cas  d'égalité  de  suf- 
frages, le  plus  âgé  sera  réputé  élu. 

§  3.  Le  mode  de  l'élection  et  de  la  vérification  du  scrutin 
sera  déterminé  par  une  loi  ordinaire. 

§  4.  Sont  inéligibles  aux  fonctions  de  Président  et  de  Vice- 
président  les  parents  consanguins  et  alliés,  au  premier  et 
deuxième  degrés,  du  Président  ou  du  Vice-président  en 
exercice  au  moment  de  l'élection  ou  qui  ont  cessé  cet  exercice 
dans  les  six  mois  précédents. 

Chapitre  III.  —  Des  attributions  du  pouvoir  exécutif. 

48.  —  Il  est  du  ressort  exclusif  du  Président  de  la  Républi- 
que :  1°  De  sanctionner,  promulguer  et  faire  publier  les  lois 
et  résolutions  du  Congrès;  d'expédier  les  décrets,  instructions 
et  règlements  pour  leur  fidèle  exécution;  —  2°  De  nommer  et 
révoquer  librement  les  ministres  d'État  ;  —  3°  D'exercer  ou 
de  désigner  celui  qui  devra  exercer  le  commandement  suprême 
des  forces  de  terre  et  <lo  mer  des  États-Unis  du  Brésil,  lors- 
qu'elles seront  appelées  à  l'activité  pour  la  défense  intérieure 
ou  extérieure  de  l'Union;  —  4°  D'administrer  l'armée  et  la 
flotte  et  de  distribuer  leurs  forces  respectives,  conformé- 
ment aux  lois  fédérales  et  aux  nécessités  du  gouvernement 
national;  —  5°  De  pourvoir  aux  emplois  civils  et  militaires 


I     Une  loi  du  7  décembre  1895  (n°  347)  réglemente  le  dépouillement  de> 
bulletins  dans  les  circonscriptions  électorale-  et  devant  le  Congrès. 
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de  caractère  fédéral,  sauf  les  restrictions  prévues  par  la  Cons- 
Li  tu  lion;  —  (>°  De  gracier  ou  commuer  les  peines  pour  crimes 
relevant  delà  juridiction  fédérale,  sauf  les  cas  déterminés  par 
les  articles  34,  n°  28,  et  52,  tj  2;  —  7°  De  déclarer  la  guerre 
el  faire  la  paix,  aux  termes  de  l'article  34,  n°ll;  —  8°  De 
déclarer  immédiatement  la  guerre,  en  cas  d'invasion  ou 
d'agression  étrangère;  —  9°  De  rendre  compte  annuellement 
au  Congrès  national  de  la  situation  du  pays,  en  lui  indiquant 
les  mesures  et  les  réformes  urgentes,  au  moyen  d'un  mes- 
sage qu'il  remettra  au  secrétaire  du  Sénat  le  jour  de  l'ouver- 
ture de  la  session  législative;  —  10°  De  convoquer  le  Congrès 
extraordinaire;  —  11°  De  nommer  les  magistrats  fédéraux 
sur  la  proposition  du  Tribunal  suprême;  —  12°  De  nommer 
les  membres  du  Tribunal  fédéral  suprême  et  les  ministres 
diplomatiques,  avec  l'approbation  du  Sénat.  —  En  l'absence 
du  Congrès,  il  les  pourvoit  d'une  commission  jusqu'à  ce  que  le 
Sénat  se  soit  prononcé  ;  —  13e  De  nommer  les  autres  membres 
du  corps  diplomatique  et  les  agents  consulaires:  —  14°  De 
maintenir  les  relations  avec  les  puissances  étrangères;  — 
15°  De  déclarer,  lui-même  ou  par  ses  agents  responsables, 
l'état  de  siège  sur  un  point  quelconque  du  territoire  national, 
dans  les  cas  d'agression  étrangère  ou  de  troubles  intérieurs 
graves  (art.  6.  n°  3,  art.  34,  n°  21  et  art.  80);  —  16°  D'enta- 
mer les  négociations  internationales,  de  conclure  des  arran- 
gements, des  conventions  et  des  traités,  mais  toujours  sauf 
à  en  référer  au  Congrès;  d'approuver  ceux  que  les  Etats  con- 
cluront conformément  à  l'article  65,  en  les  soumettant,  lors 
de  l'exécution,  à  l'autorité  du  Congrès. 

Chapitre  IV.  —  Des  Ministres  d'Etat. 

49.  —  Le  Président  de  la  République  a  pour  auxiliaires  les 
ministres  d'État,  agents  de  sa  confiance,  qui  contresignent  ses 
actes,  et  chacun  d'eux  préside  l'un  des  ministères  entre  les- 
quels est  répartie  l'administration  fédérale  (1). 

(1)  La  loi  du  30  octobre  1891  (n°  23)  a  créé  sept  ministères.  Postérieure- 
ment réduits  à  six,  ils  sont  de  nouveau  au  nombre  de  sept  (depuis  1909). 
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50.  —  Les  ministres  d'Etat  ne  pourront  cumuler  l'exercice 
d'un  autre  emploi  ou  fonction  publique,  ni  être  élus  Président 
ou  Vice-président  de  l'Union,  député  ou  sénateur. 

§  unique.  Le  député  ou  sénateur  qui  acceptera  la  charge 
de  minisire  d'Etat  perdra  son  mandat,  et  il  sera  procédé 
immédiatement  à  une  nouvelle  élection  dans  laquelle  il  sera 
inéligible. 

51.  —  Les  ministres  d'Etat  ne  pourront  comparaître  aux 
sessions  du  Congrès  et  ne  communiqueront  avec  lui  que  par 
écrit,  ou  personnellement,  en  conférences,  avec  les  commis- 
sions des  Chambres.  —  Les  rapports  annuels  des  ministres 
seront  adressés  au  Président  de  la  République  et  distribués 
à  tous  les  membres  du  Congrès. 

52.  —  Les  ministres  d'État  ne  sont  pas  responsables  devant 
le  Congrès  ou  devant  les  tribunaux,  pour  les  conseils  donnés 
au  Président  de  la  République. 

§  1.  Ils  sont,  toutefois,  responsables  de  leurs  actes  s'ils  cons- 
tituent des  crimes  qualifiés  par  la  loi. 

§  ?.  Pour  les  crimes  de  droit  commun  et  dans  les  cas  de 
responsabilité,  ils  seront  poursuivis  et  jugés  par  le  Tribunal 
fédéral  suprême,  et,  en  cas  de  connexité  avec  les  crimes 
imputés  au  Présidentde  la  République,  ils  seront  poursuivis  et 
luges  par  l'autorité  compétente  pour  juger  ce  dernier. 

Chapitre  V.  —  De  la  responsabilité  du  Président. 

53.  —  Le  Président  de  la  République  des  Étals-Unis  du 
Brésil  sera  soumis  à  procès  et  jugement,  après  que  la  Chambre 
aura  déclaré  y  avoir  lieu  à  accusation,  par  devant  le  Tribunal 
fédéral  suprême  pour  les  crimes  de  droit  commun,  et  par 
«levant  le  Sénat  pour  les  crimes  de  responsabilité. 

g  unique.  Lorsque  la  mise  en  accusation  esl  décrétée,  le 
Président  demeure  suspendu  de  ses  fonctions. 

54.  —  Sonl  qualifiés  crimes  de  responsabilité  les  actes  du 
Président  de  la  République  qui  attentenl  :-  l'A  l'existence 
politique  de  l'Union;  —  2°  A  la  constitution  ei  à  la  forme  du 
gouvernemenl  fédéral;  —  3°  Au  libre  exercice  <les  pouvoirs 

COHSTIT.     —    TOME    M  I   1 
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politiques;  —  4°  A  la  jouissance  et  à  l'exercice  légal  des  droits 
politiques  ou  individuels;  —  5°  A  la  sécurité  intérieure  du 
pays;  —  6°  A  la  probité  de  l'administration;  —  7°  A  la  garde 
et  à  l'emploi  constitutionnel  des  deniers  publics;  —  8°  Aux 
lois  budgétaires  votées  par  le  Congrès. 

$  1.  Ces  délits  seront  définis  par  une  loi  spéciale  (1). 

§  2.  Une  autre  loi  réglera  la  mise  en  accusation,  la  procé- 
dure et  le  jugement  (2). 

§  3.  Ces  deux  lois  seront  faites  dans  la  première  session  du 
premier  Congrès. 

SECTION  III.  —  du  pouvoir  judiciaire. 

55.  —  Le  pouvoir  judiciaire  de  l'Union  aura  pour  organes 
un  Tribunal  fédéral  suprême,  dont  le  siège  sera  la  capitale  de 
la  République,  et  autant  de  juges  et  de  tribunaux  fédéraux 
que  le  Congrès  en  créera,  répartis  sur  tout  le  territoire  (3). 

56.  —  Le  Tribunal  fédéral  suprême  sera  composé  de  quinze 
juges,  nommés  suivant  la  forme  prescrite  par  l'article  48,  n°  12, 
parmi  les  citoyens  de  savoir  et  de  réputation  notoires  et  éligi- 
bles  au  Sénat. 

57.  —  Les  juges  fédéraux  sont  nommés  à  vie  et  ne  perdent 
leur  charge  qu'en  vertu  d'une  sentence  judiciaire. 

§  1 .  Leurs  émoluments  seront  déterminés  par  une  loi  et  ne 
pourront  être  diminués. 

§  2.  Le  Sénat  jugera  les  membres  du  Tribunal  fédéral 
suprême  pour  les  crimes  de  responsabilité,  et  celui-ci  les 
juges  fédéraux  inférieurs. 

58.  —  Les  tribunaux  fédéraux  éliront,  dans  leur  sein,  leurs 
présidents  et  organiseront  leurs  secrétariats  respectifs. 

§  1 .  La  nomination  et  la  révocation  des  employés  des  secré- 
tariats, ainsi  que  le  soin  de  pourvoir  aux  services  de  justice 

(1)  Loi  du  7  janvier  1892  (n°  27),  analysée  dans  Y  Annuaire  1895,  p.  1021. 

(2)  Loi  du  8  janvier  1892  (n°  30),  analysée  dans  Y  Annuaire  1895,  p.  1023 

(3)  L'administration  de  la  justice  fédérale  a  été  organisée  par  un  décret  de 
1890  (n°  848).  Ce  décret  a  été  modifié  par  la  loi  du  20  novembre  1894  sur 
l'organisation  complémentaire  de  la  justice  fédérale  (analysée  dans  Y  Annuaire 
1896,  p.  951). 
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dans  les  circonscriptions  judiciaires,  appartiennent  respecti- 
vement aux  présidents  des  tribunaux. 

§  2.  Le  Président  de  la  République  désignera,  parmi  les 
membres  du  Tribunal  fédéral  suprême,  le  procureur  général 
de  la  République,  dont  les  attributions  seront  définies  par 
une  loi. 

59.  —  Le   Tribunal   fédéral  suprême  est  compétent  :  — 
I.  Pour  procéder  et  juger  en  première  instance  et  exclusive- 
ment :  —  a)  Le  Président  de  la  République  pour  crimes  de 
droit  commun  et  les  ministres  d'État  dans  les  cas  prévus  par 
l'article  52;  —  b)  Les  ministres  diplomatiques,  pour  crimes 
de  droit  commun  et  crimes  de  responsabilité;  —  c)  Les  con- 
flits entre  l'Union  et  les  États,  ou  entre  les  États  eux-mêmes; 
—  d)  Les  litiges  et  réclamations  entre  les  nations  étrangères 
et  l'Union  ou  les  États;  —  e)  Les  conflits  des  juges  et  tribu- 
naux fédéraux  entre  eux,  ou  entre  ceux-ci  et  ceux  des  États, 
ainsi  que  les  conflits  des  juges  et  tribunaux  d'un  État  avec  les 
juges  et  tribunaux  d'un  autre  État;  —  II.   Pour  juger,  par 
voie  de  recours  (em  grâo  de  recurso),  les  questions  résolues 
par  les  juges  et  tribunaux  fédéraux,  ainsi  que  celles  dont  traite 
le  §  1  du  présent  article  et  l'article  60;  —  III.   Pour  réviser 
les  causes  jugées  dans  les  termes  de  l'article  81. 

§  1.  Les  sentences  rendues  en  dernier  ressort  par  la  justice 
des  États  seront  susceptibles  de  recours  (recurso)  devant  le 
Tribunal  fédéral  suprême  :  —  a)  lorsque  la  validité  ou  l'appli- 
cation de  traités  et  de  lois  fédérales  seront  en  cause,  et  qu'il 
y  aura  décision  contraire  du  tribunal  de  l'État;  —  b)  lorsque 
la  validité  de  lois  ou  d'actes  gouvernementaux  des  États,  au 
regard  de  la  Constitution  ou  des  lois  fédérales,  sera  contestée, 
et  que  la  décision  du  tribunal  de  l'État  considérera  comme 
valides  les  lois  et  actes  contestés. 

§  2.  Dans  les  cas  où  il  y  aurait  à  appliquer  les  lois  des  États, 
la  justice  fédérale  prendra  en  considération  (consultarâ)  la 
jurisprudence  des  tribunaux  locaux,  et,  viee-versa,  la  justice 
des  États  prendra  en  considération  la  jurisprudence  des  tribu- 
naux fédéraux,  s'il  y  a  lieu  d'interpréter  les  lois  de  l'Union. 
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60.  —  Il  est  du  ressort  des  juges  ou  tribunaux  fédéraux 
d'instruire  et  de  juger  :  —  a)  Les  causes  où  Tune  des  parties 
fonde  sa  demande  ou  sa  défense  sur  une  disposition  de  la 
Constitution  fédérale;  —  b)  Toutes  les  causes  introduites 
contre  le  gouvernement  de  l'Union  ou  le  fisc  national,  et 
fondées  sur  les  dispositions  de  la  Constitution,  des  lois  et 
règlements  du  pouvoir  exécutif  ou  de  contrats  passés  avec  le 
même  gouvernement;  —  c)  Les  causes  ayant  pour  objet  des 
compensations,  revendications,  indemnisation  de  préjudice 
ou  autres  de  même  nature,  introduites  par  le  gouvernement 
de  l'Union  contre  des  particuliers  ou  vice-versa;  —  d)  Les 
litiges  entre  un  État  et  les  citoyens  d'un  autre  État,  ou  entre 
citoyens  appartenant  à  des  États  différents,  dont  les  lois 
seraient  en  divergence;  —  e)  Les  différends  entre  États  étran- 
gers et  citoyens  brésiliens;  — /)  Les  actions  intentées  par  des 
étrangers  et  fondées  soit  sur  des  contrats  passés  avec  le  gou- 
vernement de  l'Union,  soit  sur  des  conventions  ou  traités  de 
l'Union  avec  d'autres  nations;  —  g)  Les  questions  de  droit 
maritime  et  de  navigation  tant  sur  l'Océan  que  sur  les  cours 
d'eau  et  lacs  du  pays;  —  h)  Les  questions  de  droit  criminel 
ou  civil  international  ;  —  i)  Les  crimes  politiques. 

§  1.  Il  est  interdit  au  Congrès  de  confier  une  juridiction 
fédérale  quelconque  aux  justices  des  États. 

§  2.  Les  arrêts  et  ordonnances  de  la  magistrature  fédérale 
sont  exécutés  par  des  officiers  de  justice  de  l'Union,  auxquels 
la  police  locale  est  obligée  de  prêter  assistance,  lorsqu'elle  en 
est  requise. 

61.  —  Les  décisions  des  juges  et  tribunaux  d'un  État,  dans 
les  matières  de  leur  compétence,  videront  les  procès  et  diffé- 
rends, sauf  1°  —  en  cas  d'habeas  corpus,  ou  —  2°  s'il  s'agit 
de  la  succession  d'un  étranger,  au  cas  où  l'espèce  n'aurait  pas 
été  prévue  dans  une  convention  ou  un  traité.  —  Dans  de  tels 
cas,  le  recours  volontaire  sera  ouvert  devant  le  Tribunal 
fédéral  suprême . 

62.  —  Les  justices  des  Étals  ne  peuvent  intervenir  dans 
les  questions  soumises  aux  tribunaux  fédéraux,  ni  annuler, 
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modifier  ou  suspendre  leurs  sentences  et  ordonnances.  Et, 
réciproquement,  la  justice  fédérale  ne  peut  intervenir  dans 
les  questions  soumises  aux  tribunaux  des  États,  ni  annuler, 
modifier  ou  suspendre  leurs  sentences  ou  ordonnances, 
excepté  dans  les  cas  expressément  prévus  par  la  présente 
Constitution. 

TITRE    II.  —  DES    ÉTATS. 

63.  —  Chaque  État  sera  régi  par  la  Constitution  et  les  lois 
qu'il  adoptera,  en  respectant  les  principes  constitutionnels  de 
l'Union. 

64.  —  Appartiennent  aux  États  les  mines  et  les  terres 
vacantes  [devolutas]  situées  sur  leurs  territoires  respectifs, 
réserve  faite  seulement  au  profit  de  l'Union  de  la  portion  de 
territoire  indispensable  à  la  défense  des  frontières,  aux  forti- 
fications et  constructions  militaires  ainsi  qu'aux  voies  ferrées 
fédérales. 

§  unique.  Les  propriétés  nationales  qui  ne  sont  pas  néces- 
saires pour  les  services  de  l'Union  sont  dévolues  au  domaine 
des  États  sur  le  territoire  desquels  elles  sont  situées. 

65.  — Les  États  ont  la  faculté:  —  1<>  De  conclure  entre  eux 
des  arrangements  et  des  conventions  sans  caractère  politique 
(article  48,  n°  16);  —  2°  D'user  de  tout  pouvoir  ou  droit  quel- 
conque qui  ne  leur  a  pas  été  refusé  par  clause  expresse  ou 
implicite  contenue  dans  le  texte  même  de  la  Constitution. 

66.  —  Il  est  interdit  aux  États  :  —  1°  De  refuser  de  recon- 
naître la  validité  des  documents  publics,  de  nature  législative, 
administrative  ou  judiciaire,  de  l'Union  ou  d'un  État  quel- 
conque de  l'Union:  —  2°  De  refuser  la  monnaie  ou  l'émission 
de  papier  de  banque  en  circulation  en  vertu  d'un  acte  du 
gouvernement  fédéral  ;  —  3°  De  se  faire  ou  déclarer  la  guerre 
entre  eux  et  d'user  de  représailles;  —  4°  De  refuser  l'extradi- 
tion de  criminels,  réclamés  par  les  justices  dos  autres  États 
ou  du  district  fédéral,  conformément  aux  lois  de  l'Union  qui 
régissent  la  matière  (art.  34,  n°  32). 

67.  —  Sauf  les  restrictions  spécifiées  dans  la  Constitution 
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et  les  lois  fédérales,  le  district  fédéral  est  administré  par  les 
autorités  municipales  (1). 

§  unique.  Les  dépenses  de  caractère  local,  dans  la  capitale 
de  la  République,  incombent  exclusivement  à  l'autorité  muni- 
cipale. 

TITRE  III.  —    DES    MUNICIPES. 

68.  —  Les  États  s'organiseront  sous  une  forme  assurant 
l'autonomie  des  municipes,  en  tout  ce  qui  concerne  l'intérêt 
particulier  de  ces  derniers. 

TITRE  IV.  —  DES  CITOYENS  BRÉSILIENS. 
SECTION   I.    —    DE   LA    QUALITÉ   DE   CITOYEN  BRÉSILIEN. 

69.  —  Sont  citoyens  brésiliens  :  —  1°  Les  individus  nés  au 
Brésil,  même  d'un  père  étranger  n'y  résidant  pas  pour  le 
service  de  sa  nation;  —  2°  Les  enfants  d'un  père  brésilien  et 
les  enfants  illégitimes  d'une  mère  brésilienne,  nés  en  pays 
étranger,  s'ils  établissent  leur  domicile  dans  la  République;  — 
3°  Les  enfants  d'un  père  brésilien,  qui  se  trouvera  dans  un 
autre  pays  au  service  de  la  République,  bien  qu'ils  ne  vien- 
nent pas  y  établir  leur  domicile;  —  4°  Les  étrangers  qui,  se 
trouvant  au  Brésil  au  15  novembre  1889,  n'auront  pas  déclaré, 
dans  les  six  mois  qui  suivront  l'entrée  en  vigueur  de  la  Cons- 
titution, leur  intention  de  conserver  leur  nationalité  d'ori- 
gine; —  5°  Les  étrangers  qui  posséderont  des  biens  immeubles 
au  Brésil  et  seront  mariés  avec  des  brésiliennes  ou  auront  des 
enfants  brésiliens,  pourvu  qu'ils  résident  au  Brésil,  et  sauf  le 
cas  où  ils  manifesteraient  l'intention  de  ne  pas  changer  de 
nationalité  ;  —  6°  Les  étrangers  naturalisés  (2)  de  toute  autre 
manière. 


(1)  Loi  du  29  décembre  1902  qui  réorganise  le  district  fédéral  et  le  pou- 
voir municipal  dans  la  capitale  fédérale  (analysée  dans  Y  Annuaire  1903 
p.  764). 

(2)  Loi  du  12  novembre  1902  sur  la  naturalisation  des  étrangers  (analysée 
dans  Y  Annuaire  1903,  p.  763). 
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70.  —  Sont  électeurs  les  citoyens  majeurs  de  vingt  et  un 
ans,  qui  se  font  inscrire  conformément  à  la  loi. 

§  1.  Ne  peuvent  être  inscrits  comme  électeurs  pour  les 
élections  fédérales  ou  pour  celles  des  États  :  —  1°  Les  men- 
diants; —  2°  Les  illettrés  (analphabetos)  ;  —  3°  Les  troupes 
des  différents  corps  des  armées  de  terre  et  de  mer  (praças  de 
prêt)  (1),  excepté  les  élèves  des  écoles  militaires  d'enseigne- 
ment supérieur;  —  4°  Les  religieux  appartenant  à  des  ordres 
monastiques,  compagnies,  congrégations  ou  communautés  de 
toute  dénomination,  soumis  à  un  vœu  d'obéissance,  à  une 
règle  ou  à  des  statuts  emportant  l'aliénation  de  la  liberté  indi- 
viduelle. 

§  2.  Les  citoyens  non  inscrits  comme  électeurs  sont  inéli- 
gibles. 

71.  —  Les  droits  de  citoyen  brésilien  sont  suspendus  ou  se 
perdent  uniquement  dans  les  cas  ci-après  déterminés  : 

§  1 .  Ils  sont  suspendus  :  —  a)  pour  cause  d'incapacité  phy- 
sique ou  morale;  —  b)  par  suite  de  condamnation  criminelle, 
tant  que  durent  ses  effets. 

§  2.  Ils  se  perdent  :  —  à)  par  la  naturalisation  en  pays 
étranger;  —  b)  par  l'acceptation  d'emploi  ou  de  pension  d'un 
gouvernement  étranger  sans  l'autorisation  du  pouvoir  exécutif 
fédéral. 

§  3.  Une  loi  fédérale  déterminera  les  conditions  requises 
pour  recouvrer  les  droits  de  citoyen  brésilien. 

SECTION   II.    —   DÉCLARATION    DES    DROITS. 

72.  —  La  Constitution  garantit  aux  brésiliens  et  étrangers 
résidant  dans  le  pays  l'inviolabilité  des  droits  concernant  la 
liberté,  la  sécurité  individuelle  et  la  propriété,  dans  les  termes 
suivants  : 

§  1.  Nul  ne  peut  être  astreint  à  faire  ou  à  ne  pas  faire  une 
chose,  sinon  en  vertu  de  la  loi. 


(i)  Ces  expressions  indiquent  l'ensemble  des  sous-officiers  et  soldais,  par 
opposition  aux  officiers. 
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§  2.  Tous  sont  égaux  devant  la  loi  (1).  —  La  République 
n'admet  pas  de  privilège  de  naissance;  elle  ne  reconnaît  pas 
de  prérogatives  de  noblesse,  et  dépouille  les  ordres  honori- 
fiques existants,  ainsi  que  les  titres  nobiliaires  et  le  litre 
de  conseiller  (conselho),  de  toutes  leurs  prérogatives  cl  privi- 
lèges. 

§  3.  Tous  les  individus  et  toutes  les  confessions  religieuses 
peuvent  exercer  publiquement  et  librement  leur  culte,  en 
s'associant  pour  cet  objet  et  en  acquérant  des  biens,  à  charge 
d'observer  les  dispositions  du  droit  commun. 

§  4.  La  République  ne  reconnaît  que  le  mariage  civil,  dont 
la  célébration  sera  gratuite. 

§  5.  Les  cimelières  auront  un  caractère  séculier  et  seront 
administrés  par  l'autorité  municipale;  liberté  est  laissée  à  tous 
les  cultes  religieux  de  pratiquer  leurs  rites  respectifs  en  con- 
formité avec  leurs  croyances,  à  charge  de  ne  pas  offenser  la 
morale  publique  et  les  lois. 

§  6.  L'enseignement  administré  dans  les  établissements 
publics  sera  laïque. 

§  7.  Aucun  culte  et  aucune  église  ne  jouiront  de  subvention 
officielle  et  n'auront  de  relations  de  dépendance  ou  d'alliance 
avec  le  gouvernement  de  l'Union  ou  celui  des  États. 

§  8.  Il  est  permis  à  tous  de  s'associer  (2),  et  de  se  réunir 
librement  et  sans  armes;  la  police  ne  pourra  intervenir  que 
pour  maintenir  l'ordre  public. 

§  9.  Il  est  permis  à  tous  de  faire  des  représentations  aux 
pouvoirs  publics  par  voie  de  pétition,  de  dénoncer  les  abus 
des  autorités  et  de  demander  la  punition  des  coupables. 

§  10.  En  temps  de  paix,  tout  individu  peut  entrer  sur  le 
territoire  national  et  en  sortir  avec  sa  fortune  et  ses  biens 
quand  et  comme  il  lui  convient,   sans  aucun  passeport. 

§  11.  Le  domicile  (a  casa)  est  l'asile  inviolable  de  l'indi- 
vidu; nul  ne  peut  y  pénétrer,  de  nuit,  sans  le  consentement 


(1)  L'esclavage  a  été  définitivement  supprimé  au  Brésil  en  1888. 

(2)  Loi  du  10  septembre  1893  (n°  173)  sur  le  droit  d'association. 
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de  l'habitant,  sinon  pour  porter  secours  à  des  victimes  de 
crimes  ou  de  sinistres;  ni  de  jour,  sinon  dans  les  cas  et  dans 
la  forme  prescrits  par  la  loi. 

§  12.  Est  libre  sur  tout  sujet  la  manifestation  de  la  pensée, 
soit  par  la  voie  de  la  presse,  soit  à  la  tribune,  indépendam- 
ment de  toute  censure,  chacun  demeurant  responsable  des 
abus  qu'il  commettra,  dans  les  cas  et  suivant  les  formes  que 
la  loi  déterminera.  L'anonymat  est  prohibé. 

§  13.  A  l'exception  du  cas  de  flagrant  délit,  l'emprisonne- 
ment ne  pourra  s'effectuer  qu'après  la  déclaration  de  pré- 
vention {pronuncia  do  indiciado)  (1),  sauf  les  cas  prévus 
par  la  loi,  et  moyennant  un  ordre  écrit  de  l'autorité  com- 
pétente. 

§  14.  Nul  ne  pourra  être  maintenu  en  arrestation,  sauf 
exception  prévue  par  la  loi,  si  ce  n'est  pour  un  délit  spécifié 
par  la  loi,  ni  incarcéré  ou  détenu  s'il  fournit  une  caution 
solvable  dans  les  cas  où  la  loi  le  permet. 

§  15.  Nul  ne  sera  jugé,  sinon  par  l'autorité  compétente, 
en  vertu  d'une  loi  antérieure  et  dans  la  forme  réglée  par 
elle. 

§  16.  La  loi  garantit  aux  accusés  la  plus  large  défense, 
avec  tous  les  recours  et  moyens  qui  y  sont  inhérents,  depuis 
la  note  (2)  relatant  le  motif  de  l'accusation  (nota  de  culpa) 
remise  dans  les  vingt-quatre  heures  au  détenu  et  signée  par 
l'autorité  compétente,  avec  les  noms  de  l'accusateur  et  des 
témoins. 

S  17.  Le  droit  de  propriété  est  maintenu  dans  toute  sa 
plénitude,  sauf  le  cas  d'expropriation  pour  cause  de  néces- 
silé  ou  d'utilité  publique,  moyennant  indemnité  préalable. 
Les  mines  appartiennent  au  propriétaire  du  sol,  sauf  les 
limitations  établies  par  la  loi  en  vue  de  l'exploitation  de 
celle  branche  d'industrie. 

§  18.  Le  secret  de  la  correspondance  est  inviolable. 

§  19.  Aucune  peine  ne  passera  la  personne  du  délinquant. 

I    Cpr.  la  Constitution  «lu  Portugal,  art.  1  'iT>,  §7,  lome  I,  p.  7.\:>. 
î    <  !pr.  le  texte  constitutionnel  portugais  cité  à  La  noie  précédente. 
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8  20.  Sont  abolies  la  peine  des  galères  et  celle  du  bannis- 
sement judiciaire. 

§  21 .  Est  également  abolie  la  peine  de  mort,  sous  réserve 
des  dispositions  de  la  législation  militaire  en  temps  de 
guerre. 

§  22.  Vhabeas  corpus  sera  accordé  dans  tous  les  cas  où 
Tindividu  souffre  ou  se  trouve  en  danger  imminent  de  souffrir 
une  violence  ou  contrainte,  par  illégalité  ou  abus  de  pouvoir. 

§  23.  A  l'exception  des  causes  qui  par  leur  nature  sont  du 
ressort  de  juges  spéciaux,  il  n'y  aura  pas  de  juridiction 
privilégiée. 

§  24.  Est  garanti  le  libre  exercice  de  quelque  profession 
que  ce  soit,  morale,  intellectuelle  ou  industrielle. 

§  25.  Les  inventeurs  auront  la  propriété  de  leurs  décou- 
vertes industrielles;  la  loi  leur  assurera  un  privilège  tempo- 
raire, ou  bien  le  Congrès  leur  accordera  une  indemnité 
raisonnable  s'il  juge  utile  de  vulgariser  leurs  procédés  (1). 

§  26.  Est  garanti  aux  auteurs  d'œuvres  littéraires  et  artis- 
tiques le  droit  exclusif  de  reproduction  par  la  presse  ou  par 
tout  autre  procédé  mécanique.  Les  héritiers  des  auteurs 
jouiront  de  ce  droit  pendant  le  temps  que  la  loi  détermi- 
nera (2). 

§  27.  La  loi  garantit  aussi  la  propriété  des  marques  de 
fabrique  (3). 

§  28.  Aucun  citoyen  brésilien  ne  pourra,  pour  des  motifs 
de  croyance  ou  de  fonction  religieuse  ,  être  privé  de  ses  droits 
civils  et  politiques,  ni  se  soustraire  à  l'accomplissement  de 
quelque  devoir  civique. 

§  29.  Ceux  qui  allégueront  un  motif  de  croyance  religieuse 


(1)  Une  loi  du  14  octobre  1882  a  réglé  la  concession  de  brevets  aux 
auteurs  d'une  invention  ou  découverte  industrielle  (traduite  dans  YAn- 
nuaire  1883,  p.  1068).  Règlement  d'exécution  du  30  décembre  1882.  —  Loi 
du  9  janvier  1903  sur  la  protection  internationale  de  la  propriété  indus- 
trielle . 

(2)  Loi  du  1er  août  1898  sur  les  droits  d'auteur  (traduite  dans  Y  Annuaire 
1899,  p.  956). 

(3)  Loi  du  24  septembre  1904  sur  les  marques  de  fabrique  et  de  commerce 
(traduite  dans  Y  Annuaire  1906,  p.  728). 
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aux  fins  de  se  soustraire  à  une  charge  imposée  aux  citoyens 
par  les  lois  de  la  République,  et  ceux  qui  accepteront  une 
décoration  ou  un  titre  nobiliaire  étranger,  perdront  tous 
leurs  droits  politiques. 

§  30.  Aucun  impôt,  de  quelque  nature  qu'il  soit,  ne  pourra 
être  recouvré  sinon  en  vertu  d'une  loi  qui  l'autorise. 

§  31.  L'institution  du  jury  est  maintenue. 

73.  —  Les  charges  publiques,  civiles  ou  militaires,  sont 
accessibles  à  tous  les  citoyens  brésiliens,  sous  réserve  d'ob- 
server les  conditions  de  capacité  spéciale  définies  par  la  loi; 
le  cumul  des  traitements  est  prohibé. 

74.  —  Les  gracies  {patentes),  les  fonctions  et  les  charges 
inamovibles  sont  garantis  dans  toute  leur  plénitude. 

75.  —  Une  pension  de  retraite  ne  pourra  être  accordée 
qu'à  des  fonctionnaires  publics  pour  le  cas  d'infirmité  con- 
tractée au  service  de  la  nation. 

76.  —  Les  officiers  des  armées  de  terre  et  de  mer  ne 
perdront  leurs  grades  qu'à  la  suite  d'une  condamnation  à 
plus  de  deux  ans  de  prison  passée  en  force  de  chose  jugée 
et  émanant  d'un  tribunal  compétent. 

77.  —  Les  militaires  des  armées  de  terre  et  de  mer  relè- 
vent d'une  juridiction  spéciale  en  ce  qui  concerne  les  délits 
militaires. 

§  1.  Cette  juridiction  se  compose  d'un  tribunal  militaire 
suprême,  dont  les  membres  sont  nommés  à  vie,  et  des  con- 
seils nécessaires  pour  instruire  les  préventions  et  juger  les 
crimes. 

§  2.  L'organisation  et  les  attributions  du  tribunal  militaire 
suprême  seront  réglées  par  la  loi  (1). 

78.  —  La  spécification  des  garanties  et  des  droits  expri- 
nés  dans  la  Constitution  n'exclut  pas  d'autres  garanties  et 
iroils  non  énumérés,  mais  résultant  de  la  forme  de  gouver- 
îement  qu'elle  établit  et  des  principes  qu'elle  consacre. 

(1)  Ce  tribunal  a  été  organisé  par  la  loi  du  18  juillet  1893  (n°  149;. 
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TITRE    V.    —   DISPOSITIONS    GÉNÉRALES. 

79.  —  Le  citoyen  investi  de  fonctions  inhérentes  à  l*un 
des  trois  pouvoirs  fédéraux  ne  pourra  exercer  celles  d'un 
autre  pouvoir. 

80.  —  L'état  de  siège  pourra  être  déclaré  sur  un  point 
quelconque  du  territoire  de  l'Union,  avec  suspension  des 
garanties  constitutionnelles  pour  un  temps  déterminé,  quand 
l'exigera  la  sûreté  de  la  République,  au  cas  d'agression 
étrangère  ou  de  troubles  intérieurs  (art.  34,  n°  21). 

§  1.  —  Si  le  Congrès  n'est  pas  en  session,  et  s'il  y  a  péril 
imminent  pour  la  patrie,  le  pouvoir  exécutif  fédéral  exercera 
cette  attribution  (art.  48,  n°  15). 

§  2.  Celui-ci,  toutefois,  durant  l'état  de  siège,  se  bornera, 
en  matière  de  répression  contre  les  personnes,  à  infliger  :  — 
1°  La  détention  dans  un  lieu  non  destiné  aux  coupables  de 
droit  commun;  —  2°  L'exil  sur  un  autre  point  du  territoire 
national. 

§  3.  Dès  que  le  Congrès  sera  réuni,  le  Président  de  la 
République  lui  fera  un  rapport  motivé  des  mesures  d'excep- 
tion qui  auront  été  prises. 

§  4.  Les  autorités  qui  auront  pris  ces  mesures  seront 
responsables  des  abus  commis. 

81.  —  Les  causes  jugées,  en  matière  criminelle,  pourront 
être  révisées  à  toute  époque  au  profit  des  condamnés  par  le 
Tribunal  fédéral  suprême,  qui  infirmera  ou  confirmera  la 
sentence. 

§  1.  La  loi  réglera  les  cas  et  la  forme  de  cette  révision  qui 
pourra  être  requise  par  le  condamné,  par  toute  autre  per- 
sonne, ou  d'office  par  le  procureur  général  de  la  République. 

§  2.  La  révision  ne  peut  pas  entraîner  une  aggravation 
des  peines  prononcées  par  la  sentence  révisée. 

§  3.  Les  dispositions  du  présent  article  s'étendent  aux 
procédures  de  la  juridiction  militaire. 

82.  —  Les  fonctionnaires  publics  sont  strictement  respon- 
sables  des    abus    et    omissions    qu'ils    commettraient  dans 
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l'exercice  de   leurs  fonctions,  ainsi  que  de  leur  indulgence 
ou  négligence  dans  la  surveillance  de  leurs  subalternes. 

§  unique.  Tout  fonctionnaire  public  s'obligera  par  promesse 
formelle, en  entrant  en  charge  à  accomplir  ses  devoirs  légaux. 

83.  —  Tant  qu'elles  ne  sont  pas  abrogées,  les  lois  de 
l'ancien  régime  demeurent  en  vigueur,  pourvu  que,  explici- 
tement ou  implicitement,  elles  ne  soient  pas  en  contradiction 
avec  le  système  de  gouvernement  établi  par  la  Constitution 
et  avec  les  principes  que  celle-ci  consacre. 

84.  —  Le  gouvernement  de  l'Union  garantit  le  payement 
de  la  dette  publique  intérieure  et  extérieure. 

85.  —  Les  officiers  du  cadre  et  des  classes  annexes  de  la 
marine  auront  les  mêmes  grades  et  avantages  que  ceux  de 
l'armée  de  terre,  à  position  équivalente. 

86.  —  Tout  brésilien  est  obligé  au  service  militaire,  pour 
la  défense  de  la  patrie  et  de  la  Constitution,  aux  termes  des 
lois  fédérales. 

87.  —  L'armée  fédérale  se  compose  de  contingents  que 
les  États  et  le  district  fédéral  sont  obligés  de  fournir  et  de 
constituer  conformément  à  la  loi  annuelle  de  fixation  des 
forces  militaires. 

§  1.  Une  loi  fédérale  déterminera  l'organisation  générale 
de  l'armée,  conformément  au  n°  18  de  l'article  34. 

§  2.  L'Union  se  chargera  de  l'instruction  militaire  des 
troupes  et  de  l'instruction  militaire  supérieure. 

§  3.  Est  aboli  le  recrutement  militaire  forcé. 

§  4.  L'armée  de  terre  et  l'armée  de  mer  se  composent  de 
volontaires,  sans  primes,  et,  à  défaut  de  volontaires,  se  recru- 
tent par  le  tirage  au  sort,  préalablement  organisé.  —  L'école 
navale,  l'école  des  apprentis  marins  et  la  marine  marchande 
concourent  par  la  voie  du  sort  à  fournir  le  personnel  de  la 
lotte. 

88.  —  Dans  aucun  cas,  directement  ou  indirectement,  les 
États-Unis  du  Brésil  ne  s'engageront  dans  une  guerre  de 
conquête,  soit  isolément,  soit  en  s'alliant  avec  une  autre 
nation. 
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89.  —  Une  Cour  des  comptes  {Tribunal  de  contas)  est 
instituée  pour  liquider  les  comptes  de  recettes  et  de  dépenses 
et  vérifier  leur  légalité,  avant  qu'ils  soient  soumis  au  Con- 
grès (1).  —  Les  membres  de  cette  Cour  seront  nommés  parle 
Président  de  la  République  avec  l'approbation  du  Sénat,  et 
ne  perdront  leur  emploi  qu'à  la  suite  d'une  sentence  judi- 
ciaire. 

90.  —  La  Constitution  pourra  être  modifiée  sur  l'initia- 
tive du  Congrès  national  ou  des  Assemblées  des  États. 

§  1.  Une  réforme  sera  considérée  comme  demandée  lorsque, 
présentée  par  un  quart  au  moins  des  membres  de  l'une  des 
Chambres  du  Congrès  national,  elle  aura  été  acceptée,  après 
trois  discussions,  par  les  deux  tiers  des  voix  dans  Tune  et 
l'autre  Chambres,  ou  lorsqu'elle  aura  été  sollicitée  par  les 
deux  tiers  des  Etats,  dans  le  courant  d'une  même  année, 
chaque  État  manifestant  son  opinion  par  la  majorité  des 
voix  de  sa  législature. 

§  2.  Cette  proposition  sera  considérée  comme  approuvée 
si,  dans  l'année  suivante,  elle  l'a  été,  après  trois  discussions, 
par  la  majorité  des  deux  tiers  (2)  des  voix  dans  les  deux 
Chambres  du  Congrès. 

§  3.  La  proposition  ainsi  approuvée  sera  publiée  avec  la 
signature  des  présidents  et  des  secrétaires  des  deux  Cham- 
bres, et  sera  incorporée  à  la  Constitution  comme  partie  inté- 
grante de  celle-ci. 

§  4.  Ne  pourront  être  admis  au  Congrès,  pour  y  être 
l'objet  d'une  délibération,  des  projets  tendant  à  abolir  la 
forme  républicaine-fédérative,  ou  l'égalité  de  la  représenta- 
tion des  États  au  Sénat. 

91.  —  La  présente  Constitution,  une  fois  approuvée,  sera 
promulguée  par  le  bureau  du  Congrès  et  signée  par  ses 
membres  (3). 


(1)  Un  décret  du  8  octobre  1896  a  réorganisé  la  Cour  des  comptes. 

(2)  Le  projet  gouvernemental  proposait  une  majorité  des  trois  quarts. 

(3)  Deux  cent  vingt-trois  signatures  de  membres  du  Congrès  figurent  au 
Journal  officiel  du  25  février  1891. 
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DISPOSITIONS    TRANSITOIRES. 

1.  —  La  Constitution  une  fois  promulguée,  le  Congrès, 
réuni  en  assemblée  générale,  élira  immédiatement  à  la  majo- 
rité absolue  des  voix,  au  premier  tour  de  scrutin,  et,  si  aucun 
candidat  n'obtient  cette  majorité  relative,  au  second  tour,  le 
Président  et  le  Vice-président  des  États-Unis  du  Brésil. 

§  1  à  3.  [Dispositions  relatives  à  cette  élection.] 

§  4.  Après  l'élection,  le  Congrès  déclarera  terminée  sa  mis- 
sion constituante,  et,  se  séparant  en  Chambre  et  en  Sénat, 
commencera  l'exercice  de  ses  fonctions  normales  le  15  juin 
de  l'année  courante,  sans  pouvoir  être  dissous  dans  aucune 
hypothèse. 

§  5  à  7.  [Le  Sénat  déterminera  le  premier  et  le  second  tiers 
de  ses  membres,  renouvelables  à  l'expiration  de  la  première 
et  de  la  seconde  époques  triennales. —  Mode  de  procéder  pour 
cette  détermination.] 

2.  —  L'État  qui,  à  l'expiration  de  l'année  1892,  n'aura  pas 
encore  décrété  sa  Constitution  particulière,  sera  soumis,  par 
acte  du  Congrès,  à  celle  des  autres  Constitutions  d'État  dont 
l'adaptation  paraîtra  la  plus  convenable,  jusqu'à  ce  que  l'État 
soumis  à  ce  régime  réforme  cette  Constitution  suivant  le 
mode  prescrit  par  elle. 

3  et  4.  —  [Remise  par  le  gouvernement  fédéral  aux  gou- 
vernements des  États  des  services  administratifs  que  la  Cons- 
titution laisse  à  leur  charge.] 

5.  —  A  mesure  que  les  États  s'organiseront,  la  classification 
les  recettes,  établie  par  la  Constitution,  y  entrera  en  vigueur. 

6.  —  [Dispositions  relatives  aux  premières  nominations 
judiciaires  dans  la  magistrature  fédérale.] 

7  ei  8.  —  [Dispositions  aujourd'hui  sans  intérêt.] 
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TSTotioo    lJListor*iq[Txe. 

La  république  de  Libéria  a  une  origine  américaine.  Elle  se  compose 
presque  exclusivement  de  noirs  que  diverses  Sociétés  de  colonisation 
dirigèrent  à  partir  de  1822  sur  quelques  points  de  la  Côte  d'Ivoire. 
Ces  colonies,  d'abord  juxtaposées  les  unes  à  côté  des  autres,  formerez 
une  Union  en  1837  (Commonwealth  of  Libéria).  Son  premier  gouver- 
neur fut  Thomas  Buehanan.  Mais  ce  n'est  que  dix  ans  après  qu'une 
convention  se  réunit  à  l'effet  de  proclamer  solennellement  l'indé- 
pendance du  nouvel  État,  et  de  lui  donner  une  Constitution. 

Cette  Constitution,  calquée  sur  celle  des  États-Unis,  porte  la  date 
du  2G  juillet  1847;  le  peuple  la  ratifia  au  mois  de  septembre  suivant. 

Deux  Chambres  exercent  le  pouvoir  législatif  :  un  Sénat  de  huit 
membres,  élus  pour  quatre  ans,  et  une  Chambre  des  députés  de  lieize 
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membres,  élus  pour  deux  ans.  Le  président  et  le  vice-président  de  la 
République  sont  élus  pour  deux  ans.  Toutefois  une  loi,  votée  en  1905 
sous  la  présidence  de  Barclay,  a  autorisé  une  dérogation  provisoire  à 
la  Constitution,  en  prorogeant  de  deux  à  quatre  ans  le  mandat  du 
président. 

Tout  citoyen  de  21  ans  est  électeur,  mais  les  blancs  ne  peuvent  pas 
acquérir  de  droits  politiques. 


J3I*>liogr,apIiie. 

The  republic  of  Libéria  (La  république  de  Libéria),  par  G.  Stockwell. 
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(Union  of  south  Africa) 


Notice  liistor»iq[ixo, 


Après  la  première  annexion  du  Transvaal  par  l'Angleterre  en  1877, 
l'idée  d'une  fédération  des  colonies  anglaises  de  l'Afrique  du  sud 
s'était  déjà  fait  jour.  Au  mois  d'août  1877,  le  parlement  britannique 
avait  adopté  un  acte  où  étaient  tracées  les  bases  de  cette  fédération 
(40  et  41,  Vict.  c.  47),  mais  ce  projet  n'eut  pas  de  suite,  le  Transvaal 
ayant  bientôt  recouvré  son  indépendance. 

Après  l'annexion  de  l'Orange  et  du  Transvaal  (1902),  et  l'organisa- 
tion définitive  des  deux  nouvelles  colonies  (1906  et  1907),  le  projet  de 
les  confédérer  avec  les  anciennes  colonies  du  Cap  et  du  Natal  retrouva 
son  actualité.    Une  conférence  intercoloniale  de  délégués  des  diffé- 
rentes colonies  se  réunit  à  Durban  d'abord,  puis  à  Cape-town,  au  mois 
d'octobre  1908.   La  colonie  du  Gap  était  représentée  par  douze  délé- 
gués, le  Transvaal  par  huit,  l'Orange  par  cinq,  le  Natal  par  cinq  et  la 
Rhodésie  par  deux.  Le  projet  d'Union  élaboré  par  cette  conférence,  et 
voté  le  9  février  1909  à  Bloemfontein,  fut  ensuite  soumis  aux  parle- 
ments des  diverses  colonies  :  la  Chambre  des  députés  devait  être  élue 
partout  par  le  suffrage  universel  des  seuls  blancs,  et  avec  représen- 
tation proportionnelle.  Le  parlement  du  Cap  proposa  onze  amende- 
ments, au  nombre  desquels  figurait  l'abandon  de  la  représentation 
proportionnelle  et  le  maintien  du  droit  de  vote  à  certaines  catégories 
d'indigènes  (sachant  lire  et  écrire  et  payant  un  certain  cens).  Au  mois 
de  mai,  la  Conférence  se  réunit  de  nouveau  à  Bloemfontein  et  arrêta 
définitivement  les  termes  de  la  nouvelle  Constitution.  La  représenta- 
tion proportionnelle  fut  abandonnée  pour  les  élections  à  la  Chambre 
des  députés,  et  le  droit  de  vote  maintenu  aux  noirs  de  la  colonie  du 
Cap;  il  fut  même  stipulé  que  cette  dernière  clause  ne  pourrait  être 
modifiée  que  par  les  deux  Chambres  siégeant  ensemble  et  à  la  majo- 
rité des  deux  tiers  du  nombre  total  des  membres  des  deux  Chambres. 
Le  principe  de  la  représentation  proportionnelle  n'était  conservé  que 
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pour  l'élection  des  sénateurs  et  des  membres  des  comités  exécutifs 
par  les  Conseils  provinciaux. 

Les  quatre  colonies,  groupées  sous  le  nom  d'Union  de  l'Afrique 
australe  (Union  of  South  Africa),  devenaient  de  simples  provinces 
(original  provinces  of  the  Union),  dénommées  Cap  de  Bonne  Espé- 
rance, Natal,  Transvaal  et  État  libre  d'Orange.  Leurs  Chambres  légis- 
latives disparaissaient  pour  faire  place  à  de  simples  Conseils  provin- 
ciaux. Le  Parlement  de  l'Union  était  investi  de  la  plénitude  du  pou- 
voir législatif;  les  Conseils  provinciaux  ne  devaient  légiférer  que  sur 
les  matières  intéressant  exclusivement  la  province  et  limitativement 
énumérées  dans  la  Constitution.  Leurs  pouvoirs  à  cet  égard  étaient 
plus  limités  qu'en  Australie  et  même  qu'au  Canada. 

Le  projet  de  Constitution,  ainsi  arrêté,  fut  soumis  au  parlement 
impérial.  La  Chambre  des  lords  (juillet  1909)  et  la  Chambre  des 
communes  (21  août  1909)  l'adoptèrent  sans  modification.  La  clause 
réservant  aux  blancs  le  droit  d'éligibilité  fut  vivement  critiquée  à  la 
Chambre  des  communes,  mais  le  gouvernement,  par  l'organe  de 
M.  Asquith,  fit  observer  que  Vêlement  boer  n'accepterait  pas  la  sup- 
pression de  cette  clause,  et  que,  la  Constitution  étant  l'œuvre  d'un 
compromis,  il  fallait  l'accepter  telle  quelle. 

Aux  termes  de  l'art.  4,  la  Constitution,  à  laquelle  il  ne  manque 
plus,  à  l'heure  où  nous  écrivons  (septembre  1909),  que  la  sanction 
royale,  doit  être  mise  en  vigueur  dans  le  cours  de  l'année  qui  suit  son 
vote  par  le  Parlement.  On  croit  que  la  date  choisie  sera  le  31  mai  1910, 
huitième  anniversaire  de  la  paix  signée  en  1902  à  Vereeniging. 

Nous  donnons  ci-dessous  la  traduction  de  cet  acte  important 
(152  articles),  qu'il  est  intéressant  de  comparer  avec  la  Constitution 
du  Canada  et  celle  de  la  Confédération  d'Australie. 

L'histoire  constitutionnelle  des  quatre  colonies,  devenues  de  simples 
provinces  de  l'Union,  n'a  donc  plus  aujourd'hui  qu'un  intérêt  rétros- 
pectif. Nous  nous  bornerons  à  l'exposer  ici  sommairement  : 

I.  —  CAP  DE  BONNE  ESPÉRANCE. 

Conquise  en  1806  sur  les  Hollandais,  la  colonie  du  Cap  a  été  admi- 
nistrée, jusqu'en  1835,  par  un  gouverneur  assisté  de  quelques  fonc- 
tionnaires. 

En  183:3,  un  Conseil  exécutif  de  6  membres,  fonctionnaires  colo- 
niaux (officiai  members),  fui  chargé  d'administrer  de  concert  avec  le 
gouverneur;  ce  même  Conseil,  avec  L'adjonction  de  G  autres  membres 
non  fonctionnaires  unofficial  mcmbcrs),  était  investi  du  pouvoir 
législatif. 

Des  lettres- patentes  «lu  23  mai  îs.'jo  autorisèrent  le  gouverneur  et 
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le  Conseil  à  créer  dans  La  colonie  un  gouvernement  représentatif.  Les 
ordonnances  constitutionnelles  élaborées  en  exécution  de  ces  lettres- 
patentes  furent  amendées  et  confirmées  par  un  ordre  en  conseil  du 
11  mars  1853.  Le  pouvoir  législatif  (Hait  attribué  à  deux  Chambres, 
toutes  deux  issues  de  l'élection  :  un  Conseil  législatif  de  15  membres, 
et  une  Chambre  des  représentants  de  46  membres. 

Quelques  modifications  furent  apportées  en  1865  à  la  loi  fondamen- 
tale (28  Vict.  c.  5).  Le  9  août  1872,  cédant  au  vœu  exprimé  par  les 
deux  Chambres,  la  reine  rendit  un  ordre  en  conseil  qui  établissait 
le  principe  de  la  responsabilité  ministérielle.  L'acte  de  la  législature 
coloniale  organisant  cette  responsabilité  porte  le  titre  abrégé  de  Cons- 
titution  ordinance  amendment  act  1872,  n°  1. 

La  colonie  du  Cap  possédait  en  dernier  lieu  un  Conseil  législatif  de 
26  membres,  et  une  Chambre  des  députés  de  107  membres  élus  dans 
46  circonscriptions. 

En  tant  que  province  de  l'Union,  elle  n'aura  plus  qu'un  Conseil  pro- 
vincial composé  du  môme  nombre  de  membres  que  sa  Chambre 
actuelle  de  députés  (Constit.  art.  70).  Sa  représentation  à  la  Chambre 
des  députés  du  parlement  de  l'Union  a  été  fixée  à  51  membres  (art.  33). 

IL  —  NATAL. 

La  colonie  de  Natal,  organisée  en  1843,  demeura  sous  la  dépen- 
dance directe  des  autorités  gouvernementales  et  législatives  du  Cap 
jusqu'en  1847.  A  cette  date,  un  Conseil  législatif  y  fut  organisé,  mais 
ce  n'est  qu'en  1856  que  la  séparation  devint  définitive. 

La  Charte  royale  du  15  juillet  1856,  qui  donna  à  la  colonie  sa  pre- 
mière Constitution,  reçut  dans  la  suite  de  nombreuses  modifications 
(en  1869,  1872,  1875  et  1883).  Elle  fit  place  en  1893  à  une  nouvelle 
Constitution  (Constitution  act  1893,  n°  14-),  introduite  par  un  ordre  en 
conseil  du  26  juin  1893  :  deux  Chambres  et  un  gouvernement  respon- 
sable étaient  accordés  à  la  colonie. 

Le  Conseil  législatif  de  la  colonie  se  composait  en  dernier  lieu  de 
13  membres;  l'Assemblée  législative  de  43  membres,  élus  dans 
17  districts. 

Devenu  simple  province  de  l'Union,  le  Natal  aura  un  Conseil  pro- 
vincial de  43  membres,  et  enverra  17  membres  (Const.  art.  33)  à  la 
Chambre  des  députés  du  parlement  de  l'Union. 

NI.  —  TRANSVAAL. 

Les  colons  hollandais  de  l'État  libre  d'Orange  qui,  sous  la  conduite 
de  Prétorius,  émigrèrent  au  ïransvaal  vers  1848,  s'y  constituèrent  en 
république  indépendante.  L'Angleterre  ayant  reconnu  leur  indépen- 
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dance  (convention  de  1852),  ils  se  donnèrent    une  Constitution,  qui 
fut  promulguée  le  13  février  1858. 

Cette  Constitution,  qui  n'avait  pas  moins  de  232  articles,  et  dont 
nous  avons  donné  une  analyse  sommaire  dans  notre  deuxième  édition, 
a  régi  jusqu'à  sa  chute  (1902)  la  «  République  africaine  du  Sud  ». 
A  la  suite  de  conflits  sans  cesse  renaissants,  l'Angleterre  s'em- 
para une  première  fois  du  territoire  de  la  République  en  1877  (Acte 
d'annexion  du  12  avril).  Mais  l'insurrection  triomphante  de  1879  l'obli- 
gea à  abandonner  sa  conquête,  et  le  traité  de  paix  du  22  mars  1881 
ne  laissa  à  la  Grande-Bretagne  qu'une  suzeraineté  nominale  sur  le 
pays.  La  convention  du  3  août  1881,  dont  nous  avons  donné  la  tra- 
duction dans  notre  première  édition,  instituait  un  résident  britan- 
nique avec  certains  pouvoirs.  Cette  convention  fut  bientôt  suivie  d'une 
autre,  signée  le  27  février  1884,  qui  rendait  en  fait  au  pays  son  indé- 
pendance. 

La  République  africaine  du  Sud  a  disparu  comme  État  libre  le 
31  mai  1902,  jour  où  fut  signée  à  Vereeniging,  entre  l'Angleterre  vic- 
torieuse et  les  Boers  vaincus,  la  convention  qui  transférait  à  l'Angle- 
terre la  souveraineté  des  deux  républiques  sud-africaines.  Cette  con- 
vention prévoyait  l'introduction  d'institutions  représentatives  prépa- 
rant «  l'autonomie.  » 

Trois  ans  s'étaient  à  peine  écoulés  que  le  gouvernement  conserva- 
teur jugea  prudent  d'exécuter  sa  promesse,  en  accordant  à  la  nouvelle 
colonie  sa  première  Constitution.  Elle  fut  publiée  le  24  avril  1905 
{Transvaal  Constitution  Or  (1er  in  council,  1005).  Cette  charte,  dési- 
gnée sous  le  nom  de  Constitution  de  Lyttelton,  n'était  que  le  premier 
pas  dans  la  voie  du  régime  représentatif.  En  1906,  le  parti  libéral,  arri- 
vant au  pouvoir,  prit  immédiatement  le  parti  de  doter  leTransvaal  d'un 
gouvernement  responsable,  régime  normal  et  définitif  des  colonies 
anglaises  de  race  blanche.  Après  une  enquête  minutieuse  conduite  sur 
les  lieux  par  Sir  Ridgeway,  la  nouvelle  Constitution  fut  présentée  aux 
lords  et  aux  Communes,  et  finalement  promulguée  par  les  lettres- 
patentes  du  6  décembre  1 906,  établissant  un  gouvernement  responsable 
dans  la  colonie  du  Transvaal.  V.  la  traduction  de  ce  texte  dans  Y  An- 
nuaire 1907,  p.  834. 

Le  Conseil  législatif  de  la  colonie  se  composai!  de  15  membres, 
nommés  par  le  gouverneur.  La  Chambre  des  députés  comprenait 
69  membres,  élus  :  34  par  le  Witwatersrand,  9  par  Pretoria,  4  par 
Potchefstroom,  ls  par  neuf  districts  nommant  chacun  deux  députés, 
4  par  quatre  districts  nommant  chacun  un  député. 

En  tant  que  province  de  l'Union,  celle  Chambre  des  députés  sera 
désormais  réduite  au  rôle  de  Conseil  provincial  Le  Transvaal  élira 
36  membres  ;i  la  Chambre  des  députés  du  parlement  de  l'Union  (Conat, 
art.  33). 
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IV.  —  ÉTAT  LIBRE  D'ORANGE. 

L'État  libre  d'Orange  (Oranje  Vrijstaat)  a  été  fondé  par  les  colons 
hollandais  reculant  devant  les  Anglais  à  la  suite  de  la  cession  à  la 
Grande-Bretagne  de  la  colonie  du  Cap.  Conquis  par  les  Anglais  en 
1845,  le  pays  fut  rendu  à  son  indépendance  en  1854.  Une  convention 
du  23  février  reconnut  l'autonomie  de  l'État,  et  le  10  avril  suivant  fut 
promulguée  une  Constitution,  révisée  plus  tard  le  9  février  1866. 
Celle-ci  fut  remplacée  à  son  tour  par  la  Constitution  du  8  mai  1879 
(dont  nous  avons  donné  la  traduction  dans  notre  seconde  édition, 
t.  II,  p.  554). 

Elle  était  encore  en  vigueur  lorsqu'éclata  la  guerre  anglo-boer 
de  1899.  Une  proclamation  de  lord  Roberts  du  28  mai  1900  annexa  le 
pays  aux  possessions  britanniques  sous  le  nom  de  Colonie  de  la  rivière 
Orange.  Après  le  rétablissement  de  la  paix  (31  mai  1902),  la  colonie 
fut  organisée  comme  colonie  de  la  couronne. 

Des  lettres-patentes  en  date  du  5  juin  1907,  promulguées  le  1er  juil- 
let suivant,  concédèrent  à  la  colonie  une  Constitution  et  un  gouver- 
nement responsable.  Cette  Constitution  était  presque  identique  à  celle 
qui  avait  été  donnée  au  Transvaal  quelques  mois  auparavant. 

Le  Conseil  législatif  se  composait  de  11  membres  nommés  par  le 
gouverneur.  La  Chambre  des  députés  comprenait  38  membres;  une  loi 
de  1908  augmenta  ce  chiffre  d'une  unité. 

Cette  dernière  Chambre  sera  désormais  réduite  au  rôle  de  Conseil 
provincial.  La  colonie,  qui  portait  le  nom  de  Colonie  du  fleuve  Orange, 
prendra,  en  tant  que  province,  le  nom  d'Etat  libre  d'Orange  (Orange 
free  State). 

L'État  libre  d'Orange  enverra  17  membres  à  la  Chambre  des  députés 
du  parlement  de  l'Union. 


CONSTITUTION 

DE  L'AFRIQUE  AUSTRALE 
9  Ed.  VII  (1). 

Considérant  qu'il  est  désirable  pour  le  bien  et  le  progrès 
futur  de  l'Afrique  australe  que  les  différentes  colonies  brilan- 

(1)  An  Act  to  constitute  the  Union  of  South  Africa.  Cet  acte  doit  être 
mis  en  vigueur  dans  l'année  qui  suivra  son  adoption  par  le  parlement  bri- 
tannique (août  1909).  V.  la  notice. 
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niques  qui  s'y  trouvent  soient  réunies  sous  le  même  gouver- 
nement et  dans  une  union  législative  sous  la  couronne  de  la 
Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande;  —  Considérant  qu'il  convient 
de  prendre  des  dispositions  pour  l'union  des  colonies  du  Gap 
de  Bonne-Espérance,  du  Natal,  du  Transvaal  et  de  la  colonie 
du  fleuve  Orange  dans  les  termes  et  conditions  qui  ont  reçu 
l'agrément  de  leurs  parlements  respectifs,  et  de  définir  les 
pouvoirs  exécutif,  législatif  et  judiciaire  de  la  future  Union; 
—  Considérant  qu'il  convient  de  prendre  des  dispositions  pour 
l'établissement  de  provinces  avec  pouvoirs  de  légiférer  et 
d'administrer  dans  les  matières  d'intérêt  local  et  dans  telle 
autre  matière  qui  serait  spécialement  réservée  à  la  législa- 
tion et  à  l'administration  provinciales;  —  Considérant  qu'il 
convient  de  prévoir  l'admission  dans  l'Union  ou  le  transfert  à 
l'Union  des  territoires  de  l'Afrique  australe  qui  ne  font  pas 
originairement  partie  de  l'Union;  —  Il  est  établi  par  S.  M.  le 
Roi,  par  et  avec  l'avis  et  consentement  des  lords  spirituels  et 
temporels  et  des  Communes,  assemblés  en  parlement,  et  par 
l'autorité  d'iceux  : 

I.  —  PRÉLIMINAIRES. 

1.  —  [Titre  abrégé  :  South  Africa  Act  igog.} 
2  et  3.  —  [Définition  de  termes.] 

II.  —  l'union. 

4.  —  Il  sera  loisible  au  Roi,  avec  l'avis  du  Conseil  privé, 
de  déclarer,  par  voie  de  proclamation,  qu'au  jour  fixé  dans  le 
délai  maximum  d'un  an  à  compter  de  la  passation  du  présent 
acte,  les  colonies  du  Cap  de  Bonne-Espérance,  du  Natal,  au 
Transvaal  et  du  Fleuve  Orange,  qualifiées  les  colonies  dans  le 
présrnl  acte,  seront  groupées  (united)  en  une  Union  législa- 
tive sous  un  seul  gouvernement  qui  prendra  le  nom  d "Union 
de  l'Afrique  australe  {Union  of  South  Africa).  Au  jour  muai 
fixé  par  cette  proclamation,  Le  gouvernemenl  el  le  Parlemenl 
de  l'Union  auronl  pleins  pouvoirs  el  autorité  dans  les  limilr- 
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des  colonies,  mais  le  Roi  pourra,  dès  après  celle  proclamation; 
nommer  un  gouverneur-général  pour  l'Union. 

5.  —  A  moins  de  disposition  contraire,  expresse  ou  lacite, 
le  présent  acte  entrera  en  vigueur  au  jour  ainsi  fixé. 

6.  —  Les  colonies  mentionnées  à  l'article  4  deviendront 
provinces  originaires  de  l'Union  sous  les  noms  respectifs  sui- 
vants :  Cap  de  Bonne  Espérance,  Natal,  Transvaal  et  État  libre 
d'Orange.  Les  provinces  originaires  auront  les  mômes  limites 
que  les  colonies  respectives  lors  de  l'établissement  de  l'Union. 

7.  —  L'acte  de  délimitation  des  colonies  de  1895,  et  tous 
autres  actes  s'appliquant  à  l'une  des  colonies  en  tant  que  colo- 
nies de  self  government  ou  colonies  à  gouvernement  respon- 
sable, cesseront  d'être  applicables  à  cette  colonie,  mais  seront 
applicables  à  l'Union  à  compter  du  jour  de  la  mise  en  vigueur 
du  présent  acte. 

III.  —  POUVOIR  EXÉCUTIF. 

8.  —  Le  pouvoir  exécutif  de  l'Union  est  conféré  au  Roi,  et 
sera  exercé  par  S.  M.  en  personne  ou  par  un  gouverneur- 
général  qui  le  représentera. 

9.  —  Le  gouverneur-général  sera  nommé  par  le  Roi  et 
exercera  dans  l'Union,  sous  le  bon  plaisir  du  Roi,  et  confor- 
mément au  présent  acte,  tous  les  pouvoirs  et  fonctions  qu'il 
plaira  à  S.  M.  lui  attribuer. 

10.  —  [Le  traitement  du  gouverneur-général  est  fixé  à 
10.000  livres.  Il  ne  peut  être  modifié  au  cours  de  l'exercice  des 
fonctions  du  gouverneur.] 

11.  —  [Le  gouverneur-général  peut,  en  cas  d'absence  tem- 
poraire, se  faire  suppléer  par  une  personne  qu'il  désigne  à  cet 
effet.] 

12.  —  Il  y  aura  un  Conseil  exécutif  [Executive  Council) 
pour  donner  son  avis  au  gouverneur-général  dans  le  gouver- 
nement de  l'Union;  les  membres  de  ce  Conseil  seront  choisis 
et  nommés  par  le  gouverneur-général;  ils  prêteront  serment 
comme  conseillers  exécutifs,  et  demeureront  en  fonctions 
sous  son  bon  plaisir. 
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13.  —  [Les  termes  :  gouverneur-général  en  conseil  équiva- 
lent à  ceux-ci  :  gouverneur-général  agissant  avec  l'avis  du 
Conseil  exécutif.] 

14.  —  Le  gouverneur-général  peut  nommer  des  fonction- 
naires, au  nombre  maximum  de  dix,  pour  administrer  les  ser- 
vices de  rUnion  (départements  of  State)  que  fixera  le  gouver- 
neur-général en  conseil  :  ces  fonctionnaires  exerceront 
leur  office  sous  le  bon  plaisir  du  gouverneur-général.  Ils 
seront  membres  du  Conseil  exécutif  et  ministres  d'État  du 
Roi  pour  l'Union.  Après  la  première  élection  des  membres  de 
la  Chambre  des  députés,  aucun  ministre  ne  pourra  rester  en 
fonctions  plus  de  trois  mois,  à  moins  d'êlre  ou  de  devenir 
membre  de  l'une  des  deux  Chambres  du  Parlement. 

15.  —  [La  nomination  et  la  révocation  de  tous  les  fonction- 
naires de  l'Union  appartient  au  gouverneur-général  en  con- 
seil, à  moins  de  disposition  contraire  de  la  Constitution  ou 
de  la  loi.] 

16.  —  [Transfert  au  gouverneur-général  de  l'Union  des 
pouvoirs  précédemment  conférés  aux  gouverneurs  des  colo- 
nies.] 

17.  —  Le  commandement  en  chef  des  forces  navales  et 
militaires  dans  l'Union  est  conféré  au  Roi  ou  au  gouverneur- 
général  représentant  le  Roi. 

18.  —  Sauf  la  disposition  de  l'article  23,  Pretoria  sera  le 
siège  du  gouvernement. 

IV.   —  LE  PARLEMENT. 

19.  —  Le  pouvoir  législatif  de  l'Union  est  conféré  au  Par- 
lement de  l'Union,  dénommé  Parlement  dans  le  présent  acte, 
lequel  se  composera  du  Roi,  d'un  Sénat  et  d  une  Chambre  des 
députés  (House  of  Assembly). 

20.  —  Le  gouverneur-général  peut  fixer  l'époque  des  ses- 
Hons  du  Parlement  à  son  gré;  il  peut  également  le  proroger, 
par  voie  de  proclamation  ou  autrement;  il  peut,  de  même, 
dissoudre  le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  simultanément, 
ou  la   Chambre  des   députés  seule.  Toutefois,  le  Sénat  ne 
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pourra  pas  être  dissous  pendant  la  période  de  dix  ans  qui 
suivra  l'établissement  de  l'Union,  et  celte  dissolution  ensuite 
n'affectera  pas  la  partie  du  Sénat  nommée  parle  gouverneur- 
général  en  conseil. 

21.  —  Le  Parlement  sera  convoqué  au  plus  tard  dans  les 
six  mois  qui  suivront  l'établissement  de  l'Union. 

22.  —  Il  y  aura  une  session  du  Parlement  au  moins  chaque 
année,  de  telle  sorte  qu'il  ne  s'écoulera  pas  de  période  de 
douze  mois  entre  la  dernière  séance  d'une  session  et  la  pre- 
mière de  la  session  suivante. 

23.  —  La  ville  du  Cap  sera  le  siège  de  la  législature  de 
l'Union. 

SÉNAT. 

24.  —  Pendant  les  dix  ans  qui  suivront  l'établissement  de 
TUnion,  la  constitution  du  Sénat,  en  ce  qui  concerne  les  pro- 
vinces originaires,  sera  la  suivante  :  —  1.  Huit  sénateurs 
seront  nommés  par  le  gouverneur-général  en  conseil,  et 
chaque  province  originaire  élira  huit  sénateurs  de  la  manière 
ci-après  indiquée;  —  2.  Les  sénateurs  nommés  par  le  gou- 
verneur-général en  conseil  exerceront  leur  mandat  pendant 
dix  ans.  La  moitié  de  ces  membres  seront  choisis  spéciale- 
ment parmi  les  personnes  ayant  une  connaissance  approfondie 
des  besoins  et  des  vœux  des  races  de  couleur  dans  l'Afrique 
australe,  en  raison  de  l'expérience  par  eux  acquise  dans  leurs 
fonctions  ou  autrement.  En  cas  de  vacance  d'un  siège  de 
sénateur  ainsi  nommé,  le  gouverneur-général  en  conseil  nom- 
mera un  autre  sénateur,  qui  exercera  son  mandat  pendant 
dix  ans;  —  3.  Après  la  passation  du  présent  acte,  et  avant  le 
jour  fixé  pour  l'établissement  de  l'Union,  le  gouverneur  de 
chacune  des  colonies  convoquera  en  session  spéciale  les  deux 
Chambres  de  la  législature,  et  les  deux  Chambres  siégeant 
ensemble  en  un  seul  corps,  et  présidées  par  le  speaker  de 
r  Assemblée  législative,  éliront  huit  sénateurs  pour  la  pro- 
vince. Ces  sénateurs  exerceront  leur  mandai  pendant  dix  ans. 
[En  cas  de  vacance  d'un  siège  de  sénateur  ainsi  élu,  le  Conseil 
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provincial  élira  un  sénateur  en  remplacement  pour  le  com- 
plément de  la  période  de  dix  ans.] 

25.  —  Le  Parlement  décidera  quelle  sera  la  composition 
du  Sénat  après  l'expiration  des  dix  ans,  et,  sauf  ou  jus- 
qu'à disposition  contraire: —  1.  Huit  sénateurs  seront  élus 
dans  chaque  province  par  les  membres  du  Conseil  provincial 
réunis  aux  membres  de  la  députation  de  la  province  à  la 
Chambre  des  députés.  Les  sénateurs  ainsi  élus  exerceront 
leur  mandat  pendant  dix  ans,  à  moins  de  dissolution  anti- 
cipée. [En  cas  de  vacance  d'un  siège  de  sénateur  ainsi  élu,  un 
sénateur  est  élu  en  remplacement  par  les  mêmes  électeurs  et 
pour  le  complément  de  la  période  de  dix  ans.]  Le  gouverneur- 
général  en  conseil  fera  un  règlement  pour  les  élections  des 
sénateurs  prévues  au  présent  article. 

26.  —  Pour  être  sénateur,  il  faut  réunir  les  conditions  sui- 
vantes :  —  a)  avoir  au  moins  30  ans  ;  —  b)  avoir  les  qualités 
requises  pour  être  inscrit  comme  électeur  pour  les  élections 
des  membres  de  la  Chambre  des  députés  dans  l'une  des  pro- 
vinces ;  —  c)  avoir  résidé  depuis  cinq  ans  sur  le  territoire  de 
l'Union   au  jour  de  sa   nomination  ou  de  son  élection;  — 

d)  être  sujet  britannique  de  descendance  européenne  (1)  ;  — 

e)  pour  les  sénateurs  élus,  être  inscrit  comme  possesseur  d'une 
propriété  immobilière  dans  l'Union,  d'une  valeur  d'au  moins 
500  livres  et  non  hypothéquée.  —  [La  résidence  antérieure 
dans  une  des  colonies  équivaut  à  la  résidence  dans  l'Union.] 

27.  —  [Le  Sénat  élit  son  président  (Président).  Le  prési- 
dent perd  sa  fonction,  s'il  cesse  de  faire  partie  du  Sénat.  Il 
peut  être  révoqué  par  le  Sénat  et  peut  démissionner.] 

28.  —  [En  cas  d'absence  du  président,  le  Sénat  peut  lui 
(ésigner  un  remplaçant.] 

29.  —  [Les  sénateurs  peuvent  démissionner  par  lettre  auto- 
graphe adressée  au  gouverneur-général,  qui  comble  la  vacance 
mssilùl  <pic  possible.] 


(1,  Sur  les  débats  auxquels  cette  disposition  adonné  lieu,  notamment    à  ta 
Sbambre  des  '  -* ►iiiiiiiiiit-^,  v.  la  Notice  historique. 
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30.  —  [Le  quorum  pour  délibérer  <'sl  d'au  moins  12  mem- 
bres.] 

31.  —  [Les  décisions  sont  prises  à  la  majorité.  Le  président 
ne  vole  pas,  mais  a  voix  prépondérante  en  cas  de  partage.] 

CHAMBRE   DES   DÉPUTÉS. 

32.  —  La  Chambre  des  députés  (Ilouse  of  Assemblj-)  sera 
composée  de  membres  élus  directement  par  les  électeurs  dé 
l'Union  dans  les  circonscriptions  électorales  formées  suivant 
les  prescriptions  du  présent  acte. 

33.  —  Le  nombre  des  membres  à  élire  par  chacune  des 
provinces  originaires  à  la  première  élection,  et  jusqu'à  ce  que 
ce  nombre  ait  été  modifié  aux  termes  du  présent  acte,  sera 
le  suivant  : 

Cap  de  Bonne-Espérance 51 

Natal. 17 

Transvaal 36 

État  libre  d'Orange 17 

Ces  nombres  peuvent  être  augmentés  ainsi  qu'il  sera 
expliqué  à  l'article  suivant,  mais  ils  ne  peuvent  pas  être 
diminués  au  regard  de  chaque  province  originaire  jusqu'à  ce 
que  le  nombre  total  des  membres  attribués  à  ces  provinces 
atteigne  150,  ou  jusqu'à  ce  qu'une  période  maximum  de  dix 
ans  ait  achevé  de  s'écouler  depuis  l'établissement  de  l'Union, 
à  savoir  pour  la  plus  longue  de  ces  deux  périodes. 

34.  —  [Règles  suivant  lesquelles  pourra  être  augmenté  le 
nombre  de  députés  concédé  ci-dessus  à  chaque  province,  sur 
la  base  des  recensements  futurs. J 

35.  —  1 .  Le  Parlement  peut  fixer  par  une  loi  les  conditions 
de  l'électoral  pour  les  élections  à  la  Chambre  des  députés, 
mais  cette  loi  ne  pourra  pas  retirer  les  droits  électoraux  aux 
citoyens  de  la  province  du  Cap  qui,  en  vertu  d'une  loi  en 
vigueur  dans  celte  province  au  jour  de  l'établissement  de 
l'Union,  ont  ou  peuvent  avoir  l'aptitude  électorale  dans  cette 
province,  pour  des  motifs  tirés  seulement  de  sa  race  ou  de  sa 
couleur, à  moins  que  le  bill  y  relatif  ne  soit  passé  par  les  deux1 
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Chambres  siégeant  ensemble,  et  qu'à  la  troisième  lecture  il 
ne  soit  volé  par  les  deux  tiers  au  moins  du  nombre  total  des 
membres  des  deux  Chambres  (1).  Le  bill  ainsi  voté  en  séance 
plénière  sera  considéré  comme  régulièrement  voté  par  les 
deux  Chambres  du  Parlement.  —  2.  Nul  ne  peut,  s'il  est 
inscrit  comme  électeur  dans  une  province  au  jour  de  la 
passation  d'un  bill  de  cette  nature,  être  rayé  des  registres 
pour  cause  d'incapacité  basée  sur  la  race  et  la  couleur. 

36.  —  [Les  conditions  de  l'électorat  pour  la  Chambre  des 
députés  seront  celles  qui  sont  actuellement  en  vigueur  dans 
chaque  colonie.]  Les  personnes  qui  touchent  solde  entière 
dans  l'armée  régulière  ne  doivent  pas  être  inscrites  comme 
électeurs. 

37.  —  1.  [Toutes  les  lois  électorales  en  vigueur  dans  chaque 
colonie  au  jour  de  l'établissement  de  l'Union  pour  les  élec- 
tions à  la  Chambre  la  plus  nombreuse  seront  applicables  dans 
chaque  province,  mutatis  mutandis,  aux  élections  de  la 
Chambre  des  députés.]  —  2.  [Les  élections  auront  lieu  le 
même  jour  dans  toutes  les  circonscriptions  électorales  de 
l'Union.] 

38.  —  [Avant  la  date  fixée  pour  l'établissement  de  l'Union, 
le  gouverneur  en  conseil  de  chaque  colonie  désignera  un 
juge  pour  siéger  à  la  commission  (joint  commission)  chargée 
d'opérer  la  première  division  des  provinces  en  circonscrip- 
tions électorales.  Le  Haut  commissaire  pour  l'Afrique  aus- 
trale convoquera  cette  commission  en  temps  et  lieu.  Cette 
commission  peut  désigner  des  assesseurs  pour  l'assister.] 

39.  —  La  commission  divisera  chaque  province  en  circons- 
criptions, nommant  chacune  un  député. 

40.  —  [Le  chiffre  actuel  des  électeurs  de  chaque  province 
servira  de  base  à  ce  travail  de  répartition.] 

41.  —  Après  chaque  recensement  quinquennal,  une  nou- 
velle commission,  nommée  par  le  gouverneur-général  en 
Ipnseil,  procédera  à  une  nouvelle  répartition,  s'il  y  a  lieu, 

1    V.  sur  celtj  clause  importante  la  Notice  historique. 
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conformément  aux  dispositions  du  présent  acte.  Celte  com- 
mission sera  composée  de  trois  juges  de  la  Cour  suprême. 

42.  —  [Pouvoirs  de  cette  commission.] 

43.  —  [La  nouvelle  répartition  sera  applicable  aux  élections 
générales  suivantes.] 

44.  —  Les  conditions  d'éligibilité  à  la  Chambre  des 
députés  seront  les  suivantes  :  —  a.  Etre  inscrit  comme 
électeur  à  la  Chambre  des  députés  dans  une  des  provinces; 
—  b.  Avoir  une  résidence  de  cinq  ans  dans  les  limites  de 
FUnion  telles  qu'elles  existent  au  jour  de  l'élection;  —  c.  Être 
sujet  britannique  de  descendance  européenne  (1).  —  La  rési- 
dence dans  une  colonie  avant  son  incorporation  à  l'Union 
équivaut,  à  cet  égard,  à  la  résidence  dans  l'Union. 

45.  —  Chaque  Chambre  des  députés  siégera  pendant  cinq 
ans  à  compter  du  jour  de  sa  première  séance,  et  jamais 
davantage,  mais  elle  pourra  être  dissoute  avant  terme  par  le 
gouverneur-général. 

46.  —  [La  Chambre  élit  son  président  (speakei*).  Elle  peut 
le  révoquer.] 

47.  —  [En  l'absence  du  président,  un  membre  désigné  par 
la  Chambre  remplit  ses  fonctions.] 

48.  —  [Les  députés  peuvent  démissionner.] 

49.  —  [Le  quorum  nécessaire  pour  délibérer  est  de 
30  membres.] 

50.  —  [Les  décisions  sont  prises  à  la  majorité  des  membres 
présents.  Le  président  ne  vote  qu'en  cas  de  partage.] 

LES  DEUX  CHAMBRES  DU  PARLEMENT. 

51.  —  Chaque  sénateur  et  chaque  député  doit,  avant  de 
siéger,  prêter  et  signer,  en  présence  du  gouverneur-général 
ou  de  son  représentant,  un  serment  ou  affirmation  d'allé- 
geance, dont  la  teneur  suit  :  —  [Formule  du  serment  ou  de 
l'affirmation.] 

52.  —  Un  membre  d'une  des  deux  Chambres  du  Parlement 

(1)  V.  ci-dessus,  p.  667,  la  note  sous  l'art.  26. 
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ne  peut  être  élu  ni  siéger  à  l'autre  Chambre.  Toutefois,  les 
ministres  d'Etat  qui  appartiennent  à  Tune  des  deux  Chambres 
peuvent  siéger  et  parler  dans  les  deux  Chambres,  mais  ils  ne 
votent  que  dans  celle  dont  ils  font  partie. 
53.  —  [Cas  d'inéligibilité,  communs  aux  deux  Chambres.] 
54. —  [Cas  où  le  siège  d'un  sénateur  ou  d'un  député  devient 
vacant.] 

55.  —  [Amende  de  100  livres  par  jour  de  session  contre 
ceux  qui  siègent  sans  droit.] 

56.  —  [L'indemnité  parlementaire  est  fixée  à  400  livres  par 
an.  Retenue  de  3  livres  par  jour  d'absence,  pendant  la  session.! 

57.  —  [Les  privilèges  et  immunités  des  sénateurs  et  des 
députés,  jusqu'à  ce  que  le  Parlement  les  ait  délimités  (decla- 
red),  seront  ceux  de  l'Assemblée  législative  du  Cap  de  Bonne 
Espérance.] 

58.  —  [Chaque  Chambre  fera  son  règlement.  Celui  des 
deux  Chambres  du  Cap  sera  provisoirement  applicable  au 
Sénat  et  à  la  Chambre  des  députés.]  Le  gouverneur-général 
convoque  les  deux  Chambres  en  séance  plénière  par  message 
adressé  à  chacune  d'elles.  Ces  séances  sont  présidées  par  le 
président  de  la  Chambre  des  députés,  et  le  règlement  de 
cette  dernière  Chambre  est  applicable  dans  la  mesure 
du  possible. 

POUVOIRS    DU    PARLEMENT. 

59.  —  Le  Parlement  a  la  plénitude  du  pouvoir  législatif 
pour  légiférer  en  vue  de  la  paix,  de  l'ordre  et  du  bon  gou- 
vernement de  l'Union. 

60.  —  1.  Les  bills  affectant  des  revenus  ou  sommes  ou 
créant  des  taxes  doivent  être  présentés  en  premier  lieu  à  la 
Chambre  des  députés.  Mais  un  bill  ne  sera  pas  considéré 
comme  affectant  un  revenu  ou  somme, ou  créant  une  taxe,  par 
cela  seul  qu'il  contiendra  des  dispositions  pour  l'imposition 
ou  l'affectation  d'amendes  ou  autres  pénalités  pécuniaires. — 
SI.  Le  Sénat  ne  peut  modifier  des  bills  créant  des  taxes  ou 
affectanl  des  revenus  ou  sommes  aux  services  du  gouverne- 
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ment.  —  3.  Le  Sénat  ne  peut  modifier  un  bill  de  façon  à  aug- 
menter un  impôt  ou  une  taxe  à  la  charge  du  peuple. 

61.  —  Un  bill  cpii  affecte  des  revenus  ou  des  sommes  aux 
services  annuels  ordinaires  du  gouvernement  ne  devra  traiter 
que  de  cette  aiï'eclation. 

62.  —  Aucun  vote,  résolution,  adresse,  ou  aucun  bill  affec- 
tant une  portion  des  revenus  publics  ou  le  produit  d'un  im- 
pôt ou  taxe  en  vue  d'un  objet  particulier  ne  pourra  être  passé 
par  la  Chambre  des  députés  si  cette  affectation  n'a  été  ap- 
prouvée (recommended)  par  un  message  du  gouverneur-géné- 
ral pendant  la  session  durant  laquelle  ce  vote,  résolution, 
adresse  ou  bill  est  proposé. 

63.  [En  cas  de  dissentiment  sur  un  bill  entre  les  deux 
Chambres,  si  ce  dissentiment  persiste  au  cours  de  la  session 
suivante,  le  gouverneur-général  peut,  pendant  cette  seconde 
session,  convoquer  une  réunion  plénière  (joint  sitting)  des 
deux  Chambres.  Les  deux  Chambres  réunies  délibèrent  et 
statuent  sur  le  bill  et  ses  amendements,  à  la  majorité  absolue 
du  nombre  total  de  leurs  membres  présents,  auquel  cas  le 
bill  est  réputé  l'œuvre  des  deux  Chambres  du  Parlement. 
Toutefois,  s'il  s'agit  d'un  bill  affectant  des  revenus  ou  sommes 
à  un  service  public,  au  cas  où  le  Sénat  rejette  ce  bill,  la 
réunion  plénière  doit  être  convoquée  pendant  la  session  où 
ce  rejet  a  lieu.] 

64.  —  Lorsqu'un  bill  est  présenté  au  gouverneur-général 
pour  être  soumis  à  l'assentiment  du  Roi,  le  gouverneur-géné- 
ral doit  déclarer,  selon  son  gré,  mais  sous  réserve  des  dispo- 
sitions du  présent  acte  et  des  instructions  qu'il  reçoit  du  Roi 
à  cet  égard,  qu'il  donne  l'assentiment  au  nom  du  Roi,  ou  qu'il 
refuse  l'assentiment,  ou  qu'il  réserve  le  bill  au  bon  plaisir  du 
Roi.  Tout  bill  abrogeant  ou  amendant  le  présent  article  ou 
une  disposition  de  la  section  du  chapitre  IV  intitulée  Cham- 
bre des  députés,  ou  tout  bill  abolissant  les  Conseils  provin- 
ciaux ou  restreignant  les  pouvoirs  conférés  à  ces  Conseils  par 
l'article  85,  contrairement  aux  dispositions  dudit  article,  doi- 
vent être  réservés.  Le  gouverneur-général  peut  renvoyer  à  la 
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Chambre  où  il  a  pris  naissance  tout  bill  de  cette  nature,  en  y 
joignant  les  amendements  qu'il  recommande,  et  la  Chambre 
peut  discuter  ces  amendements. 

65.  —  Le  Roi  peut  désavouer  (dis allô w)  une  loi  dans  le 
délai  d'un  an  à  dater  de  l'assentiment  donné  par  le  gouver- 
neur-général; ce  désaveu,  rendu  public  par  le  gouverneur- 
général  par  voie  de  discours  ou  de  message  adressé  à  cha- 
cune des  deux  Chambres  du  Parlement,  ou  par  voie  de  pro- 
clamation, annulera  la  loi  à  dater  du  jour  où  ledit  désaveu 
sera  ainsi  rendu  public. 

66.  —  Un  bill  réservé  au  bon  plaisir  du  Roi  n'aura  de 
force  qu'autant  que,  dans  le  délai  d'un  an  (1)  à  dater  du  jour 
où  il  est  présenté  au  gouverneur-général  pour  assentiment 
du  Roi,  le  gouverneur- général  aura  fait  savoir  par  voie  de 
discours  ou  de  message  à  chacune  des  deux  Chambres  du 
Parlement,  ou  par  voie  de  proclamation,  que  ledit  bill  a  reçu 
l'assentiment  du  Roi. 

67.  —  [Deux  copies  de  chaque  bill  sont  rédigées  par  le 
secrétaire  de  la  Chambre  des  députés,  l'une  en  anglais,  l'autre 
en  hollandais,  et  enregistrées  à  la  Cour  suprême.  Si  les  deux 
copies  diffèrent,  celle  qui  a  été  signée  par  le  gouverneur- 
général  prévaudra.] 

V.    —    LES   PROVINCES. 

Administrateurs. 

68.  —  1.  Dans  chaque  province,  il  y  aura  un  fonctionnaire 
en  chef  nommé  par  le  gouverneur-général  en  conseil;  ce 
fonctionnaire  sera  dénommé  administrateur  de  la  province, 
et  loul  acte  du  pouvoir  exécutif  relatif  aux  affaires  de  la  pro- 
vince sera  pris  en  son  nom.  —  2.  Cet  administrateur  sera 
choisi,  autanl  que  possible,  parmi  les  personnes  résidanl  dans 
la  province.  —  3.  Cel  administrateur  exercer;!  ses  fonctions 
pendanl    cinq  ;m>,  et  ne  pourra    être  révoqué    avanl    Fexpi- 

(lj  Gomp.  l'art,  60  de  la  Constitution  de  la  Confédération  d'Australie,  qui 
fixe  ce  délai  à  deux  ans. 

Constit.  TOME  ir.  ko 
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ration  de  son  mandat,  sinon  par  le  gouverneur-général  en 
conseil  el  pour  un  molif  exprès,  qui  sera  communiqué  par 
message  aux  deux  Chambres  du  Parlement  dans  la  semaine 
qui  suivra  la  révocation,  si  le  Parlement  est  en  session,  ou, 
si  le  Parlement  n'est  pas  en  session,  dans  la  semaine  qui 
suivra  l'ouverture  de  la  plus  prochaine  session.  —  4.  [Le  gou- 
verneur-général peut  désigner  un  remplaçant  (deputj')  à  l'ad- 
ministrateur absent,  malade  ou  empêché.  1 

69.  —  Le  Parlement  fixera  le  traitement  de  l'administra- 
teur, et  ne  pourra  le  diminuer  au  cours  de  ses  fonctions. 

Conseils  provinciaux. 

70.  —  1.  Il  y  aura  dans  chaque  province  un  Conseil  pro- 
vincial (provincial  council)  composé  du  même  nombre  de 
membres  que  l'Assemblée  législative  de  la  colonie.  Toute- 
fois, si  le  nombre  des  membres  de  cette  Assemblée  était  infé- 
rieur à  25,  le  Conseil  provincial  sera  de  25  membres.  — 
2.  Tout  électeur  au  Conseil  provincial  est  éligible  à  ce  Conseil. 

71.  —  1.  Les  membres  du  Conseil  provincial  seront  élus 
par  tous  ceux  qui  ont  le  droit  de  voter  dans  les  élections  à 
l'Assemblée  législative  de  la  province;  le  vote  aura  lieu  dans 
les  mêmes  circonscriptions  électorales  que  celles  fixées  pour 
l'élection  des  membres  de  l'Assemblée  législative.  [Il  y  aura 
lieu,  toutefois,  à  un  remaniement  des  circonscriptions  dans 
les  provinces  dont  l'Assemblée  législative  ne  comptait  pas 
25  membres.]  —  2.  [Toute  modification  du  nombre  des  dépu- 
tés et  tout  remaniement  consécutif  des  circonscriptions  élec- 
torales ne  sera  applicable  qu'aux  élections  générales  qui  sui- 
vront.] —  3.  [Les  élections  auront  lieu  en  vertu  d'une  procla- 
mation de  l'administrateur.] 

72.  —  Sont  applicables,  mutatis  mutandis,  aux  membres 
des  Conseils  provinciaux  les  dispositions  des  articles  53  à  55 
relatives  aux  membres  de  la  Chambre  des  députés.  Toute- 
fois, le  membre  d'un  Conseil  provincial  qui  devient  membre 
de  l'une  des  deux  Chambres  du  Parlement  cesse  par  là- 
même  de  faire  partie  du  Conseil  provincial. 
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73.  —  Chaque  Conseil  provincial  est  élu  pour  trois  ans  à 
compter  de  l'ouverture  de  sa  première  session,  et  ne  peut 
être  dissous  avant  l'expiration  de  son  mandat. 

74.  —  L'administrateur  de  chaque  province  fixera,  à  son 
gré,  par  voie  de  proclamation,  l'époque  de  l'ouverture  de  la 
session  du  Conseil  provincial,  et  pourra  proroger  le  Conseil. 
Toutefois,  il  y  aura  une  session  de  chaque  Conseil  provincial 
une  fois  au  moins  dans  l'année,  de  telle  sorte  qu'il  ne  s'écou- 
lera pas  une  période  de  douze  mois  entre  la  dernière  séance 
d'une  session  et  la  première  de  la  session  suivante. 

75.  —  [Le  Conseil  provincial  élit  son  président  et  fait  son 
règlement.  Ce  règlement  doit  être  approuvé  par  le  gouver- 
neur-général en  conseil.] 

76.  —  Les  membres  du  Conseil  provincial  recevront  telles 
allocations  (allowances)  que  fixera  le  gouverneur-général  en 
conseil. 

77.—  La  parole  sera  libre  au  sein  du  Conseil  provincial,  et 
aucun  de  ses  membres  ne  pourra  être  poursuivi  judiciaire- 
ment à  raison  de  ses  discours  ou  de  ses  votes  dans  le  Conseil. 

Gomilés  exécutifs. 

78.  —  1.  Chaque  Conseil  provincial  nommera,  à  la  première 
séance  qui  suivra  une  élection  générale  et  parmi  ses  membres 
ou  autrement,  quatre  personnes  qui  formeront,  avec  l'adminis- 
trateur comme  président,  le  Comité  exécutif  de  la  province. 
Les  membres  du  Comité  exécutif  autres  que  l'administrateur 
conserveront  leurs  fonctions  jusqu'à  l'élection  de  leurs  succes- 
seurs. —  2.  Ils  recevront  un  traileinenl  fixé  parle  Conseil  pro- 
vincial avec  approbation  du  gouverneur-général  en  conseil. 
—  .').  L'élection  d'un  membre  du  Conseil  provincial  à  la  fonc- 
tion de  membre  du  Comité  exécutif  ne  le  rendra  pas  inca- 
pable de  siéger  au  Conseil.  — 1.  [Chaque  vacance  sera  comblée 
par  une  nouvelle  élection,  si  le  Conseil  est  en  session;  dans 
le  cas  contraire,  l«v  Comité  désigne  lui-même  un  remplaçant 
temporaire  au  membre  sortant,  jusqu'à  élection  par  le  Coh- 

seil. 
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79.  —  L'administrateur,  et  tout  autre  membre  du  Comité 
exécutif  de  la  province  né  faisant  pas  partie  du  Conseil  pro- 
vincial, auront  le  droil  de  prendre  pari  aux  délibérations  du 
Conseil,  mais  sans  y  avoir  le  droil  de  vote. 

80.  —  [Lorsqu'une  vacance  se  produit  dans  le  Comité,  cl 
que  le  quorum  exigé  par  son  règlement  n'esl  pas  atteint,  l'ad- 
ministrateur convoque  le  Conseil  provincial  pour  combler  la 
vacance.] 

81.  —  [Transfert  au  Comité  des  pouvoirs  précédemmenl 
exercés  par  le  gouverneur  de  la  colonie,  le  gouverneur  en  con- 
seil ou  les  ministres,  dans  la  mesure  des  attributions  du  Con- 
seil provincial.] 

82.  —  Le  Comité  exécutif  statue  à  la  majorité  des  mem- 
bres présents;  l'administrateur  a  voix  prépondérante  en  cas 
de  partage.  Le  Comité  exécutif  fait  lui-même  son  règlement, 
sous  réserve  de  l'approbation  du  gouverneur-général  en  con- 
seil. 

83.  —  [Le  Comité  exécutif  peut  nommer  des  fonctionnaires 
pour  assurer  les  services  administratifs.] 

84.  —  [Dans  les  matières  qui  ne  sont  pas  expressément 
attribuées  au  Conseil  provincial,  l'administrateur  agit  au  nom 
du  gouverneur-général  en  conseil,  sans  la  participation  du 
Comité.] 

Pouvoirs  du  Conseil  provincial. 

85.  —  Conformément  aux  dispositions  du  présent  acte,  et 
avec  l'approbation  du  gouverneur-général  en  conseille  Conseil 
provincial  peut  faire  des  ordonnances  sur  tous  objets  rentrant 
dans  les  matières  suivantes,  à  savoir  :  —  1.  Impôts  directs  en 
vue  d'assurer  un  service  d'intérêt  provincial;  —  2.  Emprunts 
au  seul  crédit  de  la  province  avec  le  consentement  du  gou- 
verneur-général en  conseil  et  en  conformité  avec  les  règles 
tracées  par  le  Parlement;  —  3.  Enseignement  autre  que  l'en- 
seignement supérieur,  pendant  cinq  ans  et  au-delà  jusqu'à  ce 
que  le  Parlement  en  dispose  autrement;  —  4.  Agriculture, 
dans  la  mesure  et  les  conditions  que  fixera  le  Parlement  ;  — 
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5.  Création  et  entretien  d'hôpitaux  et  établissements  charita- 
bles; —  6.  Institutions  municipales,  conseils  de  districts  (divi- 
sional)  et  autres  institutions  locales  de  même  nature;  —  7.  Tra- 
vaux et  entreprises  d'intérêt  local,  autres  que  chemins  de  fer 
et  ports,  pourvu  que  ces  travaux  et  entreprises  ne  franchissent 
pas  les  frontières  de  la  province;  le  Parlement  a  le  droit  de 
déclarer  ces  travaux  d'intérêt  national  et  d'y  pourvoir  par  voie 
d'arrangement  avec  le  Conseil  provincial  ou  autrement;  — 
8.  [Routes  et  ponts;]  —  9.  Marchés,  poids  et  mesures;  — 
10.  Conservation  de  la  pêche  et  du  gibier;  —  11.  [Fixation  de 
pénalités  pour  assurer  l'observation  de  lois  ou  règlements  d'in- 
térêt provincial;]  — 12.  En  général,  toute  matière  rentrant,  d'a- 
près l'avis  du  gouverneur-général  en  conseil,  dans  le  cadre  des 
intérêts  locaux  ou  privés  de  la  province;  —  13.  Tous  autres 
objets  au  sujet  desquels  le  Parlement  déléguera  au  Conseil 
provincial,  par  voie  .législative,  le  pouvoir  de  faire  des 
ordonnances . 

86.  —  Yno  ordonnance  faite  par  le  Conseil  provincial  sera 
applicable  dans  la  province  dans  la  mesure  où  elle  n'est  pas 
contraire  à  un  acte  du  Parlement. 

87.  —  Le  Conseil  provincial  peut  recommander  au  Parle- 
ment do  préparer  une  loi  concernant  les  affaires  à  l'occasion 
desquelles  il  n'a  pas  compétence  pour  faire  des  ordonnances. 

88.  —  [Le  Conseil  provincial  peut  confier  à  des  comités 
spéciaux  les  enquêtes  nécessaires  à  la  préparation  d'actes 
privés  de  la  compétence  du  Parlement. 

89.  —  [Constitution  d'une  caisse  provinciale  provincial 
revenue  f and \.  Emploi  Av<  fonds.] 

90.  —  Toute  ordonnance  faite  par  le  Conseil  provincial 
devra  être  présentée  par  l'administrateur  au  gouverneur-  géné- 
ral en  conseil  aux  fins  d'approbation.  Le  gouverneur-général 
en  conseil  doit  déclarer,  dans  le  mois  qui  suit  la  présentation 
de  cette  ordonnance,  qu'il  lui  donne  son  approbation,  ou  qu'il 
a  refuse,  ou  enfin  qu'il  la  réserve  pour  un  nouvel  examen, 
lue  ordonnance  ainsi  réservée  n'entrera  en  vigueur  qu'autant 
que,  dans  l'année  de  sa  présentation  au  gouverneur-général 
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en  conseil,  ce  dernier  aura  fail  connaître  son  approbation  par 

voie  de  proclamation. 

91.  —  Une  ordonnance  approuvée  par  le  gouverneur-géné- 
ral en  conseil  et  promulguée  par  l'administrateur  a  force  <lc 
loi  dans  la  province,  conformément  aux  dispositions  du  pré- 
sent acte.  [Enregistrement  de  deux  copies  de  ces  ordonnances 
à  la  Cour  suprême.] 

Dispositions  diverses. 

92.  —  [Le  gouverneur-général  nomme  un  auditeur  des 
comptes  dans  chaque  province.  Traitement  et  fonctions.] 

93.  —  [Maintien  en  fonctions  des  conseils  de  districts  e4 
des  conseils  municipaux,  sauf  législation  ultérieure.] 

94.  —  Les  gouvernements  provinciaux  auront  leur  siège  : 
—  au  Cap,  pour  le  Cap  de  Bonne  Espérance;  -  -  à  Pielerma- 
rilzbourg,  pour  le  Natal;  —  à  Pretoria,  pour  le  Transvaal;  — 
à  Bloemfontein,  pour  l'État  libre  d'Orange. 

VI.  —  LA  COUR  SUPRÊME  DE  L* AFRIQUE  AUSTRALE. 

95. —  Il  y  aura  une  Cour  suprême  de  l'Afrique  australe, 
composée  du  grand-juge  [Chief justice)  de  l'Afrique  australe, 
des  juges  ordinaires  d'appel  et  des  autres  juges  des  diffé- 
rentes sections  de  la  Cour  suprême  de  l'Afrique  australe 
dans  les  provinces. 

96-116.  —  [Organisation  de  la  Cour  suprême,  de  la  sec- 
tion des  appels  (Appellate  division),  des  sections  provinciales 
[Provincial  divisions),  nomination  des  juges,  règles  de  com- 
pétence et  de  procédure.] 

VII.    —   FINANCES    ET    CHEMINS    DE    1ER. 

117.  —  [Constitution  d'un  fonds  consolidé  (consolidated 
revenue fund)  et  d'une  caisse  des  chemins  de  fer  et  des  porta 
[railway  and  harbour  fund).] 

118.  —  Une  commission,  composée  d'un  représentant  de 
chaque  province,  sous  la  présidence  d'un  fonctionnaire  du 
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service  impérial,  sera  constituée  par  le  gouverneur-général 
en  conseil  pour  commencer  une  enquête  sur  les  relations 
financières  qui  doivent  exister  entre  l'Union  et  les  provinces. 
[Mesures  provisoires.] 

119.  —  Les  intérêts  et  l'amortissement  des  dettes  des 
colonies  au  jour  de  l'établissement  de  l'Union  constitueront 
la  première  charge  du  fonds  consolidé. 

120.  —  [Toute  affectation  de  dépenses  sur  le  fonds  con- 
solidé ou  sur  la  caisse  des  chemins  de  fer  et  des  ports  sera 
ordonnée  par  une  loi.  Mesures  provisoires.] 

121  à  124.  —  [Transfert  à  l'Union  des  propriétés  et  des 
dettes  des  colonies.] 

125.  —  Tous  les  ports,  havres  et  chemins  de  fer  appar- 
tenant aux  colonies  au  jour  de  l'établissement  de  l'Union  pas- 
seront sous  la  direction  du  gouverneur-général  en  conseil  à 
dater  de  cet  établissement.  Aucun  chemin  de  fer  destiné  à  un 
trafic  public,  aucun  port,  havre  ou  établissement  analogue, 
ne  pourra  être  construit  sans  l'autorisation  du  Parlement. 

126.  —  [Constitution  d'un  Bureau  (Board)  des  chemins 
de  fer  et  des  ports,  composé  de  trois  commissaires  au  plus, 
nommés  par  le  gouverneur-général  en  conseil  et  présidés  par 
un  ministre  d'État.] 

127  à  131.  —  [Administration  et  construction  des  chemins 
de  fer  et  des  ports.  Mesures  financières  pour  parer  aux 
déficits.  1 

132.  —  [Contrôleur  et  Auditeur-général*] 

133.  —  Compensations  accordées  sur  le  fonds  consolidé 
aux  villes  de  Pietermaritzbourg  et  Bloemfontein  qui  cessent 
d'êlre  le  siège  d'un  gouvernement.] 

VIII.  —  GÉNÉRALITÉS. 

134.  —  L'élection  des  sénateurs  et  des  membres  des 
Comités  exécutifs  par  les  Conseils  provinciaux^  telle  qu'elle 
est  organisée  par  le  présent  acte,  se  fera,  s'il  y  a  lieu  d'y  pro- 
céder, conformément  au  principe  de  la  représentation  pro- 
portionnelle, chaque  électeur  disposant  d'une  voix  transmis- 


680  AFRIQUE   AUSTRALE 

sible  (one  transférable  vote).  Le  gouverneur-général  en 
conseil,  et  pour  la  première  élection  du  Sénat  le  gouverneur 
en  conseil  de  chacune  des  colonies,  édictera  les  règles  concer- 
nant le  mode  de  votatioii,  de  transmission  H  de  recensement 
des  votes,  ainsi  que  les  devoirs  des  bureaux  de  recensement; 
ces  règles  et  tous  amendements  y  relatifs,  dûment  promul- 
gués, demeureront  en  vigueur  jusqu'à  disposition  contraire 
du  Parlement. 

135.  —  [Toutes  les  lois  en  vigueur  dans  les  colonies 
au  jour  de  rétablissement  de  l'Union  continueront  à  être 
applicables  dans  les  provinces  respectives  jusqu'à  disposi- 
tion contraire  du  Parlement  ou  du  Conseil  provincial.  Les 
commissions  légales  continueront  à  fonctionner.] 

136.  —  Le  commerce  sera  libre  dans  tout  le  territoire  de 
l'Union,   mais,  jusqu'à   disposition  contraire  du  Parlement 
les   droits   de    douane   et  d'accise,    perçus  en  vertu  de  lois 
existant  dans  les  colonies  au  jour  de  rétablissement  de  l'Union, 
demeureront  en  vigueur. 

137.  —  La  langue  anglaise  et  la  langue  hollandaise  seront 
toutes  les  deux  langues  officielles  de  l'Union,  et  seront  trai- 
tées sur  un  pied  d'égalité;  elles  posséderont  et  jouiront  d'une 
même  liberté,  des  mêmes  droits  et  privilèges;  tous  comptes 
rendus,  procès-verbaux  et  procédures  du  Parlement  seront 
rédigés  dans  les  deux  langues,  et  tous  bills,  actes  el  avis 
d'un  intérêt  public  et  général  émanant  du  gouvernement  de 
l'Union  seront  publiés  dans  les  deux  langues. 

138.  —  Toute  personne  naturalisée  dans  une  des  colonies 
sera  réputée  naturalisée  dans  l'Union. 

139.  —  [L'administration  de  la  justice  est  placée  sous  le 
contrôle  d'un  ministre  d'État.  Pouvoirs  de  l'attorney  général 
de  la  province.  Maintien  de  certains  fonctionnaires  dans  la 
province  du  Cap.] 

140.  —  [Les  fonctionnaires  du  service  public  dans  les 
colonies  deviendront  fonctionnaires  de  l'Union.] 

141  à  144.  —  [Réorganisation  des  diverses  brandies  du 
service  public.  Traitements,  pensions,  mises  à  la  retraite.] 


AFRIQUE    AUSTRALE  681 

145.  —  Les  fonctionnaires  du  service  public  employés 
dans  une  des  colonies  au  jour  de  rétablissement  de  l'Union 
ne  seront  point  congédiés  sous  prétexte  qu'ils  ne  connaissent 
pas  la  langue  anglaise  ou  la  langue  hollandaise. 

146.  —  [Le  Parlement  déterminera  les  indemnités  dues 
aux  fonctionnaires  qui  n'auront  plus  d'emploi  dans  l'Union.] 

147.  —  [Le  gouverneur-général  en  conseil  exercera  le  con- 
trôle et  l'administration  des  affaires  indigènes  et  des  matières 
intéressant  les  Asiatiques,  ainsi  que  l'administration  des 
réserves  données  en  location  aux  indigènes.  Les  terrains 
réservés  à  l'occupation  des  indigènes  ne  pourront  être  aliénés 
ou  détournés  de  leur  destination  que  par  un  acte  du  Parle- 
ment.] 

148.  —  1.  Les  droits  et  obligations  des  colonies  qui 
dérivent  de  traités  ou  conventions  diplomatiques  seront 
transférés  à  l'Union  du  jour  de  son  établissement.  —  2.  Les 
dispositions  de  la  convention  sur  les  chemins  de  fer  en  date 
du  2  février  1909,  intervenue  entre  les  gouvernements  du 
Transvaal,  du  Cap  de  Bonne  Espérance  cl  du  Natal,  seront 
exécutées  dans  la  mesure  du  possible  par  le  gouvernement  de 
TUnion. 

IX.   —  xouveij.es  provixces  et  territoires. 

149.  —  Le  Parlemenl  pourra  modifier  les  frontières  d'une 
province,  diviser  une  province  en  deux  ou  plusieurs  pro- 
vinces, ou  former  une  nouvelle  province  dans  les  pro- 
vinces actuelles  de  l'Union,  à  la  demande  du  Conseil  provin- 
cial de  chaque  province  intéressée  à  celle  modification  de 
limites. 

150.  —  Le  Hoi,  sur  l'avis  du  Conseil  privé,  pourra,  sur 
une  adresse  des  deux  Chambres  du  Parlemenl  de  l'Union, 
admettre  dans  l'Union  les  territoires  administrés  par  la  Com- 
pagnie de  l'Afrique  britannique  du  Sud,  aux  termes  cl  con- 
ditions énoncés  expressément  dans  l'adresse,  en  ce  qui  cou 
cerne  la  représentation  de  ces  territoires  ou  loul  autre  objet, 
ci  approuvés  par  I*'   Roi;  à  <■<'!  égard,  les  dispositions  d'un 
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ordre  en  conseil  auront  la  même  force  légale  que  si  elles 
avaient  élé  votées  par  le  Parlement  du  royaume-uni  de 
Grande  Bretagne  et  d'Irlande. 

151.  —  Le  Roi,  sur  l'avis  du  Conseil  privé,  pourra,  sur 
une  adresse  des  deux  Chambres  du  Parlement  de  l'Union, 
transférer  au  gouvernement  de  l'Union  les  territoires  autres 
que  ceux  administrés  par  la  Compagnie  de  l'Afrique  bri- 
tannique du  Sud  qui  sont  placés  sous  le  protectorat  de  S.  M  . 
et  habités  entièrement  ou  en  partie  par  des  indigènes,  et  en 
vertu  de  ce  transfert  le  gouverneur-général  en  conseil  pourra 
prendre  en  mains  le  gouvernement  de  ces  territoires  aux 
termes  et  conditions  énoncés  dans  la  cédule  annexée  au  pré- 
sent acte  (1). 

X.  AMENDEMENTS    AU    PRÉSENT    ACTE. 

152.  — Le  Parlement  pourra,  au  moyen  d'une  loi,  abroger 
ou  modifier  les  dispositions  du  présent  acte.  Toutefois,  les 
dispositions  qui  sont  déclarées  en  vigueur  pour  une  période 
déterminée  ne  pourront  être  abrogées  ou  modifiées  avant 
l'expiration  de  cette  période.  En  outre,  aucune  des  disposi- 
tions contenues  dans  le  présent  article,  ou  dans  les  articles 
33  et  34  (jusqu'à  ce  que  le  nombre  des  membres  de  la  Cham- 
bre des  députés  ait  atteint  le  chiffre  fixé,  ou  jusqu'à  l'expi- 
ration d'un  délai  de  dix  ans  à  dater  de  l'établissement  de 
l'Union,  à  savoir  pour  la  plus  longue  de  ces  deux  périodes), 
ou  dans  les  articles  35  et  137,  ne  pourra  être  abrogée  ou 
modifiée  à  moins  que  le  bill  y  relatif  ne  soit  passé  par  les 
deux  Chambres  du  Parlement  siégeant  ensemble,  et  qu'à  la 
troisième  lecture  il  ne  soit  voté  parles  deux  tiers  au  moins  du 
nombre  total  des  membres  des  deux  Chambres.  Le  bill  ainsi 
voté  en  séance  plénière  sera  considéré  comme  régulièrement 
voté  par  les  deux  Chambres  du  Parlement. 


(1)  Cette  cédule,  en  25  articles,  détermine  les  pouvoirs  du  gouverneur- 
général  en  conseil,  du  premier  ministre  et  de  la  commission  consultative 
spéciale,  relativement  à  l'administration  de  ces  territoires. 
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[Suit    la   cédule,   relative    à  l'administration   des    protec- 
torats (1).] 


Bit>liogr*apliie. 

South  Africain  Constitution,  a  bill  intitulée,  an  act  to  constitute  the 
Union  of  South  Africa,  9  Ed.  VII  (Constitution  de  l'Afrique  australe,  un 
bill  intitulé  acte  pour  constituer  l'Union  de  l'Afrique  australe).  Londres,  1909. 
Texte  officiel. 

The  framework  of  Union  fFormation  de  l'Union  Sud-Africaine)  par  Long, 
Le  Cap.  1908. 


(1)  Voir  ci-dessus  la  note  sous  l'art.  151. 


PERSE 


Notice  iTistoriqLiio. 

A  la  suite  des  troubles  provoqués  par  l'impopularité  du  grand  vizir 
Aïn-ed-Douleh,  le  shah  Mozaffer  ed  Din  publia  un  Rescrit  en  date  du 
5  août  1906  (14  djemadi-es-sani  1324)  annonçant  «  qu'un  Conseil 
national  (medjliss)  serait  élu  parmi  les  princes,  les  savants,  les 
Kadjars,  les  nobles,  les  propriétaires,  les  négociants  et  les  artisans  ». 
Ce  Conseil  était  appelé  à  délibérer  sur  les  réformes  nécessaires,  et  à 
émettre  des  avis  que  le  shah  signerait  et  promulguerait.  En  confor- 
mité avec  ce  rescrit,  une  loi  générale  et  un  règlement  concernant  les 
élections  furent  promulgués  quelque  temps  après  (V.  la  traduction 
français  de  ces  deux  documents  dans  la  Revue  du  monde  musulman 
(novembre  1906)  et  dans  Y  Annuaire  1907,  p.  754). 

Les  élections  eurent  lieu  au  commencement  d'octobre,  et  le 
7  octobre,  le  shah  ouvrit  en  personne  le  premier  parlement.  De 
graves  dissentiments  ne  tardèrent  pas  à  éclater  entre  l'Assemblée  et 
les  ministres.  Sur  ces  entrefaites,  le  shah  Mozaffer  ed  Din  mourut,  et 
son  fils  Mohammed  Ali  monta  sur  le  trône  (8  janvier  1907). 

Le  nouveau  shah  était  hostile  à  l'établissement  d'un  régime  repré- 
sentatif, et  l'histoire  de  son  règne,  qui  dura  deux  ans  et  demi,  n'est 
que  l'histoire  assez  confuse  de  ses  attaques  contre  la  Constitution  et 
de  sa  lutte  contre  le  parti  nationaliste. 

Le  1er  janvier  1908,  une  nouvelle  Constitution  fut  promulguée.  A 
côté  de  l'Assemblée  de  102  membres  investie  de  certaines  préroga 
tives  financières,  devait  fonctionner  un  Sénat  de  60  membres,  dont 
30  élus  par  la  nation  et  30  choisis  par  le  gouvernement.  Mais  l'hosti- 
lité du  shah  contre  le  régime  parlementaire  ne  fit  que  s'accroître  à 
la  suite  de  l'attentat  du  28  février  1908.  Le  23  juin,  la  salle  du  parle! 
ment  fut  bombarbée  par  ses  troupes  et  les  députés  dispersés.  Une, 
proclamation  du  24  annonça  la  dissolution  du  parlement  et  ordonna 
de  nouvelles  élections  dans  un  délai  de  trois  mois.  Un  resci  il  du 
25  septembre  chargea  le  grand  vizir  de  préparer  une  nouvelle  loi! 
électorale,  et  fixa  les  élections  au  27  octobre. 
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'  Cette  promesse  ne  fut  pas  tenue,  et  une  pétition  du  clergé  fut 
solennellement  remise  au  shah  le  7  novembre  pour  protester  contre 
le  rétablissement  du  régime  constitutionnel,  qualifié  de  contraire  aux 
lois  de  Flslam.  Le  22  novembre,  un  nouveau  rescrit  abolit  purement 
et  simplement  la  Constitution.  Le  shah  y  déclarait  «  qu'il  gouverne- 
rait à  l'avenir  en  stricte  conformité  avec  les  principes  coraniques  » 

La  guerre  civile,  qui  n'avait  pas  cessé  de  désoler  plusieurs 
provinces,  redoubla  d'intensité,  et  la  Russie  dut  intervenir  militai- 
rement dans  la  province  de  Tabriz  (28  avril  1909). 

Sur  ces  entrefaites,  l'impression  profonde  que  produisit  en  Perse  la 
chute  du  sultan  de  Constantinople  décida  le  shah  à  signer  le  5  mai 
un  nouveau  Rescrit  rétablissant  la  Constitution  et  fixant  au  19  juillet 
l'ouverture  du  parlement  à  Téhéran.  Mais  déjà  les  nationalistes 
menaçaient  de  marcher  sur  la  capitale.  Le  comité  de  20  membres 
chargé  d'élaborer  une  nouvelle  loi  électorale  n'eut  pas  le  temps 
d'achever  sa  mission,  et  le  13  juillet  les  troupes  victorieuses  du 
parti  nationaliste  occupaient  Téhéran  après  une  courte  lutte. 

Le  16  juillet,  les  représentants  du  peuple  persan,  assemblés  en 
réunion  extraordinaire  à  Téhéran,  décidèrent  à  l'unanimité  de 
déposer  le  shah  Mohammed  Ali,  et,  conformément  aux  dispositions  de 
la  Constitution,  proclamèrent  son  fils  Ahmed  Mirza,  âgé  de  dix  ans.  A 
cette  assemblée  avaient  été  convoqués  les  anciens  députés,  les 
oulémas,  les  chefs  des  nationalistes,  les  princes  et  les  hauts  digni- 
taires. La  régence  fut  confiée  provisoirement  à  Azed  el  Moulk,  en 
attendant  une  décision  de  la  Chambre,  conformément  à  fart  38  de  la 
Constitution. 

Une  réforme  constitutionnelle  apparaît  comme  probable. 
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Notice  histor*ic|iae. 

Dans  la  formule  du  serment  prêté  en  1867  par  le  mikado  Mout- 
souhito,  lors  de  son  avènement  au  trône,  se  trouvait  cette  clause  : 
«  Nous  jurons  de  gouverner  d'accord  avec  l'opinion  publique 
et  la  délibération  populaire.  »  Cette  promesse  contenait  le  germe 
des  institutions  dont  le  Japon  a  été  doté  par  la  suite.  En  1868,  une 
sorte  de  parlement,  composé  de  276  membres  de  la  noblesse  feu- 
dataire,  fut  convoqué  à  Yédo,  mais  cette  assemblée  se  montra 
hostile  aux  réformes  projetées,  et  dut  être  dissoute.  La  destruction 
du  régime  féodal  et  militaire,  dont  l'impopularité  était  devenue 
considérable  pendant  ces  dernières  années,  facilita  les  tendances 
du  gouvernement.  Après  la  chute  définitive  de  ce  régime ,  un 
Sénat  purement  consultatif  fut  créé  en  1872  ;  il  se  composait  de 
fonctionnaires.  En  1875,  l'empereur  prit  l'initiative  de  convoquer  à 
Tokio  les  fonctionnaires  des  provinces  «  pour  s'enquérir  des  senti- 
ments du  peuple  et  consulter  l'intérêt  public  »  :  le  rescrit  impérial 
annonçait  la  mise  à  l'étude  d'une  «  forme  constitutionnelle  à  donner 
au  gouvernement  ».  Une  insurrection  sanglante,  réprimée  en  1877, 
retarda  la  convocatfon  de  cette  assemblée  jusqu'en  1878  :  sa  pre- 
mière œuvre  fut  l'élaboration,  sous  la  présidence  du  comte  Ito,  de 
lois  relatives  à  la  création  d'assemblées  municipales  et  provinciales, 
issues  de  l'élection.  Ces  corps  représentatifs  devaient  servir  de  base  à 
l'édifice  ultérieur  de  la  Constitution.  Ces  lois,  connues  sous  le  nom 
des  «  trois  grandes  lois  »,  furent  mises  à  exécution  en  1879,  et  révi- 
sées sur  quelques  points  en  1880.  L'hostilité  des  premières  assemblées 
aux  fonctionnaires  du  gouvernement  fut  d'abord  la  source  de  nom- 
breux conflits,  mais  leur  fonctionnement  ultérieur  parut  donner  satis- 
faction à  l'opinion  de  ceux  qui  estimaient  le  peuple  japonais  mur 
pour  les  institutions  représentatives. 

Le  12  octobre  1881,  l'empereur  publia  un  nouveau  rescrit  par 
lequel  il  annonçait  pour  l'année  1890  la  création  d'un  véritable  Par- 
lement comme  couronnement  de  l'œuvre  par  lui  entreprise  et  qui 
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tendait  à  «  l'établissement  graduel  d'une  forme  constitutionnelle  de 
gouvernement  ». 

Cette  promesse  reçut  son  exécution.  La  nouvelle  Constitution  de 
l'empire  japonais  fut  solennellement  promulguée  le  11  février  1889 
(le  onzième  jour  du  deuxième  mois  de  la  22e  année  de  l'ère  de  Meiji). 
Le  comte  Ito,  président  du  Conseil  privé,  avait  pris  une  part  prépon- 
dérante dans  la  rédaction  de  cette  Charte. 

Nous  donnons  ci-dessous  sa  traduction.  Son  texte  n'a  reçu  jusqu'à 
ce  jour  aucune  modification. 

En  même  temps  que  la  Constitution,  ont  été  promulgués  les  textes 
organiques  suivants  : 

1°  Ordonnance  impériale  concernant  la  Chambre  des  pairs; 

2°  Loi  sur  les  Chambres; 

3°  Loi  sur  l'élection  des  membres  de  la  Chambre  des  représentants 
(modifiée  en  mars  1900  et  en  1908)  ; 

4°  Loi  sur  les  finances. 


CONSTITUTION 

du  11  février  1889. 

CHAPITRE  I.   —  l'empereur. 

1.  —  L'empire  du  Japon  (1)  est  régi  et  gouverné  par  une 
dynastie  d'empereurs  ininterrompue  et  perpétuelle. 

2.  —  La  succession  au  trôné  impérial  est  dévolue  à  la 
descendance  mâle  de  l'Empereur,  conformément  aux  dispo- 
sitions du  Statut  de  la  famille  impériale  (2). 

3.  —  L'Empereur  est  sacré  el  inviolable. 

4.  —  L'Empereùi*  (Ten-No)  est  le  chef  de  l'empire,  réunis- 
sanl  dans  sa  personne  tous  les  droits  de  la  souveraineté, 
qu'il  exerce  conformément  aux  dispositions  de  la  présenté 
Constitution. 

5.  —  L'Empereur  exerce  lé  pouvoir  législatif  avec  Passen- 
liniriii  du  Parlement  impérial. 

1  Les  îles  de  ïeao  el  de  Liou-Kiou  n'onl  point  de  représentants  au 
Parlement  impérial    loi  électorale  . 

2  Le  Statut  organique  de  la  Maison  impériale  68  articles  porte  la  date 
du  11  février  L889. 
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6.  —  L'Empereur  sanctionne  les  lois,  et  veille  à  leur  pro- 
mulgation (1)  et  exécution. 

7.  —  L'Empereur  convoque  le  Parlement  impérial,  l'ouvre, 
le  clôt,  le  proroge,  et  dissout  la  Chambre  des  représentants. 

8.  —  En  cas  de  nécessité  urgente  pour  maintenir  Tordre 
public  ou  éviter  une  calamité  publique,  F  Empereur  rend, 
pendant  les  intervalles  des  sessions  du  Parlement,  des 
ordonnances  impériales  qui  ont  force  de  loi.  —  Ces  ordon- 
nances doivent  être  soumises  au  Parlement  impérial  à  sa 
première  session,  et,  si  le  Parlement  n'approuve  pas  lesdites 
ordonnances,  le  gouvernement  doit  les  déclarer  caduques 
pour  l'avenir. 

9.  —  L'Empereur  rend  ou  fait  rendre  les  ordonnances  (2) 
nécessaires  pour  l'exécution  des  lois,  le  maintien  de  l'ordre 
et  de  la  paix  publique,  et  l'accroissement  du  bien-être  de 
ses  sujets.  Mais  une  ordonnance  ne  peut  jamais  porter 
atteinte  à  une  loi  existante. 

10.  —  L'Empereur  organise  les  diverses  branches  de 
l'administration,  fixe  les  traitements  de  tous  les  fonction- 
naires civils  et  militaires,  nomme  ceux-ci  et  les  révoque. 
Les  exceptions  à  ce  principe,  faites  spécialement  par  la  pré- 
sente Constitution  ou  par  d'autres  lois,  s'appliqueront  dans  les 
limites  des  dispositions  qui  les  stipulent. 

11.  —  L'Empereur  a  le  commandement  suprême  de  l'ar- 
mée et  de  la  marine. 

12.  —  L'Empereur  détermine  l'organisation  de  l'armée  et 
de  la  marine  et  fixe  leur  effectif  en  temps  de  paix. 

13.  —  L'Empereur  déclare  la  guerre,  fait  la  paix,  et  con- 
clut les  traités. 

14.  —  L'Empereur  proclame  l'état  de  siège.  —  Les  condi- 
tions et  les  effets  de  l'état  de  siège  sont  déterminés  par  la 
loi. 


(1)  Des  ordonnances  de  1881  et  1886  ont  réglé  les  formes  de  la  promul- 
gation des  lois. 

(2)  Une  loi    de   septembre  1889  autorise    l'Empereur   à  sanctionner   ses 
ordonnances  d'une  pénalité. 
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15.  —  L'Empereur  confère  les  titres  de  noblesse,  les  rangs, 
les  ordres  et  autres  distinctions  honorifiques. 

16.  —  L'Empereur  exerce  le  droit  d'amnistie,  de  grâce,  de 
commutation  de  peine  et  de  réhabilitation. 

17.  —  La  Régence  sera  organisée  conformément  aux 
dispositions  du  Statut  de  la  famille  impériale.  —  Le  régent 
exerce  les  pouvoirs  impériaux  au  nom  de  l'Empereur. 

CHAPITRE    II.    —   DROITS    ET   DEVOIRS  DES    SUJETS. 

18.  —  La  loi  détermine  les  conditions  nécessaires  pour 
être  sujet  japonais  (1). 

19.  —  Les  sujets  japonais  peuvent  tous  sans  distinction, 
s'ils  réunissent  les  qualités  requises  par  les  lois  et  ordon- 
nances, être  nommés  à  des  emplois  civils  ou  militaires,  ou 
à  toute  autre  fonction  publique. 

20.  —  Les  sujets  japonais  doivent  servir  dans  l'armée  et 
dans  la  marine,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  (2). 

21.  —  Les  sujets  japonais  doivent  payer  les  impôts,  con- 
formément aux  dispositions  de  la  loi. 

22.  —  Les  sujets  japonais  ont  toute  liberté  de  fixer  et  de 
changer  leur  domicile,  dans  les  limites  fixées  par  la  loi. 

23.  —  Aucun  sujet  japonais  ne  pourra  être  arrêté,  détenu, 
interrogé  ou  condamné  que  conformément  à  la  loi  (3). 

24.  —  Aucun  sujet  japonais  ne  peut  être  privé  du  droit 
d'être  jugé  par  la  juridiction  légale. 

25.  —  Sauf  dans  les  cas  prévus  par  la  loi,  aucune  visite 
ou  perquisition  domiciliaire  ne  peut  avoir  lieu  chez  un  sujet 
japonais  sans  son  consentement. 

26.  —  Sauf  dans  les  cas  prévus  par  la  loi,  le  secret  des 
lettres  de  tout  sujet  japonais  doit  rester  inviolable. 

27.  —  Le  droit  de  propriété  de  tout  sujet  japonais  doit 
rester  inviolable.  —  La  loi  indiquera  les  mesures  qu'il  sera 


1  Loi  de  L899  sur  la  nationalité. 

2  Le  service  militaire  a  été  réorganisé  en  L889. 
:',   Le  Code  de  procédure  pénale  date  de  1887. 

COJ^TIT.    TOMB     II  44 
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nécessaire    de  prendre  pour   un  but  d'utilité    publique  (1). 

28.  —  La  liberté  des  croyances  religieuses  est  garantie  aux 
sujets  japonais,  dans  les  limites  compatibles  avec  la  paix  et 
l'ordre  public,  et  dans  la  mesure  où  cette  liberté  n'est  pas 
incompatible  avec  leurs  devoirs  de  sujets. 

29.  —  Les  sujets  japonais  ont,  dans  les  limites  tracées  par 
la  loi,  le  droit  de  parler,  d'écrire,  de  publier  leurs  idées  (2), 
de  se  réunir  publiquement  et  de  s'associer  (3). 

30.  —  Les  sujets  japonais  jouissent  du  droit  de  pétition, 
à  charge  d'observer  les  formes  respectueuses,  et  les  disposi- 
tions spéciales  des  lois  à  cet  égard. 

31.  —  Les  dispositions  du  présent  chapitre  ne  préjudicient 
point  à  l'exercice  des  pouvoirs  appartenant  à  l'Empereur  en 
cas  de  guerre  ou  en  cas  d'insurrection  intérieure. 

32.  —  Chacune  des  dispositions  du  présent  chapitre,  qui 
n'est  pas  en  contradiction  avec  les  lois  et  règlements  discipli- 
naires en  matière  militaire  ou  navale,  est  applicable  aux 
officiers  et  soldats  de  l'armée  et  de  la  marine. 

CHAPITRE  III.  —   LE  PARLEMENT   IMPÉRIAL. 

33.  —  Le  Parlement  impérial  est  composé  de  deux 
Chambres,  une  Chambre  des  pairs  et  une  Chambre  des 
représentants. 

34.  —  La  Chambre  des  pairs  est,  conformément  à  l'Ordon- 
nance  relative  à  la   Chambre   des  pairs   (4),  composée  des 

(1)  La  loi  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  date  de  juillet  1889. 

(2)  La  loi  de  1893  sur  la  presse  a  fait  place  à  une  nouvelle  loi  en  1909. 

(3)  Loi  sur  la  liberté  de  réunion  et  d'association,  d'avril  1893. 

(4)  L'ordonnance  impériale  concernant  la  Chambre  des  pairs  a  été  pro- 
mulguée le  môme  jour  que  la  Constitution.  Elle  comprend  13  articles.  Les 
princes  de  la  famille  impériale,  les  ducs  et  les  marquis  sont  membres  de 
droit.  Les  comtes,  vicomtes  et  barons  élisent  leurs  représentants,  dont  le 
nombre  ne  doit  pas  dépasser  le  cinquième  des  membres  de  leurs  ordres  res- 
pectifs, et  dont  le  mandat  est  de  sept  ans.  Les  pairs  choisis  par  l'Empereur 
en  raison  de  leurs  services  ou  de  leur  science  sont  nommés  à  vie.  Dans 
chaque  ville  (Fou)  et  dans  chaque  préfecture  (À'ew)  les  15  plus  imposés 
élisent  un  représentant  :  si  l'Empereur  confirme  l'élection,  le  pair  ainsi 
désigné  siège  pendant  sept  ans.  Le  chiffre  total  des  deux  dernières  catégo- 
ries de  pairs  ne  doit  jamais  dépasser  celui  des  deux  premières.  —  En  1904, 
le  nombre  total  des  pairs  était  de  3G4. 
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membres  de  la  famille  impériale,  des  nobles  et  des  personnes 
désignées  à  cet  effet  par  l'Empereur. 

35.  —  La  Chambre  des  représentants  est  composée  de 
membres  élus  par  le  peuple,  conformément  aux  dispositions 
de  la  loi  électorale  (1). 

36.  —  Personne  ne  peut  siéger  à  la  fois  dans  les  deux 
Chambres. 

37.  —  Le  consentement  du  Parlement  impérial  est  néces- 
saire pour  toutes  les  lois. 

38.  —  Les  Chambres  votent  sur  les  projets  de  la  loi  que 
leur  soumet  le  gouvernement,  et  chacune  d'elles  a  le  droil 
d'initiative. 

39.  —  Tout  projet,  qui  aura  été  rejeté  par  l'une  ou  l'autre 
des  deux  Chambres,  ne  pourra  être  représenté  dans  la  même 
session. 

40.  —  Les  deux  Chambres  peuvent  faire  des  représenta- 
tions au  gouvernement  sur  les  lois  ou  toute  autre  matière. 
Mais  si  ces  représentations  ne  sont  pas  acceptées,  elles  ne 
peuvent  pas  être  réitérées  dans  la  même  session. 

41.  —  Le  Parlement  impérial  doit  être  convoqué  tous  les 
ans. 

42.  —  La  session  du  Parlement  impérial  doit  durer  trois 
mois.  En  cas  de  nécessité,  la  durée  de  la  session  peut  être 
prolongée  par  ordre  impérial. 

43.  —  En  cas  de  nécessité  urgente,  une  session  extraor- 
dinaire peut  être  provoquée  en  dehors  de  la  session  ordi- 


(1)  La  loi  électorale  pour  l'élection  des  membres  de  la  Chambre  des 
représentants  a  été  aussi  promulguée  le  même  jour  que  la  Constitution, 
mais  elle  a  été  révisée  au  mois  de  mars  1900  et  modifiée  sur  quelques  points 
<mi  L908.  La  Chambre  comprend  : > 7 0  députés,  élus  par  des  districts  électo- 
raux, à  raison  d'un  député  par  126.000  habitants,  et  au  vote  secret.  Pour 
rire  électeur,  il  Faut  avoir  25  ans,  être  domicilié  dans  le  district  depuis  un 
an  au  jour  de  la  confection  des  listes,  payer  depuis  un  an  au  moins  un  impôt 
foncier  direct  d'au  moins  1<>  yen  I  yen  =  2.53  environ  ,  ou  depuis  deux  ans 
au  moins  une  autre  taxe  directe  d'au  moins  10 yen,  ou  depuis  plus  de  2  ans 
un  ensemble  de  taxes  directes  diverses  d'au  moins  10  yen.  Toul  électeur 
Ml  éligible  après  l'âge  de  30  ans. 

Les  pairs  sauf  les  pairs  de  droit]  et  les  représentants  louchenl  une. 
indemnité  de  ^* . <  m  m  >  yeny  plu-  des  frais  de  voyage. 
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naire.  —  Une  ordonnance  impériale  fixe  la  durée  de  celte 
session  extraordinaire. 

44.  —  L'ouverture;  la  clôture,  la  prolongation  de  la  ses- 
sion, ainsi  que  la  prorogation  du  Parlement  impérial,  sont 
communes  aux  deux  Chambres.  —  Au  cas  où  la  dissolution 
de  la  Chambre  des  députés  est  prononcée,  la  Chambre  des 
pairs  doit  être  en  même  temps  prorogée. 

45.  —  Lorsque  la  dissolution  de  la  Chambre  des  députés 
est  prononcée,  une  ordonnance  impériale  fera  procéder  à  de 
nouvelles  élections,  et  la  nouvelle  Chambre  devra  être  convo- 
quée dans  les  cinq  mois  qui  suivent  le  jour  de  la  dissolution. 

46.  —  Il  ne  peut  être  procédé  à  aucune  délibération  et  à 
aucun  vote  dans  les  deux  Chambres  du  Parlement  impérial 
en  dehors  de  la  présence  d'un  tiers  au  moins  des  membres 
de  chaque  Chambre. 

47.  —  Les  votes  sont  acquis  à  la  majorité  absolue  dans 
chacune  des  deux  Chambres.  En  cas  de  partage,  la  voix  du 
président  est  prépondérante. 

48.  —  Les  délibérations  des  deux  Chambres  sont  publi- 
ques. Néanmoins  elles  sont  secrètes  sur  la  demande  du  gou- 
vernement ou  en  vertu  d'une  résolution  de  la  Chambre. 

49.  —  Les  deux  Chambres  du  Parlement  impérial  peu- 
vent présenter  des  adresses  à  l'Empereur. 

50.  —  Les  deux  Chambres  peuvent  recevoir  des  pétitions 
présentées  par  des  sujets  japonais. 

51.  —  Les  deux  Chambres  peuvent,  en  dehors  des  disposi- 
tions de  la  présente  Constitution  et  de  la  loi  sur  les  Cham- 
bres (1),  édicter  des  règlements  sur  leur  procédure  intérieure. 

52.  —  Aucun  membre  de  l'une  ou  de  l'autre  Chambre  ne 
pourra  être  inquiété,  hors  de  la  Chambre,  à  raison  d'une  opi- 
nion par  lui  exprimée  ou  d'un  vote  par  lui  émis  dans  la 
Chambre  dont  il  fait  partie.  Néanmoins,  lorsqu'un  membre 

(1)  La  loi  sur  les  Chambres,  promulguée  le  môme  jour  que  la  Constitu- 
tion, comprend  99  articles.  Elle  règle  tout  ce  qui  concerne  les  convocations, 
la  présidence,  le  secrétariat,  les  indemnités,  les  comités,  les  séances,  ques- 
tions, adresses,  représentations,  les  rapports  des  deux  Chambres,  les  péti- 
tions, la  discipline,  etc. 
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aura  rendu  lui-même  son  opinion  publique  par  la  voie  de  la 
parole,  de  l'écriture  ou  de  l'impression,  il  sera  soumis  aux 
dispositions  de  droit  commun. 

53.  —  Aucun  membre  de  Tune  ou  de  l'autre  Chambre  ne 
pourra  être  arrêté  pendant  la  session  sans  le  consentement 
de  la  Chambre  à  laquelle  il  appartient,  excepté  en  cas  de 
flagrant  délit,  ou  d'attentat  connexe  à  une  situation  de  trouble 
intérieur  ou  extérieur. 

54.  —  Les  ministres  d'État  et  les  commissaires  du  gouver- 
nement peuvent,  en  tout  temps,  siéger  et  prendre  la  parole 
dans  les  deux  Chambres. 

CHAPITRE  IV.  —  LES  MINISTRES  d'état   et  le  conseil  privé. 

55.  —  Les  ministres  d'Étal  donnent  leur  avis  à  l'Empereur 
et  sont  responsables  vis-à-vis  de  lui  (1).  —  Toutes  les  lois, 
ordonnances  impériales  et  rescrits  impériaux  de  toute  nature, 
relatifs  aux  affaires  de  l'État,  doivent  être  contresignés  (2) 
par  un  ministre  d'État. 

56.  —  Le  Conseil  privé  est  appelé,  conformément  aux  dis- 
positions de  l'Ordonnance  sur  l'organisation  du  Conseil 
privé  (3),  à  délibérer  sur  les  matières  publiques  importantes 
dont  l'examen  lui  est  confié  par  l'Empereur. 

CHAPITRE  V.  —  la  justice. 

57.  —  La  justice  est  rendue  par  les  tribunaux  on  vertu  de 
la  loi  et  au  nom  de  l'Empereur.  —  L'organisation  de  ces  tri- 
bunaux est  réglée  par  la  loi  (4). 

(1)  L'existence  du  Conseil  des  ministres,  dans  sa  forme  actuelle,  date 
<!'■  1885.  Le  Conseil  se  compose  de  dix  ministres  :  1°  le  ministre  président; 
t  le  ministre  des  affaires  étrangères;  3°  le  ministre  de  l'intérieur;  4°  le 
ministre  des  finances;  5°  le  ministre  de  la  guerre:  6a  le  ministre  de  la 
marine:  7°  le  ministre  de  la  justice;  8"  le  ministre  de  l'instruction;  9°  le 
ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  et  10°  le  ministre  des  communi- 
cations. 

Une  ordonnance  de  décembre  1889  a  réglé  l'organisation  du  Conseil.  Elle 
a  établi  la  solidarité  ministérielle. 

(2j  La  forme  de  ce  contreseing  a  été  arrêtée  en  1886. 

.;    Ordonnance  d'avril  L888. 

i   L'institution  d'une  <  Jour  de  cassation  date  de  1875.  Une  loi  de  février  1891 
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58.  —  Les  juges  doivent  être  choisis  parmi  ceux  qui  pos- 
sèdent les  qualités  requises  par  la  loi.  —  Aucun  juge  ne  peut 
être  privé  de  sa  fonction  si  ce  n'est  en  vertu  d'une  sentence 
criminelle  ou  d'une  punition  disciplinaire.  —  Les  règles 
relatives  aux  punitions  disciplinaires  sont  déterminées  par 
la  loi. 

59.  —  Les  débats  et  les  jugements  des  tribunaux  doivent 
être  publics.  Néanmoins,  lorsqu'il  y  a  lieu  de  craindre  que 
cette  publicité  ne  nuise  à  la  paix,  à  l'ordre  public  ou  aux 
bonnes  mœurs,  le  débat  public  peut  être  suspendu  en  vertu 
de  la  loi  ou  d'une  décision  du  tribunal. 

60.  —  Les  matières  qui  rentrent  dans  la  compétence  des 
tribunaux  d'exception  sont  déterminées  spécialement  par  la 
loi. 

61.  —  Les  tribunaux  judiciaires  ne  pourront  connaître 
d'aucune  action  relative  à  une  prétendue  atteinte  portée  à  des 
droits  privés  par  des  mesures  illégales  des  autorités  adminis- 
tratives, lorsque  ces  actions  rentreront  dans  la  compétence  du 
tribunal  administratif  qui  sera  établi  par  une  loi  ultérieure(l). 

CHAPITRE  VI.  -    les  finances  (2). 

62.  —  Toute  création  de  nouvel  impôt  ou  toute  modifica- 
tion d'un  impôt  déjà  existant  doit  résulter  d'une  loi.  —  Tou- 
tefois, les  taxes  administratives  ou  autres  droits  ayant  le 
caractère  d'une  rémunération  de  service  rendu  ne  rentrent 
pas  dans  la  catégorie  des  impôts  ci-dessus  visés.  —  Aucun 
emprunt  national  ni  aucun  autre  engagement  financier  à  la 
charge  du  trésor  national  ne  pourra  être  contracté  sans  le 
consentement  du  Parlement  impérial,  en  dehors  des  charges 
prévues  au  budget. 

a  réglé  l'organisation  des  tribunaux.  L'institution  du  jury  est  inconnue  au 
Japon. 

(1)  Celte  loi  a  été  promulguée  en  juin  1890.  Une  autre  loi  d'octobre  1890 
a  réglé  la  compétence  du  tribunal  administratif. 

(2)  La  loi  sur  les  finances  (33  articles),  promulguée  en  même  temps  que  i 
la  Constitution,  règle  principalement  les  questions  budgétaires.  Elle  a  été 
complétée  par  une  loi  d'août  1890. 
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63.  —  Les  impôts  levés  jusqu'à  ce  jour  continueront  à  être 
perçus  suivant  l'ancien  système,  jusqu'à  leur  modification  par 
une  loi  nouvelle. 

64.  —  Les  dépenses  et  recettes  de  l'État  sont  approuvées 
par  le  Parlement  impérial  au  moyen  d'un  budget  annuel.  — 
Toute  dépense  dépassant  les  prévisions  budgétaires  ou  non 
prévue  au  budget  doit  être  approuvée  postérieurement  par 
le  Parlement  impérial. 

65.  —  Le  budget  doit  être  présenté  d'abord  à  la  Chambre 
des  représentants. 

66.  —  Les  dépenses  de  la  maison  impériale  doivent  être 
défrayées  chaque  année  par  le  trésor  national  sur  le  pied  de  la 
somme  actuellement  allouée  à  cet  effet,  sans  qu'il  soit  néces- 
saire d'obtenir  le  consentement  du  Parlement  impérial,  sauf 
au  cas  où  un  accroissement  de  cette  allocation  serait  jugé 
nécessaire. 

67.  —  Les  dépenses  déjà  fixées  et  qui  sont  fondées,  aux 
termes  de  la  Constitution,  sur  les  pouvoirs  appartenant  à 
l'Empereur,  ainsi  que  les  dépenses  qui  sont  la  conséquence 
d'une  loi  ou  des  obligations  légales  du  gouvernement,  ne 
peuvent  être  ni  supprimées  ni  diminuées  par  le  Parlement 
impérial  sans  l'assentiment  du  gouvernement. 

68.  —  En  vue  de  besoins  spéciaux,  le  gouvernement  peut 
demander  le  consentement  du  Parlement  impérial  à  des  dé- 
penses successives  pendant  un  nombre  d'années  fixé  d'avance. 

69.  —  Pour  combler  les  insuffisances  inévitables  du  budget, 
et  pour  subvenir  à  des  besoins  non  prévus  au  budget,  le 
budget  devra  contenir  un  fonds  de  réserve. 

70.  —  Lorsque  le  Parlement  impérial  ne  peut  pas  être  con- 
voqué en  raison  des  circonstances  extérieures  ou  intérieures, 
s'il  y  a  urgence  au  point  de  vue  du  maintien  de  l'ordre 
public,  le  gouvernement  peut  prendre  toutes  les  mesures 
financières  et  nécessaires  par  la  voie  d'ordonnances  impériales. 
—  Au  cas  prévu  par  la  disposition  précédente,  le  Parlement 
impérial  doit  être  saisi  de  l'affaire  à  la  première  session,  et 
son  consentement  requis. 
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71.  —  Lorsque  le  Parlement  impérial  n'a  pas  voté  le  budget 
ou  lorsque  le  budget  n'aura  pu  être  établi  d'une  manière 
effective,  le  gouvernement  devra  appliquer  le  budget  de 
Tannée  précédente. 

72.  —  Le  compte  définitif  des  dépenses  et  des  recettes  d<» 
TÉtat  doit  être  vérifié  et  approuvé  par  la  Cour  des  comptes, 
et  soumis  par  le  gouvernement  au  Parlement  impérial  en 
même  temps  que  le  rapport  de  vérification  présenté  par 
ladite  Cour.  —  L'organisation  et  la  compétence  de  la  Cour 
des  comptes  sont  déterminées  par  une  loi  spéciale  (1), 

CHAPITRE  VII.  —  dispositions  supplémentaires. 

73.  —  Lorsqu'il  deviendra  nécessaire  à  l'avenir  de  modifier 
les  dispositions  de  la  présente  Constitution,  un  projet  à  cet 
effet  sera  soumis  par  ordonnance  de  l'Empereur  au  Parlement 
impérial.  —  Au  cas  ci-dessus  prévu,  aucune  Chambre  ne 
pourra  ouvrir  la  délibération  sans  la  présence  des  deux  tiers 
au  moins  du  nombre  de  ses  membres,  et  aucun  amendement 
ne  pourra  être  adopté  si  ce  n'est  à  la  majorité  des  deux  tiers 
des  membres  présents. 

74.  —  Une  modification  au  Statut  de  la  famille  impériale 
n'a  pas  besoin  d'être  soumise  aux  délibérations  du  Parlement 
impérial.  —  Le  Statut  de  la  famille  impériale  ne  peut 
apporter  aucune  modification  aux  dispositions  de  la  présente 
Constitution. 

75.  —  Pendant  la  durée  d'une  régence,  aucune  modification 
ne  peut  être  introduite  dans  la  Constitution,  ou  dans  le 
Statut  de  la  famille  impériale. 

76.  —  Toutes  les  prescriptions  légales,  lois,  règlements  et 
ordonnances  actuellement  existants,  sous  quelque  nom  que  ce 
soit,  demeurent  en  vigueur  en  tant  qu'ils  ne  sont  pas  contraires 
à  la  présente  Constitution.  —  Les  contrats  et  règlements 
existants,  d'où  dérive  un  engagement  de  l'État  et  qui  ont  pour 
conséquence  une  dépense  publique,  sont  compris  parmi  ceux 
que  vise  l'article  67. 

(1)  Loi  de  mai  1889. 
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AUSTRALIE 

{Commonwealth  of  Australia) 
Notice  historiqiiao. 

Les  tendances  des  diverses  colonies  anglaises  de  l'Australasie  à 
une  organisation  fédérative  se  sont  fait  jour  en  1883  lors  de  la 
réunion  à  Sydney  d'une  sorte  de  convention  intercoloniale  où  furent 
prises  en  ce  sens  des  résolutions  importantes.  Cette  convention,  com- 
posée de  délégués  de  la  plupart  des  colonies  qui  forment  les  «  pos- 
sessions australasiennes  de  S.  M.  »  (1),  rédigea  le  7  décembre  1883 
les  articles  d'un  projet  de  Confédération  australasienne,  avec  éta- 
blissement d'un  Conseil  fédéral  devant  se  réunir  tous  les  ans  pour 
légiférer  sur  certaines  matières  d'intérêt  commun. 

Ce  projet  fut  acclamé  le  4  juillet  1884  par  la  législature  de  la 
colonie  de  Victoria.  Les  colonies  de  Queensland,  de  Tasmanie,  de 
l'Australie  méridionale,  de  l'Australie  occidentale  et  de  Fidji  l'approu- 
vèrent successivement.  Seules,  les  colonies  de  la  Nouvelle-Galles  du 
Sud  et  de  la  Nouvelle-Zélande  refusèrent  d'y  adhérer. 

Le  gouvernement  anglais  se  décida  à  donner  satisfaction  à  un  vœu 
aussi  général,  et  le  14  août  1885  fut  promulgué  un  acte  du  parlement 
britannique  qui  institua  un  «  Conseil  fédéral  de  l'Australasie  »,  com- 
prenant seulement  les  colonies  qui  consentiraient  à  y  envoyer  des 
délégués,  et  délimita  avec  soin  l'étendue  de  ses  pouvoirs  (2). 

La  première  réunion  du  nouveau  Conseil  fédéral  eut  lieu  à  Hobart, 
en  Tasmanie,  le  26  janvier  1886.  Cinq  colonies  seulement  envoyèrent 
leurs  délégués  :  Victoria,  Queensland,  Tasmanie,  Fidji,  et  l'Australie 
occidentale.  L'Australie  méridionale  ne  donna  son  adhésion  qu'en  1888. 
La  Nouvelle-Galles  du  Sud  et  la  Nouvelle-Zélande  persistèrent  dans 
leur  refus  d'accepter  l'acte  de  1885. 


(1)  Ces  possessions  comprennent  les  cinq  colonies  du  continent  australien, 
la  Tasmanie,  la  Nouvelle-Zélande,  Fidji  et  la  Nouvelle-Guinée. 

(2)  An  Act  to  constitute  a  fédéral  Council  of  Australasia,  48  et  49 
Vict.  c.  60.  Nous  avons  donné  la  traduction  de  cet  acte  dans  notre  seconde 
édition,  t.  II,  p.  566. 
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Cinq  ans  après,  la  question  de  l'union  des  colonies  australasiennes 
fit  un  pas  considérable.  Le  6  février  1890,  une  nouvelle  conférence  de 
délégués  des  colonies  se  réunit  à  Melbourne  pour  discuter  les  bases 
d'une  fédération  plus  étroite.  La  Nouvelle-Galles  du  Sud  et  la  Nou- 
velle-Zélande envoyèrent  leurs  délégués  à  cette  conférence,  qui  adopta 
à  l'unanimité,  le  '-I3~février  suivant,  un  vœu  ainsi  conçu  :  «  Tout  en 
«  reconnaissant  les  louables  services  des  membres  de  la  Convention 
«  de  1883,  qui  ont  créé  le  Conseil  fédéral,  la  Conférence  déclare  que 
«  les  sept  années  qui  viennent  de  s'écouler  ont  produit  en  Australie, 
«  par  l'augmentation  de  sa  population,  l'accroissement  des  ressources 
«  et  de  la  richesse,  les  nouvelles  découvertes  et  l'exercice  de  l'auto- 
«  nomie  administrative,  un  tel  développement  de  la  vie  nationale, 
«  que  le  grand  acte  qui  a  toujours  été  l'objet  de  leurs  aspirations, 
«  c'est-à-dire  la  réunion  de  toutes  les  colonies  sous  un  même  gouver- 
«  nementet  un  même  pouvoir  exécutif,  reposant  sur  l'égalité  récipro- 
«  que  des  colonies,  est  pleinement  justifié  et  est  la  conséquence  logique 
«  des  faits.  »  Un  autre  vœu  fût  également  adopté,  tendant  à  ce  que  les 
corps  législatifs  de  chaque  colonie  nommassent  dans  le  cours  de 
l'année  des  délégués  à  une  convention,  avec  mission  de  discuter  un 
projet  de  Constitution  fédérale  répondant  aux  besoins  actuels  des 
colonies.  Une  adresse  et  une  copie  des  vœux  adoptés  furent  envoyés 
à  la  reine. 

Le  2  mars  1891,  la  convention  intercoloniale  ouvrit  ses  séances  à 
Sydney.  Après  cinq  semaines  de  discussions,  elle  adopta  un  bill  to 
constitute  a  commonwealth  of  Australia.  Le  1er  janvier  1895,  les 
premiers  ministres  de  toutes  les  colonies  australasiennes  se  réunirent 
à  Hobart  et  proposèrent  la  réunion  d'une  nouvelle  convention  com- 
posée de  dix  délégués  par  colonie.  Cinq  d'entre  elles  acceptèrent  cette 
procédure,  et,  le  22  mars  1897,  une  convention,  composée  des  délé- 
gués de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud,  de  Victoria,  de  la  Tasmanie,  de 
l'Australie  méridionale  et  de  l'Australie  occidentale,  se  réunit  à 
Adélaïde,  et  adopta  un  nouveau  bill.  Leurs  législatures,  auxquelles 
ce  bill  fut  soumis,  ayant  proposé  divers  amendements,  la  Convention 
reprit  ses  séances  le  2  septembre,  et  améliora  le  projet. 

Dans  une  dernière  session,  tenue  à  Melbourne  du  20  janvier  au 
17  mars  1898,  la  convention  adopta  un  projet  définitif,  qui  fut 
soumis  à  l'acceptation  populaire  dans  chaque  colonie.  Mais,  devant  la 
résistance  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud,  une  nouvelle  conférence  des 
premiers  ministres  décida  (2  février  1899)  que  celte  dernière  colonie 
serait  consultée  la  première.  Ce  n'est  que  le  20  juin  suivant,  et  après 
de  longues  difficultés  pour  obtenir  l'accord  des  deux  Chambres,  que 
le  projet  de  Constitution  fut  enfin  adopté  parle  suffrage  populaire  de 
la  Nouvelle-Galles  du  Sud.  L'Australie  méridionale  s'étail  déjà  pro- 
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noncéc  (le  29  avril)  pour  l'acceptation.    Le   27  juillet,    Victoria  et 
Tasmanie  votèrent  le  projet,  Queensland  l'adopta  le  2  septembre. 

Sans  attendre  l'adhésion  de  l'Australie  occidentale,  qui  formulait 
des  réserves,  les  cinq  colonies  ci-dessus  énumérées  soumirent  le  bill 
à  l'agrément  de  la  reine.  Leurs  délégués  furent  convoqués  à  Londres 
pour  assister  aux  débats  du  Parlement;  une  légère  modification  fut 
apportée  au  texte  en  ce  qui  concerne  les  appels  au  Conseil  privé,  et 
une  loi  du  parlement  britannique  du  9  juillet  1900  (An  Aclto  consti- 
tue the  Commonwealth  of  Australie/,,  63  et  64,  Vict.  c.  72)  adopta 
la  Constitution  définitive  de  la  Confédération  australienne,  composée 
de  six  colonies,  réserve  faite  de  l'acceptation  ultérieure  de  l'Australie 
occidentale.  Cette  acceptation  s'étant  produite  peu  après,  une  procla- 
mation de  la  reine  du  17  septembre  1900  annonça  le  fonctionnement 
delà  Constitution  pour  le  1er  janvier  1901.  Le  29  octobre  1900,  des 
lettres-patentes  nommèrent  le  gouverneur-général,  et  le  ministère 
fut  constitué  le  1er  janvier. 

Le  Parlement  s'est  réuni  jusqu'ici  à  Melbourne,  mais  une  loi  du 
10  décembre  1908  a  fixé  aux  environs  de  Yass  le  siège  ultérieur  du 
gouvernement  fédéral  (v.  plus  loin  la  note  sous  l'article  125  de  la 
Constitution). 

Un  acte  du  Parlement  de  la  Confédération,  du  16  novembre  1905 
{Papua  act,  n°  9),  a  organisé  sous  le  nom  de  Papua  le  territoire  de 
la  Nouvelle-Guinée  rattaché  à  la  Confédération  par  lettres-patentes  du 
18  mars  1902. 

Les  six  États  qui  composent  la  Confédération  australienne  sont 
habituellement  énumérés  dans  l'ordre  suivant  : 

Nouvelle-Galles  du  Sud; 

Victoria; 

Queensland  ; 

Australie  méridionale; 

Australie  occidentale; 

Tasmanie. 


I.  —  NOUVELLE-GALLES  DU  SUD  [New  South  Wales). 

La  première  organisation  politique  régulière  donnée  à  cette  colonie, 
la  plus  ancienne  des  colonies  australiennes,  date  de  1824.  Le  parle- 
ment britannique  y  créa  à  cette  date  un  Conseil  purement  consultatif 
composé  de  membres  à  la  nomination  de  la  couronne  [An  act  to  pro- 
vide for  the  administration  of  justice  in  New  South  Wales  and 
Van  Diemeris  Land  and  for  the  more  effectuai  cjovernment  thereof 
and  for  other  purposes  relating  thereto,  9  Geo.  iv,  c.  83). 

Le  7  août  1840,  un  nouvel  acte  du  parlement  (3  et  4  Vict.  c.  62) 
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prorogea  les  effets  de  l'acte  précédent,  qui  fut  bientôt  abrogé  et  rem- 
placé par  l'acte  du  30  juillet  1842  (An  act  for  the  government  of 
New  South  Wales  and  Van  DiemerCs  Land,  5  et  6  Vict.  c.  76),  qui 
introduisit  pour  la  première  fois  l'élément  représentatif  dans  le  Con- 
seil législatif  de  la  colonie.  Le  nombre  des  membres  de  ce  Conseil 
fut  élevé  à  36,  dont  les  deux  tiers  devaient  être  élus  par  le  suffrage 
des  habitants.  Des  pouvoirs  assez  étendus  lui  étaient  attribués. 

La  Constitution  de  1842,  modifiée  sur  des  points  de  détail  par  deux 
actes  postérieurs  du  6  août  1844  (An  act  to  clear  up  doubts  as  to  the 
régulation  and  audit  of  the  accounts  of  the  customs  in  New  South 
Wales,  —  An  act  to  explain  and  amend  the  act  for  the  government 
of  New  South  Wales  and  Van  Diemeris  Land,  7  et  8  Vict.  c.  72 
et  74),  dura  jusqu'en  1850,  année  où  fut  promulguée  (5  août)  la  charte 
fondamentale  des  colonies  australiennes  {An  act  for  the  better  go- 
vernment of  Fier  Majesty's  Australian  colonies,  13  et  14  Vict. 
c.  59). 

Cette  Charte  (art.  32)  autorisait  le  pouvoir  législatif  de  chaque 
colonie  à  modifier  dans  une  mesure  assez  large  sa  propre  Constitu- 
tion et  ses  propres  attributions.  Faisant  usage  de  cette  prérogative, 
le  gouverneur  et  le  Conseil  législatif  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud 
élaborèrent  une  Constitution  qui  établissait  deux  Chambres,  l'une 
(Conseil  législatif)  composée  de  membres  désignés  par  la  couronne, 
l'autre  (Assemblée  législative)  composée  de  membres  élus  par  un 
corps  électoral  de  censitaires,  et  créait  un  gouvernement  colonial 
responsable.  Cette  Constitution  fut  adoptée  le  21  décembre  1853  par 
le  Conseil  législatif  et  réservée  (reserved)  par  le  gouverneur  le  22  du 
même  mois.  Un  acte  du  parlement  impérial  du  16  juillet  1855  (An 
act  to  enable  Her  Majesty  to  assent  to  a  bill,  as  amended,  of  the 
Législature  of  New  South  Wales  «  to  confer  a  Constitution  on  New 
South  Wales,  and  togrant  a  civil  Usé  to  Her  Majesty  »,  18  et  19  Vict. 
c.  54)  autorisa  la  reine  à  donner  son  assentiment  en  conseil  à 
la  nouvelle  Constitution,  qui  fut  promulguée  quelques  mois  après 
dans  la  colonie1.  Le  texte  en  est  généralement  cité  comme  cédule 
n°  1  de  l'acte  18  et  19  Vict.  c.  54. 

hr  nombreuses  modifications  y  furent  apportées  par  la  suite,  et 
nécessitèrent  une  révision  générale  qui  fut  effectuée  en  1902.  Le 
texte  actuellement  en  vigueur  porte  la  date  du  18  août  1902  (An  act 
to  consolidale  the  acls  re  latin  g  to  the  Constitution,  1902  n°  32).  Elle 
compte  îT  articles  (V.  son  analyse  dan>  ['Annuaire  1903,  p.  669j.  Le 
même  joui-  a  été  promulguée  la  lui  électorale  [An  act  to  consolidate 
enaclments  relating  to  parliameniary  electorates  and  élections, 
1902, n"  33)  analysée  dans  Y  Annuaire  L905,  ibid.). 

La  Constitution  h  La  !<>i  électorale  de  1902  ont  élé  amendées  -m' 
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quelques  points  par  une  loi  du  l(.»  décembre  190G  (n°  41)  (V.  An- 
nuaire 1907,  p.  873). 

Le  suffrage  censitaire  ;i  l'ail  place  an  1893  au  suffrage  universel. 
L'act  n°  54  de  1902  a  accordé  aux  femmes  le  droit  de  suffrage,  mais 
elles  ne  sont  pas  éligibles. 

Le  Conseil  législatif  se  compose  aujourd'hui  de  61  membres,  nom- 
més à  vie  par  la  couronne. 

Le  nombre  des  membres  de  l'Assemblée  législative  {Législative 
Assembly)  a  été  réduit  à  90  par  Tact  n°  1  du  28  janvier  1904,  qui  a 
remanié  les  circonscriptions  électorales. 

En  1904,  les  listes  électorales  comprenaient  675.000  électeurs,  dont 
321.000  femmes. 

L'État  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  envoie  27  députés  à  la  Chambre 
des  représentants  du  Parlement  de  la  Confédération  australienne 

IL  —  VICTORIA. 

Le  territoire  de  Victoria  a  été  détaché  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud, 
dont  il  faisait  partie  sous  le  nom  de  district  de  Port-Philip,  et  érigé 
en  colonie  distincte  le  1er  juillet  1851,  en  exécution  d'un  acte  du  par- 
lement impérial  du  5  août  1850  (An  act  for  the  bélier  government 
of  Her  Majestys  Australian  colonies,  13  et  14  Vict.  c.  59).  Cet  acte, 
d'une  importance  capitale  dans  l'histoire  constitutionnelle  des  colonies 
australiennes,  autorisait  (art.  32)  les  Conseils  législatifs  de  chacune 
des  colonies  existantes,  et  celui  de  la  colonie  future  de  Victoria,  à 
élaborer,  de  concert  avec  le  gouverneur,  et  sous  réserve  des  droits  du 
parlement  et  de  la  reine,  une  véritable  Constitution  représentative 
avec  gouvernement  responsable. 

Conformément  aux  dispositions  de  cet  acte,  le  Conseil  législatif  de 
la  colonie  de  Victoria,  composé  de  membres  aux  deux  tiers  électifs, 
prépara  et  vota  en  1855  la  loi  fondamentale  de  la  colonie.  Le 
25  mars  1855,  le  lieutenant-gouverneur  déclara  cebill  réservé  (reser- 
ved)  pour  être  soumis  au  bon  plaisir  de  S.  M.  Un  acte  du  parlement 
impérial  du  16  juillet  1855  (An  act  to  enable  Her  Majesly  to  assent 
to  a  bill,  as  amended,  of  the  Législature  of  Victoria,  to  establish  a 
Constitution  in  and  for  the  colony  of  Victoria,  18  et  19  Vict.  c.  55) 
autorisa  la  reine  à  donner  son  assentiment  à  ce  bill.  Cet  assentiment 
(assent)  fut  donné  en  conseil  (in  council)  le  21  juillet  suivant,  et  la 
Constitution  promulguée  le  23  novembre  dans  la  colonie.  Elle  est 
généralement  citée  comme  cédule  ire  de  l'acte  impérial  18  et  19  Vict. 
c.  55. 

Nous  avons  donné  la  traduction  de  cette  Constitution  dans  notre 
seconde  édition.  Mais  depuis  1855,  elle  a  subi  de  nombreuses  altéra- 
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tions,  relatives  pour  la  plupart  à  la  composition  des  deux  Chambres 
et  à  la  législation  électorale.  Ces  modifications  successives  ont  été 
trop  nombreuses  pour  être  indiquées  ici  en  détail;  les  dernières 
résultent  d'un  Acte  de  réforme  qui  a  reçu  l'assentiment  royal  le  26  no- 
vembre 1903  (modifié  en  1907).  Cet  acte  a  réduit  le  nombre  des 
membres  des  deux  Chambres,  et  abaissé  le  cens  électoral  pour  être 
électeur  et  éligible  à  la  Chambre  haute. 

Actuellement  le  Conseil  législatif  se  compose  de  34  membres,  élus 
par  17  circonscriptions,  à  raison  de  2  par  circonscription.  Ces  mem- 
bres sont  élus  pour  six  ans  et  renouvelables  par  moitié  tous  les  trois 
ans.  Leurs  électeurs  doivent  payer  un  certain  cens,  mais  de  nom- 
breuses capacités  leur  sont  adjointes. 

La  Chambre  des  députés  (Législative  Assembly)  se  compose  de 
65  membres,  élus  au  scrutin  uninominal.  La  durée  de  leur  mandat 
est  de  trois  ans.  Toute  condition  de  cens  pour  l'électorat  a  été  suppri- 
mée en  1857,  le  vote  plural  a  été  aboli  en  1899,  et  un  acte  de  1900  a 
autorisé  dans  certains  cas  le  vote  par  correspondance.  Un  acte  de  1903 
a  limité  à  150  livres  la  somme  que  peut  dépenser  un  candidat  pour 
son  élection. 

L'État  de  Victoria  envoie  22  députés  à  la  Chambre  des  représentants 
du  Parlement  de  la  Confédération  australienne. 


Bibliographie. 

Histori/  of  the  colony  of  Victoria  (Histoire   de  la    colonie  de  Victoria), 
par  H.  G.  Turner.  Londres,  1904,  2  vol. 


III.  —  QUEENSLAND. 

Cette  colonie,  dont  le  territoire  formait  la  partie  septentrionale  de 
la  Nouvelle-Galles  du  Sud,  a  été  créée  par  lettres-patentes  du 
6  juin  1859.  Un  ordre  en  conseil  du  même  jour  régla  l'exercice  du 
pouvoir  législatif.  Deux  ans  plus  tard,  un  acte  du  parlement  impérial 
du  22  juillet  1861  (An  act  to  remove  doubls  resperting  the  authority 
of  the  législature  of  Queensland,  etc.,  24  et  26  Vict.  c.  44)  précisa 
les  droits  de  la  législature  coloniale. 

Mais  la  Constitution  régulière  de  la  colonie  ne  fui  arrêtée  par  le 
législature  que  le  28  décembre  1867  (An  act  lo  consolidai*'  the  laws 
relating  to  the  Constitution  of  the  colony  of  Queensland,  31  Vict. 
n°  38  .  Elle  compte  57  articles.  Deux  articles  de  ce  texte  onl  été 
modifiés  postérieurement,  l'un  le  19  juin  1871  [An  act  to  amena  thé 
Constitution  act  of  1867,  3i  Vict.  n°  28;,  l'autre  le  20  octobre   1874 
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(An  act  to  fix  the  salaries  of  the  governor  and  of  fus  private  secre- 
tary  respectively,  38  Vict.  n°  10). 

Le  Conseil  législatif  est  composé  de  44  membres,  nommés  à  vie  par 
le  gouverneur.  L'Assemblée  législative  (Législative  Assembly)  com- 
prend 72  députés,  élus  au  suffrage  universel,  sous  la  seule  condition 
d'une  résidence  de  douze  mois  dans  la  colonie.  Les  femmes  ont  été 
admises  à  voter  par  un  actede  1905.  In  acte  de  1887  (Electoral  district 
act,  n°  10),  amendé  par  un  autre  acte  de  1892,  a  divisé  la  colonie  en 
63  districts,  dont  onze  nomment  deux  députés,  et  les  cinquante  autres 
un  député.  Le  cabinet  est  responsable. 

L'État  de  Queensland  envoie  9  députés  à  la  Chambre  des  représen- 
tants du  Parlement  de  la  Confédération  australienne. 


IV.  —  AUSTRALIE  MÉRIDIONALE  (South  Australia). 

L'Australie  méridionale  n'a  été  érigée  en  colonie  distincte  qu'en  1835. 
Sa  première  organisation  résulte  de  l'acte  4  et  5  WiU.  vi,  c.  95 
(An  act  to  empower  His  Majesty  to  erect  South  Australia  into  a 
british  province  or  provinces  and  to  provicie  for  the  colonization 
and  governmenl  thereof),  modifié  ensuite  par  l'acte  1  et  2  Vict.  c.  60 
(An  act  to  amend  an  act  of  the  kth  and  §th  years  of  His  laie  Majesty 
empoivering  His  Majesty  to  erect,  etc.). 

Le  30  juillet  1842,  un  nouvel  acte  du  parlement  britannique  [An 
act  to  provide  for  the  better  government  of  South  Australia,  5  et 
6  Vict.  c.  61)  autorisa  la  reine  à  constituer  un  régime  représentatif 
dans  la  colonie  et  y  prohiba  la  transportation  ultérieure  de  convicts. 

Toutefois,  ce  ne  fut  qu'en  1850  que  fut  sérieusement  inaugurée 
l'ère  du  self-government.your  les  colonies  australiennes.  Un  acte 
fondamental,  qui  porte  la  date  du  5  août  1850  (An  act  for  the  better 
government  of  Her  Majesty' s  Australian  colonies,  13  et  14  Vict. 
c.  59),  autorisa  les  Conseils  législatifs  de  cinq  colonies  (Nouvelle- 
Galles  du  Sud,  Victoria,  Van-Diémen's  Land,  Australie  méridionale 
et  Australie  occidentale)  à  se  réorganiser  eux-mêmes  sur  de  nouvelles 
bases,  d'accord  avec  le  gouverneur,  et  à  élaborer  ensuite  de  véritables 
Constitutions  (art.  32),  fixant  le  mode  de  recrutement  et  les  attribu- 
tions législatives  des  nouvelles  Chambres. 

Usant  des  droits  que  lui  conférait  cet  acte,  la  législature  de  l'Aus- 
tralie méridionale  a  donné  à  la  colonie  une  Constitution  (19  et  20  Vict. 
n°  2)  qui,  après  avoir  reçu  l'assentiment  de  la  reine,  fut  proclamée  le 
25  octobre  1856.  Cette  Constitution  créait  deux  Chambres,  un  Con- 
seil législatif  de  18  membres  et  une  Chambre  de  représentants  de  36 
avec  un  cabinet  responsable. 

D'après  l'acte  779  (local)  de  1901,  le  Conseil  législatif  se  compose  de 
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18  membres  élus  par  4  districts  électoraux  et  la  Chambre  des  repré- 
sentants (House  of  Assembly)  de  42  membres,  élus  par  13  districts. 
Le  Conseil  législatif  peut  être  dissous,  s'il  rejette  à  deux  reprises 
différentes  un  bill  voté  deux  fois  par  la  Chambre  des  représentants 
(acte  de  1901). 

L'acte  920  (local)  de  1907  fixe  les  conditions  requises  pour  être  élec- 
teur dans  les  élections  au  Conseil  législatif.  Pour  être  électeur  dans 
les  élections  à  la  Chambre  des  représentants  l'âge  de  21  ans  et  six 
mois  de  domicile  suffisent.  L'électorat  a  été  étendu  aux  femmes  en 
1894. 

L'État  de  l'Australie  méridionale  envoie  7  députés  à  la  Chambre 
des  représentants  du  Parlement  de  la  Confédération  australienne. 


Bilblio  graphie. 

The  constitutional  history  of  South  Australia  (Histoire  constitutionnelle 
de  l'Australie  méridionale),  par  B.  T.  Finnin.  Londres,  1886. 

The  law  o  the  Constitution  of  South  Australia  (La  loi  constitutionnelle 
de  l'Australie  méridionale),  par  E.  G.  Blackmore.  Adélaïde,  1894. 


V.  —AUSTRALIE  OCCIDENTALE  (Western  Australia). 

La  première  organisation  de  cette  colonie  date  de  1830  (10  Geo.  rv, 
c.  22).  Jusqu'en  1850,  le  gouverneur  ne  fut  assisté  que  d'une  sorte  de 
Conseil  privé. 

La  célèbre  charte  australienne  du  5  août  1850  (An  act  for  the 
bélier  govemment  of  Her  Majesti/s  Australian  colonies,  13  et 
14  Vict.  c.  59  ;  V.  la  notice  Australie  méridionale  qui  précède) 
autorisa  (art.  9)  la  création  d'un  Conseil  législatif  (Législative 
eouncil),  dont  les  membres  devaienl  être  nommés,  un  tiers  par  la 
peine,  deux  liers  par  l'élection.  La  composition  de  ce  Conseil  fui 
modifiée  plus  tard  en  1870  acte  33,  Vict.  n°  13).  Depuis  1868,  la  colonie 
avait  cessé  d'être  un  lieu  de  déportation. 

Jusqu'en  1890,  l'Australie  occidentale  était  restée  la  seule  colonie  du 
butinent  australien  qui  ne  fût  pas  dotée  d'une  Assemblée  législative 
et  d'un  gouvernemenl  responsable.  Faisant  usage  des  droits  que  leur 
jonférail  la  charte  de  1850,  le  gouverneur  el  le  Conseil  législatif  de 
a  èolonie  élaborèrent  en  1889  une  nouvelle  Constitution  An  Act  to 
mnfer  a  Constitution  on  Western  Australia,  and  to  grant  a  Civil 
mttto  Her  Majesty  .  Cette  Constitution  a  été  réservée  réservée  par 
gouverneur  le  29  avril  1889,  el  le  25  juillet  1890  un  actedu  Parle- 
nt impérial    An  Act  to  enabte  Her  Majesty  to  assent  to  a  Bill 

COSSTIT.    TOKl    II.  i  •' 
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for  conferring  a  Conslilution  on  Western  Auslralia,  53  et  54,  Vict. 
c.  26)  autorisa  la  reine  à  lui  donner  son  assentiment  en  conseil. 
V.  dans  Y  Annuaire  1891,  p.  905,  la  traduction  de  l'acte  de  1890, 
auquel  est  annexée  la  Constitution  du  29  avril  1889. 

Cette  Constitution  crée  deux  Chambres  électives  et  un  gouvernement 
responsable.  Elle  a  été  amendée  en  1893  et  en  1899. 

Le  Conseil  législatif  se  compose  de  30  membres  élus  par  dix  cir- 
conscriptions électorales,  à  raison  de  3  par  circonscription.  Le  Cons- 
titution Amendment  act  de  1899  a  réglé  les  conditions  de  l'électorat, 
qui  a  été  étendu  aux  femmes;  un  cens  est  exigé  des  électeurs. 

La  Chambre  des  députés  [Législative  Assembly)  se  compose  de 
50  membres,  élus  au  scrutin  uninominal  par  autant  de  circonscrip- 
tions. Les  femmes  sont  électeurs. 

Le  mandat  des  membres  du  Conseil  législatif  est  de  six  ans,  celui 
des  députés  de  trois  ans. 

L'État  de  l'Australie  occidentale  envoie  5  députés  à  la  Chambre 
des  représentants  du  Parlement  de  la  Confédération. 

VI.  —  TASMANIE. 

Le  premier  Conseil  législatif  établi  dans  l'île  de  Van-Diémen,  qui 
devait  plus  tard  prendre  le  nom  de  Tasmanie,  date  du  17  juillet  1825. 
Ce  fut  à  l'origine  un  Conseil  de  6  membres,  à  la  nomination  de  la 
couronne. 

Trois  ans  plus  tard,  un  acte  du  parlement  impérial  (9  Geo.  iv,  c.  33  ; 
v.  plus  haut  la  Nouvelle-Galles  du  Sud)  ayant  arrêté  les  bases  d'une 
nouvelle  organisation  coloniale  pour  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  et  la 
terre  de  Van-Diémen,  le  roi,  conformément  à  cet  acte,  porta  (30  jan- 
vier 1829)  à  15  le  nombre  des  membres  du  Conseil  législatif. 

L'acte  du  30  juillet  1842  (5  et  6  Vict.  c.  76,  s.  53;  v.  également  la 
Nouvelle-Galles  du  Sud)  modifia  encore  cette  organisation,  qui  dura 
jusqu'en  1850,  année  où  un  acte  célèbre  (Au  act  for  the  betler 
yovernment  of  Her  Majesty's  Australien  colonies,  13  et  14  Vict.» 
c.  59;  v.  ibid.)  accorda  aux  législatures  des  colonies  australiennes  le 
droit  de  se  donner  elles-mêmes  une  Constitution  sur  de  très  larges 
bases  (art.  32] . 

La  terre  de  Van-Diémen  prit  alors  le  nom  de  Tasmanie  et  se  donna 
sa  Constitution  le  31  octobre  1854  (An  act  to  establish  a  parlia- 
ment,  etc.,  18  Vict.  n°  17).  Deux  Chambres  furent  créées,  toutes  deux 
issues  de  l'élection.  Les  électeurs  de  chaque  Chambre  étaient  censi- 
taires. Un  Cabinet  responsable  était  créé. 

Cette  Constitution,  encore  en  vigueur,  a  reçu  de  nombreuses  modi- 
iications,  dont  les  plus  importantes  résultent  des  actes  locaux  suivants: 
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23  Vict.  no  43,  34  Vict.  n°  42,  49  Vict.  n»  8,  1  Ed.  VIL  n°  58    3  Ed    VII 
n° 2017.  ' 

Le  Conseil  législatif  se  compose  de  18  membres,  élus  pour  six  ans 
dans  quinze  districts  électoraux.  Pour  être  électeur  à  la  Chambre 
haute,  il  faut  posséder  un  freehold  d  un  revenu  de  10  livres  ou 
un  leasehold  d'un  revenu  de  30  livres,  ou  appartenir  à  certaines 
catégories  de  capacités.  Pour  être  électeur  à  la  Chambre  des  député, 
il  suffit  d'avoir  21  ans  et  une  résidence  de  douze  mois.  Le  droit  de 
suffrage  a  été  concédé  aux  femmes  depuis  quelques  années 

Jusqu'en  1909,  la  Chambre  des  députés  (Houseof  Assembly)  était 
élue  au  scrutin  uninominal.  Une  loi  électorale  récente  a  réduit  le 
nombre  des  députés  de  35  à  30,  et  a  substitué  le  scrutin  de  liste  au 
scrutin  uninominal.  Cinq  circonscriptions  nomment  chacune  six 
députes.  Les  noms  de  tous  les  candidats  sont  inscrits  sur  une  liste 
commune,  que  reçoivent  tous  les  électeurs  :  l'électeur  indique  par  des 
numéros  a  côté  de  chaque  nom  l'ordre  dans  lequel  ils  ont  ses  préfé- 
rences. Ce  système  a  été  appliqué  pour  la  première  fois  aux  élections 
générales  du  1er  mai  1909. 

L'État  de  Tasmanic  envoie  5  députés  à  la  Chambre  des  représen- 
tants du  Parlement  de  la  Confédération  australienne. 


LOI 

PORTANT    CONSTITUTION    DE    LA    CONFEDERATION    D'AUSTRALIE 
du  9  juillet  1900  (1). 

CHAPITRE  I.  -LE    PARLAIENT. 

Section  I.  —  Généralités. 

1.  -  Le  pouvoir  législatif  de  la  Confédération  appartiendra 


a  ii 
e 


"  Parlement  fédéral,  qui  comprendra  la  Reine,  un  Sénat 
I  une  Chambre  de  représentants,  et  qui  sera  ci-après  appelé 
'  1*'  Parlement  »  ou  «  le  Parlement  de  la  Confédération  ». 
2.  —  Un  Gouverneur-général  nommé  par  la  Heine  sera  le 

1  An  Acl  ta  constilute  the  Commonwealth  of  Australia,  63  el  64  Vicl 
:.  u.  -Cet  acte  du  Parlement  anglais  débute  par  un  préambule  de  7  articles 
ontenant  des  dispositions  transitoires  el  <W<  définitions  de  termes  Nous  ne 
voyons  pas  utile  d'en  donner  la  traduction. 
_  Une  proclamation  de  la  Reine  du  17  septembre  1900  a  Usé  au  l-  jan- 
vier 1J01  la  date  de  la  mise  en  vigueur  de  la  Constitution 
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rcpréscnlanl  de  S.M.  dans  la  Confédération;  il  y  aura,  et 
pourra  exercer,  aussi  longtemps  qu'il  plaira  à  la  Reine,  mais 
sous  réserve  de  la  présente  Constitution,  les  fonctions  et  pou- 
voirs royaux  qu'il  plaira  à  S.  M.  lui  confier. 

3.  —  [Lc  traitement  du  Gouverneur-général  est  fixé  à 
10.000  livres  payées  par  la  Confédération].  —  Ce  traitement  ne 
peut  être  modifié  pendant  le  cours  de  sa  fonction. 

4.  —  [Le  Gouverneur-général  ne  peut  exercer  d'autres 
fonctions  rétribuées  par  la  Confédération.] 

5.  —  Le  Gouverneur-général  désignera  telles  époques  qu'il 
jugera  convenable  pour  la  réunion  des  sessions  du  Parle- 
ment; il  pourra  également  de  temps  en  temps  proroger  le 
Parlement  par  voie  de  proclamation  ou  autrement,  et,  de  la 
même  manière,  dissoudre  la  Chambre  des  représentants.  — 
Après  toute  élection  générale,  le  Parlement  sera  convoqué 
dans  un  délai  n'excédant  pas  30  jours,  à  dater  du  jour  fixé 
pour  le  retour  des  convocations  électorales  [return  of  the 
writs).  —  Le  Parlement  sera  convoqué  dans  un  délai  de  six 
mois  au  plus,  à  dater  de  l'établissement  de  la  Confédération. 

6.  —  Il  y  aura  une  session  du  Parlement  au  moins  une 
fois  chaque  année,  de  façon  qu'un  délai  de  douze  mois  ne 
puisse  s'écouler  entre  la  dernière  séance  d'une  session  et  la 
première  séance  de  la  session  suivante. 

Section  II.  —  Le  Sénat. 

7.  —  Le  Sénat  sera  composé  de  sénateurs  pour  chaque 
État,  choisis  directement  par  le  peuple  de  l'Étal,  volant, 
jusqu'à  ce  que  le  Parlement  en  dispose  autrement,  comme  un 
seul  électorat  (as  one  electoraté).  —  Jusqu'à  ce  que  le  Parle- 
ment de  la  Confédération  en  dispose  autrement,  le  Parle- 
ment de  l'État  de  Queensland,  si  cet  État  est  un  État  origi- 
naire (1),  pourra,  par  voie  législative,  diviser  l'État  en  plusieurs 
circonscriptions  {divisions)  et  fixer  le  nombre  des  sénateurs  à 


(1)  L'adhésion  du  Queensland  à  la  Confédération  est  intervenue  le  2  septem- 
bre 1900  (V.  la  notice). 
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choisir  par  chacune  d'elles;  en  l'absence  de  semblable  dispo- 
sition, l'État  formera  un  électorat.  —  Jusqu'à  ce  que  le  Parle- 
ment en  dispose  autrement,  il  y  aura  dix  sénateurs  pour 
chaque  Etat  originaire.  Le  Parlement  pourra  faire  des  lois 
pour  augmenter  ou  diminuer  le  nombre  des  sénateurs  pour 
chaque  État,  mais  de  façon  à  maintenir  une  représentation 
égale  des  différents  États  originaires,  et  de  telle  sorte  qu'un 
État  originaire  n'ait  pas  moins  de  six  sénateurs  (1).  Les  séna- 
teurs sont  élus  pour  six  ans  et  les  noms  des  sénateurs  élus 
dans  chaque  État  seront  attestés  par  le  gouverneur  au  Gou- 
verneur-général. 

8.  —  Les  qualités  requises  pour  être  électeur  des  sénateurs 
seront,  dans  chaque  État,  celles  que  prescrit  la  présente 
Constitution,  ou  celles  que  prescrit  le  Parlement  comme  qua- 
lités requises  pour  être  électeur  des  membres  de  la  Chambre 
des  représentants;  dans  l'élection  des  sénateurs,  chaque  élec- 
teur ne  disposera  que  d'une  voix. 

9.  —  Le  Parlement  de  la  Confédération  pourra  faire  des 
lois  pour  prescrire  la  méthode  à  suivre  pour  élire  les  séna- 
teurs, mais  de  façon  que  cette  méthode  soit  uniforme  pour 
tous  les  États  (2).  Sous  réserve  d'une  semblable  loi,  le  Parle- 
ment de  chaque  État  pourra  faire  des  lois  prescrivant  le 
mode  d'élection  des  sénateurs  de  cet  État.  —  Le  Parle- 
ment d'un  État  peut  faire  des  lois  pour  déterminer  les  épo- 
ques et  lieux  des  élections  des  sénateurs  pour  cet  Etat. 

10.  —  [Jusqu'à  ce  que  le  Parlement  en  dispose  autrement, 
on  appliquera  dans  chaque  État  la  loi  en  vigueur  pour  les 
élections  à  la  Chambre  la  plus  nombreuse  du  Parlement  de 
cet  État.] 

11.  —  Le  Sénat  pourra  procéder  à  l'expédition  des  aifaires, 
nonobstant  le  défaut  par  un  État  de  pourvoir  à  sa  représen- 
tation dans  le  Sénat. 

(1)  Ce  chiffre  de  six  est  le  chiffre  actuel.  Le  nombre  des  Ktats  confédérés 
étant  de  six,  le  Sénal  se  compose  de  36  membres. 

(2)  Acl  du  15  juillet  L903  n-  2)  to  make  further  provisions  for  (he  élec- 
tion ofëenatora.  —  Actdu  2i décembre  1905  [n°  26)  to amend  (he  law  rela- 
ling  parliamentai ii  élections.  —  Acl  de  190G  (n°  18). 
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12.  —  Le  gouverneur  de  chaque  Etal  peut  émettre  des  writs 
d'élection  pour  les  sénateurs  de  cet  Etat.  En  cas  de  dissolu- 
tion du  Sénat,  les  writs  doivent  être  émis  dans  les  dix  jouis 
de  la  proclamation  de  cette  dissolution. 

13.  —  [Disposition  transitoire  sur  rétablissement  de  deux 
séries  renouvelables  de  sénateurs,  et  sur  les  premiers  renou- 
vellements.] Par  la  suite,  les  sièges  des  sénateurs  deviendront 
vacants  à  l'expiration  de  six  années  à  dater  du  commencement 
de  leurs  fonctions.  —  Les  élections  aux  sièges  vacants 
auront  lieu  dans  l'année  à  l'expiration  de  laquelle  les  sièges 
doivent  devenir  vacants.  —  Pour  l'application  du  présent 
article,  la  durée  des  fonctions  d'un  sénateur  sera  comptée  à 
commencer  du  premier  jour  de  janvier  qui  suivra  le  jour  de 
son  élection;  toutefois,  pour  les  premières  élections  et  pour 
l'élection  suivant  une  dissolution  du  Sénat,  elle  commencera 
le  premier  jour  de  janvier  précédant  le  jour  de  son  élection. 

14.  —  Si  le  nombre  des  sénateurs  pour  un  État  vient  à 
être  augmenté  ou  diminué,  le  Parlement  de  la  Confédération 
pourra  prendre  telles  dispositions  au  regard  de  la  vacance 
des  sièges  des  sénateurs,  qui  paraîtront  nécessaires  pour 
maintenir  la  régularité  du  renouvellement. 

15.  —  [En  cas  de  vacance  d'un  siège  de  sénateur,  les  deux 
Chambres  de  l'État  où  se  produit  cette  vacance  se  réunissent 
pour  élire  en  commun  la  personne  appelée  à  terminer  la 
période  du  mandat  en  cours.  Si  les  Chambres  ne  siègent  pas, 
la  désignation  de  cette  personne  est  faite  par  le  gouverneur 
de  l'État,  sur  l'avis  du  Conseil  exécutif.  Le  mandat  de  la  per- 
sonne ainsi  désignée  dure  jusqu'au  quatorzième  jour  qui  suit 
la  réunion  des  Chambres.  —  A  la  première  élection  générale, 
la  vacance  est  comblée  par  une  élection.] 

16.  —  Les  qualités  requises  pour  être  sénateur  seront  les 
mêmes  que  celles  qui  sont  requises  pour  être  membre  de  la 
Chambre  des  représentants. 

17.  —  Avant  de  procéder  à  l'expédition  d'aucune  autre 
affaire,  le  Sénat  choisira  un  sénateur  pour  être  président 
du  Sénat;  et  toutes  les  fois  que  les  fonctions  de  président 
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deviendront  vacantes,  le  Sénat  choisira  à  nouveau  un  séna- 
teur pour  être  président. —  Le  président  cessera  ses  fonctions 
s'il  cesse  d'être  sénateur.  Il  pourra  être  révoqué  de  ses  fonc- 
tions par  un  vote  du  Sénat;  il  pourra  résigner  ses  fonctions 
ou  son  siège  par  écrit  adressé  au  Gouverneur-général. 

18.  —  Avant  ou  pendant  une  absence  du  président,  le 
Sénat  peut  choisir  un  sénateur  pour  remplir  ses  fonctions 
pendant  son  absence. 

19.  —  Un  sénateur  peut,  par  écrit  adressé  au  président,  ou 
au  Gouverneur-général  s'il  n'y  a  pas  de  président  ou  si  le  pré- 
sident est  absent  de  la  Confédération,  résigner  son  siège  qui 
alors  deviendra  vacant. 

20.  —  Le  siège  d'un  sénateur  deviendra  vacant,  si,  pendant 
deux  mois  consécutifs  d'une  session  du  Parlement,  le  séna- 
teur manque  aux  séances  sans  la  permission  du  Sénat. 

21.  —  Lorsqu'une  vacance  se  produit  dans  le  Sénat,  le 
président  ou,  s'il  n'y  a  pas  de  président  ou  si  le  président  est 
absent  de  la  Confédération,  le  Gouverneur-général  notifieront 
ladite  vacance  au  gouverneur  de  l'État  dans  la  représenta- 
tion duquel  la  vacance  s'est  produite. 

22.  —  Jusqu'à  disposition  contraire  du  Parlement,  la  pré- 
sence d'au  moins  un  tiers  de  la  totalité  des  sénateurs  sera 
nécessaire  pour  constituer  le  Sénat  en  séance  avec  l'exercice 
de  ses  pouvoirs. 

23.  —  Les  questions  posées  dans  le  Sénat  seront  tranchées 
à  la  majorité  des  voix,  et  chaque  sénateur  aura  une  voix.  Le 
président  aura  droit  dans  tous  les  cas  à  une  voix  et,  lorsqu'il 
y  aura  égalilé  de  voix,  la  question  sera  résolue  par  la  néga- 
tive. 

Section  III.  —  La  Chambre  des  représentants. 

24.  —  La  Chambre  des  représentants  sera  composée  de 
membres  directement  élus  par  le  peuple  de  la  Confédération; 
le  nombre  en  sera,  autant  que  possible,  double  de  celui  (\<>< 
sénateurs.  —  Le  nombre  des  membres  ('dus  dans  Les  différents 
Etats  sera  proportionnel  au  chiffre  respectif  de  leur  popula- 
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lion,  el  scia,  jusqu'à  disposition  contraire  du  Parlement,  fixe, 
en  temps  que  de  besoin,  de  la  manière  suivante  :  —  1.  On 
obtiendra  un  quotient  en  divisant  le  chiffre  de  la  population 
de  la  Confédération,  tel  qu'il  résultera  des  dernières  sta- 
tistiques, par  deux  fois  le  nombre  des  sénateurs;  —  2.  On 
obtiendra  ensuite  le  nombre  des  membres  à  élire  dans  chaque 
État  en  divisant  le  chiffre  de  la  population  de  l'État,  d'après 
les  dernières  statistiques,  par  le  quotient  ci-dessus  ;  si, 
après  celte  division,  il  y  a  un  reste  de  plus  de  la  moi  lié  du 
quotient,  un  membre  de  plus  sera  élu  dans  l'État.  —  Mais, 
nonobstant  ce  qui  est  contenu  dans  le  présent  article,  cinq 
membres  au  moins  seront  élus  dans  chaque  État  originaire. 

25.  —  Pour  l'application  de  l'article  précédent,  si,  en  vertu 
de  la  législation  d'un  État,  les  personnes  appartenant  à  cer- 
taines races  n'ont  pas  qualité  pour  voter  aux  élections  pour  la 
Chambre  la  plus  nombreuse  du  Parlement  de  cet  État, 
alors,  en  faisant  le  calcul  de  la  population  de  l'État  ou  de  la 
Confédéral  ion,  les  personnes  de  ladite  race  résidant  dans 
l'État  ne  devront  point  être  comptées. 

26.  —  Nonobstant  la  disposition  de  l'article  24,  le  nombre 
des  membres  à  élire  dans  chaque  État,  aux  premières  élections, 
sera  le  suivant  :  —  [Suivent  deux  répartitions,  suivant  que 
F  Australie  occidentale  fera  ou  non  partie  de  la  Confédéra- 
tion (1)]. 

27.  —  Sous  réserve  de  la  présente  Constitution,  le  Parle- 
ment peut  faire  des  lois  pour  augmenter  ou  diminuer  le 
nombre  des  membres  de  la  Chambre  des  représentants. 

28. —  Chaque  Chambre  des  représentants  durera  trois  ans 
à  partir  de  la  première  séance  de  la  Chambre,  et  non 
davantage,  mais  elle  pourra  être  dissoute  plus  tôt  par  le  Gou- 
verneur-général . 

29.   —   Jusqu'à  disposition  contraire  du  Parlement  de  la 

(1)  La  réparlition  actuelle  des  députés  entre  les  six  États  est  la  suivante  : 
Nouvelle-Gulles  du  Sud,  27,  —  Victoria,  22,  —  Queensland,  9,  —  Australie 
méridionale,  7,  —  Australie  occidentale,  5,  —  Tasmanie,  5.  —  Au  total,  7ô. 
—  Act  du  23  novembre  1905  (n°  llj  relating  to  the  représentation  of  the 
several  States  in  the  House  of  représentatives. 
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Confédération,  les  Parlements  peuvent  faire  des  lois  pour 
déterminer,  dans  chaque  État,  les  circonscriptions  pour  l'élec- 
tion des  membres  de  la  Chambre  des  représentants,  ainsi  que 
le  nombre  des  membres  à  élire  par  chaque  circonscription. 
Aucune  circonscription  ne  peut  être  formée  de  parties  d'États 
différents.  —  En  l'absence  d'autre  disposition,  chaque  État 
formera  un  électorat. 

30.  —  Jusqu'à  disposition  contraire  du  Parlement,  la  qua- 
lité d'électeur  des  membres  de  la  Chambre  des  représentants 
sera,  dans  chaque  État,  celle  prescrite  par  la  loi  de  l'État  pour 
la  qualité  d'électeur  de  la  Chambre  la  plus  nombreuse  du 
Parlement  de  l'État;  dans  l'élection  des  membres,  chaque 
électeur  ne  disposera  que  d'une  voix. 

31.  —  Jusqu'à  disposition  contraire  du  Parlement,  mais 
sous  réserve  de  la  présente  Constitution,  les  lois  actuellement 
en  vigueur  dans  chaque  Élat  relativement  aux  élections  à  la 
Chambre  la  plus  nombreuse  du  Parlement  de  l'État,  seront, 
autant  que  possible,  applicables  aux  élections  dans  l'État  des 
membres  de  la  Chambre  des  représentants  (1). 

32.  —  Le  Gouverneur-général  en  conseil  peut  convoquer 
aux  élections  générales  de  la  Chambre  des  représentants.  — 
Après  la  première  élection  générale,  les  convocations  seront 
laites  dans  les  dix  jours  de  la  fin  d'une  Chambre  ou  de  la 
proclamation  de  sa  dissolution. 

33.  —  Lorsqu'une  vacance  se  produira  dans  la  Chambre  des 
représentants,  le  speaker  fera  la  convocation  pour  l'élection 
d'un  nouveau  membre  ;  s'il  n'y  a  pas  de  speaker,  ou  si  celui-ci 
est  absent  de  la  Confédération,  le  Gouverneur-général  en 
conseil  pourra  faire  la   convocation. 

34.  —    Jusqu'à   disposition   contraire  du  Parlement,   les 


(1)  Act  du  2i  décembre  1905  (n°  26)  to  amend  the  law  relating  to  parlia- 
mentavy  élections.  Cette  loi  modifie  la  loi  sur  le  droit  de  vole  du  12  juin  1902 
(n°  8),  lu  loi  du  10  octobre  1002  (n°  19)  sur  les  élections  parlementaires  ei  la 
loi  du  11  septembre  1903  sur  Les  circonscriptions  électorales.  —  Act  du 
2:>  novembre  1905  q°  L3  relating  to  the  représentation  of  ///<•  several 
States  of  the  House  of  représentatives.—  Act  du  12  octobre  1906  n  L8 
to  amend  the  law  relating  to  parliamentary  élections. 
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qualités  requises  pour  être  membre  de  la  Chambre  des 
représentants  seront  les  suivantes  :  —  1.  Avoir  21  ans  révolus, 
être  électeur  ayanl  droit  de  vote  aux  élections  des  membres 
de  la  Chambre  des  représentants,  ou  avoir  les  qualités  requises 
pour  être  électeur  et  avoir  résidé  pendant  au  moins  trois  ans 
dans  les  limites  de  la  Confédération  telles  qu'elles  existaienl 
au  moment  de  l'élection;  — 2.  Être  sujet  de  la  Reine,  soit 
de  naissance,  soit  par  naturalisation  depuis  cinq  ans  au  moins, 
conformément  à  la  législation  soit  du  Royaume-uni,  soit 
d'une  colonie  devenue  ou  devenant  un  Étal,  soit  de  la  Confé- 
dération, soit  d'un  Etat. 

35.  —  La  Chambre  des  représentants,  avant  l'expédition 
d'aucune  affaire,  élira  un  membre  pour  être  le  speaker  de  la 
Chambre,  et,  chaque  fois  que  cette  fonction  deviendra 
vacante,  elle  élira  un  nouveau  membre  pour  la  remplir.  — 
Le  speaker  cessera  d'occuper  sa  fonction  s'il  cesse  d'être 
membre  de  la  Chambre.  Sa  fonction  peut  lui  être  retirée  par 
un  vote  de  la  Chambre  ;  il  peut  résigner  sa  fonction  ou  son 
siège  par  écrit  adressé  au  Gouverneur-général. 

36. —  x\vant  ou  pendant  l'absence  du  speaker,  la  Chambre 
des  représentants  peut  élire  un  membre  pour  remplir  celte 
fonction  en  son  absence. 

37 .  —  Un  membre  peut,  par  écrit  adressé  au  speaker,  ou 
au  Gouverneur-général  s'il  n"y  a  pas  de  speaker  ou  si  le 
speaker  est  absent  de  la  Confédération,  résigner  son  siège 
qui  devient  alors  vacant. 

38.  —  Le  siège  d'un  membre  deviendra  vacant  si,  pen- 
dant deux  mois  consécutifs  d'une  session  du  Parlement,  il 
manque  d'assister  aux  séances  de  la  Chambre  sans  la  per- 
mission de  celle-ci. 

39.  —  Jusqu'à  disposition  contraire  du  Parlement,  la  pré- 
sence d'au  moins  un  tiers  de  la  totalité  des  membres  de  la 
Chambre  des  représentants  sera  nécessaire  pour  constitue! 
la  Chambre  en  séance  pour  l'exercice  de  ses  pouvoirs. 

40.  —  Les  questions  posées  dans  la  Chambre  des  représen- 
tants seront  résolues  à  la  majorité  des  voix  autres  que  celle 
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du  speaker.  Le  speaker  ne  volera  pas,  à  moins  de  partage, 
et  sa  voix  sera  alors  prépondérante. 

Section  IV.  —  Les  deux  Chambres  du  Parlement. 

41.  —  Aucune  personne  adulte  ayant  ou  acquérant  le  droit 
de  vote  aux  élections  de  la  Chambre  la  plus  nombreuse  du 
Parlement  d'un  État  ne  pourra  se  voir,  tant  que  ce  droit  lui 
appartiendra,  refuser  par  aucune  loi  de  la  Confédération  le 
vote  aux  élections  de  Tune  ou  l'autre  des  Chambres  du  Parle- 
ment de  la  Confédération. 

42.  —  Les  sénateurs  et  les  membres  de  la  Chambre  des 
représentants  devront,  avant  de  prendre  possession  de  leur 
siège  et  devant  le  Gouverneur-général  ou  quelque  autre  per- 
sonne de  lui  autorisée,  prêter  et  signer  le  serment  ou  affir- 
mation d'allégeance  conformément  à  la  formule  contenue 
dans  l'annexe  jointe  à  la  présente  Constitution. 

43.  —  Aucun  membre  de  l'une  des  deux  Chambres  du 
Parlement  ne  pourra  être  nommé  ou  siéger  comme  membre 
de  l'autre  Chambre. 

44.  —  Ne  pourra  être  élu  ou  siéger  comme  sénateur  ou 
comme  membre  de  la  Chambre  des  représentants  :  —  1.  Oui- 
conque  sera  soumis  à  une  allégeance,  obéissance  ou  adhésion 
à  un  pouvoir  étranger,  quiconque  est  sujet  ou  citoyen,  ou 
admis  à  la  jouissance  des  droits  ou  privilèges  d'un  sujet  ou 
d'un  citoyen,  (Tune  puissance  étrangère;  —  2.  Quiconque  est 
prévenu  de  trahison,  ou  a  été  convaincu  et  est  condamné,  ou 
sur  le  point  d'être  condamné,  en  raison  d'une  infraction 
punissable,  en  vertu  des  lois  de  la  Confédération  ou  d'un 
État,  d'un  emprisonnement  d'une  année  ou  plus;  —  3.  Qui- 
conque esi  failli  ou  insolvable  non  réhabilité  ;  —  4.  Quiconque 
tient  delà  couronne  un  emploi  salarié  ou  une  pension  payable 
au  gré  de  la  Couronne  cl  prélevée  sur  les  revenus  de  la  Con- 
fédération ;  —  5.  Quiconque  a  un  intérêt  pécuniaire  direct  ou 
indirect  dans  un  contrat  quelconque  passé  avec  l'administra- 
tion de  la  Confédération  à  un  autre  titre  que  comme  membre 
ou  co-intéressé  d'une  société  incorporée  comprenanl  plus  de 
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25  personnes.  — Toutefois,  le  paragraphe  4  ne  s'applique  pas 
aux  fonctions  de  ministre  d'État  de  la  Reine  pour  la  Confédé- 
ration, ni  à  celle  de  minisire  de  la  Reine  pour  un  Etat,  ni  à 
la  solde,  à  la  demi-solde  ou  à  une  pension  accordée  à  quel- 
qu'un comme  officier  ou  comme  faisant  partie  de  la  Hotte  ou 
de  l'armée  de  la  Reine,  ni  à  la  solde  accordée  à  quelqu'un 
comme  officier  ou  comme  faisant  partie  des  forces  militaires 
ou  navales  de  la  Confédération,  et  dont  les  services. ne  sont 
pas  entièrement  employés  par  la  Confédération. 

45.  —  Perdra  de  plein  droit  son  siège  tout  sénateur  ou 
membre  de  la  Chambre  des  représentants  :  —  1.  Qui  encourra 
une  des  incapacités  mentionnées  à  l'article  précédent;  —  2.  Ou 
qui  profitera,  par  cession,  transaction  ou  autrement,  d'une 
loi  sur  la  faillite  ou  l'insolvabilité  ;  —  3.  Ou  qui  directement 
ou  indirectement  recevra  ou  acceptera  de  recevoir  un  salaire 
ou  une  rémunération  pour  des  services  rendus  dans  le  Parle- 
ment à  une  personne  ou  à  un  État. 

46.  —  Jusqu'à  ce  que  le  Parlement  en  dispose  autrement, 
toute  personne  déclarée,  par  la  présente  Constitution,  inca- 
pable de  siéger  comme  sénateur  ou  comme  membre  de  la 
Chambre  des  représentants  sera  passible,  pour  chaque  jour 
où  elle  siégerait,  d'une  amende  de  cent  livres  au  profit  de  la 
personne  qui  la  poursuivra  à  cet  égard  devant  un  tribunal 
compétent. 

47.  —  Jusqu'à  ce  que  le  Parlement  en  dispose  autrement, 
toute  question  relative  à  la  qualité  de  sénateur  ou  de  membre 
de  la  Chambre  des  représentants,  ou  relative  à  une  vacance 
dans  l'une  des  deux  Chambres  du  Parlement,  ainsi  que  toute 
question  sur  une  élection  contestée  à  l'une  des  deux  Cham- 
bres, seront  jugées  par  la  Chambre  où  la  question  s'élève. 

48.  —  Jusqu'à  ce  que  le  Parlement  en  dispose  autrement, 
les  sénateurs  et  les  membres  de  la  Chambre  des  représentants 
recevront  chacun  une  gratification  de  400  livres  par  an,  à 
compter  du  jour  où  ils  prendront  possession  de  leur  siège  (1). 

(1)  Loi  du  10  octobre  1902  (n°  20)  sur  le  traitement   des  membres  des 
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49.  —  Les  pouvoirs,  privilèges  et  immunités  du  Sénat  ou 
de  la  Chambre  des  représentants,  ainsi  que  des  membres  et 
des  commissions  de  chaque  Chambre,  seront  ceux  déclarés 
par  le  Parlement,  et  jusque-là  seront  ceux  de  la  Chambre  des 
communes  du  Parlement  du  Royaume-Uni,  de  ses  membres  et 
de  ses  commissions,  au  moment  de  l'établissement  de  la  Con- 
fédération. 

50.  —  Chacune  des  deux  Chambres  du  Parlement  peut 
édicter  des  règlements  (miles  and  orders)  relativement  — 
1.  Au  mode  d'exercice  et  de  maintien  de  ses  pouvoirs,  privi- 
lèges et  immunités;  —  2.  A  l'ordre  et  à  la  conduite  des  affaires 
et  des  discussions,  soit  séparément,  soit  conjointement  avec 
l'autre  Chambre. 

Section  V.  —  Pouvoirs  du  Parlement. 

51.  —  Le  Parlement  aura,  sous  réserve  de  la  présente 
Constitution,  pouvoir  de  faire  des  lois  pour  la  paix,  l'ordre 
et  le  bon  gouvernement  de  la  Confédération,  sur  les  matières 
suivantes  :  —  1.  Le  trafic  et  le  commerce  avec  les  autres 
pays  et  entre  États  (1);  —  2.  Les  impôts,  mais  de  façon  à  ne 
pas  faire  de  distinction  entre  les  États  ou  portions  d'État;  — 
3.  Les  droits  sur  la  production  ou  l'exportation  des  marchan- 
dises, mais  de  façon  que  ces  droits  soient  uniformes  pour 
toute  la  Confédération;  —  4.  Les  emprunts  sur  le  crédit 
public  de  la  Confédération;  —  5.  Les  postes,  les  télégraphes, 
les  téléphones  et  autres  services  analogues  (2);  —  6.  La 
défense  navale  et  militaire  de  la  Confédération  et  des  différents 
États  (3),  ainsi  que  le  contrôle  des  forces  destinées  à  exécuter 

deux  Chambres  du  Parlement.   —  Ce  traitement  a  été  élevé  à  600  livres 
en  1907. 
(1)  Loi  du  H  décembre  1(jo5  (n°  1<">  relative  au  commerce  avec  les  autres  pays. 

■J  Loi  du  10  novembre  1901  (n°  12)  relative  aux  services  postaux  et  télé- 
graphiques de  la  Confédération.  —  Loi  du  1.S  octobre  L906  ir  s  relative  .1 
la  télégraphie  -ans  fil. 

:5  Loi  du  22  octobre  1903  sur  lu  défense  <■!  La  protection  militaire  et 
navale  de  la  Confédération  h  «le-  divers  États,  modifiée  par  une  loi  du 
9  décembre  1904  m"  12).  Une  loi  toute  récente  «en!  d'établir  le  service 
militaire  obligatoire. 
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et  maintenir  les  lois  de  la  Confédération;  —  7.  Les  phares, 
les  bateaux-feux,  les  bouées  et  balises;  —  8.  Le-  observa- 
tions astronomiques  et  météorologiques;  —  9.  Les  quaran- 
taines; —  10.  La  pêche  dans  les  eaux  australiennes  en  deçà 
de  la  limite  des  eaux  territoriales;  —  11 .  Le  recensement  et 
les  statistiques  (1);  —  12.  La  circulation  monétaire,  le 
monnayage  et  le  cours  légal;  —  13.  Les  banques,  autres  que 
les  banques  d'Etal,  et  aussi  les  banques  d'Etat  sétendant  au- 
delà  .des  limites  de  l'Etat  en  question,  l'incorporation  des 
banques,  et  l'émission  de  papier-monnaie;  —  14.  Les  assu- 
rances autres  que  les  assurances  d'Etat,  et  aussi  les  assurances 
d'État s'étendant  au-delà  des  limites  de  l'État  en  question;  — 
15.  Les  poids  et  mesures;  —  16.  Les  lettres  de  change  et  les 
billets  à  ordre;  —  17.  Les  faillites  et  l'insolvabilité;  —  18.  Les 
droits  d'auteur  (2),  les  brevets  d'invention  (3),  les  modèles  et 
marques  de  commerce  (4)  ;  —  19.  La  naturalisation  (5)  et  les 
étrangers  ;  — '20.  Les  sociétés  étrangères,  ainsi  que  les  sociétés 
de  commerce  ou  de  finances  formées  dans  les  limites  de  la 
Confédération;  — 21.  Le  mariage;  —  22.  Le  divorce  et  les 
affaires  matrimoniales,  età  cet  égard  la  puissance  paternelle,  la 
garde  et  la  tutelle  des  mineurs;  —  23.  Les  pensions  d'invali- 
dité et  de  vieillesse;  —  24.  Le  service  et  l'exécution  de 
la  procédure  civile  et  criminelle  de  la  Confédération  et  les 
jugements  rendus  par  les  cours  des  États  (6);  —  25.  La 
reconnaissance,  dans  toute  la  Confédération,  des  lois,  actes 
publics,  records  et  actes  judiciaires  des  États  (7);  —  26.  Les 
individus  d'une  race  quelconque  autre  qu'une  race  aborigène 

(1)  Loi  du  8  décembre  1905  (n°  15)  relative  au  recensement  et  aux  statis- 
tiques de  la  Confédération. 

(2)  Loi  du  21  décembre  1905  (n°  25)  sur  le  droit  d'auteur  {Annuaire  1906, 
p.  800).  —  Loi  du  28  aoûi  1906  sur  le  droit  d'auteur  à  l'égard  des  dessins 
industriels,  (n°  4)  traduite  dans  Y  Annuaire,  1907,  p.  858. 

(3)  Loi  du  22  octobre  1903  (n°  21)  sur  les  brevets  d'invention,  modifiée 
par  la  loi  du  12  octobre  1906  (n°  19). 

(4)  Loi  du  21  décembre  1905  (n°  20,  relative  aux  marques  de  commerce 
{Annuaire  1906,  p.  801). 

(5)  Loi  du  12  octobre  1903  (n°  11)  sur  la  naturalisation. 

(6)  Loi  du  16  octobre  1901  (n°  11). 

(7)  Loi  du  5  septembre  1901  (n°  5). 
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d'un  État,  et  pour  lesquels  il  est  jugé  nécessaire  de  faire  des 
lois  spéciales;  —  27.  L'immigration  et  rémigration  (1);  — 
28.  L'afflux  des  criminels;  —  29.  Les  affaires  extérieures;  — 
30.  Les  relations  de  la  Confédération  avec  les  îles  du  Paci- 
fique (2);  — 31.  L'acquisition,  dans  des  conditions  équitables, 
de  la  propriété  d'un  Etat  ou  d'un  particulier  pour  un  objet  à 
l'égard  duquel  le  Parlement  a  le  droit  de  faire  des  lois;  — 
32.  Le  contrôle  des  chemins  de  fer  relativement  aux  trans- 
ports dans  l'intérêt  militaire  ou  naval  de  la  Confédération; 
—  33.  L'acquisition,  du  consentement  de  l'État,  des  chemins 
de  fer  de  l'État  dans  les  conditions  convenues  entre  la  Confé- 
dération et  l'État;  —  34.  La  construction  et  l'extension  des 
chemins  de  fer  dans  un  État  avec  le  consentement  de  cet 
État;  —  35.  La  conciliation  et  l'arbitrage  pour  prévenir  et 
aplanir  les  conflits  industriels  s'étendant  au-delà  des  limites 
d'un  État  (3)  ;  —  36.  Les  matières  qui  font  l'objet  d'une  dispo- 
sition de  la  présente  Constitution,  jusqu'à  ce  que  le  Parlement 
en  dispose  autrement;  —  37.  Les  questions  soumises  au  Par- 
lement de  la  Confédération  par  le  ou  les  Parlements  d'un  ou 
de  plusieurs  Étals,  mais  de  telle  sorte  que  la  loi  s'étende 
seulement  aux  États  dont  les  Parlements  ont  soumis  la  ques- 
tion ou  qui,  par  la  suite,  ont  adopté  la  loi;  —  38.  L'exercice, 
dans  les  limites  de  la  Confédération,  et  à  la  requête  et  en 
concours  avec  les  Parlements  de  tous  les  États  directement 
intéressés,  des  pouvoirs  qui,  au  moment  de  la  présente  Cons- 
titution,  peuvent  être  exercés  seulement  par  le  Parlement  du 
Royaume-Uni  ou  par  le    Conseil  fédéral    d' Australasie ;    — 


I  Loi  du  17  décembre  1901  (n°  10)  portant  réglementation,  restriction  et 
interdiction  de  l'introduction  des  travailleurs  provenant  des  îles  du  Pacifique. 
—  Loi  du  23  décembre  1901  (n°  17)  imposant  des  restrictions  à  l'immigration 
[Annuaire  1902,  p.  078),  modifiée  par  la  loi  du  21  décembre  1905  (n°  17) 
[Annuaire  L906,  p.  796  . 

(2)  Loi  du  16  novembre  1905  (n°  9),  acceptant  la  Nouvelle-Guinée  britan- 
nique comme  territoire  soumis  à  l'autorité  de  la  Confédération  et  relative  a 
son  gouvernement. 

(3)  Loi  du  15  décembre  1904  n0  L3  .  relative  a  la  conciliation  et  à  l'arbi- 
trage pour  prévenir  et  aplanir  les  conflits  industriels  s'étendant  hors  des 
limites  d'un  État  (analysée  dans  V Annuaire  1906,  p.  792  . 


720  AUSTRALIE 

39.  Los  questions  se  rattachant  ;»  l'exercice  d'un  pouvoir 
confié  par  la  présente  Constitution  soit  au  Parlement  ou  à 
Tune  <lcs  deux  Chambres,  soit  au  gouvernement  de  la  Confé- 
dération, soit  au  pouvoir  judiciaire  fédéral,  soit  à  un  des  ser- 
vices administratifs  ou  à  un  fonctionnaire  de  la  Confédération. 

52.  —  Le  Parlement  aura,  sous  réserve  de  la  présente 
Constitution,  le  pouvoir  exclusif  de  faire  des  lois  pour  la  paix, 
l'ordre  et  le  bon  gouvernement  de  la  Confédération  sur  les 
matières  suivantes  :  —  1.  Le  siège  du  gouvernement  fédéral  (1) 
et  tous  les  lieux  acquis  par  la  Confédération  dans  un  intérêt 
public;  —  2.  Les  questions  concernant  les  services  publics 
dont  le  contrôle  est,  par  la  présente  Constitution,  transféré  au 
pouvoir  exécutif  de  la  Confédération;  —  3.  Les  autres  ques- 
tions déclarées,  par  la  présente  Constitution,  être  de  la  com- 
pétence exclusive  du  Parlement. 

53.  —  Les  propositions  de  lois  affectant  des  revenus  ou 
des  sommes,  ou  imposant  des  taxes,  ne  devront  pas  émaner 
du  Sénat.  Mais  une  proposition  de  loi  ne  sera  pas  considérée 
comme  affectant  un  revenu  ou  une  somme,  ou  comme  impo- 
sant une  taxe,  par  cela  seul  qu'elle  contiendra  des  disposi- 
tions pour  l'imposition  ou  l'affectation  d'amendes  ou  autres 
pénalités  pécuniaires,  ou  pour  la  demande,  le  paiement  ou 
l'affectation  de  droits  pour  des  licences  ou  de  droits  pour  des 
services  rendus  en  vertu  de  la  loi  proposée.  —  Le  Sénat  ne 
peut  modifier  des  propositions  de  loi  imposant  des  taxes  ou 
affectant  des  revenus  ou  des  sommes  aux  services  ordinaires 
annuels  du  gouvernement.  —  Le  Sénat  ne  peut  modifier  une 
proposition  de  loi,  de  façon  à  augmenter  un  impôt  ou  une 
taxe  proposée  à  la  charge  du  peuple.  —  Le  Sénat  peut,  en 
tout  état  de  cause,  renvoyer  à  la  Chambre  des  représentants 
les  propositions  de  lois  qu'il  ne  peut  pas  modifier,  et  requérir, 
par  voie  de  message,  la  suppression  ou  la  modification  de  tels 
articles  ou  dispositions  qui  y  sont  insérés.  La  Chambre  des 
représentants  peut,  si  elle  le  juge  convenable,  procéder  à  tels 

(1)  V.  plus  loin,  p.  730,  la  noie  sous  L'art.  125. 
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ou  tels  de  ces  suppressions  ou  amendements  avec  ou  sans 
modifications.  —  Sous  réserve  de  la  disposition  du  présent 
article,  le  Sénat  aura  les  mêmes  pouvoirs  que  la  Chambre  des 
représentants  relativement  à  toutes  les  propositions  de  lois. 

54.  —  Le  projet  de  loi  qui  affecte  des  revenus  ou  des 
sommes  aux  services  annuels  ordinaires  du  gouvernement  ne 
devra  traiter  que  de  cette  affectation. 

55.  —  Les  lois  imposant  des  taxes  ne  devront  traiter  que 
de  l'imposition  de  la  taxe,  et  toute  disposition  traitant  d'une 
autre  matière  sera  sans  effet.  —  Les  lois  imposant  des  taxes, 
sauf  les  lois  imposant  des  droits  de  douane  ou  d'accise,  ne 
traiteront  que  d'un  seul  sujet  de  taxe;  les  lois  imposant  des 
droits  de  douane  ne  traiteront  que  des  droits  de  douane,  et 
les  lois  imposant  des  droits  d'accise  ne  traiteront  que  des 
droits  d'accise. 

56.  —  [Tout  projet  de  loi  d'affectation  de  revenus  ne  peut 
être  volé  que  s'il  est  approuvé  {recommended)  dans  la  même 
session  par  un  message  du  Gouverneur-général.] 

57.  —  [En  cas  de  dissentiment  entre  les  deux  Chambres, 
si  ce  dissentiment  se  reproduit  après  un  intervalle  de  trois 
mois,  le  Gouverneur-général  peut  prononcer  la  dissolution 
simultanée  des  deux  Chambres,  mais  cette  dissolution  ne  peut 
être  prononcée  dans  les  six  derniers  mois  de  la  période  légis- 
lative. —  Si,  après  de  nouvelles  élections,  le  dissentiment  per- 
siste, le  Gouverneur-général  peut  convoquer  une  réunion 
plénière  (joint  sitting)  des  deux  Chambres.  —  Les  deux 
Chambres  réunies  délibèrent  et  statuent  sur  la  loi  et  sur 
tous  amendements  y  relatifs  à  la  majorité  absolue  du  nombre 
total  de  leurs  membres.  La  loi  ainsi  votée  esl  réputée  l'œuvre 
des  deux  Chambres  et  peut  être  présentée  parle  Gouverneur- 
général  à  l'assentiment  de  la  Heine.] 

58.  —  Lorsqu'une  proposition  de  loi  votée  par  lés  deux 
Chambres  du  Parlement  est  présentée  au  Gouverneur-géné- 
ral pour  recevoir  l'asseiïtimenl  de  la  Reine,  eelûi-oi  doit 
déclarer  selon  son  gré,  mais  sous  réserve  de  la  présente 
Constitution,  qu'il  donne    l'assentiment  au   nom  de  la  Reine, 

TIT.    T0H1    I.  '|fj 
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ou  qu'il  refuse  l'assentiment,  ou  qu'il  réserve  la  loi  au  bon 
plaisir  <lc  la  Reine.  —  Le  Gouverneur-général  peut  ren- 
voyer à  la  Chambre  où  elle  a  pris  naissance  toute  loi  qui  lui 
est  présentée,  en  y  joignant  les  amendements  qu'il  recom- 
mande, et  les  Chambres*  doivent  discuter  ces  amendements. 

59.  —  La  Reine  peu!  désavouer  (disallow)  les  lois  dans  le 
délai  d'un  an  à  dater  de  l'assentiment  donné  par  le  Gouver- 
neur-général; ce  désaccord,  rendu  public  par  le  Gouverneur- 
général  par  voie  de  discours  ou  de  message  adressé  à  chacune 
des  deux  Chambres  du  Parlement,  ou  par  voie  de  proclama- 
tion, annulera  la  loi  à  dater  du  jour  où  ledit  désaveu  sera 
ainsi  rendu  public. 

60.  —  Une  proposition  de  loi  réservée  au  bon  plaisir  de 
la  Reine  n'aura  de  force  qu'autant  que,  dans  le  délai  de  deux 
ans  à  dater  de  la  présentation  au  Gouverneur-général  pour 
assentiment  de  la  Reine,  le  Gouverneur-général  aura  fait 
savoir  par  voie  de  discours  ou  message  à  chacune  des  deux 
Chambres  du  Parlement,  ou  par  voie  de  proclamation,  que 
ledit  projet  de  loi  a  reçu  l'assentiment  de  la  Reine. 

CHAPITRE  II.  —  ll  pouvoir  exécutif. 

61.  —  Le  pouvoir  exécutif  de  la  Confédération  appartient 
à  la  Reine;  il  est  exercé  par  le  Gouverneur-général  comme 
représentant  de  la  Reine;  il  s'étend  à  l'exécution  et  au  main- 
tien de  la  présente  Constitution  et  des  lois  de  la  Confédéra- 
tion. 

62.  —  Il  y  aura  un  Conseil  exécutif  fédéral  pour  assister  le 
Gouverneur-général  dans  le  gouvernement  de  la  Confédéra- 
tion; les  membres  du  Conseil  seront  choisis  et  convoqués  par 
le  Gouverneur-général;  ils  lui  prêteront  serment  comme 
conseillers  exécutifs  [executive  councillors) ,  et  resteront  en 
fonctions  sous  son  autorité. 

63.  —  [Gouverneur-général  en  conseil  signifie  Gouver- 
neur-général avec  l'avis  du  Conseil  exécutif  fédéral.] 

64.  —  Le  Gouverneur-général  peut  nommer  des  fonction- 
naires pour  administrer  les  départements  d'État  de  la  Con- 
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fédération  que  peut  créer  le  Gouverneur-général  en  con- 
seil. —  Ces  fonctionnaires  exercent  leurs  fonctions  sous 
l'autorité  du  Gouverneur-général.  Ils  constituent  les  mem- 
bres du  Conseil  exécutif  fédéral  et  sont  les  ministres  d'État  do 
la  Reine  pour  la  Confédération.  —  Après  la  première  élection 
générale,  aucun  ministre  ne  pourra  exercer  ses  fonctions  plu? 
de  trois  mois,  à  moins  qu'il  n'ait  été  élu  sénateur  ou  membre 
delà  Chambre  des  représentants. 

65.  —  Jusqu'à  ce  que  le  Parlement  en  dispose  autrement, 
les  ministres  d'État  ne  doivent  pas  être  au  nombre  de  pins  de 
sept,  et  doivent  remplir  les  fonctions  que  leur  assigne  le 
Parlement,  ou,  à  défaut  de  dispositions  à  cet  égard,  celles 
que  leur  assigne  le  Gouverneur-général  (1). 

66.  —  [Leur  traitement  ne  doit  pas  excéder  12.000  livres,  à 
moins  de  disposition  contraire  du  Parlement.  Ces  traitements 
leur  sont  payés  sur  les  revenus  de  la  Confédération.] 

67.  —  [Sauf  disposition  contraire,  la  nomination  des 
autres  fonctionnaires  du  pouvoir  exécutif  appartient  au  Gou- 
verneur-général en  conseil  ou  à  toute  autre  autorité  à  ce 
déléguée.] 

68.  —  Le  commandement  en  chef  des  forces  navales  et 
militaires  de  la  Confédération  appartient  au  Gouverneur- 
général  comme  représentant  de  la  Reine. 

69.  —  [Sont  transférés  à  la  Confédération  les  services 
publics  ci-après,  dépendant  de  chaque  État  :  —  Postes, 
télégraphes  et  téléphones,  —  défense  navale  et  militaire,  — 
phares,  bateaux-feu,  bouées  et  balises,  —  quarantaines,  — 
douanes  et  accises.] 

70.  —  [Transmission  au  Gouverneur-général  des  pouvoirs 
actuels  des  gouverneurs  de  chaque  colonie  dans  les  m;i  lierez 
que  la  présente  Constitution  attribue  au  pouvoir  exécutif  do 
la  Confédération.  1 


(1)  Les  H-pt  ministères  sont  les  suivants  :  Affaires  étrangères,  Justice, 
Intérieur,  Finances,  Commerce  et  douanes,  Guerre  et  Marine  militaire, 
Postes. 
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CHAPITRE  III.  —  le  pouvoir  judiciaire. 

71.  —  Le  pouvoir  judiciaire  de  la  Confédération  appar- 
tiendra à  une  Cour  suprême  fédérale,  appelée  Haute  Cour 
d'Australie,  ;i  telles  autres  cours  fédérales  qui  seront  créées 
parle  Parlement  et  à  tels  autres  tribunaux  qui  recevront  le 
droit  de  juridiction  fédérale  (1).  La  Haute  Cour  comprendra 
un  premier  président  {chief  justice)  et  le  nombre  de  juges,  au 
moins  deux,  fixé  par  le  Parlement. 

72.  —  Les  juges  de  la  Haute  Cour  et  des  autres  tribunaux 
créés  par  le  Parlement  :  —  1.  Seront  nommés  par  le  Gou- 
verneur-général en  conseil;  —  2.  Ne  seront  révoqués  que  par 
le  Gouverneur-général  en  conseil,  sur  une  requête  des 
deux  Chambres  du  Parlement  dans  la  même  session,  deman- 
dant ladite  révocation  pour  inconduite  ou  incapacité  démon- 
trée; —  3.  Recevront  le  traitement  fixé  par  le  Parlement, 
traitement  qui  ne  pourra  être  réduit  tant  qu'ils  demeureront 
en  fonctions. 

73.  —  La  Haute  Cour  aura  compétence,  sous  réserve  des 
exceptions  et  des  règlements  édictés  par  le  Parlement, 
pour  connaître  des  appels  interjetés  de  tous  jugements, 
ordonnances,  décisions  et  sentences,  rendus  :  —  1.  Par  le 
ou  les  juges  exerçant  la  juridiction  de  première  instance  de 
la  Haute  Cour;  —  2.  Par  une  autre  Cour  fédérale  ou  Cour 
exerçant  la  juridiction  fédérale;  ou  par  les  Cours  suprêmes 
des  États  ou  par  les  autres  Cours  des  États,  de  la  décision 
desquelles  appel  a  été  interjeté  et  est  pendant  devant  la 
Reine  en  conseil  au  moment  de  rétablissement  de  la  Confédé- 
ration; —  3.  Par  la  Commission  interfédérale  {Inter-State 
Commission),  mais  seulement  sur  les  questions  de  droit. — 
L'arrêt  de  la  Haute  Cour,  dans  tous  les  cas,  sera  en  dernier 
ressort  et  définitif.  —  Aucune  exception  ou  règlement  édic- 
tés par  le  Parlement  n'empêcheront  la  Haute  Cour  de  con- 


(1)  Loi  du  25  août  1903  (n°  6)  sur  l'exercice  du  pouvoir  judiciaire  de  la 
Confédération  (en  87  articles),  modifiée  par  le  judiciary  act  1906.  —  Loi  du 
28  août  1903  (n°  7)  réglementant  la  procédure  devant  la  Haute  Cour. 
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naître  des  appels  interjetés  contre  les  décisions  de  la  Cour 
suprême  d'un  État  dans  les  matières  dans  lesquelles,  au 
moment  de  rétablissement  de  la  Confédération,  il  y  aura 
appel  interjeté  de  ladite  Cour  devant  la  Reine  en  conseil.  — 
Jusqu'à  disposition  contraire  du  Parlement,  les  conditions  et 
restrictions  imposées  aux  appels  interjetés  devant  la  Reine  en 
conseil  contre  les  décisions  des  Cours  suprêmes  des  diffé- 
rents États  seront  applicables  aux  appels  interjetés  clesdites 
décisions  devant  la  Haute  Cour. 

74.  —  L'on  ne  pourra  interjeter  appel,  devant  la  Reine  en 
conseil,  d'aucune  décision  de  la  Haute  Cour  portant  sur  les 
questions,  quelle  qu'en  soit  l'origine,  relatives  aux  limites 
respectives  des  pouvoirs  constitutionnels  de  la  Confédéra- 
tion et  de  ceux  d'un  ou  de  plusieurs  Étals,  ou  aux  limites 
respectives  des  pouvoirs  constitutionnels  de  deux  ou  plusieurs 
États,  à  moins  que  la  Haute  Cour  ne  certifie  que  la  question 
est  de  celles  devant  être  solutionnées  par  S.  M.  en  conseil.  — 
La  Haute  Cour  donnera  ce  certificat  s'il  lui  est  justifié  que, 
pour  une  raison  particulière,  ledit  certificat  doit  être  accordé, 
el  alors  l'appel  sera  porté  devant  S.  M.  en  conseil  sur  l'affaire 
en  question  sans  autre  autorisation.  —  Sous  réserve  des 
dispositions  du  présent  article,  la  présente  Constitution  ne 
portera  pas  atteinte  aux  droits  qu'il  peut  plaire  à  la  Reine 
exercer  en  vertu  de  sa  royale  prérogative  pour  accorder  une 
autorisation  spéciale  d'appel  d'une  décision  de  la  Haute  Cour 
devant  S.  M.  en  conseil.  Le  Parlement  peut  faire  des  lois 
limitant  les  matières  dans  lesquelles  celle4  autorisation  pourra 
être  demandée,  mais  les  projets  de  lois  contenant  semblable 
limitai  ion  seront  réservés  par  le  Gouverneur-général  pou/ 
être  soumis  à  L'assentiment  de  S.  M. 

75.  —  La  Haute  Cour  aura  juridiction  de  première  ins- 
tance en  toute  matière  —  1.  résultant  de  traités  ; —  2.  con- 
cernant les  consuls  ou  autres  représentants  des  autres  pays,; 
—  '.>.  dans  Laquelle  soit  La  Confédération,  soit  une  personne 
an  nom  de  la  (  Jonfédération,  comme  demandeur  ou  défendeur, 
es!  partie  en  cause;  —  4.  soi!  entre  États,  soil  entre  résidents 
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d'États  différents, soit  entre  un  Élat  et  le  résident  d'un  autre 
Élal  ;  —  5.  dans  laquelle  une  citation  à  comparaître  (wrii  of 
mandamas),  une  défense  ou  injonction  est  laite  eonlre  un 
fonctionnaire  de  la  Confédération. 

76.  —  Le  Parlement  pourra,  par  des  lois,  conférer  à  la 
Haute  Cour  la  juridiction  de  première  instance  en  toute 
malici-c  —  1.  résultant  de  la  Constitution  ou  impliquant  son 
interprétation  ;  —  2.  résultant  des  lois  élaborées  par  le  Par- 
lement; —  3.  d'amirauté  ou  de  juridiction  maritime;  —  4.  con- 
cernant la  même  demande  intentée  d'après  les  lois  des  diffé- 
rents États. 

77.  —  [Sous  réserve  des  dispositions  contenues  dans  les 
deux  articles  précédents,  le  Parlement  peut  déterminer  la 
compétence  des  Cours  fédérales.] 

78.  —  [Le  Parlement  peut  faire  des  lois  de  procédure 
à  cet  égard.] 

79.  —  Le  Parlement  fixe  le  nombre  des  juges  des  Cours 
fédérales.] 

80.  —  [Mise  en  jugement  devant  le  jury  pour  atteinte 
(offence)  à  la  loi  et  à  la  Confédération.] 

CHAPITRE   IV.  —  FLNAiNCES  ET   COMMERCE. 

81.  —  [Du  fonds  consolidé.] 

82.  —  [Dépenses  imputables  sur  ce  fonds.] 

83.  —  Aucune  somme  ne  sera  ordonnancée  sur  le  Trésor 
de  la  Confédération  en  dehors  d'une  affectation  légale.  — 
—  [Disposition  transitoire.] 

84-85.  —  [Transmission  à  la  Confédération  des  services 
publics  de  chaque  État,  et  des  propriétés  y  afférentes.] 

86-87.  —  [Contrôle  des  douanes  et  accises,  et  emploi  de 
leurs  recettes.] 

88.  —  Des  droits  de  douane  uniformes  seront  établis  dans 
le  délai  de  deux  ans  à  dater  de  rétablissement  de  la  Confédé- 
ration (1). 

(I)  Lois  des  5  octobre  1901  (n°  9)  et  20  juin- 1902  (n°  11)  relatives  aux  droits 
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89-90.  —  [Mesures  transitoires  relatives  à  l'article  pré- 
cédent.] 

91.  —  [Réserve  du  droit  des  États  d'accorder  des  primes 
à  la  production  ou  à  l'exportation.] 

92.  —  [Le  commerce  entre  États  doit  être  absolument 
libre.] 

93-95.  —  [Mesures  financières  transitoires.  Cinq  ans  après 
l'établissement  de  l'uniformité  douanière,  le  Parlement  réglera 
la  répartition  entre  les  États  du  surplus  des  revenus  de  la 
Confédération.] 

96.  —  Pendant  la  période  de  dix  ans  qui  suivra  l'éta- 
blissement de  la  Confédération,  et  ensuite  jusqu'à  décision 
contraire  du  Parlement,  le  Parlement  pourra  accorder  un 
secours  financier  à  un  État  particulier  aux  termes  et  condi- 
tions qui  lui  paraîtront  convenables. 

97.  —[Comptes.] 

98.  —  Le  pouvoir  du  Parlement  de  légiférer  sur  le  com- 
merce et  l'industrie  s'étend  à  la  navigation  et  à  la  marine 
marchande,  ainsi  qu'aux  chemins  de  fer  appartenant  aux 
Étals. 

99.  —  La  Confédération  ne  doit,  par  aucune  loi  ou  régle- 
mentation commerciale  ou  financière,  conférer  un  avantage 
à  un  État  ou  à  une  partie  d'Étal  sur  un  autre  État  ou  partie 
d'Étal. 

100.  —  [Elle  doit  respecter  les  droits  des  Étals  ou  des  par- 
ticuliers à  l'usage  des  eaux  fluviales  pour  l'irrigation.] 

101.  —  11  y  aura  une  Commission  interfédérale  (Inter- 
State  Commission)  munie  des  pouvoirs  de  décision  el  d'ad- 
ministration que  le  Parlement  jugera  nécessaires  pour  l'ap- 
plication cl  le  maintien,  dans  les  limites  «le  la  Confédération, 
des  dispositions  de  la  présente  Constitution  relative-  au  trafic 
et  au  commerce  et  des  lois  faites  sur  ces  matières. 

^  102.  —   Lu  ces  matières,  1<*  principe  de  l'égalité  entre  les 
Etats  doit  être  respecté. 

d'accise.       Lois  des  3  octobre  190J    no  ,;    et  16  septembre  1902    ir  li    sur 
tes  douanes. 
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103.  —  [Les  membres  de  la  Commission  interfédérale  sont 
nommés  par  le  Gouverneur-général  en  conseil  pour  sept  ans; 
ils  sont  rémunérés.] 

104.  —  [Maintien  de  certains  tarifs. 

105.  —  [La  Confédération  garantit  dans  certaine-  condi- 
tions la  dette  publique  des  Étals.] 

CHAPITRE  V.  —  les  états! 

106.  —  [Sous  réserve  de  la  présente  Constitution,  sont 
maintenues  les  Constitutions  propres  à  chaque  Etat  de  la 
Confédération.] 

107.  —  [Sous  réserve  de  la  présente  Constitution,  sont 
maintenus  les  pouvoirs  des  Parlements  de  chaque  Etat. 

108.  —  Toutes  les  lois  en  vigueur  dans  une  colonie 
devenue  ou  devenant  un  État,  et  concernant  des  matières 
rentrant  dans  les  attributions  de  la  Confédération,  resteront, 
sous  réserve  de  la  présente  Constitution,  en  vigueur  dans 
TÉtat;  et,  jusqu'à  ce  que  le  Parlement  de  la  Confédération 
ait  édicté  des  dispositions  à  cet  égard,  le  Parlement  d'un 
État  aura,  pour  modifier  ou  abroger  ces  lois,  le  même  pou- 
voir qu'avait  le  Parlement  de  la  colonie  jusqu'à  ce  que  la 
colonie  devienne  un  État. 

109.  —  Lorsqu'une  loi  d'un  État  est  en  contradiction  avec 
une  loi  de  la  Confédération,  cette  dernière  doit  prévaloir,  et 
la  première,  dans  la  mesure  où  elle  se  trouve  en  contradic- 
tion, restera  sans  force. 

110.  —  [Les  pouvoirs  conférés  par  la  présente  Constitu- 
tion aux  gouverneurs  des  États  s'appliquent  aux  gouverneurs 
actuellement  en  fonctions.] 

111.  —  [Le  Parlement  d'un  État  peut  céder  une  portion 
du  territoire  de  cet  État  à  la  Confédération.] 

112.  —  [Après  l'unification  des  droits  de  douane,  les  Étals 
pourront  imposer  des  taxes  pour  assurer  l'exécution  de  leurs 
lois  d'inspection.] 

113.  —  [Chaque  État  peut  légiférer  sur  le  transit  des  spiri- 
tueux fabriqués  sur  son  territoire.  1 
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114.  —  Un  État  ne  peut,  sans  le  consentement  du  Parle- 
ment de  la  Confédération,  lever  ou  entretenir  une  force 
navale  ou  militaire,  ou  imposer  une  taxe  quelconque  sur  une 
propriété  de  la  Confédération;  de  même,  la  Confédération  ne 
peut  imposer  une  taxe  quelconque  sur  la  propriété  d'un  État. 

115.  —  [Interdiction  aux  États  de  battre  monnaie.] 

116.  —  La  Confédération  ne  fera  aucune  loi  soit  pour  éta- 
blir une  religion,  soit  pour  imposer  un  culte  religieux,  soit 
pour  interdire  le  libre  exercice  d'une  religion;  aucune  condi- 
tion de  religion  (religions  test)  ne  sera  exigée  comme  condi- 
tion requise  pour  aucune  fonction  ou  charge  publique  dépen- 
dant de  la  Confédération. 

117.  —  [Les  sujets  de  la  Reine  résidant  dans  un  Etat 
auront  les  mêmes  droits  que  ceux  résidant  dans  un  autre 
État.] 

118.  —  [Reconnaissance  réciproque  des  lois  et  actes 
publics  dans  chaque  État.] 

119.  —  La  Confédération  protégera  chaque  État  contre 
une  invasion  et,  sur  la  demande  du  pouvoir  exécutif  de 
l'État,  contre  les  troubles  intérieurs. 

120.  —  Les  États  édicteront  des  dispositions  pour  l'incar- 
cération des  individus  accusés  ou  convaincus  d'infractions 
aux  lois  de  la  Confédération  et  pour  la  punition  des  individus 
convaincus  des  dites  infractions;  et  le  Parlement  de  la  Con- 
fédération fera  des  lois  pour  donner  effet  à  ces  dispositions. 

CHAPITRE   VI.   —  KTATS  NOUVEAUX. 

121.  —  [Le  Parlement  pourra  admettre  ou  créer  de  nou- 
veaux Etats,  à  de  certaines  conditions,  comprenant  leur  repré- 
sentation dans  les  deux  Chambres]. 

122.  —  [Le  Parlement  peut  faire  des  lois  pour  le  gouverne- 
ment des  territoires  fédéraux.] 

123.  —  [Les  modifications  du  territoire  d'un  État  doivenl 
être  approuvées  par  \v  Parlement  <l<i  cel  Étal  et  par  un  vole 
spécial  de  la  majorité  des  électeurs.] 

124.  —  tu  nouvel  État  peut  être  formé  par  la  séparation 
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du  territoire  d'un  État,  mais  seulement  avec  le  consentement 
du  Parlement  de  cet  Etat,  et  un  nouvel  État  peut  également 
rire  l'orme  par  la  réunion  de  deux  ou  plusieurs  États  ou  par- 
ties d'État,  mais  seulement  avec  le  consentement  des  Parle- 
ments de  ces  Étals. 

CHAPITRE  VII.  —  dispositions  diverses. 

125.  —  Le  siège  du  gouvernement  de  la  Confédération  sera 
fixé  par  le  Parlement;  il  sera  compris  dans  un  territoire  cédé 
ou  acquis  par  la  Confédération;  il  sera  confié  et  appartiendra 
à  la  Confédération;  il  se  trouvera  dans  TÉtal  de  la  Nouvelle- 
Galles  du  Sud  et  sera  éloigné  de  cent  milles  au  moins  de 
Sydney  (1).  —  Ce  territoire  devra  comprendre  une  surface 
d'au  moins  cent  milles  carrés;  les  terres  de  la  Couronne  qui 
y  seront  comprises  seront  cédées  gratuitement  à  la  Confédé- 
ration. —  Le  Parlement  siégera  à  Melbourne  jusqu'à  ce  qu'il 
siège  sur  le  territoire  de  la  Confédération. 

126.  —  [Le  Gouverneur-général  peut  être  autorisé  par  la 
Reine  à  se   désigner  des  représentants   sur  un  point  quel- 
conque de  la  Confédération.] 

127.  —  [Les  aborigènes  sont  exclus  dans  le  dénombrement 
de  la  population.] 

CHAPITRE   VIII.    —   MODIFICATIONS  A  LA  CONSTITUTION. 

128.  —  La  Constitution  ne  peut  être  modifiée  que  de  la 
manière  suivante  :  —  Tout  projet  de  loi  ayant  pour  objet  une 
modification  de  la  Constitution  doit  être  voté  par  la  majorité 
absolue  de  chacune  des  deux  Chambres,  et,  dans  un  délai  de 
deux  mois  au  moins  et  de  six  moix  au  plus  à  compter  de  ce 
vote,  le  projet  de  loi  doit  être  soumis  dans  chaque  État  aux 
électeurs  ayant  qualité  pour  élire  la  Chambre  des  représen- 


(1)  Une  loi  du  15  août  1904  (n°  7)  avait  fixé  le  siège  futur  de  la  Confédé- 
ration aux  environs  de  Dalgéty,  près  de  la  frontière  de  l'État  de  Victoria. 
Une  loi  du  10  décembre  1908  a  fixé  l'emplacement  définitif  de  la  capitale 
dans  le  voisinage  de  la  ville  de  Yass,  un  peu  plus  au  nord.  Provisoirement, 
le  Parlement  siège  à  Melbourne. 
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tants.  —  [En  cas  de  dissentiment  entre  les  deux  Chambres, 
si,  après  un  intervalle  de  trois  mois,  la  Chambre  qui  a  voté  le 
projet  persiste  dans  son  adoption,  le  Gouverneur-général  peut 
soumettre  ce  projet  à  l'approbation  des  électeurs.  —  Le  Par- 
lement règle  les  conditions  dans  lesquelles  il  est  procédé  à  ce 
vote  (1)].  —  Si  ce  projet  réunit  la  majorité  des  voix  dans  la 
majorité  des  Etats,  et  s'il  réunit  en  même  temps  la  majorité 
de  l'ensemble  des  votants,  il  peut  être  présenté  parle  Gouver- 
neur-général à  l'assentiment  de  la  Reine.  —  Aucune  modi- 
fication tendant  à  diminuer  la  représentation  proportionnelle 
d'un  État  dans  chacune  des  deux  Chambres  du  Parlement,  ou 
le  nombre  minimum  des  députés  de  cet  État  à  la  Chambre  des 
représentants,  ou  apportant  une  modification  quelconque  aux 
limites  d'un  État,  ou  modifiant  d'une  manière  quelconque  les 
dispositions  de  la  Constitution  y  relatives,  ne  pourra  acquérir 
force  de  loi  à  moins  que  la  majorité  des  électeurs  votant  dans 
cet  Etat  n'approuve  le  projet  de  loi  en  question  (2j. 
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IVotice  liistoriqLTao. 

Le  terme  de  «  colonie  »  n'est  pas  appliqué  indistinctement,  dans  le 
droit  public  anglais,  à  toutes  les  possessions  de  la  reine  en  dehors  du 
territoire  proprement  dit  du  royaume-uni.  Quoique  ce  terme  n'ait 
jamais  reçu  de  définition  précise,  il  est  généralement  admis  (1)  que 
le  domaine  colonial  ne  comprend  ni  l'empire  indien,  ni  les  pays  de 
protectorats  dépendants  du  Foreign  office,  ni  les  simples  stations 
maritimes,  ni  les  territoires  récemment  annexés  et  non  encore  orga- 
nisés. L'île  de  Man  et  les  îles  du  canal  (îles  normandes),  quoique 
distinctes  du  royaume-uni,  ne  font  point  non  plus  partie  du  domaine 
colonial. 

Parmi  ces  diverses  possessions,  l'empire  de  l'Inde,  à  cause  de  son 
importance  territoriale,  et  les  îles  du  canal,  à  cause  de  l'originalité 
de  leur  régime,  nous  paraissent  mériter  des  notices  spéciales.  On  les 
trouvera  plus  loin  en  appendice,  à  la  suite  des  notices  particulières 
que  nous  consacrons  à  chacune  des  colonies  proprement  dites. 

Si  l'on  excepte  le  Canada  auquel  une  constitution  représentative 
fut  donnée  dès  1791,  la  Guyane  anglaise  où  les  institutions  politiques 
d'origine  hollandaise  se  maintinrent  dans  une  certaine  mesure  après 
la  cession  de  cette  colonie  à  l'Angleterre,  et  la  plupart  des  établisse- 
ments des  Antilles  (Jamaïque,  Bermudes,  Montserrat,  Saint-Chris- 
tophe, etc.),  les  colonies  anglaises  demeurèrent  en  général  sous  l'au- 
torité immédiate  et  exclusive  du  gouvernement  de  la  métropole  jusque 
Vers  l'année  1840  environ.  Le  parlement  de  la  Grande-Bretagne  était 
investi  à  leur  égard  du  droit  de  légiférer  (6  Geo.  m,  c.  12),  et  ses 
pouvoirs  avaient  été  définis  d'une  manière  précise  dans  un  acte 
[célèbre,  connu  sous  le  nom  de  colonial  magna  charla  (18  Geo.  m, 
|c.  12). 

De  1840  date  l'introduction  progressive  du  setf-government  dans 
|les   plu-   importantes  des  colonies   anglaises.   Aujourd'hui  encore, 

l    V.  Tarring,  Chaptera  on  the  Idw  relatihg  la  the  colonies,  p.  1. 
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plusieurs  en  sont  privées  et  les  autres  en  jouissent  dans  des  mesures 
très  différentes.  Le  pouvoir  législatif,  dans  les  matières  qui  inté- 
ressent la  colonie,  est  attribué,  tantôt  à  un  Conseil  Législatif  nommé 
par  la  couronne,  tantôt  à  une  Assemblée  d'origine  élective  en  tout 
ou  en  partie,  tantôt  à  un  véritable  parlement,  composé  de  deux 
Chambres,  toutes  deux  électives,  ou  dont  Tune  seule  a  ce  caractère. 
Partout,  un  gouverneur,  nommé  par  la  couronne  en  vertu  de  lettres- 
patentes  sous  le  grand  sceau,  exerce  d'importantes  prérogatives 
constitutionnelles,  et  échappe  à  toute  responsabilité  devant  la  légis- 
lature locale.  Les  droits  de  la  couronne  sont  exercés  dans  la  métro- 
pole par  le  secrétaire  d'État  pour  les  colonies. 

Avant  d'exposer  en  détail  l'organisation  spéciale  de  chaque  colonie, 
nous  croyons  devoir,  pour  faciliter  un  coup  d'œil  d'ensemble  sur  les 
constitutions  coloniales,  présenter  le  groupement  des  possessions 
anglaises,  classées  par  catégories,  suivant  la  nature  de  leur  gouver- 
nement. Nous  empruntons  les  éléments  de  ce  classement,  qui  n'a 
d'ailleurs  rien  d'officiel,  au  tableau  qui  figure  au  Colonial  office 
list. 

lre  Catégorie  —  Colonies  {Dominions,  Commomcealth,  Union, 
States,  Provinces,  Colonies)  ayant  un  gouvernement  responsable. 

A.  Canada  {Dominion),  et  les  neuf  provinces  qui  le  composent  : 

Ontario,  Colombie  britannique. 

Québec,  Ile  du  Prince  Edouard, 

Nouvelle-Ecosse,  Saskatchewan, 

Nouveau-Brunswick,  Alberta. 
Manitoba, 

B.  Australie  {Commonivealth),  et  les  six  États  qui  composent  la 
Confédération  : 

Nouvelles-Galles  du  Sud,        Australie  méridionale, 
Victoria,  Australie  occidentale, 

Queensland,  Tasmanie. 

C.  Afrique  australe  (Union  de  V)  (1),  et  les  quatre  provinces  qui  la 
composent  : 

Cap  de  Bonne  Espérance,        Transvaal, 

Natal,  État  libre  d'Orange. 

D.  Nouvelle-Zélande  {Dominion). 

E.  Terre-Neuve. 

2e  Catégorie.  —  Colonies  de  la  couronne  (Crown  colonies)  et  Pro- 
tectorats dépendant  du  Colonial  office. 

(1)  La  Constitution  de  l'Union  de  l'Afrique  australe  {South  African  ConA 
litution  bill)  n'entrera  en  vigueur  qu'en  1910. 
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lre  Classe.  —  Colonies  possédant  une  Assemblée  élue  et  un  Con- 
seil législatif  nommé  par  la  couronne. 

Bahamas,  Bermudes. 

Barbade, 

2e  Classe.  —  Colonies  possédant  un  Conseil  législatif  élu  en  partie 
{majorité  élective). 

Chypre,  Guyane. 

3e  Classe.  —  Colonies  possédant  un  Conseil  législatif  élu  en 
partie  (rnajorité  de  fonctionnaires). 

Fidji,  Malte, 

Iles  sous  le  vent,  Maurice. 

Jamaïque, 

4e  Classe.  —  Colonies  et  protectorats  possédant  un  Conseil  légis- 
latif nommé  par  la  couronne. 

Afrique  orientale,  Iles  Falkland, 

Ceylan,  Nigérie  du  sud, 

Côte  d'or,  Nyassaland, 

Établissements  des  détroits,  Sainte-Lucie, 

Gambie,  Saint-Vincent, 

Grenade,  Seychelles, 

Honduras  britannique,  Sierra  Leone, 

Hong-Kong,  Trinité  et  Tobago. 

5e  Classe.  —  Colonies  et  protectorats  ne  possédant  point  de  Con- 
seil législatif. 

Gibraltar,  Sainte-Hélène, 

Iles  du  Pacifique,  Somaliland, 

Nigérie  du  nord,  Weihaiwei. 

Nous  jugeons  inutile  d'énumérer  les  pays  de  protectorats  dépen- 
dants du  Foreign  office  et  les  simples  stations  maritimes. 

On  trouvera  ci-dessous  une  notice  spéciale  sur  chacune  des  colonies 
(ou  protectorats)  ci-dessus  énumérés.  Pour  faciliter  les  recherches, 
nous  les  avons  classés  par  ordre  alphabétique. 

Les  notices  relatives  au  Canada  et  à  ses  neuf  provinces,  à  l'Union 
de  l'Afrique  australe  et  à  ses  quatre  provinces,  à  la  Confédération 
australienne  et  aux  six  États  qui  la  composent,  ont  déjà  figuré  sous 
des  rubriques  spéciales,  auxquelles  nous  renvoyons  le  lecteur. 

Notons  ce  fait  digne  de  remarque  :  plusieurs  colonies  des  Antilles, 
dotées  autrefois  d'institutions  représentatives,  ont  demandé  olles- 
mémes,  il  3  a  une  quarantaine  d'années,  la  suppression  de  ces  iusii- 
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lui i«>ns,  el  sont  gouvernées  aujourd'hui  par  des  Conseils  législatifs  à  la 
nomination  de  la  couronne. 


1.  —  AFRIQUE  AUSTRALE  (UNION  DE  L')  (1). 


IL  —  AFRIQUE  ORIENTALE    East  A  frira  protectorat). 

Primitivement  concédé  à  la  Compagnie  impériale  britannique  de 
l'Afrique  orientale,  ce  territoire  a  été  transféré  en  1895  au  gouverne- 
ment anglais.  Le  1er  avril  1905,  il  a  été  transféré  du  Foreign  office 
au  Colonial  office.  Un  ordre  en  conseil  du  22  octobre  1906  y  a 
constitué  un  Conseil  exécutif  et  un  Conseil  législatif.  Ce  dernier  se 
compose  des  cinq  membres  du  Conseil  exécutif,  de  quatre  fonc- 
tionnaires et  de  deux  membres  non  fonctionnaires. 

III.  —  AUSTRALIE  [CommonweàUh  of  Australià)  (2). 

IV.  —  BAHAMAS. 

Le  gouverneur  est  assisté  d'un  Conseil  exécutif  de  9  membres.  Le 
pouvoir  législatif  est  exercé  par  deux  Chambres  :  1°  un  Conseil  légis- 
latif de  9  membres  nommés  par  la  couronne;  2°  une  Chambre  (Repré- 
sentative Assembly)  de  29  membres,  élue  dans  15  districts  par  des 
électeurs  payant  un  léger  cens. 

V.  —  LA  BARBADE  [Barbados). 

Après  avoir  fait  longtemps  partie  du  groupe  des  Iles  du  vent 
(Windward  Islands),  la  Barbade  a  été  érigée  en  colonie  distincte  par 
des  lettres-patentes  du  17  mars  1885. 

Le  pouvoir  législatif  y  est  exercé  par  deux  Chambres,  un  Conseil 
législatif  de  9  membres  nommés  par  la  couronne,  et  une  Chambre  basse 
(House  of  Assembly)  composée  de  24  députés  élus  chaque  année  par 
•des  électeurs  censitaires. 

Les  qualités  requises  pour  être  électeur  ont  été  déterminées  par  un 


(1)  V.  ci-dessus,  p.  G58,  la  notice  historique  sur  l'Union  de  l'Afrique  aus- 
trale, suivie  de  notices  spéciales  sur  ses  quatre  provinces  et  de  la  traduclion 
de  la  Constitution  de  1909. 

(2)  V.  plus  haut,  p.  698,  la  notice  historique  sur  la  Confédération  austra- 
lienne, suivie  de  notices  spéciales  sur  les  six  États  qui  la  composent  et  de  la 
traduction  de  la  Constitution  fédérale  du  9  juillet  1900. 
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acte  (Franchise  act)  d'avril  1884.  La  loi  électorale  a  été  codifiée  par 
un  acte  intitulé  :  Représentation  of  the  people  act,  1891,  modifié  par 
un  acte  du  14  juillet  1898. 

VI.  —  BERMUDES. 

Les  institutions  représentatives  de  cette  colonie  remontent  à  Tan- 
née 1620.  Après  l'annulation  de  la  charte  de  la  Compagnie  des  Ber- 
mudes  en  1684,  le  gouverneur  nommé  par  la  couronne  légiféra  avec  le 
concours  de  deux  Chambres. 

Le  Conseil  législatif  se  compose  de  9  membres,  dont  trois  sont  fonc- 
tionnaires. La  Chambre  des  députés  (House  of  Assembly)  se  com- 
pose de  36  membres,  élus  par  des  électeurs  censitaires,  à  raison  de 
4  par  chacune  des  neuf  provinces. 

VII.  —  CANADA  (1). 

VIII.  —  CEYLAN. 

Les  institutions  organiques  de  cette  colonie  ont  leur  source  dans  les 
lettres-patentes  données  sous  le  grand-sceau  au  mois  d'avril  1831, 
suivies  d'ordres  en  conseil  du  mois  de  mars  1833. 

Un  Conseil  exécutif  de  six  membres  assiste  le  gouverneur.  Le  Con- 
seil législatif  se  compose  de  ces  six  membres,  de  trois  autres  fonc- 
tionnaires et  de  huit  membres  non  fonctionnaires,  tous  à  la  nomina- 
tion de  la  couronne. 

IX.  —  CHYPRE. 

Par  deux  conventions  diplomatiques  conclues  avec  le  Sultan  les 
4  juin  et  14  août  1878,  l'Angleterre  a  acquis  le  droit  illimité  d'occupa- 
tion de  file  de  Chypre,  et  le  droit  de  légiférer  dans  l'île  au  nom  de 
la  reine. 

Les  institutions  politiques  de  l'île  ont  été  définies  par  un  ordiv  ru 
conseil  du  6  juillet  1907. 

L'administration  esl  exercée  par  un  Haut  Commissaire,  ayant  les 
pouvoirs  d'un  gouverneur  colonial,  et  assisté  d'un  Conseil  exécutif. 
Le  Conseil  législatif  se  compose  de  sepl  fonctionnaires  et  de  douze 
membres  élus.  Trois  de  ces  derniers  sont  ''lus  par  le-  musulmans, 
ri  neuf  par  les  non-musulmans.  Pour  être  électeur,  il  faut  avoir 
Cinq  ans  de  résidence  dans  l'île  ri  payer  une  des  taxes  vergui. 

(1)  V.  plu-  haut,  i».  Sfô7,  la  Notice  -m-  le  Canada  Dominion  of  Canada  ci 
le  |,.X|(.  frança     de  l'Acte  d'Union  de  L8 

nr.  TOMI  m.  *' 
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X.  —  COTE  D'OR. 


Les  établissements  anglais  de  la  Côte  d'or  et  de  Lagos  avaienl  été 
réunis  en  une  seule  colonie  (Gold  Coast  and  Layos  colony)  par  une 
Charte  du  24  juillet  1874. 

Cette  Charte  a  été  remplacée  ultérieurement  par  des  lettres-patentes 
du  23  janvier  1883  et  du  13  janvier  1886.  Ces  dernières  lettres-patentes 
ont  séparé  Lagos  des  établissements  de  la  Côte  d'or. 

Le  Conseil  législatif  se  compose  des  quatre  membres  du  Conseil  exé- 
cutifs d'un  autre  fonctionnaire  et  de  quatre  membres  non  fonction- 
naires. 

A  la  colonie  de  la  Côte  d'or  sont  rattachés  :  la  colonie  de  Lagos,  le 
territoire  des  Ashantis  (organisé  par  un  ordre  en  conseil  du  26  sep- 
tembre 1901),  et  les  territoires  du  nord  (organisés  parle  môme  ordre 
en  conseil  et  par  l'ordonnance  du  1er  janvier  1902). 

XL  —  ÉTABLISSEMENTS    DES    DÉTROITS 

[Straits  settlements). 

Ces  établissements,  qui  tirent  leur  nom  des  détroits  de  Malacca  et 
de  Singapore,  sont  au  nombre  de  trois  :  Singapore,  Penang  et  Malacca 
Primitivement  rattachés  au  gouvernement  de  l'Inde,  ils  en  ont  été 
séparés  et  constitués  en  colonie  distincte  par  un  ordre  en  conseil  du 
1er  avril  1867,  rendu  en  conformité  d'un  acte  du  parlement  britan- 
nique (29  et  30  Vict.  c.  115). 

Le  gouverneur  est  assisté  d'un  Conseil  exécutif  et  d'un  Conseil 
législatif  composé  de  16  membres,  dont  9  fonctionnaires  et  7  non 
fonctionnaires.  Parmi  ces  derniers,  5  sont  nommés  par  la  couronne, 
et  2  par  les  Chambres  de  commerce  de  Singapore  et  de  Penang. 

La  colonie  de  Labuan  a  été  annexée  aux  Établissements  des  détroits 
par  lettres-patentes  du  30  octobre  1906.  Au  môme  gouvernement  sont 
rattachés  les  protectorats  de  Brunei  et  des  États  fédérés  de  la  pénin- 
sule malaise. 

XII.  —  FIDJI. 

Au  mois  de  juin  1871,  il  s'est  formé  dans  ces  îles  un  gouvernement 
autonome  qui,  trois  ans  plus  tard,  a  fait  à  l'Angleterre  cession  volon- 
taire de  ses  droits  de  souveraineté  (10  octobre  1874). 

Le  gouvernement  anglais,  en  prenant  possession  de  ces  îles,  y 
institua  (lettres-patentes  du  2  juin  1875)  un  Conseil  exécutif  de 
six  membres,  non  compris  le  gouverneur,  et  un  Conseil  législatif  de 
11  membres,  à  la  nomination  de  la  couronné. 
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De  nouvelles  lettres-patentes  en  date  des  21  mars  1904,  30  aoùtl90;> 
et  27  juillet  1907,  ont  réorganisé  les  institutions  politiques. 

Le  Conseil  législatif  se  compose  actuellement,  outre  le  gouverneur, 
de  10  fonctionnaires,  de  6  membres  élus  et  de  2  membres  indigènes. 

XIII.  —  GAMBIE. 

Rattachée  d'abord  à  Sierra  Leone  de  1821  à  1843,  autonome  de  1843 
à  1866,  rattachée  à  nouveau  aux  Établissements  de  l'Afrique  occi- 
dentale, la  Gambie  est  redevenue  colonie  autonome  en  1888.  Plusieurs 
protectorats  y  sont  adjoints. 

Le  gouverneur  est  assisté  d'un  Conseil  exécutif  et  d'un  Conseil 
législatif  nommé  par  la  couronne.  Ce  dernier  Conseil  comprend 
4  membres  non  fonctionnaires,  et  5  membres  fonctionnaires. 


XIV.  —  GIBRALTAR. 

Le  gouverneur  militaire  de  Gibraltar  exerce  une  autorité  absolue 
sur  cette  possession  anglaise.  Il  n'est  assisté  d'aucun  Conseil. 

XV.  —  GUYANE  ANGLAISE. 

Les  institutions  représentatives  que  la  Hollande  avait  données  à 
cette  colonie  subsistèrent  après  la  cession  qui  en  fut  faite  à  l'Angle- 
terre en  1803.  Deux  ordonnances  de  1864  (nos  1  et  16)  réorganisèrent 
ces  institutions  plus  que  séculaires  :  une  Cour  de  gouvernement 
(court  of  policy),  composée  de  10  membres,  en  partie  élus,  assistait 
le  gouverneur;  en  matière  financière,  cette  Cour  statuait  avec 
l'adjonction  (combined  court)  de  6  représentants  financiers  [financial 
représentatives),  élus  par  les  mêmes  électeurs. 

In  acte  de  1891  a  modifié  cette  Constitution.  Les  pouvoirs  admi- 
nistratifs de  la  Cour  de  gouvernement  ont  été  transférés  ;i  un  Conseil 
exécutif.  La  Cour  de  gouvernement,  qui  n'a  plus  (pie  des  attribu- 
tions législatives,  se  compose,  outre  le  gouverneur,  de  7  fonctionnaires 
et  de  8  membres  élus  par  des  électeurs  censitaires.  L'institution  des 
6  représentants  financiers  complétant  la  Cour  en  matière  financière 
a  été  conservée. 

XVI.   -  HONDURAS  BRITANNIQUE. 

!)«•>.  institutions  représentatives  onl  été  concédées  en  1853  au  terri- 
toire du  ll"ii<iiir;i<,  qui  ne  lui  érigé  en  colonie  que  l«'  12  mai  (862. 
En  1870,  l'Assemblée  législative  lui  abolie  el  remplacée  par  un  Conseil 
législatif  de  •>  fonctionnaires  «•!  de  \  membres  uon  fonctionnaires* 
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Des  lettres-patentes  du  31  octobre  1884  détachèrent  cette  colonie  de 
la  Jamaïque  et  la  rendirent  autonome.  Une  ordonnance  de  1892 
modifia  la  composition  du  Conseil  législatif,  qui  comprend  aujour- 
d'hui 3  fonctionnaires  et  5  membres  non  fonctionnaires. 

XVII.  —  HONG-KONG. 

Cette  colonie,  cédée  par  la  Chine  à  l'Angleterre  en  1841,  a  été  orga- 
nisée par  une  Charte  du  5  avril  1843. 

Des  lettres-patentes  du  19  janvier  1888  ont  modifié  cette  organisa- 
tion. 

Le  gouverneur  est  assisté  d'un  Conseil  exécutif  composé  de  six  fonc- 
tionnaires et  de  deux  membres  non  fonctionnaires.  Le  Conseil  légis- 
latif est  composé  de  sept  fonctionnaires  et  de  six  membres  non  fonc- 
tionnaires, dont  trois  à  la  nomination  de  la  couronne  (parmi  lesquels 
deux  Chinois),  un  élu  par  les  juges  de  paix  et  un  par  la  Chambre  de 
commerce. 

XVIII.  —  ILES  DU    PACIFIQUE   OCCIDENTAL 

(  Western  Pacific) . 

Un  ordre  en  conseil  de  1877  (  Western  pacifie  orcler  in  council)  a 
créé  un  poste  de  Haut  Commissaire  pour  gouverner  les  îles  du  Paci- 
fique qui  ne  dépendent  pas  des  colonies  de  Fidji,  de  Queensland,  delà 
Nouvelle-Galles  du  Sud  et  de  la  Nouvelle-Zélande.  La  juridiction  de 
ce  Haut  Commissaire  s'étend  (depuis  1907)  aux  Nouvelles  Hébrides, 
qui  ont  été  placées  sous  le  condominium  de  la  France  et  de  l'Angle- 
terre aux  termes  d'une  convention  passée  entre  ces  deux  puissances 
le  20  octobre  1906.  Des  commissaires  députés  sont  délégués  parle 
Haut-Commissaire  pour  administrer  certaines  îles. 

XIX.  —  ILES  DU  VENT   [Windœard  Islands]. 

Ces  îles,  primitivement  au  nombre  de  cinq,  ne  comprennent  plus 
aujourd'hui  que  trois  colonies,  depuis  que  la  Barbade  a  été  séparée 
du  groupe  en  1885  et  Tobago  en  1889.  Elles  sont  placées  sous  la  direc- 
tion générale  d'un  gouverneur  en  chef,  qui  réside  le  plus  souvent 
dans  l'île  de  la  Grenade,  mais  chacune  a  son  organisation  indépen- 
dante :  elles  ne  sont  unies  que  pour  l'organisation  économique  de 
services  communs. 

I.  La  Grenade.  —  C'est  en  1875  seulement  qu'ont  disparu  dans  cette 
île  les  anciennes  institutions  représentatives  et  le  système  des  deux 
Chambres.  L'Assemblée  unique,  créée  par  l'acte  du  7  octobre  187...  el 
composée  de  17  membres,  dont  8  seulement  avaient  une  origine  élec- 
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tive,  demanda  à  la  reine  sa  suppression,  dès  sa  première  séance 
(9  février  1876). 

Le  parlement  britannique  autorisa  la  reine  (39  et  40  Vict.  c.  47)  à 
prononcer  cette  suppression.  Un  ordre  en  conseil  du  7  février  1877  a 
créé  pour  cette  colonie  un  Conseil  législatif  composé  de  6  fonction- 
naires, membres  de  droit,  et  de  7  membres  non  fonctionnaires,  nom- 
més par  la  couronne. 

II.  Sainte-Lucie.  —  La  colonie  est  gouvernée  par  un  administra- 
eur,  assisté  d'un  Conseil  exécutif  de  4  fonctionnaires,  et  d'un  Con- 
seil législatif,  nommé  par  la  couronne.  Ce  Conseil  est  composé  de 
cinq  fonctionnaires,   outre  l'administrateur,  et  de  six  membres  non 
fonctionnaires. 

III.  Saint- Vincent.  -  Déjà  modifié  en  1856. et  en  1859,  l'ancien  sys- 
tème représentatif  a  été  définitivement  supprimé  le  17  octobre  1867. 
L'Assemblée  unique,  composée  de  12  membres,  qui  fut  substituée 
alors  aux  deux  Chambres,  a  disparu  à  son  tour  en  1877. 

L'acte  du  parlement  britannique,  cité  plus  haut  (v.  notice  de  La 
Grenade),  autorisa  la  reine  à  en  prononcer  la  suppression.  L'ordre  en 
conseil  du  7  février  1877  (v.  ibid.)  établit  à  sa  place  un  Conseil  légis- 
latif à  la  nomination  de  la  couronne.  Ce  Conseil  comprend,  outre  l'ad- 
ministrateur, 6  membres  fonctionnaires  et  3  membres  non  fonction- 
naires. 

XX.  —  ILES  FALKLAND. 

Cette  colonie  date  de  1832.  Elle  est  administrée  par  un  gouverneur 
assisté  d'un  Conseil  exécutif  et  d'un  Conseil  législatif  à  la  nomination 
de  la  couronne.  Ce  Conseil  est  composé  du  gouverneur,  de  3  fonc- 
tionnaires et  de  2  membres  non  fonctionnaires  désignés  pour 
cinq  ans. 

XXI.  —  ILES  SOUS  LE  VENT  [Leeward  friands). 

■  Les  Iles  sous  le  vent  forment,  depuis  1871,  une  colonie  fédérale, 
composée  de  cinq  îles  ou  groupes  d'îles.  Il  y  en  avait  six  avant  1882, 
mais  Saint-Christophe  et  Xevis  ont  été  réunis  en  1882.  Un  acte  du 
parlemenl  britannique  du  21  aoùl  1871  ( An  act  for  the  fédération  and 
(/encrai  government  ofthe  Leeward  Islands,  34  et  35  Vict.  c.  107), 
amendé  en  1878  par  un  acte  <l<-  la  législature  locale,  a  jeté  les  bases 
de  cette  organisation  fédérale,  destinée  à  remplacer  d'anciennes  ins- 
titutions représentatives  datant  du  règne  de  Guillaume  et  Marie,  et 
tombées  eu  désuétude.  Le  texte  aujourd'hui  en  vigueur  esl  l'acte 
fédéral  u°  i  de  1899. 

Le  pouvoir  législatif  appartient  à  nu  Conseil  législatif  composé  de 
s  membres  fonctionnaires  el  de  *  membres  électifs.  Les  membres 
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élus  sont  délégués  :  3  par  les  membres  non  fonctionnaires  du  Conseil 
Législatif  d'Antigua,  2  par  ceux  du  Conseil  Législatif  de  La  Dominique, 
3  par  ceux  <lu  Conseil  Législatif  de  Saint-Christophe  et  Nevis.  L'acte 
fédéral  énumère  les  matières  sur  lesquelles  le  Conseil  Législatif  a  le 
droit  de  légiférer. 

I.  Antigua.  —  Jusqu'en  1898,  le  Conseil  législatif  «'lait  en  partie 
issu  de  l'élection  (acte  de  1845).  Le  -22  mars  1898,  un  Acte  lui  a  substi- 
tué un  Conseil  législatif  composé  de  16  membres  (8  fonctionnaires, 
8  non  fonctionnaires),  tous  à  la  nomination  de  la  couronne 

IL  Dominique.  —  L'institution  d'une  Chambre  élective  {Home  of 
assembly)  dans  cette  colonie  remonte  au  xvnie  siècle  :  une  procla- 
mation royale  du  21  juin  1775  en  avait  déterminé  la  composition  et 
le  recrutement. 

Un  acte  de  1865  réduisit  à  14  le  nombre  des  membres  de  la 
Chambre  (législative  Assembly),  dont  moitié  seulement  étaient  issus 
d'élections  au  suffrage  censitaire. 

Ces  institutions  représentatives  ont  définitivement  disparu  en 
juillet  1898.  Le  Conseil  législatif  se  compose  aujourd'hui  de 
12  membres  (6  fonctionnaires  et  6  non  fonctionnaires),  tous  à  la  nomi- 
nation de  la  couronne. 

III.  Iles  de  la  Vierge.  —  L'ancienne  Constitution  de  cet  archipel, 
qui  datait  de  1773,  avait  été  modifiée  au  mois  d'avril  1867  :  un  Conseil 
législatif,  composé  de  deux  membres  de  droit  et  de  membres  non 
fonctionnaires  nommés  par  la  couronne,  avait  été  crée  pour  légi- 
férer. Ce  Conseil  a  été  supprimé  par  une  Ordonnance  du  1er  mai  1902. 
Le  gouverneur  des  Iles  sous  le  vent  exerce  seul  aujourd'hui  le  pou- 
voir législatif.  Il  est  assisté  d'un  Conseil  exécutif. 

IV.  Montserrat.  —  Pendant  deux  cents  ans  (1668-1867),  le  pouvoir 
législatif  de  cette  île  a  été  exercé  par  deux  Chambres,  un  Conseil 
législatif  et  une  Assemblée.  Cette  organisation  séculaire  a  disparu 
sur  la  demande  des  intéressés  eux-mêmes.  Un  acte,  voté  par  l'As- 
semblée de  Montserrat  le  24  décembre  1866,  en  demanda  la  sup- 
pression à  la  reine  qui  l'accorda  par  un  ordre  en  conseil  du 
26  février  1867. 

Le  Conseil  législatif,  réorganisé  par  l'acte  n°  2  de  1902,  se  compose 
de  quelques  fonctionnaires  et  de  quatre  membres  au  plus,  non  fonc- 
tionnaires, nommés  par  la  couronne. 

V.  Saint- Christophe  et  Nevis.  —  Le  système  des  deux  Chambres, 
également  traditionnel  (depuis  1689)  dans  l'île  Nevis,  a  disparu  en  1866 
(acte  n°  329  de  la  législature)  pour  faire  place  au  système  unica- 
méral.  Onze  ans  plus  tard  (acte  n°  16  de  1877),  cette  Chambre  unique 
fut  supprimée  à  son  tour  et  remplacée  par  un  Conseil  législatif 
entièrement  à  la  nomination  de  la  couronne. 
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La  transformation  des  anciennes  institutions  représentatives  de 
£aint-Christophe  a  eu  lieu  à  la  même  époque  (acte  n°  551  de  1866) . 
L'Assemblée  unique,  créée  en  1866  et  composée  pour  moitié  seule- 
ment de  membres  élus,  a  prononcé  elle-même  sa  suppression  par  un 
acte  du  28  juin  1878,  et  son  remplacement  par  un  Conseil  législatif  à 
la  nomination  de  la  couronne. 

Les  deux  colonies  ont  été  réunies  en  une  seule  présidence  par 
VAct  fédéral  n°  2  de  1882.  Le  Conseil  législatif  commun  se  compose 
du  gouverneur,  de  l'administrateur,  de  6  fonctionnaires  et  de 
6  membres  non  fonctionnaires,  nommés  par  la  couronne;  parmi  ces 
derniers,  l'un  doit  être  choisi  parmi  les  habitants  de  l'île  Nevis. 

XXII.  —  JAMAÏQUE. 

La  Constitution  représentative,  deux  fois  centenaire,  de  la  Jamaïque 
(octroyée  par  Charles  II  en  1662)  a  été  abrogée  en  1866.  L'Assemblée 
de  47  membres  élus,  qui  exerçait  le  pouvoir  législatif,  demanda 
elle-même  sa  suppression  à  la  suite  des  troubles  qui  agitèrent  l'île 
en  1865. 

Un  acte  du  parlement  impérial,  suivi  de  deux  ordres  en  conseil  des 

11  juin  1866  et  il  novembre  1869,  donnèrent  à  cette  importante 
colonie  une  Constitution  nouvelle,  qui  ne  laissait  plus  subsister  qu'un 
Conseil  législatif  à  la  nomination  de  la  couronne. 

La  composition  de  ce  Conseil  a  été  modifiée  en  1878,  en  1881,  en 
1884.  Elle  est  réglée  aujourd'hui  par  un  ordre  en  conseil  du  3  octo- 
bre 1895. 

Le  Conseil  législatif  comprend  :  1°  le  gouverneur;  2°  5  fonction- 
naires de  droit;  3°  10  membres  au  plus,  non  fonctionnaires,  nommés 
par  la  couronne,  et  4°  14  membres  élus  (pour  5  ans). 

I  n  Conseil  privé  tient  lieu  de  Conseil  exécutif. 

XXIII.  —  MALTE. 

L'île  de  Malte  est  demeurée  longtemps  sous  l'autorité  absolue  du 
gouverneur  royal.  En  1849,  cette  autorité  a  reçu  un  contrepoids  par 
l'institution  (lettres-patentes  du  11  mai  1849)  d'un  Conseil  de  gouver- 
nement (Counril  of  government)  composé  de  18  membres,  dont  huit 
seulement    avaient   une    origine    élective.    Des  lettres-patentes   du 

12  décembre  1887  (amendées  en  1898)  et  du  3  juin  1903  ont  réorga- 
nisé ce  Conseil,  qui  comprend  aujourd'hui,  en  dehors  du  président  et 
du  vice-président,  10  membres  de  droit  fonctionnaires  et  8  membres 
issus  de  l'élection.  Ces  derniers  sont  élus  au  scrutin  uninominal  dans 
huit  circonscriptions.  Pour  être  électeur,  il  faut  avoir  21  ans  et  un 
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revenu    Lmjnobilier  de  150  francs.  Le  mandat  des  députés  élus  est 
de  trois  ans. 


Bibliographie. 

Law,  letters  patent  and  olher  papers  in  relation  lo  the  Constitution  of  the 
Council  of  yovernment  of  Malta  (Lois,  leltres-palentes  et  autres  documents 
relatifs  à  la  constitution  du  Conseil  de  gouvernement  de  Malte).  Malte,  1889. 
Avec  suppléments  jusqu'en  1898. 


XXIV.   —  MAURICE. 

La  colonie  de  l'île  Maurice  est  demeurée  longtemps  sans  institutions 
représentatives.  Le  Conseil  de  gouvernement,  créé  le  20  juillet  1831, 
ne  comprenait  que  des  membres  désignés  par  la  couronne. 

Des  lettres-patentes  du  22  mars  1879  accrurent  l'importance  du 
Conseil  et  y  introduisirent  des  membres  élus. 

La  Constitution  actuelle  du  Conseil  législatif  se  trouve  aujourd'hui 
fixée  par  les  lettres-patentes  du  16  septembre  1885,  qui  ont  porté  à 
10  le  nombre  des  membres  du  Conseil  législatif  soumis  à  l'élection. 
Ces  lettres-patentes  ont  été  amendées  par  de  nouvelles  lettres-patentes 
des  14  août  1901  et  19  novembre  1904. 

Actuellement  le  Conseil  législatif  se  compose  de  8  fonctionnaires, 
membres  de  droit,  de  9  membres  désignés  par  le  gouverneur  (dont 
un  tiers  au  moins  non  fonctionnaires),  et  de  10  députés  élus.  Pour 
être  électeur,  il  faut  être  âgé  de  21  ans,  sujet  anglais,  résider  dans 
la  colonie  depuis  trois  ans,  et  payer  un  cens  modéré. 

La  composition  du  Conseil  exécutif  et  les  pouvoirs  du  gouverneur 
sont  déterminés  par  des  instructions  royales  du  27  décembre  1888. 


Biolio  graphie. 

Handbook  on  the  Constitution,  practice,  proceedings  of  the  Council  of 
government  (Manuel  de  la  Constitution  et  du  règlement  intérieur  du  Conseil 
de  gouvernement  ),  par  W.  C.  Rac.  Maurice,  1901. 


XXV.  -    NIGÉRIE  DU  NORD. 

La  Compagnie  royale  du  Niger  (investie  par  une  Charte  de  juil- 
let 1886)  a  vu  ses  pouvoirs  transférés  à  la  couronne  par  un  ordre  en 
conseil  de  1899  qui  a  créé  le  protectorat  de  la  Nigérie   du  Nord 
[Northern  Nigeria). 
,  Le  protectorat  est  divisé  en  12  provinces,  administrées  chacune  par 
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un  résident.  Il  n'existe  ni  Conseil  exécutif,  ni  Conseil  législatif.  Le 
gouverneur  légifère  par  voie  de  proclamation. 

XXVI.  —  NIGÉRIE   DU  SUD. 

Des  lettres-patentes  du  28  février  1906  ont  créé  cette  colonie,  dans 
laquelle  a  été  incorporée  celle  de  Lagos  (constituée  en  1886).  Elle  est 
désignée  officiellement  sous  le  nom  de  colonie  et  protectorat  de  la 
Nigérie  du  Sud  {Southern  Nigeria). 

Le  gouverneur  est  assisté  d'un  Conseil  exécutif  et  d'un  Conseil 
législatif,  composé  de  fonctionnaires  et  de  membres  non  fonction- 
naires. 

XXVII.  —  NOUVELLE  ZÉLANDE  (Dominion). 

La  Nouvelle-Zélande  a  été  constituée  en  colonie  distincte  par  let- 
tres-patentes sous  le  grand  sceau  du  16  novembre  1840,  avec  l'autori- 
sation du  parlement  impérial  (3  et  4  Vict.  c.  62). 

Deux  actes  postérieurs  du  parlement,  en  date  du  28  août  1846  (9  et 
10  Vict.  c.  103)  et  du  7  mars  1848  (11  et  12  Vict.  c.  5),  complétèrent 
cette  première  organisation. 

Le  30  juin  1852,  le  parlement  impérial  octroya  à  la  Nouvelle- 
Zélande  sa  première  Constitution  représentative  (An  act  to  grant  a 
représentative  Constitution  to  the  coiony  of  New  Zealand,  15  et  16 
Vict,  c.  72).  Cet  acte  important,  qui  comprenait  82  articles,  créait  une 
sorte  de  fédération  des  différentes  provinces  composant  la  colonie; 
chaque  province  eut  son  Conseil  électif,  et  le  pouvoir  législatif  fédéral 
fut  attribué  à  un  Parlement  (gênerai  Assembly)  de  deux  Chambres, 
une  Chambre  haute  composée  de  membres  nommés  à  vie  par  la  cou- 
ronne, et  une  Chambre  liasse  élective.  Le  nombre  des  provinces  ainsi 
fédérées  s'accrut  dans  la  suite  jusqu'à  neuf.  Cette  organisation  fédé- 
rale a  disparu  en  1876.  A  cette  date,  un  acte  de  la  législature  colo- 
niale <'.w  Vict.  ir  -il)  a  supprimé  les  provinces  et  divisé  leurs  terri- 
toires en  ti  comtés  et  72  municipalités. 

In  ordre  en  conseil  du  (.>  septembre  l(.»07  a  donné  à  la  colonie  le 
nom  de  Dominion  of  New  Zealand  (loi  néo-zélandaise  du  17  novem- 
bre hio;  .  Les  Chambres  forment  en  conséquence  un  Parlement. 

La  colonie  jouit  d'un  gouvernemenl  responsable  depuis  1856. 

Le  Conseil  législatif  -c  compose  de  H  membres  à  la  nomination  de 
la  couronne.  Jusqu'au  i:  septembre  1891,  ces  membres  étaient  nom- 
més à  ne;  depuis  cette  date,  ils  sonl  nommés  pour  sept  ans, 

La  Chambre  des  députés  ffouse  of  représentatives  se  compose, 
depuis  1900,  de  80  membres,  élus  pour  trois  ans.  L'électoral  a    él 
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conféré  aux  femmes  par  l'acte  électoral  de  1893;  un  autre  acte  électoral 

de  1896  a  supprimé  toute  condition  de  cens  pour  être  électeur.  La 
loi  électorale  a  été  codifiée  le  2  octobre  1902  (An  act  to  consolidate 
and  amend  the  law  relating  to  the  représentation  of  the  people  in 
the  Rome  of  représentatives,  2  Ed.  VII,  n°  21).  V.  son  analyse  dans 
1* Annuaire  1903,  p.  802.  Quatre  sièges  de  députés  sont  attribués  aux 
indigènes  Maoris  (hommes  et  femmes). 

XXVIII.  -  NYASSALAND. 

Ce  protectorat  (Nyassaland  protectorate),  proclamé  en  1891,  a  été 
transféré  au  Colonial  office  en  mars  1904.  Un  ordre  en  conseil  de 
1907  en  a  confié  l'administration  à  un  gouverneur  et  commandant  en 
chef,  assisté  d'un  Conseil  exécutif  et  d'un  Conseil  législatif. 

XXIX.  —  SAINTE-HÉLÈNE. 

L'île  de  Sainte-Hélène  a  été  placée  sous  le  gouvernement  direct  de 
la  couronne  par  un  Acte  du  parlement  de  1833.  Le  gouverneur  est  assisté 
d'un  Conseil  exécutif,  mais  légifère  seul  sans  le  concours  d'un  Conseil 
législatif. 

XXX.  —  SEYCHELLES. 

D'abord  rattachées  à  la  colonie  de  l'île  Maurice,  les  îles  Seychelles 
n'ont  été  constituées  à  l'état  de  colonie  distincte  que  par  les  lettres- 
patentes  du  31  août  1903.  Mais  dès  1888,  un  ordre  en  conseil  avait 
organisé  leur  gouvernement.  Le  gouverneur  est  assisté  d'un  Conseil 
exécutif  et  d'un  Conseil  législatif  composé,  outre  le  gouverneur,  de 
trois  fonctionnaires,  membres  de  droit,  et  de  trois  membres  non  fonc- 
tionnaires. 

XXXÏ.  —  SIERRA  LEONE. 

Jusqu'en  1888,  Sierra  Leone  et  la  Gambie  ont  formé  une  seule 
colonie,  régie  par  la  Charte  du  17  décembre  1874  sous  le  nom  d'Éta- 
blissements de  l'Afrique  occidentale.  Des  lettres-patentes  du  28  novem- 
bre 1888  en  détachèrent  la  Gambie,  et  réorganisèrent  la  colonie  de 
Sierra  Leone. 

Le  gouverneur  est  assisté  d'un  Conseil  exécutif.  Le  Conseil  légis- 
latif, qu'il  préside  ex  officio,  est  composé  des  membres  du  Conseil 
exécutif  au  nombre  de  cinq,  de  deux  autres  fonctionnaires  et  de  quatre 
membres,  non  fonctionnaires,  nommés  parla  couronne. 

Une  proclamation  du  21  août  1898  a  annexé  à  la  colonie  un  protec- 
torat sur  l'Hinterland. 
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XXXII.  —  SOMALILAND. 

Ce  protectorat,  créé  en  1884,  et  rattaché  d'abord  au  gouvernement 
de  l'Inde,  puis  (1898)  au  Foreign  office,  a  été  transféré  au  Colonial 
office  le  1er  avril  1905.  Il  est  administré  par  un  Commissaire  et  com- 
mandant en  chef. 

XXXIII.  —TERRE-NEUVE  {Newfoundland). 

Dès  1832,  une  commission  sous  le  grand  sceau  adressée  au  gouver- 
neur de  Terre-Neuve  l'autorisait  à  convoquer,  de  temps  à  autre  et 
suivant  certaines  formes,  des  assemblées  de  freeholders  et  de  house- 
holders. 

Un  Acte  du  parlement  impérial  du  12  août  1842  (An  act  amending 
the  constitution  of  the  government  of  Newfoundland,  5  et  6  Vict. 
c.  120)  autorisa  la  reine  à  proclamer  de  nouvelles  dispositions  de 
droit  électoral  dans  la  colonie. 

Mais  ce  n'est  qu'en  1855  que  le  régime  représentatif  établi  à  Terre- 
Neuve  reçut  son  complément  par  la  création  d'un  gouvernement  res- 
ponsable (18  Vict.  c.  3). 

Le  Conseil  législatif,  composé  primitivement  de  15  membres,  en 
compte  aujourd'hui  18,  nommés  parla  couronne. 

La  Chambre  des  députés  (House  of  Assembly)  comprend  36  mem- 
bres, élus  dans  18  districts,  à  raison  de  1,  2  ou  3  députés  par  district. 
Pour  être  élu  député,  il  faut  posséder  une  propriété  immobilière  de 
plus  de  500  livres  ou  un  revenu  net  de  100  livres. 

Des  lettres-patentes  du  28  mars  1876  ont  rattaché  une  partie  du 
Labrador  à  la  colonie  de  Terre-Neuve. 

XXXIV.  —  TRINITÉ  ET  TOBAGO. 

Ces  deux  colonies  ont  été  réunies  en  vertu  d'un  ordre  en  conseil 
du  17  novembre  1888. 

La  colonie  de  Tobago  avait  des  institutions  représentatives  depuis 
1769.  Modifiée  en  1855,  sa  Constitution  avait  été  abrogée  en  1874. 
La  Chambre  unique,  créée  à  cette  date,  demanda  elle-même  sa  sup- 
pression qui  fut  prononcée,  par  un  ordre  en  conseil  du  7  février  1877. 

La  colonie  esl  administrée  parmi  gouverneur,  assislé  d'un  Conseil 
exécutif  et  d'un  Conseil  législatif  (qui  a  élé  reconstitué  en  1898).  Ce 
Conseil  comprend  10  fonctionnaires,  membres  de  droit,  el  il  mem- 
bres, non  fonctionnaires,  nommés  pour  cinq  ans  par  le  gouverneur. 
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XXV.  —  WEIHAIWEI. 


Ce  territoire  a  été  cédé  par  la  Chine  à  l'Angleterre  par  la  conven- 
tion de  Pékin  du  1er  juillet  4898.  Un  ordre  en  conseil  du  24  juillet 
1901  l'a  rattaché  au  Colonial  office,  et  a  réglé  les  pouvoirs  du  Com- 
missaire chargé  de  l'administrer.  Ce  commissaire  a  le  pouvoir  de 
faire  des  ordonnances,  sous  réserve  d'approbation  par  le  secrétaire 
d'Etat  pour  les  colonies. 


Bilbliogx^aplxie  générale. 

Colonial  constitutions  :  an   outline  of  the  constitutional  history  and 
existing  government  on  the  British  dependencies  (Constitutions  coloniales  : 
esquisse  sur  l'histoire  constitutionnelle  et  le  régime  actuel  des  possessions 
anglaises),  par  A.  Mills.  Londres,  1856,  1  vol.  in-8°. 
-  Colonial  policy  (Organisation  coloniale),  par  Adderley. 

Tlie  impérial  and  colonial  constitutions  of  the  Britannic  empire,  inclu- 
ding  Indian  institutions  (Les  constitutions  impériales  et  coloniales  de 
l'empire  britannique,  y  compris  les  institutions  de  l'Inde),  par  E.  Creasy. 
Londres,  1872,  1  vol.  in-8°. 

Parliamentary  government  in  the  bristish  colonies  (Gouvernement  parle- 
mentaire dans  les  colonies  britanniques),  par  Todd.  Londres,  1880.  1  vol.  in-8°. 

Chapters  on  the  law  relating  to  the  colonies  (Traité  de  droit  colonial  , 
par  Tarring.   Londres,   1882.   —    Avec  l'indication  des  impérial  statu  tes. 

La  Constitution  juridique  de  l'empire  colonial  britannique,  par  M.  H.  Speyer. 
Paris,  1906,  in-8°. 

Commentâmes  on  colonial  and  foreign  laves  (Commentaires  sur  le  droit 
colonial  et  étranger),  par  Budge,  nouv.  édit.  Londres,  5  vol.  — Le  1"  volume 
a  paru  en  1907. 

The  framework  of  Union  (Formation  de  l'Union  sud-africaine),  par  Long. 
Le  Cap.  1908. 

Le  régimepolitique  des  colonies  anglaises  à  self-government,  par  E.  Eutrope. 
Paris,  1909.  Thèse. 

The  colonial  office  list  1909,  Londres,  1909.  —  Publication  annuelle,  de 
caractère  semi-officiel. 


APPENDICE 


I.  -     ILES  DU  CANAL  tChannel  lslands). 

Les  îles  du  Canal,  plus  connues  en  France  sous  le  nom  d'îles  nor- 
mandes, appartiennent  au  roi  d'Angleterre,  non  comme  souverain 
du  royaume-uni,  mais  comme  duc  de  Normandie.  Elles  n'ont  pas  de 
représentants  au  Parlement  anglais,  et  jouissent  d'un  régime  d'im- 
munités locales  dont  on  fait  remonter  l'origine  au  roi  Jean,  et  qui 
ont  été  confirmées  à  diverses  reprises  par  les  souverains  de  l'Angle- 
terre agissant  comme  ducs  de  Normandie. 

Dans  des  remontrances  adressées  à  la  couronne  en  1769,  Wil- 
liam Le  Marchant  s'exprimait  ainsi  :  «  Nous  formons  un  État  dis- 
tinct et  séparé  de  l'Angleterre,  quoique  sous  le  même  souverain.  Nul 
acte  du  Parlement  n'est  considéré  ni  suivi  dans  ces  îles,  quoiqu'elles 
y  soient  spécialement  mentionnées,  à  moins  qu'il  ne  nous  soit  trans- 
mis avec  un  ordre  du  Conseil,  et  même  ces  actes  et  ces  ordres, 
quelque  respectables  qu'ils  soient,  n'ont  point  force  de  loi  jus- 
qu'à ce  qu'ils  aient  été  vérifiés  par  les  Cours  royales  et  enregistrés 
sur  nos  records.  » 

Le  pouvoir  législatif  est  exercé  dans  chacune  des  îles  du  Canal 
par  un  corps  délibérant  qui  porte  le  nom  (YÉtals.  Mais  les  lois 
votées  par  les  États  ne  sont  définitives  qu'après  avoir  été  confir- 
mées par  un  ordre  du  roi  en  conseil. 

Les  îles  sont  divisées  en  deux  bailliages,  celui  de  Jersey  et  celui 
de  Guernesey.  Leur  Constitution  diffère  sensiblement. 

I.  Bailliage  de  Jersey.  —  Les  États  de  Jersey  sont  présidés  par 
le  bailli,  dont  la  désignation  appartient  au  roi  (en  pratique,  cette 
désignation  a  lieu  à  vie).  Ils  se  composent  :  1°  de  12  jurés-justiciers, 
élus  à  vie  par  le  corps  électoral;  2°  des  12  recteurs  anglicans  de 
File,  nommés  pur  le  roi,  membres  de  drpit;3°  des  12  connétables 
.des  paroisses,  élus  pour  trois  ans  par  les  électeur-  paroissiaux; 
4°  (depuis  1856,  règlemenl  du  6  novembre,  confirmé  le  29  décembre 
de  14  députés,  élus  pour  trois  ans,  à  raison  d'un  député  par  paroisse 
(;i  l'exception  de  Saint-Hélier,  <im  en  nomme  trois  . 
Pour  être    électeur,  il  faut  être  propriétaire  de  biens  meubles 
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évalués   o   quartiers   (environ   3.000  IV.),  ou  de  biens  immeubles 
évalués  î  quartiers  (environ  2*000  IV.  . 

Toutes  les  lois  sont  soumises  à  la  sanction  <lu  roi.  Les  États 
peuvent  toutefois  voter  des  règlements  provisoires,  applicables  pen- 
dant trois  ans,  sous  réserve  du  droit  de  veto  du  gouverneur. 

IL  Bailliage  de  Guernesey.  —  Ce  bailliage  comprend  les  îles 
de  Guernesey,  de  Herm  et  de  Jelhou,  l'île  de  Sercq  el  L'Ile  d'Aurigny. 

Le  bailli,  qui  préside  les  États,  est  nommé  à  vie  par  Le  roi.  Les 
États  se  composent  :  1°  de  12  jurés-justiciers,  élus  à  vie  par  un 
corps  électoral,  appelé  les  États  d'élection,  dont  nous  indiquons  plus 
loin  la  composition;  2J  de  deux  officiers  de  la  couronne;  3°  de 
10  recteurs  anglicans;  4°  (depuis  1844)  de  15  députés  élus  à  vie  par 
les  douzaines  paroissiales,  à  raison  d'un  député  pour  chacune  des 
neuf  paroisses  rurales  et  de  6  députés  pour  la  paroisse  de  Saint- 
Pierre-Port;  5°  de  9  députés  élus  par  les  contribuables  possédant  au 
moins  200  livres. 

Les  États  d'élection,  qui  nomment  les  jurés-justiciers,  se  com- 
posent de  224  membres,  savoir  :  1°  lebaillif;  2°  les  jurés-justiciers 
en  fonctions;  3°  le  procureur  du  roi;  4°  les  10  recteurs  anglicans; 
5°  les  douzeniers  des  paroisses  ;  6°  deux  connétables  par  paroisse. 

Les  jurés-justiciers,  qui  composent  la  Cour  royale,  sont  investis  du 
droit  de  préparer  les  lois. 

L'île  d'Aurigny  possède  une  Cour  locale,  composée  de  6  jurés-jus- 
ticiers, élus  par  les  contribuables.  Cette  même  Cour  se  réunit  sous  le 
nom  d'États,  à  intervalles  non  périodiques,  pour  légiférer. 

L'île  de  Sercq  est  encore  gouvernée  par  son  seigneur,  qui  l'a  reçue 
en  fief  de  la  reine  Elisabeth.  Les  lois  y  sont  élaborées  par  des  chefs- 
plaids,  tenus  trois  fois  par  an,  et  composés  :  1°  du  sénéchal;  2°  du 
prévôt  de  l'île;  3°  du  député  du  seigneur;  4°  des  40  tenanciers  du 
seigneur.  La  sanction  du  seigneur  est  nécessaire  à  la  validité  des 
lois. 
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Carey.  Manuscrit  du  xvme  siècle,  imprimé  par  les  soins  de  M.  Jérémie, 
juré-justicier,  en  vertu  d'un  acte  de  la  Cour  royale. 

La  Constitution  de  Jersey,  par  Abraham  Jones  Le  Gros,  1867. 

Étude  sur  l'organisation  politique,  administrative  et  judiciaire  des  îles 
anglo-normandes,  par  Rohi.net  de  GléRY  [Bulletin  de  la  Société  de  législa- 
tion comparée,  février  1890,  p.  164). 

The  constitulional  position  of  the  channel  islands  in  the  british  Empire 
(La  situation  constitutionnelle  des  iles  du  canal  dans  l'empire  britannique), 
par  W.  W.  Marshall.  Guernesey,  1891. 
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II.  —  INDE. 


La  célèbre  Compagnie  des  Indes,  dont  la  première  charte  remonte 
a  1600,  n'a  été  définitivement  supprimée  qu'à  la  suite  de  la  ter- 
rible insurrection  des  cipayes,  par  acte  du  Parlement  britannique 
sanctionné  le  2  août  1858  (An  act  for  the  better  governement  of 
India,  21  et  22  Vict.  c.  106).  Les  pouvoirs  appartenant  précédemment 
à  la  Cour  des  directeurs  et  au  bureau  de  contrôle  (board  of  control) 
furent  transférés  à  un  secrétaire  d'État  pour  l'Inde,  assisté  d'un  Con_ 
seil  (India  Council). 

Aujourd'hui,  le  pouvoir  est  exercé  par  le  gouverneur-général  Vice- 
Roi,  assisté  d'un  Conseil  exécutif  et  d'un  Conseil  législatif. 

Le  Conseil  exécutif  se  compose  de  membres  nommés  par  la  cou- 
ronne, et  entre  lesquels  sont  répartis  les  neuf  départements  minis- 
tériels. 

Le  Conseil  législatif,  réorganisé  par  ï  India  Council  act  1892, 
comprend,  outre  les  membres  du  Conseil  exécutif,  16  membres 
nommés  à  vie  par  le  Vice-Roi,  et  le  lieutenant-gouverneur  de  la  pro- 
vince où  siège  le  Conseil.  Les  séances  du  Conseil  sont  publiques. 

Les  pouvoirs  du  Vice-Roi  ne  s'exercent  pas  d'une  manière  uni- 
forme sur  tout  le  territoire.  Sur  les  neuf  grandes  provinces,  deux 
(Madras  et  Bombay)  sont  administrées  par  des  gouverneurs,  et  cinq 
(Bengale,  Bengale  oriental  et  Assam,  Agra  et  Oude,  Pundjab  et  Bir- 
manie) par  des  lieutenants-gouverneurs.  Ces  sept  provinces  pos- 
sèdent une  administration  spéciale  et  des  Conseils  législatifs  particu- 
liers. Trois  de  ces  derniers  ont  été  créés  en  1898  et  en  190J'. 


JBilbllograpliie. 

BritUh  India  and  ils  rulers  (L'Inde  britannique  et  ses  institutions),  par 
Ci  nningham.  Londres. 

The  government  of  India,  being  a  digest  of  the  Slatule  l<nv  relating  the~ 
rr/ii  Le  gouvernement  de  l'Inde,  recueil  des  lois  y  relatives),  par  G.  Ilbert. 
Londres,  1898.  —  Avec  introduction  historique. 

L'Inde  britannique  :  société  indigène,  politique  indigène,  les  idées  direc- 
trices, par  J.  Chailley.  Paris,  1909.  —  Traduction  anglaise  du  môme 
oavragepar  Sir  William  Meyer  K.  G.  I.  K..  secrétaire  du  gouvernement  de 
L'Inde  pour  Les  ûnances. 
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Verfassungsànderungen  nach  deutschem  Landes-Staatsrecht,  insbeson- 
deve  in  Preussen  (Modifications  constitutionnelles  d'après  le  droit  public  des 
pays  allemands,  et  en  particulier  de  la  Prusse),  par  Rauciiiiaupt.  Breslau,  190S. 


SAXE 

La  nouvelle  loi  électorale  que  nous  avons  indiquée  dans  la  Notice  de  la  Saxe 
(tome  I,  p.  248)  comme  soumise  aux  délibérations  du  Landtag,  a  été  pro- 
mulguée le  5  mai  1909.  Elle  abroge  la  législation  précédente  et  établit  le  suf- 
frage universel  tempéré  par  le  vote  plural  :  une,  deux,  trois  ou  quatre  voix  sont 
accordées  à  l'électeur  d'après  ses  fonctions,  sa  fortune  et  son  degré  d'instruc- 
tion. Les  premières  élections  générales  faites  d'après  la  nouvelle  loi  ont  eu 
lieu  en  octobre  1909.  La  seconde  Chambre  comprend  aujourd'hui  91  députés, 
dont  43  élus  par  les  circonscriptions  urbaines,  et  48  par  les  circonscriptions 
rurales. 


BADE 
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Die  Tâtigkeit  der  zwei  badischen  Stàndekammer  auf  dem  Landtag  1907-8 
(Le  rôle  actif  des  deux  Chambres  badoises  dans  le  Landtag  de  1907-8),  par 
Peters.  Heidelberg,  1908. 


SAXE-WEIMAR-EISENACH 

Une  nouvelle  loi  électorale  a  été  promulguée  le  10  avril  1909.  Le  Landtag 
se  compose  actuellement  (art.  2)  de  5  députés  élus  par  les  grands  propriétai- 
res, de  5  députés  élus  par  les  plus  imposés,  d'un  représentant  de  l'Université 
d'Iéna,  de  la  Chambre  de  Commerce,  de  la  Chambre  de  l'Industrie,  de  la 
Chambre  d'Agriculture  et  de  la  Chambre  du  Travail,  et  de  23  députés  élus 
au  suffrage  universel. 
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SAXE-ALTENBOURG 

La  loi  électorale  du  31  mai  1870  a  été  modifiée  le  29  mars  1909.  Actuelle- 
ment la  Chambre  se  compose  de  11  membres  élus  par  les  villes,  12  par  les 
communes  rurales  et  9  par  les  plus  imposés.  « 


ITALIE 
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//  diritto  costituzionale   italiano  (Le   droit  constitutionnel  italien),  par 
I.  Tambaro.  Milan,  1909. 


RUSSIE 

Le  texte  du  Statut  de  la  Douma  de  l'empire  dont  nous  avons  donné  la  tra- 
duction, tome  II,  p.  164,  est  celui  qui  avait  été  promulgué  par  l'oukase  du 
20  février  (5  mars)  1906.  Une  nouvelle  édition  de  ce  Statut  a  été  officielle- 
ment publiée  le  31  décembre  1908  (13  janvier  1909). 

Le  nouveau  texte,  qui  ne  nous  est  parvenu  qu'après  l'impression  du  présent 
Recueil,  abroge  l'art.  29  (relatif  au  commissaire  de  la  Douma),  et  modifie 
légèrement  les  art.  18,  19,  20,  23,  27  et  30.  Ces  modifications  portent  sur  les 
points  suivants  : 

18  modifié,  6  juillet  1908).  —  [Un  cinquième  cas  (absence  non  justifiée 
pendant  un  an)  est  ajouté  à  ceux  qui  entraînent  pour  un  député  la  perte  de 
?on  mandat.] 

19  et  20  'modifiés,  3  juin  1907).  —  [Renvois  à  la  nouvelle  loi  électorale 
de  1907.] 

23  modifié.  6  juillet  1908'.  —  [Le  nouvel  article  renvoie  a  une  Annexe  (en 
11  articles)  les  règles  concernant  l'indemnité  parlementaire  des  membres  de 
la  Douma.  L'art.  1"  de  cette  Annexe  remplace  l'indemnité  quotidienne  de 
10  rouble-  par  une  indemnité  annuelle  de  4.200  roubles.] 

27  modifié,  1er  juillet  1908;.  —  [Dispositions  de  détail  concernant  le  secré- 
tariat.] 

30    modifié,    l'r  juillet   1908  .  —  [Modification  de   l'Annexe  contenant   le 

'Klement  du  Secrétariat    16  articles).! 
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dilion  de  1908.  —Saint-Pétersbourg,  imprimerie  officielle. 

Zakonodatelinié  acti  perechodnago  vremeni  L904-1908  Les  actes  légis- 
atifs  de  l'époque  récente),  par  v  l.  Lazarkvski,  •'>•  édit.  Saint-Péters- 
)oupr.  1909. 

<;.,m-t.  —  roai  u  't^i 
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La  Constitution  révisée,  donl  nous  avons  donne  la  traduction  Tome  II, 
p.  323),  a  été  approuvée  par  iradé  impérial  du  5  chaban  1327    18  août  1909). 
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Constitution  de  l'empire  ottoman,  approuvée  par  iradé  impérial  du  7>  cha- 
ban 1327.  Gonstantinople,  1909,  Imprimerie  du  Levant  Herald.  —  Traduc- 
tion française. 
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Zwei  Beitràge  zur  Verfassungsgeschichte  der  vereinigten  Staaten  (Deux 
contributions  à  l'histoire  constitutionnelle  des  États-Unis),  par  Meyerholz. 
Leipzig,  1908. 

Readings  on  American  fédéral  government  (Lectures  sur  le  gouverne- 
ment fédéral  américain),  par  P.  S.  Reinsch.  Boston,  1909. 


AFRIQUE  AUSTRALE 

La  sanction  royale,  que  nous  signalions  comme  imminente  (Tome pli,  .659) 
à  l'égard  de  la  Constitution  de  l'Afrique  australe,  est  intervenue  le  20  sep- 
tembre 1909.  Uact  portera  la  désignation  suivante  :  9  Ed.  VII,  c.  9. 
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Algérie I,  38 

Allemagne I.  170 

Alsace-Lorraine I,  377 

Amérique  centrale ....  II,  558 

Andorre I,  753 

Angleterre  (V.  Grande- 
Bretagne  et  Irlande). 

Anhalt I,  344 

Antigua Il,  742 

Appenzell  (Rhodes  exté- 
rieures)    I,  609 

Appenzell  (Rhodes  inté- 
rieures)    I,  633 

,  I  rgen  Une  (Con  fédéra  tion  ) 
Y.  République  argen- 
tine). 

Argovie I,  636 

Arizona II,  426 

Arkansas II,  431 

Australie  Confédération).  II,  698 

Australie  méridionale.    .    .  II,  704 

Australie  occidentale  .   .   .  II,  I"-") 

A»  i  riche I,  428 

Autriche-Hongrie  ....  I,  390 


Bade   Grand-Duché  de  I. 

Bahamas II,  736 

Bâle    campagne) I.  607 

Bàle   ville I,  606 

Barbade    La IL  7:56      Dakota  nord 

Bavière L  225      Dakota   Bud 


Belgique 
Bermudes 
Berne  .  . 
Bolivie  . 
Brème.  . 
Brésil.  . 
Brunswick 
Bulgarie. 


Californie 

Canada  

Gap  de  Bonne-Espérance  . 

Caroline  du  nord 

Caroline  du  sud 

Geylan 

Chili 

Chypre 

Colombie 

Colombie  (District  fédé- 
ral de) 

Colonies  anglaises  .    .    .    . 

Colonies  françaises  (et  pro- 
tectorats)     

<  lolorado 

Confédération  suisse  (Y. 
Suisse). 

Congo 

Gonnecticut 

Cosla-Rica 

Côte-d'or 

Crète 

Croatie 

Cuba 


I, 

IL 
I, 

11. 


H, 
II, 
IL 
II, 
IL 
IL 

II, 

IL 


D 


73 

737 
576 

582 


I,    352 


11. 

624 

I, 

339 

IL 

296 

II,  432 
II,  357 
II,    659 


433 
434 
737 
585 
737 
572 


425 
733 


40 
435 


L  96 
IL  i36 
II,     566 


738 
322 


L    504 

I,     427 


M.    \.\: 
II.     £8 
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Danemark II,         1 

Delaware II.     139 

Dominion  (V.  Canada  et 
Nouvelle  Zélande). 

Dominicaine  (République) 
(V.  République  domini- 
caine). 

Dominique II,     742 

E 

Egypte II,  345 

Equateur II,  577 

Espagne I,  692 

Etablissements  des  détroits.  II,  738 

États-Unis  iV Amérique .    .  II,  393 


Falkland 
Fidji  .  . 
Finlande 
Floride  . 
France  . 
Fribourg. 


(îles) 


II,  741 

II,  738 

II,  182 

II,  440 

I,  1 

I,  604 


G 

Gambie 11, 

Genève I, 

Géorgie II, 

Gibraltar II, 

Glaris I, 

Grande   Bretagne    et  Ir- 
lande    I, 

Grèce II, 

Grenade  (La) II, 

Grisons I, 

Guatemala. II, 

Guyane  anglaise II, 

H 

Haïti II, 

Hambourg 1, 

Hawaï II, 

Hesse 1, 

Hollande  (V.  Pays-Bas)  . 

Honduras II, 

Honduras  britannique   .    .  II, 

Hong-Kong II, 

Hongrie I , 


739 
643 
441 
739 

602 

46 
299 
740 
635 
561 
739 


568 
355 
426 
333 

563 
739 
740 
464 


I 

Idaho Il,  4i2 

Iles  de  la  Vierge    ....  II,  742 

Iles  du  Canal II,  749 

Iles  du  Pacifique  occidental  II.  740 

Iles  du   vent II,  740 

Iles  sous  le  vent II,  741 

Illinois II,  442 

Inde  britannique II.  751 

Indiana II,  444 

Iowa Il,  4  45 

Islande II,  21 

Italie I,  672 


Jamaïque 
Japon  .    . 


II.     743 
II,    686 


Kansas II,  446 

Kentucky II.  447 

L 

Libéria II,  656 

Liechtenstein I.  532 

Lippe I.  350 

Louisiane II,  148 

Lubeck I,  351 

Lucerne I,  597 

Luxembourg I,  150 

M 

Maine II.  ii'J 

Malte II,  743 

Maryland II,  450 

Massachusetts II,  451 

Maurice II,  744 

Mecklembourg I,  335 

Mexique II,  517 

Michigan II,  453 

A';--esota II,  454 

c±      iadipi II,  454 

^Viissouri II,  455 

Monaco I,  755 

Montana II,  456 

Monténégro II,  294 

Mon!  serrât Il,  742 
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N 


Natal II,  660 

Nebraska II,  457 

Neuchâtel I,  641 

Nevada II,  458 

Nevis  (V.  Saint-Christophe 

tt  et  Nevis) 

New-Hamsphire II,  459 

New-Jersey II,  460 

New-York II,  461 

Nicaragua II,  565 

Nigérie  du  nord II,  744 

Nigérie  du  sud II,  745 

Norvège II,  116 

Nouveau-Mexique    ....  II,  425 

Nouvelle-Galles    du  Sud  .  II,  700 

Nouvelle-Zélande    ....  II,  745 

Nyassaland II,  746 

O 

Ohio.   • II,  463 

Oklahoma   ........  II,  464 

Oldenbourg I,  338 

Orange II,  662 

Oregon II,  464 

P 

Panama II,  567 

Paraguay II,  619 

Pays-Bas I,  105 

Pennsylvanie II,  466 

Pérou II,  579 

Perse II,  684 

Philippines II,  429 

Porto-Hico II,  429 

Portugal I,  712 

Prusse 1,  203 


Q 


Queensland. 


II.    703 


Roumanie II,     229 

Russie II,     148 


S 


Saint-Christophe  et  Nevis.  II,  742 

Sainte-Hélène II,  746 

Sainte-Lucie II,  741 

Saint-Gall I,  634 

Saint-Marin I,  757 

Saint-Vincent II,  741 

Salvador II,  562 

Samos II,  321 

Saxe I,  247 

Saxe-Altenbourg I,  342 

Saxe-Cobourg-Golha  ...  I,  343 

Saxe-Meiningen I,  341 

Saxe-Weimar-Eisenach.   .  I,  337 

Schafîhouse I,  608 

Schaumbourg-Lippe    ...  I,  349 

Schwarzbourg-Rudolstadt.  I,  345 
Schwarzbourg-Sondershau- 

sen I,  346 

Schwyz I,  599 

Serbie II,  257 

Seychelles II,  746 

Sierra-Leone II,  746 

Soleure I,  605 

Somaliland II,  747 

Suède II,  40 

Suisse  [Confédération).   .  I,  533 


Tasmanie II,  706 

Tennessee II,  507 

Terre-Neuve Il,  747 

Tessin I,  631 

Texas Il,  508 

Thurgovie I,  637 

Tobago  (V.  Trinité  et  To- 

bago)    

Transvaal II.  660 

Trinité  et  Tobago Il,  747 

Turc/nie II.  319 


République  argentine  . 
République  dominicaine 
Heu--  branche  ainée  . 
Eleuss  branche  cadette  . 
Rhode-Island 


.    11. 

.r)««.) 

.   II. 

57D 

.     1. 

348 

1. 

348 

.   II, 

506 

u 


Unterwalden-le-Bas.  ...  I,  col 

Unterwalden-le-Haut.    .   .  I.  600 

Uri I.  598 

Uruguay II,  621 

Utah II.  509 
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V  Washington II.     514 

Valais I,    640       Weihaiwei U,     748 


Vaud ],    639 


Wisconsin II,    514 


Venezuela '.   '.  [i!  575       î£»*«rt«V I.    274 

Vermont II,  510      WTomm8 ">    515 

Victoria II,  702 

Vierge  (V.  Iles  de  la  Vierge)  „ 

Virginie II,  511 

Virginie  Occidentale  ...  II,  513 

Zug I,    603 

W  Zurich 1,     574 

Waldeck-Pyrmont  ....  I,  347 


Coulommiers  —  lmp.  Dessaint  et  O 
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Affaires  communes.  —  V.  Cham- 
bres législatives,  II,  Autriche- 
Hongrie,  Croatie. 

Âlthing.  --  V.  Chambres  législa- 
tives, I,  Islande. 

Ami'aro.  —  Mexique  (G.  102),  II,  549. 

Armée.  —  Grande  Bretagne  (Pét. 
du  dr.  6)  I,  61;  (Bill  des'dr.  1,6), 
I.  64.  —  Belgique  (C.  118  et 
suiv.),  1,  92.  —  Congo  (L.  18  oct. 
1908,  16),  I,  101.  —  Pays-Bas  (C. 


180   et  suiv.),  1,  142. 


Luxem- 


bourg (G.  96),  I,  164.  —  Allema- 
gne (G.  57  et  suiv.),  I,  193.  — 
Prusse  (G.  34  el  suiv.),  I,  210.  — 
Bavière  G.  IX  .  I,  243.  —  Saxe 
C.  30),  1.  252.  —  Hambourg  G. 
21),  I.  359.  —  Autriche-Hongrie 
(L.  cisl.  21  déc.  1867,  5),  1,  367; 
(L.  hong.  1867,  9  el  suiv.;,  I,  407. 

—  Croatie  (Compr.  pol.7),  1,508. 

—  Suisse  G.  13  .  I,  538;  {ib.  18  et 
suiv.  .  I.  539.  —  Appenzell  (C.  38) 

I.  Cl  s-,  c.  53  .  I.  623.  —  Genève 
G.  88  et  89  .  I.  657.—  Italie  (St. 
i'.  75  el  suiv.  .  I.  684.  —  Espagne 
<;.  ss  ,  i,  Tlo.  —  Portugal  Ch.  c. 
1 13  cl  suiv.  .  I.  7:îl .  —  Danemark 
(C.  9<> .  II,  19.  —  Islande  L.  5janv. 
L874,  57),  II,  37.  —  Suède  (C.  14 
«■l  suiv.  .  M.  19;  (C.  74),  II,  68; 
C  su  .  H.  70.  —  Norvège  (G.  25), 

II,  124:  C.  109  .11.  115.  —  Bussie 
L.  f.  !'.  .  II.  153:  ,h.  7(i  ,  II.  155; 
ib.  119  .  II.  163.       Roumanie  G. 

LIS  el  suiv.  .  il.  252.  —  Serbie  G. 

194  el  suiv.  ,11,  291.  —  <irèce  (G. 

9g  e|  loo  .  il.  315.  —  Canada   c. 

15  .   II.   364.  —  États-Unis  Ain. 

TOME    II 


II), II,  414.  —  Pennsylvanie  (G.  1  22 
II,  471  :  (G.  XI),  II,  499.  -  Mexi- 
que (G.  122),  II,  554.  —  Bépubli- 
que  argentine  (G.  67,  n°  23  et  suiv.) , 
II,  606.  —  Brésil  (G.  14),  II,  629: 
(G.  76  et  77),  II,  651;  (G,  85  et  suiv.) 
II,  653.  —  Afrique  australe (  G.  17), 
11,665.  —  Australie  (G.  68),  II,  723. 

Assemblée  générale.  —  V.  Cham- 
bres législatives,  I,  Turquie, 
Egypte,  Pennsylvanie. 

Assistance  publique.  —  Pays-Bas 
(G.  193),  I,  145.  —  Suisse  (G.  45), 
I,  550;  (G.  48),  1,551.  —Berne  G. 
80),  I,  591;  (G.  91),  I,  593.  — 
Appenzell  (G.  25),  I,  615.  —  Por- 
tugal (Ch.  c.  145,  §  29),  I,  738.— 
Danemark  (G.  84),  II,  18.  —  Is- 
lande (L.  5  janv.  1874,  52),  II,  36. 

Association  (Droit  d').  —  Belgique 
(G.  20),  I,  76.  —  Pays-Bas  (G.  9  , 
1,  109.  —  Luxembourg  (C  2(7,  1, 
155.  —  Prusse  (G.  30),  I,  209.  - 
Autriche  (L.  21  déc.  1867,  12  ,  1, 
442.  —  Suisse  (G.  56),  1,  553.  - 
Berne  (G.  79),  ,  590.  —  Appenzell 
(C.  16),  I,  613.  —  Genève  (G.  1  '.  . 
I,  647.  —  Espagne  <'-.  13  .  I.  697, 

—  Danemark  C.  s;  .  H,  IX.  — 
Islande  (L.  5  janv.  1874,  55),  II, 
37.—  Bussie  (L.  fond.  80),  II,  157. 

—  Boumanie  C.  27),  II,  237.  — 
Serbie    <:.  25  ,   II,  26i.  —  Grèce 

<;.  Il  .  [1,302.  —  Turquie  G.  13  . 
[1,325.  -  Mexique  G.  9),  II.  522. 

République    argentine     C.   \\    .    ||, 

593.—  Brésil  G.  72,8),  II.  648.— 
Japon    C.  29  .11.  690. 


','.< 
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Ban.  —  Croatie  ((  lompr.  pol.  50  el 
suiv.),  I,  51G;  (L.  2  de  1869,  5),  I, 
521;  {ib.9  et  suiv.),  I,  523. 

Boi  RGEOisiE.  —  Hambourg  (C.  4),  I, 
366.  —  Berne  (G.  68  et  suiv.),  I, 


589.  —  Appenzell  (C.   \  ,   I.  610; 
C.  Ki,  I,  612;  (G.  76  et  suis.  ,  I. 
629. 
Budget.  —  V.  Finances. 


Caisse  de  la  dette.  —  Wurtemberg 
(C.  120  et  suiv.),  I,  292.  —  Suède 
(G.  66  et  suiv.),  II,  66. 

GllAMBRE  DES   COMPTEE.  —    P(OJS-BdS 

(G.  179),  I,  142.  —  Luxembourg 
G.  105),  I,  165. 
Giiambres  législatives. —  I.  Compo- 
sition et  élections.  —  France.  Sé- 
nat (L.  2  août  1875),  I,  17;  (L. 
9  déc.  1884\  I,  32.  Chambre  des 
députés  (L.  30  nov.  1875),  I,  24; 
(L.  16  juin  1885,  5  et  suiv.),  I,  35; 
(L.  13  juin  1889),  I,  36;  (L.  17  juil. 
1889),  I,  37.  —Belgique.  Chambre 
des  représentants  (C.  47),  I,  79; 
Sénat  (G.  53),  I,  82.  —  Pays-Bas. 
Première  Chambre  (C.  82),  I,  123; 
(G.  90),  I,  125.  Seconde  Chambre 
(C.  80),  I,  122.  —  Luxembourg. 
Chambre  des  députés  (C.  51  et 
suiv.),  I,  157.  —  Allemagne.  Con- 
seil fédéral  (C.  6),  I,  176.  Reichs- 
tag  (C.  20), T,  181.  —Prusse.  Cham- 
bre des  seigneurs  (C.  65-68),  I,  214. 
Chambre  des  députés  (G.  69),  I, 
215.  —  Bavière.  Chambre  des  sei- 
gneurs (C.  VI,  2  et  suiv.),  I, 
236.  Chambre  des  députés  (C. 
VI,  7  et  suiv.  et  note),  I,  237.  — 
Saxe.  Première  Chambre  (C.  63  et 
suiv.),  I,  257.  Seconde  Chambre 
(C.  68  et  suiv.),  1,  258.  —  Wur- 
temberg. Première  Chambre  (C. 
129  et  suiv.),  I,  294;  (C.  144  et 
suiv.),  I,  297.  Seconde  Chambre 
(C.  133  et  suiv.),  I,  295.  —  Bade. 
Première  Chambre  (C. 27  et  suiv.), 
I,  317.  Seconde  Chambre  (C.  33  et 
suiv.),  I,  319.  —  Hambourg.  Sé- 
nat (C.  7  et  suiv.),  I,  356.  Bour- 
geoisie (C.  28  et  suiv.),  I,  360.  — 
Alsace-Lorraine.  Délégation  (L. 
2  mai  1877,  1),  1,382;  (L.  4juill. 


1879,  12  et  suiv.  .  [,386.  -  Au- 
triche-Hongrie. Délégations  (L. 
cisl.  21  déc.  1867,  6  et  suiv.),  I, 
367;  (L.  hong.  1867,  191,  I,  409; 
{ib.  29  et  suiv.),  I,  411;  [ib.  69),  I, 
423.  —  Autriche.  Chambre  des 
seigneurs  (L.  21  déc.  1867,  1  el 
suiv.),  I,  431.  Chambre  des  dépu- 
tés {ib.  6),  I,  432.  —  Hongrie 
Chambre  des  Magnats  (L.  7  de 
1885),  I,  493.  Diète  (L.  4  de  1848), 
I,  484.  —  Croatie.  Diète  commune 
hongroise  (Compr.  pol.  31  et  suiv.) 
I,  512.  Délégation  (ib.  41),  I,  514. 
Diète  croate  (L.2  de  1870),  I,  526: 
(L.de  1888),  I,  528.  —  Suisse.  Con- 
seil national  (C.  72  et  suiv.),  I, 
556.  Conseil  des  États  (C.  80  et 
suiv.),  I.  557.  —  Berne.  Grand- 
Conseil  (C.  18  et  suiv.),  I,  581.  — 
Appenzell.  Landsgemeinde  (G.  2) 
I,  610;  (G.  40  et  suiv.),  I,  618.' 
Conseil  cantonal  (C.  46  et  suiv.  , 
1,620.  Conseil  de  gouvernement  (C. 
43),  I.  619;  (G.  51  et  suiv.  ,  I,  622. 

—  Genève.  Grand  Conseil  fC.  31 
et  suiv.),  I,  650.  —  Italie.  Sénat 
(St.  f.  33  et  suiv.  .  I.  678.  Cham- 
bre des  députés  [ib.  39  et  suiv.),  I. 
680.  —  Espagne.  Sénat  (C.  20  et 
suiv.),  1,698.  Chambre  des  députés 
(C.  27  et  suiv.),  I,  701.  —  Portugal. 
Chambre  des  Pairs  Ch.  c.  39  et 
suiv.),  1, 720;  (L.  3  mai  1878),  I,  743: 
(L.  24  juill.  1885,  6),  1.  748;  L. 
3  avril  1896),  I,  749.  Chambre  des 
députés  (Ch.  c.  34  et  suiv.),  I, 
719;  (Acte  add.  4  et  suiv.  .  I,  :\n. 

—  Danemark.  Folkething  (C.  30 
et  suiv.),  II,  9.  Landsthing  (G.  34 
et  suiv.),  II,  10.  —  Islande.  Al- 
thiag  L.  5  janv.  L874,  1  ,  II,  26: 
{ib.  14  et  suiv.),  II,  29.  —  Suède 
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Riksdag  (G.  49  et  suiv.),  II,  62; 
(L.  22  juin  1866,  1  et  suiv.),  II, 
84.  Première  Chambre  (L.  22  juin 
1866,  6  et  suiv.),  II,  85.  Seconde 
Chambre  (ib.  13  et  suiv.),  II,  90. 

—  Norvège.  Storthing  (C.  49  et 
suiv.),  II,  129.  Lagthing  (C.  73), 
II,  135.  Odelsthing  (C.  73),  II,  135. 

—  Russie.  Conseil  de  l'empire  (L. 
fond.  100),  II,  160;  (Statut,  1  et 
suiv.),  II,  171.  Douma  de  l'empire 
(L.  fond.  101),  II,  160;  (Statut,  1 
et  suiv.),  II,  164.  —  Finlande 
Landtdag  (L.  20  juill.  1906,  2  et 
suiv.),  II,  204.  —  Roumanie  (G.  32 
et  suiv.),  II,  237.  Chambre  des  dé- 
putés (C.  57  et  suiv.),  Il,  240.  Sé- 
nat (C.  67  et  suiv.),  II,  242.—  Ser- 
bie. Skoupchtina  nationale  (C.  76 
et  suiv.),  II,  271.  Grande  Skoupch- 
tina nationale  (C.  129  et  130),  II, 
279.  —  Grèce.  Chambre  (C.  54  et 
suiv.),  11,309;  (C.  66  et  suiv.),  II, 
310.  —  Turquie.  Assemblée  géné- 
rale (C.  42  et  suiv.),  II,  331.  Sénat 
(G.  60  et  suiv.),  II,  333.  Chambre 
des  députés  (C.  65  et  suiv.),  II, 
335.  —  Egypte.  Conseil  législatif 
(L.  1er  mai  1883,  30  et  suiv.),  II, 
351.  Assemblée  générale  (ib.  40  et 
suiv.),  II,  353.  —  Canada.  Parle- 
ment (C.  17  et  suiv.),  II,  364.  Sé- 
nat (G.  21  et  suiv.),  II,  365;  (G. 
147),  II,  390.  Chambre  des  com- 
munes (C.  37  et  suiv.),  II,  368. 
Ontario.  Assemblée  législative  (G 
69),  II,  373.  Québec.  Conseil  légis- 
latif ;C.  72),  II,  374.  Assemblée 
législative  C.  80  ,  II,  375.  — 
Étals-Unis.  Congrès  (C.  I,  1),  II, 
397.    Chambre   des    représentants 

C.  I.  2  .  II,  397;  Ai...  XIV,  2), 
II.  118.  Sénat  G.  t,3),  II,  398.  — 
Pennsylvanie.  Assemblée  générale 
C.  II.'  1  .  II.  172.  Sénat  (C.  II,  2 
et  suiv.),  II,  472.  Chambre  des  re- 
présentants ib.  .  II,  'i72.  —Mexi- 
que. Congrès  (G.  51),  II,  531. 
Chambre  des  députés  (C.  52  et 
Bniv.  .11.  531.  Sénal  c.  58;,  II, 
532.—  République  argentine.  Con- 
grès  <:.  36  .11.  598.  Chambre  des 
députés  <:.  :'>-  el  suiv.  .  II.  598. 
Sénal    <:.  i6  el  suiv.  .  II.  600.  — 


Brésil.  Congrès  national  (C.  16  et 
suiv.),  II,  629.  Chambre  des  dépu- 
tés (C.  28  et  29),  II,  631.  Sénat  (G. 
30  et  suiv.),  II,  632.  —  Afrique 
australe.  Parlement  (C.  19),  II, 
665.  Sénat  (G.  24.  et  suiv.),  II,  666. 
Chambre  des  députés  (C.  32  et 
suiv.),  11,668.  Conseils  provinciaux 
(C.  70  et  suiv.),  II,  674.  —  Japon 
Parlement  (G.  33),  II,  690.  Cham- 
bre des  pairs  (C.  34),  II,  690. 
Chambre  des  représentants  (C.  35), 
II,  691.  —  Australie.  Parlement 
fédéral  (C.  1),  II,  707.  Sénat  (G.  7 
et  suiv.),  II,  708.  Chambre  des 
représentants  (C.  24  et  suiv.),  II, 
711. 
II. Attributions.—  France  (L.  24fév. 
1875,  8),  I,  13.  —  Belgique  (G.  26 
et  suiv.),  I,  77.  —  Pays-Bas  (G. 
109  et  suiv.),  I,  129.  —  Luxem- 
bourg (C.  46),  I,  157.  —  Allema- 
gne. Conseil  fédéral  (G.  7),  1, 177; 
(G.  77j,  I,  200.  Reichstag  (G.  23), 
I,  182.  —  Bavière  (C.  VII),  I, 
238-  —  Saxe  (G.  78  et  suiv.),  I,  260. 

—  Wurtemberg  (G.  124  et  125),  I, 
293.  —  Bade  (G.  50),  I,  321;  (G.  53 
et  suiv.),  I,  322;  (C.  67),     I,  326 

—  Hambourg  (C.  18  et  suiv.),  I, 
359;  (G.  61  et  suiv.),  1,366;  ((7.88), 
I,  373.  —  Alsace-Lorraine  (L.  4 
juil.  1879,  21),  I,  388.  —  Autriche- 
Hongrie,  Affaires  communes  (L. 
cisl.  21  déc.  1867,  1  et  suiv.),  I, 
394;  (ib.  13),  I,  398;  {ib.  19  et 
suiv.),  I,  400;  (L.  hongr.  1867,  37), 
I,  413;  (*6.52  et  suiv),  I.  418.  — 
Autriche  (L.  21  déc.  1867,  11),  I, 
434.  -  Hongrie  (L,  4  de  18iS,  6), 
I,  485;  (L.  7  de  1885,  13  et  suiv.), 
I,  499.  —  Croatie.  Affaires  com- 
munes (Gompr.  pol.  5  et  suiv.),  I, 
507;  (ib.  48),  I,  516.  Diète  croate 
(L.  2  de  1870,  12),  I,  527.  —  Suisse 
(G.  84  et  suiv.  ,  I,  558.  —  Berne 
C.  26),  1, 582.  —  Appenzell.  Landa- 
gemeinde  C.  42  et  suiv.  .  I.  619, 
Conseil  cantonal  C.  ï8e\  suiv.  .  I. 
620.  —  Espagne  G.  15  I.  703.  — 
Portugal  Ch.  c.  r>  el  suiv.),  I, 
716:  ib.  il  .  I.  120;  Acte  add.  l  . 
I,  739;  ib.  10),  I,' 741;  ib.  14),  l. 
;  i."..       Danemark  <;.  ii  el  auiv.), 
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II.  12.  —  Islande  L.  5  janv. 
1874,  21  etsuiv.),  II,  31.  —  Suède 

(G.  49  et  suiv.),  II,  62;  (G.  95  . 
II,  75:  L.  22  juin  1866,  32  etsuiv.), 
11,96.  —  Norvège  (G.  75),  II,  136. 

—  Russie  (L.  fond.  86  ),  II,  158; 
ib.  102  et  suiv.),  II,  160;  (ib.  109), 

II,  161;  (Stat.  Douma,  1  et  suiv.  . 
II,  164;  [ib.  31  et  suiv.),  II,  167.  — 
Finlande (C.  1772,  39),  II,  195; (L. 
20  juil.  1906,  28  et  suiv.;,  II,  211. 

—  Roumanie  (G.  84  et  suiv.),  II, 
246.  —  Serbie  (C.  62),  II,  268;  (G. 
103  et  suiv.),  II,  275.  —  Grèce  (G. 
59  et  suiv.),  II,  309.  —  Turquie 
(G.  64),  II,  334.—  Egypte.  Conseil 
législatif  (L.  1er  mai  1883,  18  et 
suiv.),  II,  349.  Assemblée  géné- 
rale, {ib.  34  et  suiv.),  H,  353.  — 
Canada  (G.  91),  II,  378.  Légis- 
latures provinciales  (C.  92],  II, 
380.  —  États-Unis  (G.  I.  2.  5),  II, 
398;  (G.  I,  8),  II,  402;  (G.  IV,  3), 
II,  411.  —  Pennsylvanie  (G.  III), 

I,  475.— Mexique.  Congrès  (G.72), 

II,  537.  Chambre  des  députés  (G. 
72,  A),  II,  540.  Sénat  (G.  72,  B), 
II,  541;  (C.  105),  II,  551.  —  Répu- 
blique argentine  (C.  45),  II,  599. 
(G.  51),  II,  600;  (G.  67),  II,  602.— 
Brésil  (G.  29),  II,  632;  (C.  33  et 
suiv.),  II,  633.  —  Afrique  australe 
Parlement  (G.  59  et  suiv.),  11,671. 
Conseils  provinciaux  (C.  70  et 
suiv.),  11,674;  (G.  85  et  suiv.),  II, 
676.  —  Japon  (C.  37  et  suiv.),  Il, 
691.  —  Australie  (G.  29),  II,  712; 
(C.  51  et  suiv.),  II,  717.  Parle- 
ments des  États  (C.  107  et  suiv.), 
II,  728. 

III.  Sessions.  —  France  (L.  16  juil. 
1875,  1  et  2),  I,  14.  —  Belgique 
(C.  70),  I,  85.  —  Pays-Bas  (G. 
100).  I,  127.  -*-  Luxembourg  (G. 
72),  I,  161.  —  Allemagne  (G.  13  . 
I,  179.  —  Prusse  (C.  76),  I,  217.  — 
Bavière  (G.  VII,  22  et  23),  I, 
241.  —  Saxe  yG.  115),  I,  266.  — 
Wurtemberg  (C.  127;,  I,  294.  — 
Bade  (G.  46),  I,  321;  (G.  68),  I, 
329;  (C.  79;,  I,  331.  —  Autriche- 
Hongrie  (L.  cisî.  21  déc.  1S67,  11) 
I,  398;  (ib.  27),  I,  401;  (L.  hongr 
1867,  32:,  I,  412.  —  Autriche  (L. 


21  sept.  1867,  10),  I,  434.  —  Hon- 
grie    C    i   de    L848,    1    <'i  suiv.  , 

I.  484.  -  Suisse  (C.  86  .  1,559.  - 
Berne  (G.  21),  I,  581;  (G.  32),  I, 
584.  —  Appenzell  (G.  47),  I.  620. 

—  Genève  G.  46  .  1,  652.  —Italie 
(St.  f.  42  ,  I,  680:  [ib.  48),  I,  681. 

—  Espagne  (G,  32  et  33),  I,  702.  — 
Portugal  (Ch.c.  18  etsuiv.),  I,  318; 
{ib.  43  et  44),  I,  720;  (L.  24  juil. 
1885, 2),  1,747.—  Danemark  <:.  1'.' 
et  suiv.),  II,  7;  (G.  41),  II,  12.  — 
Islande  (L.  5 janv.  1874,  5  et  suiv.) 

II,  28:  {ib.  19  et  20),  11,  29.  - 
Suède  (G.  49  et  suiv.),  II,  62;  (G. 
109),  II,  82;  (L.  22  juin  1866,  2  et 
5),  II,  84.  —  Norvège  (G.  54).  II, 
130;  (G.  68  et  suiv.),  II,  134:  G. 
80),  11,  139.  —  Russie  (L.  fond.  98 
et  suiv.),  II,  160;  (Statut  G.  de 
l'emp.  30),  II,  176.—  Finlande  <:. 
1772,38),  II,  195;  (L.  20  juil.  L906, 
16 et  suiv.i,  II,  207. — Roumanie  G. 
95),  II,  248.  —Serbie  G.  54),  II, 
267;  (C.  100  et  suiv.),  II,  274.  — 
Grèce  (G.  37  et  38),  II,  306;  (G. 
54),  II,  309.  —  Turquie  (C.  43  et 
44),  II,  331.  —  Egypte  (L.  1*  mai 
1883,  26),  II,  351.  —  Canada  (G, 
19  et  20),  II,  364:  (G.  50),  II,  369. 
États-Unis  (C.  I,  4,  2),  II,  399.  — 
Pennsylvanie  (G.  II,  4),  II,  472; 
(G.  IV.  12),  II,  484.  —  Mexique 
(G.  62),  II,  533;  (C.  71,  II  .  11.  537. 

—  République  argentine  (G.  55). 
II,  601.  —  Brésil  'G.   17  ,    II,  629. 

—  Afrique  australe  G.  20  et 
suiv.),  II.  665.  —  Japon  I  '..  7  ,  II. 
688;  (G.  41  et  suiv.),  II,  691.  — 
Australie  (C.  5  et  6),  II,  708;  (C. 
28),  II,  712. 

IV.  Règlements,  délibérations  et 
rapports  réciproques.  —  France 
(L.  16  juil.  1875,  5)  I,  15.  —  Belgi- 
que (G.  33  et  suiv.),  I,  78.  —  Pays- 
Bas  (G.  105),  I,  128.  —  Luxem- 
bourg (G.  59  et  suiv.),  I,  159;  (G. 
70),  I,  161.  —  Allemagne.  Cou-cil 
fédéral  (G.  8),  I,  178.  Reichstag  G. 
23),  I,  182;'  (G.  27),  I,  182.  — 
i'russe  (G.  78  et  suiv.),  I,  217.  — 
Saxe  (G.  90  et  suiv.),  I,  262:  C. 
121  ,  I,  268;  (G.  127  et  suiv.  .  I. 
268.   —    Wurtemberg   (C.    160   et 
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suiv.),  I,  300.  —  Bade  (G.  70  et 
suivj,  1,  329.  —  Hambourg  (G.  45 
et  suiv.),  I,  362;  (G.  04  et  suiv.), 
I,  367.  —  Autriche-Hongrie  (L. 
cisl.  21  déc.  1867,  14  et  suiv.),  I, 
399;  {ib.  29  et  suiv.),  I,  401;  (L. 
hongr.  1867,  31),  I,  412;  (ib.  33  et 
suiv.),  I,  412.  —  Autriche  (L.  21 
déc.  1867,  15  et  suiv.),  I,  438;  [ib. 
23  et  24),  I,  440.  —  Hongrie  (L.  4 
de  1848,  10  et  suiv.),  1,  486;  (L.  7 
de  1885,  14  et  suiv.),  I,  499.  — 
Croatie  (L.  2  de  1870,  14  et  suiv.), 
1,528.  —  Suisse  (G.  86  et  suiv.), 
I,  559.  —  Berne  (G.  28  et  suiv.),  I, 
583.  —  Genève  (G.  47  et  suiv.),  I, 
652.  —  Italie  (St.  f.  52  et  suiv.),  I, 
682.  —  Espagne  (G.   34  et  suiv.), 

I,  702.  —  Portugal  (Gh.  c.  21  et 
suiv.),  I,  718;  (ib.  48  et  suiv.),  I, 
721:  (L.  3  avril  1896,  5),  I,  750.— 
Danemark  (G.  53),  II,  13;  (G.  65 
et  suiv.),  II,  15.  —  Islande  (L. 
5  janv.  1874,  27  et  suiv.),  11,32.  — 
Suède  (G.  52  et  suiv.),  II,  63;  (L. 
22  juin  1866,  32  et  suiv.),  II,   96; 

ib.  51  et  suiv.),  II,  105;  {ib.  78),  II, 
113.  —  Norvège  (G.  73),  II,  135;  (G. 
76  et  suiv.),  II,  138.  —  Bussie  (L. 
fond.  110  et  suiv.;,  II,  161;  (Stat. 
Douma,  9  et  suiv.),  II,  164;  (ib. 
35  et  suiv.),  II,  167;  (Stat.  G.  de 
l'emp.  1  et  suiv.),  II,  171.  —  Fin- 
lande (L. 20  juil.  1906,21  et  suiv.), 

II,  209;  (ib.  47  et  suiv.),  II,  216; 
ib.  64  et  suiv.),  II.    221.  —  Bou- 

manie  G.  39  et  suiv.  ,  II,  238; 
ib.  53  et  suiv.  ,  II,  240.  —  Serbie 
(G.  108  «'l  suiv.),  II,  276;  (G.  128), 
II,  279.  —  Grèce  G.  55  et  suiv.), 
II,  309.  —  Turquie  (G.  51  et 
suiv.  .  Il,  332;  iG.  Ti  et  suiv.),  II, 
336;    C  m  .  II.   343.   -   digpte 

L.   1  '    mai    is.s::.   iS    ri   suiv.  ,    II, 

355.  _  Canada  (C.  33 et  suiv.),  II, 
367;  <;.  u  <•(  suiv.  ,  11,  369;  (G. 
54  H  suiv.  .  II.  371.  -  États-Unis 
<:.  I.  :».  I  .il.  399;  <:.  I.  :  ,  il. 
',ihi.  —  Pennsylvanie  <  '..  II.  '.'  h 
suiv.  .  II.  173;  c  Ml  .  il.  175.  — 
Mexique  <;.  60  el  suiv.  .  II.  :>::::: 
66  el  suiv.  .  II.  533.  — 
République  argentine  <:.  56  <•! 
luiv.  .  II.  601  :   •..  69  el  suiv.  .  II. 


607.  —  Brésil  (G.  18),  II,  629;  (G. 
37  et  suiv.),  II,  635.  —  Afrique 
australe  (G.  27  et  suiv.),  Il,  667: 
(G.  46  et  suiv.),  II,  670;  (G.  58),  II, 
671;  (G.  63  et  suiv.),  Il,  672.  — 
Japon  (G.  39),  II,  691;  (G.  46  et 
suiv.),  II,  692.  -  Australie  (G.  17 
et  suiv.),  II,  710;  (G.  35  et  suiv.), 
II,  714;  (G.  50),  11,717. 
V.  Dissolution.  —  France  (L.  25 
fév.  1875,  5),  I,  II.  —Belgique  (C. 
71),  I,  85.  —  Pays-Bas  (G.  73),  I, 
121;  (G.  104),  I,  128;  (G.  195),  I, 
146.—  Luxembourg  (G.  74),  I,  161. 

—  Allemagne  (G.  24),  I,  182.  — 
Prusse  (G.  51),  I,  212;  (G.  77),  I, 
217.  —  Bavière  (G.  VII,  23),  I, 
241.  —  Saxe  (G.  116),  I,  267.  — 
Wurtemberg  (G.  186),  I,  306.  — 
Bade  (G.  42  et  43),  1,321;  (G.  79) 
I,  331.  —  Alsace-Lorraine  [L.  4 
juil.  1879,  19),  I,  388.  —Autriche- 
Hongrie  (L.  hongr.  1867,  46),  I, 
416.  —  Autriche  (L.  21  déc.  1867, 
19),  I,  439.  —  Hongrie  (L.  4  de 
1848,  5  et  6),  I,  485.  —  Croatie 
(L.  2  de  1870,  3),  I,  526.  —  Italie 
(St.  f.  9),  I,  675.  —  Espagne  (G. 
32),  I,  702.—  Portugal  (L.  3  avril 
1896,  6),  I,  751.  —  Danemark  (G. 
22),  II,  7.  —  Islande  (L.  5  janv. 
1874,  8),  II,  28.  —  Suède  (L.  22 
juin  1866,  3),  II,  85.  —  Russie  L. 
fond.  104  et  105,  II,  160;  (Stat. 
C.  de  l'Emp.  10),  II,  173.  —  Fin- 
lande  (L.  20juil.  1906,  3),  II,  204; 
(L.  20 juill.  1906,  18),  II.  208.  - 
Boumanie  (G.  80),  II,  245;  G.  95  . 
M,  248.  _  Serbie  (G.  54),  II,  267. 

—  Grèce  (G.  37),  II,  306.  —  Tur- 
quie (G.  35),  II,  329:  (C,  73),  II, 
336.  —  Egypte  (L.  1"  mai  1883, 
26),  II.  35!  :  (ib.  39),  II,  353.  — 
Afrique  australe  [G.  m  .11.  670. 

—  Japon  (G.  7),  II,  688;  <:.  14), 
H.  692.  —  Australie  G.  5  ,  II, 
708;  <:.  I?  .  M.  710;  <:.  28),  II, 
712;  .G.  57J,  II,  721. 

eu  wci.ukk  de  l'empire.  —  Allema- 
gne (G.  15).  I.  180.  —  Alsace-Lor- 
raine L  9  juin  L871,  S  .  I.  3* 

I  in  wcm  i  i  :  i  :  1 1      i  ÊDÉRALE.     —    Suisse 

G.  105  .  I.  563. 

(  .m  MHN8    DE  FER.   —  Congo  (L.   18  OCt. 
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1908,  15)  I,  101.  -  Allemagne 
(G.  41  et  suiv.),  I,  18G.  —  Autriche- 
Bbn§rie  (L,  hongr.  18(57, 05),  I,  421; 
(L.  22  févr.  1880,  2),  I,  424.  — 
Suisse  (G.  26),  I,  542.  —  Canada 
(G.  145),  II,  389.  -  Pennsylvanie 
(G.  III,  84),  II,  480;  (G.  XVII),  II, 
504.  —  Brésil  (G.  13),  II,  G28.  — 
Afrique  australe  (G.  117  el  suiv.), 
II.  <">78;  (C.  U8),  II,  681. 

Comité  des  États.  —  Wurtemberg 
(G.  187  et  suiv.),  I,  30G.  —Bade 
(G.  51),  I,  321;  (G.  63),  I,  325.  - 
Archiduché  d'Autriche  (St.  pr. 
11  et  suiv.),  I,  454. 

Comité  exécutif.  —  Afrique  aus- 
trale (G.  78  et  suiv.),  II,  675. 

Comités.  —  Archiduché  d'Autriche 
St.  pr.  11  et  suiv.),  I,454;(^.  26  et 
suiv.),  I,  457;  (th.  42),  I,  461.  — 
Suède  (G.  53  et  suiv.),  II,  63;  (G. 
105  et  suiv.),  H,  80;  (L.  22  juin 
1866,  37  et  suiv.),  II,  98.  —Fin- 
lande (L.  20  juil.  1906,  34  et 
suiv.),  II,  213;  (ib.  54  et  suiv.),  II, 
218. 

Commerce.  —  V.  Douanes  et  Com- 
merce. 

Commission  interfédéhale.  —  Aus- 
tralie (G.  73),  II,  724;  (G.  101), 
II,  727. 

COMMISSIONS  DE  CONFÉRENCE.—  Penn- 

sylvanie  (G.  III,  5),  II,  476. 

Commissions  permanentes.  —  Saxe 
(G.  114),  I,  256.  —  Mexique  (G.  ^3 
et  74),  11,542;  (G.  81),  II,  544. 

Communes.  —  V-  Institutions  pro- 
vinciales ET  COMMUNALES. 

Conflits.  —  I.  Entre  États.  —  Alle- 
magne (C.  76),  I,  199.  —  États- 
Unis  (III,  2,  1),  II,  409.  —  Mexique 
(C.  72,  IV),  II,  538;  (C.72,B,VT), 
II,  541.  —  Brésil  (C.  59),  II,  643. 

II.  Entre  provinces.  —  Bépublique 
argentine  (G.  100),  II,  615. 

III.  Entre  cantons.  —  Suisse  (C.  14 
et  suiv.),  I,  538;  (G.  113),  I,  564. 

•Congrès.  —  V.  Chambres  législa- 
tives, Étals-Unis,  Mexique,  Bépu- 
blique argentine,  Brésil. 

Conseil  cantonal.  —  V.  Chambres 
législatives,  I,  Appenzell. 

Conseil  colonial.  —  Congo  (L.  18 
oct.  1908, 24  à  26),  I,  102. 


Conseil  de  gouvernement.  —  V. 
Chambres  législatives,  I,  Appen- 
zell. 

Conseil  de  législation  du  roi.  — 
Suède,  (C.  21),  II,  53. 

Conseil  de  l'empire.  —  V.  Cham- 
bres législatives,  I,  Russie. 

Conseil  des  états.  —  V.  Chambres 
législatives,  Suisse. 

Conseil  des  ministres.  —  V.  Minis- 
tres. 

Conseil  d'état.  —  France  (L.  25  fé- 
vrier 1875,  4),  I,  11.  —  Pays-Bas 
(C.  45),  I,  115;  (C.  74),  I,  121.  - 
Saxe  (C.  41),  I,  254.  —  Alsace-Lor- 
rdine  (L.  4  juil.  1879,  9),  1, 386.  — 
Hongrie  (L.  3  de  1848,  19  et  suiv.  . 
I,  481,  —  Genève  (C.  51  et  suiv.),  I, 
653;  (C.  65  et  suiv.),  I,  655;  (G.  81 
et  suiv.),  I,  657.  —Portugal  (Ch. 
c.  107  et  suiv.),  I,  730.  —  Dane- 
mark (C.  15  et  suiv.),  II,  6.  — 
Suède  (C.  5  et  suiv.),  II,  47;  (G.  34 
et  suiv.),  II,  57;  (G.  41  et  suiv.),  II, 
60.  —  Norvège  (G.  27  et  suiv.),  II, 
125.  —  Serbie  (C.  140  et  suiv.),  II, 
281.  —  Egypte  (L.  1»  mai  1883, 
46),  II,  355. 

Conseil  exécutif.  —  Berne  (C.  33  et 
suiv.),  I,  584.  —  Canada.  Pro- 
vinces (G.  63),  IL  372.  —  Afrique 
australe  (G.  12),  II,  664.  —  Aus- 
tralie. Conseil  exécutif  fédéral  (C. 
62  et  suiv.),  II,  722. 

Conseil  fédéral.  —  Allemagne  (C. 
6  et  suiv.),  I,  176;  (G.  76  et  suiv.), 
I,  199.  —  Alsace-Lorraine  (L.  9 
juin  1871,  3),  I,  379.  —  Suisse  (C. 
95  et  suiv.),  I,  560. 

Conseil  général,  —  Genève  (C.  25 
el  suiv.),  1,  649;  (G.  66),  I,  655. 

Conseil  impérial.  —  Alsace-Lorrai- 
ne (L.  4  juil.  1879,  11)),  I,  386. 

Conseil  national.  —  V.  Chambres 

LÉGISLATIVES,    Suisse. 

Conseil  privé.  —  Wurtemberg  C. 
54  et  suiv.),  I,  283.  —  Canada  (C. 
11),  II,  362.  —  Japon  (G.  56),  II. 

69a 

Constitution.  —  I.  Interprétation.  — 
Saxe  iG.  153),  I,  272.  —  Bade  C. 
64  et  65),  I,  325.  —  Hambourg  (G. 
71),  I,  369.  —  Suède  (C.  83),  II,  71. 
—  Serbie  (G.  200),  II,  292    —  Tur- 
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quie  (C.  117),  II,  343.  —  Egypte  (L. 
1"  mai  1883,  52),  II,  355. 
II.    Révision    ou    modification.     — 
France  (L.  25  fév.  1875,  8)  1,  12.  - 
Belgique  (C.  84  et  131),  I,  87  et  93. 

—  Pays-Bas  (G.  194),  I,  14G.  — 
Luxembourg  (C.  114),  I,  167.  — 
Allemagne  {C.  78),  1,200.  —  Prus- 
se (G.  107),  I,  223.  —  Bavière  (G. 
X,  7),  I,  245.  —  Saxe  (G.  152), 
I,  272.  —  Wurtemberg  (G.  15),  I, 
277.  —  Bade  (C.  64  et  65),  I,  325; 
(G.  73),  I,  330.  —  Hambourg  (C. 
101),  I,  375.  —  Alsace-Lorraine  (L. 
9  juin  1871,  2),  I,  379.  —  Autriche 
(L.  21  déc.  1867,  15),  I,  438.  —  Ar- 
chiduché  d'Autriche  (St.  pr.  38), 
I,  460.  — Croatie  (Gompr.  pol.70), 
I,  520.  —  Suisse  (G.  118  et  suiv.), 
I,  565.  —  Berne  (G.  93  et  suiv.),  I, 
594.  —  Appenzell  (G.  83),  I,  631. 

—  Genève  (G.  152  et  153;,  I,  664. 

—  Portugal  .  Gh.  c.   141  et  suiv.), 

I,  734;  (L.  24  juil.  1885,  9),  I,  748. 

—  Danemark  (G.  95),  II,  19.  — 
Islande  \h.  5  janv.  1874,  61,  II. 
37.  —  Suède  [G.  81),  II,  70;  (L. 
22  juin  1866,  79),  II,  113.  —  Nor- 
vège (G.  112),  II,  145.  —  Russie 
(L.  fond.  8),  II,  152.  —  Finlande 
(L.20  juil.  1906,  29),  II,  211;  {ib. 
60),  II,  220;  (ib.  75),  II,  224;  {ib. 
80),  II,  225.  —  Roumanie  (G.  128), 

II,  253.  —  Serbie  (G.  200),  II,  292. 

—  Grèce  (G.  107  et  108),  II,  317.  - 
Turquie      G.      116),     II,     342.      — 

États-Unis  (C.V),  II,  412.  —  Penn- 
sylvanie (G.  XVIII),  II,  50i.  — 
Mexique  (G.  127),  II,  555.  —  Répu- 
blique argentine  [C.30  ,  11, 597.  — 
Brésil  C  '.'ii.ii,  654.  —  Afrique 
australe  <:.  152  .11.  682.  —  Ja- 
pon <;.  7:>  ri  suiv.  .  11,  696.  — 

Australie    G.  128),    M.    730. 

III,  Suspension.  —  Belgiqui  I  -.">'  1  . 
1,93.—  Luxembourg  C.  L13),  I, 
167.  -  Prusse  G.  ill),  I,  22:',.  -- 
Hambourg  <;.  L02  .  I.  375.  —  Au- 
triche  G.  2J  déc.  L867,  20),  I.  i'.i. 

—  Espagne  c.  l^  .  I.  697.  —  Por- 
tugal Gh.  c.  145  g  :::;  el  :•>'•  ,  l. 
7:5s.  -  Roumanie  <:.  \r>  ,  II,  253. 

—  Serbie  G.  32  ,11.  265.  —  Tur- 
quie  ' ..  I  !.">  .  Il,  342.  —  Mexique 


(G.  29j,  II,  526.  —  République  ar- 
gentine (G.  23),  II,  595.  —  Brésil 
(C.  80),  II,  652. 
IV.  Violation.  —  Allemagne  (G.  74;, 
I,  199.  —  Prusse  (G.  6i),  I,  213.  — 
Bavière    (G.  X,    5  et   6),    I,    244; 

—  Saxe  (G.  140  et  suiv.),  I,  270.  — 
Wurtemberg  (G.  179),  I,  304.  — 
Bade   (G.  67),  I,  326;   (G.  IV    a), 

I,  327.  —  Hambourg  (G.  27),  I,  360: 
G.  53;,  1,364;  (G.  86),  I,  373.  — 

Hongrie  (L.  3  de  1848,  32),  I,  483. 

—  Suisse  (G.  113),  I,  564.  —  Suède 
,G.  106),  II,  80.  -  Serbie  (G.  136), 

II,  280.  —  Mexique  (G.  101),  II,  549 
(.G.  103:,  II,  550.  —  Brésil  (G.  54), 
II,  641. 

Consulats.  —  Allemagne  (G.  56  ,  1. 
192. 

Corporations.  —  Pennsylvanie  (C. 
XVI),  II,  502. 

Corruption  électorale.  —  France 
(L.  2  août  1875, 19),  I,  22.  —  Penn- 
sylvanie (G.  III,  29  et  suiv.),  II. 
481. 

Cour  de  justice.  —  Autriche-Hon- 
grie (L.  cisl.  21  déc.  1867,  17  et  18), 
I,  399. 

Cour  de  justice  administrative.  — 
Autriche  (L.  21  déc.  1867,  15).  I. 
448. 

Cour  des  comptes.  —  Belgique  (G. 
116),  I,  91.  —  Pays-Bas  (G.  179), 
I,  142.  —  Luxembourg  (C.  105),  I, 
165.  —  Prusse  (C.  104),  I,  222.  — 
Roumanie  (C.  116),  II,  252.  —  Ser- 
bie (C.  179  et  suiv.),  II,  288.  - 
Grèce  (G.  88  et  89  .11,  314.  - 
Turquie  (G.  105  et  suiv.  .II.  340. 

—  Brésil  [C.  89),  II,  654.  —  Japon 
(G.  72),  II,  696. 

Gour    d'état.    —    Wurtemberg   (G. 
195  el  suiv.  ,  I,  309.  —  Serbit 
L37),  II,  281. 

Coi  RONNEMENJ.  —   Hongrie  (L.   '-'  de 

1867),  I,  488.  —  Croatie  (Gompr. 

pol.  2  .   I,  5(>6.  —  Russie  (L.  fond. 

57  cl  58  .11,  155. 
G01  R  spécial*.  —  Grèce  [G.  80),  II, 

313. 
Gour   si  périeurh   de   .h  sth;e.    — 

/.// ; embourg    <;.  95  ,   I,    16ï ;  (C. 

lie,  .  1.  167. 
<;,,,  „  bi  prême.  —  Pays-Bas   <-.  L62 
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el  suh .  .  I.  L39.  —  Allemagne  (G. 
75  et  note),  1,  199.  —  Prusse  (G. 
92  ,  I,  220;  (G.  95),  I,  220.  —  Au- 
triche   L.  2J  déc.  1867,  12),  I,  £48. 

—  Berne  (G.  52  el  suiv.),  I,  T.s;. 

—  Suéde  G.  17),  II,  51;  (0.  22  et 
suiv.),  II,  53.  —  Norvège  (G.  88  et 
suiv.),  IL  m.— États-Unis  (G.  III, 
1  .  II,  109.  —  Pennsylvanie  (G. 
IV.  17),  II,  485;  (G.  V,  1  et  suiv.), 
II,  486.  —Mexique  (G.  90  et  suiv.), 
II,  547.  —  République  argentine 
(G.  94  et  suiv.),  II,  614.  —  Afri- 
que australe  (G.  95  et  suiv.),  II, 
678. 

Cultes.  —  Belgique  (G.  14  et  suiv.), 
I,  75.  —  Pays-Bas  (G.  167 et  suiv.), 
I,  140.  —  Luxembourg  (C.  19), 
I,  153;  (G.  106),  I.  166.'  —  Prusse 
(G.  12 j,  I,  206.  —  Bavière  (G. 
IV,  9  et  10),  I,  233.  —  Saxe  (G.  32 
et  33),  I.  252;  (G.  56  et  suiv.),  I, 
255.  —  Wurtemberg  (G.  27),  I, 
279;  (G,  70  et  suiv.),  I,  285.  — 
Bade  (G.  18  et  suiv/,  I,  316.  — 
Hambourg  (G.  5),  I,  356;  (G.  96), 
1,374.  —  Autriche  (L.  21  déc.  1867, 
14  et  suiv.),  I,  442.  —  Hongrie  (L. 
20  de  1848),  I,  488.  —  Suisse  (G. 
49  et  suiv.),  I,  551.  —  Berne  (G. 
83  et  suiv.),  I,  591  ;  (G.  88),  I,  593. 

—  Appenzell(C.  6  et  suiv.),  I,  610. 


—  Genève     L.    15    juin    1907  .    I 
669,  —   Italie  st.  f.    1  ,    i.   674; 
[ib.  18  ,  I,  676;    i,.  t3  mai   i  s  ;  i , 
li  et  suiv.,,  I,  689.  —   Espagne 

(C.    11),   J,  696.    —  Portugal     Ch. 

c.  6),  I.  715.  —  Danemark    G.   :>>  , 

II.  i:  <:.  75  el  suiv.  .  Il,  !<i.  — 
Islande  (L.  5.  janv.  1874,  45  et 
suiv.),  II,  35.  —  Suède  (G.  28  el 
suiv.  ,11.  :»'.:  G.  88),  II,  72.  — 
Norvège  (G.  2),  II,  119;  (G.  10  .  11. 
122;  (G.  106  .  11.  I  Î4.  —  Russie  L. 
fond.  62  et  suiv.  ,  II,  155;  [ib.  81;, 
II,  157.  -  Finlande  (L.  20  juill. 
1906,52),  11,218;  (L.  11  nov.  1889;, 
II,  226.  —  Boumanie  (G.  7  ,  II. 
232;  (G.  21),  II,  235.  —Serbie  (G. 
3,  II,  260;  (G.  18  el  suiv.,  II,  262; 
(G.  189  et  suiv.  ,  II,  290.  —  Grèce 
(G.  1  et  2),  II,  301.  —  Turquie 
(G.  11),  II,  325.  — États-Unis  Ain. 
I),  II,  413.  —  Pennsylvanie  <;.  1, 
3),  11,468;  (G.  X,  2),  11,49'.».  - 
Mexique  (G.  27),  II,  525;  (G.  123). 
11,  554:  L.  25  sept.  1873,  1  et 
suiv.j,  II,  556.  —  République  ar* 
genthie(C.  2),  II,  591;  (G.  67,  n-19 
et  20  ,  11,605.  —  Brésil  (G.  il  . 
II,  628  ;  (G .  70),  II,  647  ;  (G.  72.  n°  3 1, 
II,  648;  (G.  72,  n°  7),  II,  648.  — 
Japon  (G.  28),  II,  690.—  Australie 
;G.  116),  II,  729. 


DÉLÉGATION.  —  V.  GlI AMBRES  LÉGIS- 
LATIVES,  I,  Alsace-Lorraine. 

Délégation  bourgeoise.  —  Ham- 
bourg (G.  sect.  IV),  I,  365  ;  (G.  69), 
I,  368. 

Délégations.  — V.  Giiambres  légis- 
latives, I,  Autriche-Hongrie. 

Députations  administratives.  — 
Hambourg  (G.  52),  I,  364;  (G.  66), 
I,  368;  (G.  80  et  suiv.),  I,  372;  (G. 
90),  I,  373. 

Députations  de  Conciliation.  — 
Hambourg  (G.  69  et  suiv.),  I,  368. 

Députations  de  décision.  —  Ham- 
bourg (G.  71  el  suiv.),  I,  369. 

Dette  publique.  —  V.   Finances. 

Diète.— V.  Giiambres  législatives, 
Hongrie,  Croatie. 


Domaine  de  l'Etat.  —  Prusse  C. 
59),  I,  213.  —  Bavière  (G.  III  . 
I,  230;  (G.  VII,  18),  I,  240.  - 
Saxe  (G.  16  et  suiv.),  I,  250;  (G. 
108),  I,  265.  —  Wurtemberg  (G  . 
102  et  103),  1, 289 ;  (G.  107  et  suiv.) , 
I,  290.  —  Bade  (G.  58  et  59),  h 
323.—  Archiduché  d'Autriche  St. 
pr.  20  et  suiv.),  I.  456.  —  Suède 
(G.  77),  II,  69.  —  Russie  (L.  fond. 
20  et  21),  II,  153.  —Roumanie  <:. 
132),  II,  255.  —  Serbie  (G.  175  el 
suiv.),  11,  288.  —  Brésil  (G.  64), 
11,645. 

Dominion.  —  V.    Canada    et    Nou- 
velle-Zélande. 

Douanes  et  commerce.  —  Allema- 
gne (G.  33   cl   suiv.).  I,   183.    — 
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Autriche-Hongrie  (L.  hongr.  1867, 
58  etsuiv.),I,419;(L.  22fév.l880, 
4),  I,  425.  —  Suisse  (C.  28etsuiv.), 

I,  543:  (G.  69),  I,  555.  —  Suède 
(G.  60),  II,  65.  —  Canada  (G.  121 
et  suïv.),  II,  387.  —  États-Unis 
(G.  I,  9,  6),  11,404;   (G.   I,  10,  2), 

II,  405.  —  Mexique  (G.  124),  II, 
554.  —  Répubtique  argentine  [G, 
9  et  suiv.),  II,  592;  (G.  67),  11,602. 

—  Brésil  (G.  7),  II,  627.  —  Afri- 
que australe  (G.  136),  II,  680.  — 
Australie  (G.  55),  II,  721;  ^G.  86 
et  suiv.),  II,  726. 

Douma.  —  V.  Chambres  législa- 
tives, I,  Russie. 

Droits  généraux  des  citoyens.  — 
Grande-Bretagne  (Gr.  Gh.),  1,52; 
;Conf.  de  la  Gr.  Gh.),  I,  56;  (St. 
de  lall.),  I,  58;  (Pét.  du  di\),  I,  59; 
(Bill  des  di\),  I,  63;  (Acte  d'ét.),  I, 
68.  —  Belgique  (G.  4  et  suiv.),  I,  74. 

—  Congo  (L.  18  oct.  1908,  2),  I,  98. 

—  Pays-Bas  (G.  151  et  suiv.),  I, 
137.  —  Luxembourg  (G.  11  et  suiv., 
I,  153.  —  Prusse  (G.  4  et  suiv.  , 
I,  205.  —  Bavière  (G.  IV);,  I, 
232.  —  Saxe  (G.  24  et  suiv.),  I,  251. 

—  Wurtemberg  (G.  21  et  suiv.)  I, 
279.  —  Bade  [G.  7  et  suiv.;,  I,  314. 

—  Autriche  (L.  21  déc.  1867,  2  et 
suiv.),  I,  440.  —  Hongrie  (Bulle 
d'or,   2  et  suiv.),  I,   471;   L.  8  de 


1848),  I,  487.  —  Suisse  (G.  4  el  5), 

I,  536;  (G.  43  et  suiv.),  I,  549;  (G. 

.   66),  I,  555.  —  Berne  (G.  2  et  suiv.), 

I,  577;  (G.  72  et  suiv.),  I,  590.  — 
Appenzell  (G.  5  et  suiv.),  I,  610. 

—  Genève  (G.  2  et  suiv.),  I,  645.  — 
Italie  (St.  f.  24  et  suiv.),  I,  677.— 
Espagne  (G.  3  et  suiv.),  I,  695.  — 
Portugal  (Gh.  c.  145)',  I,  734.  — 
Danemark  (G.  80  et  suiv.),   II,  17. 

—  Islande  (L.  5  janv.  1874,  48  et 
suiv.),  II,  36.  —  Norvège  (G.  99  et 
suiv.),  II,  143.  —  Bussie  (L.  fond. 
72  et  suiv.),  II,  156.  —  Finlande 
(Acle  d'Union,  Set  suiv.), II,  201.— 
Boumanie  (G.  5  et  suiv.),  II,  232. 

—  Serbie  (G.  6  et  suiv.),  II,  260; 
(G.  182),  II,  289.  —  Grèce  (G.  3  et 
suiv.),  II,  301.  —  Turquie  (G.  8  et 
suiv.),  II,  325.  —États-Unis  (G.  IV, 
2.1),  II,  411;   (Ara.  III  et  suiv.), 

II,  414;  (Ain.  XIV,  1),  II,  418; 
(Am.  XV),  II,  420.  —Pennsylvanie 
(C.  I.  let  suiv.  ,  II,  467.  Élections 
(G.  VIII),  II,  494.  —  Mexique  (G. 
1  et  suiv.),  II,  520;  (G.  3i  et  suiv.), 
II,  528.  —  Bépublique  argentine 
(G.  14  et  suiv.),  II,  593.  —  Brésil 

G.  72  et  suiv.),  II,  647.  —  Japon 
G.  18  et  suiv.),  II,  689. 
Di  el.  —  Pennsylvanie  {G.  XII,    3), 
II,  500. 


Eaux  [Service  des).  —  Belgique  <;. 
113  ,  I.  91.  —  Pays-Bas  (C.  188  el 
suiv.  .  I,  lii.  —  Suisse  (C.  24  et 
24  bU  .  I.  540. 

Églises.  —  V.  <  J  ltes. 

Élections  —  V.  Chambres  LÉGIS- 
LATIF ES,     I. 

Électorat.  —  V.  Chambres  légis- 
latives, I. 

Éligibilité.  —  V.  Ch  vmbres  législa- 
tives, I.  c!  Inéligibilité. 

Emperei  u.  —  I.  Elégies  de  sut 
m.—  Russie   L.fond.  25et  suiv.  , 
II,   154.  —  .hipn/i    < ;.  i   ci  suiv.  . 
II.  687. 

II.  Pouvoirs.  —  Allemagne  < ;.  II. 
I,  17'.'.         . M -■<■  •  ■  Lorraine    I..  9 


juin  1871,  3),  1,  379;  ^L.  25  juin 
1873.  8),  I,  381;  L.  ïjuil,  L879,  1), 
1,383;  {ib.  19),  I,  388.—  Autriche 
(L.  21  déc.  L867,  14),  I,  137;  L.21 
déc.  L867,  13),  I,  148;  L.  21  déc. 
1867,  1  et  suiv.  .  I,  149.  —  Russie 
(L.  fond,  i  ri  suiv.  ,  II.  L51.  — 
Japon  (C.  3  H  suiv.  .  Il,  687. 

III.  Serment.  —  Au /riche  (L.21  déc. 
1867,8),  I.   150. 

Enseignement.  —  Belgique  <-.  17), 
I,  y,;.  —Pays-Bas  C.  L92  .  I.  145. 
—  Luxembourg  C.  23),  I,  154.  — 
Prusse  <:.  20  el  suiv.  .  [,  207.  — 
Wurtemberg  <:.  s',  ,  |.  288.  — 
Bade   c.  21  .1,  31 6.  —  Hambourg 
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déo.   L867,    L7  .    I,  443.   —  Suisse 

(G.  27  et  28),  I,  542.  —  Berae  C. 
87),  I,  5D2.  —  Appenzell  (C.  27  et 
28),  I,  616,  —  Genève  (G.  11.1. 
646;  <:.  135  et  suir.  .  1,  662.  — 
Espagne  (G.  12),  [,696t.  —  Por^u- 
/7a/  (C!i.  c.  1'.:.  §  30),  I,  738.  — 
Danemark-  C.  s:,.  H,  18.  — 
Islande  (L.  5  janv.  1874,  53),  II, 
36.  —  Roumanie  (G.  23),  II,  235.  — 
Serbie  (G.  21),  II,  262;  (C.  192), 
II,  291.—  Grèce  (G.  16),  II,  303.  — 
Turquie  {C.  15  et  1G),  II,  320;  (G. 


11  i  ,  H.  312.  —  Canada  <:.  93  ,11. 

381.  —  Pennsylvanie    G.  IV.  80), 

II,  486;  G.  X),  H,  199.  —  Mexique 

(G.  3),  II,  52(i.  —  Brésil    C  35  . 

II,  635;    G.  72  §  G    11.  Ci*. 
Esclavage.  —  États-Unis   Ain.  XIII  , 

11,417;    Am.  XIV,   ',  ,    II,   ',2<>.   _ 

Mexique    G.  2),  II.  520;    <:.:».  il. 

521.  —  République  argentins  (G. 

15),  II,  593. 
Etats-généraux.   —   V.    Ghambrjss 

législatives,  Pays-Bas. 


Femmes.  —  Droits  électoraux.  — 
Norvège  (G.  50),  II,  129.  —  Fin- 
lande (L.  20  juillet  1906,  5),  II, 
205.  —  Nouvelle-Galles  du  Sud 
(notice),  II,  700  —  Queensland 
(notice),  II,  703.  —  Australie  mé- 
ridionale (notice),  II,  704.  —  Aus- 
tralie occidentale  (notice),  II,  705. 

—  Tasmanie  (notice),  II,  706. 
Finances.    —    France  (L.    24  févr. 

1875,  8),  I,  13.  —  Grande-Bretagne 
(Gonf.  de  la  gr.  Gh.  5  à  7),  I,  57; 
(St.  de  tall.  1  et  3),  I,  58;  (Pét.  du 
dr.  1),  I,  59;  (Bill,  des  dr.  1),  I, 
63.  —  Belgique  (G.  110),  I,  90.  — 
Congo  [h.  18  oct.  1908,  10  et  suiv.), 
1,  100.  —  Pays-Bas  (G.  123),  I, 
132;  (G.  174  et  suiv.),  I,  141.  — 
Luxembourg  (G.  99  et  suiv.),  1, 164, 

—  Allemagne  (G.  69  et  suiv.),  1, 
197.  —  Prusse  (G.  99  et  suiv.),  I, 
221.  —  Bavière  (G.  VII,  3  et 
suiv.),  I,  238.  —  Saxe  (G.  96  et 
suiv.),  I.  263.  —  Wurtemberg  (G. 
109  et  suiv.),  1, 291  ;  (G.  181  et  suiv.), 
I,  304.  —  Bade  (G.  53  et  suiv.),  1, 
322;  (G.  60  et  suiv.),  I,  324.  — 
Hambourg  (G.  60),  I,  366;  (G.  63), 
I,  367.  —  Alsace-Lorraine  (L. 
25  juin  1873,  4  et  5),  I,  381.  —  Au- 
triche-Hongrie. Affaires  commu- 
nes (L.  cisl.  21  déc.  1867,  3  et  4), 
I,  366;  (L.  hongr.  1867, 16  et  suiv.), 
I,  408;  {ib.  40  et  suiv.),  I,  414;  (ib. 
53  et  suiv.),  I,  418;  (L.  22  févr. 
1880,  3,)  I,  424.  —  Archiduché 
d'Autriche  (St.  pr.  22  et  suiv.),   I, 


457.  —  Hongrie  (Loi  19  de  1791  .  I 
478;  (L.  4  de  1848,  6.1,  185.  — 
Croatie  Gompr.  pol.  8  et  suiv.),  I, 
508;  (L.  2  de  1869,  13),  I.  52 i.  — 
Suisse  (G.  42,,  I,  549.  —  Berne  (G. 
92),  I,  594.  —  Appenzell  (G.   26), 

I,  615;  (G.  29  et  suiv.),  I,  617.  — 
Genève  (G.  61),  I,  654;  (G.  90),  I, 
658.  —  Italie  (St.  f.  30  et  31)^  I, 
678.  -  Espagne  (C.  42),  I,  703;  (G. 
85et  suiv.),  I,  7091  —  Portugal  (Gh. 
c.  145  §22),  I,  737;  (Acte  add.  12  et 
13),  1,742;  (L.  3  avril  1896,  7),  I, 
751.  —  Danemark  (G.  47  et  suiv.), 

II,  12.  —  Islande  (L.  2  janv.  1871, 
4  et  suiv.),  II,  24;  (L.  5  janv.  1874. 
23  et  suiv.j,  II,  31;  {ib.  59),  II,  3"t. 

—  Suède  (G.  58  et  suiv.).  Il,  64: 
(G.  109),  II,  82;  (L.  22  juin  1866, 
39  et  suiv.),  II,  100.  —  Russie  (L. 
fond.  114  et  suiv.)  11,  16i;(Slat. 
G.  de  l*emp.  53),  II,  178.  —  Fin- 
lande (L.  20  juill.  1906,  26  et  smv.\ 
11,211;  [ib.  43),  II,  214;  (iô.63),II, 
221;  {ib.  74),  II,  223.  —Roumanie 
(G.  108  et  suiv.),  II,  251.  —  SerbU 
(C.  118  et  suiv.),  II,  277;  (C.  167), 
II,  286;  (G.  170  et  suiv.  ,11.    28T. 

—  Grèce  (G.  59),  II,  309.  —  Tur- 
quie (G.  20),  II,  326;  (G.  80),  II, 
336;  (G.  96  et  suiv.),  II,  339.  — 
Egypte  (L.  1-  mai  1883,  22  et 
suiv.),  II,  350;  {ib.  34  et  suiv.  ,  II, 
353.  —  Canada  (G.  53  et  suiv.),  II, 
370;  (G.  102  et  suiv.),  II,  384.  — 
États-Unis  (G.  1,  7,  II,  [1,401;  C 
1,9,  3  et  suiv.),  II,  404;  (G.  I,  10, 
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2  et  suiv.),  II,  405.  —  Pennsylva- 
nie (G.  III,  14  et  suiv.),  II,  478;  (G. 
IX),  II,  497.  -  Mexique  (G.  68  et 
suiv.),  II,  534.  —  République  ar- 
gentine (G.  4),  II,  591;  (G.  9  et 
suiv.),  II,  592;  (G.  67,  n»  2  et  suiv.), 
II,  603.  —  Brésil  (C.  9  et  suiv.), 
II,  627.  —  Afrique  australe  (G.  60 
et  suiv.),  II,  671;  (G.  117  et  suiv.), 
II,  678.  —  Japon  (G.  62  et  suiv.), 
II,  694.  —  Australie  (G.  53  et 
suiv.),  II,  720;  (G.  81  et  suiv. ^,11, 
726  ;  (G.  114),  II,  729. 

FOLKETHING.  —  V.  CHAMBRES  LÉGIS- 
LATIVES, Danemark. 

Fonctionnaires.  —  Congo  (L.  18  oct- 
1908,  33),  I,  103.  —  Pays-Bas  (G. 
164),  I,  139.  —  Luxembourg  (G. 
30),  I,  155.  —  Allemagne  (G.  18), 
I,  180.  —  Prusse  (G.  97  et  98),  I, 
221.  —  Bavière  (G.  V,  6),  I, 
236.  —  Saxe  (G.  42  et  44),  I,  254. 

—  Wurtemberg  G.  43  et  suiv.),  I, 
282.  —  Hambourg  (G.  89),  I,  373. 

—  Alsace-Lorraine  (L.  4  juill., 
1879,  6),  I,  385.  —  Autriche  (L.  21 
déc.  1867,  8),  I,  433;  (L.  21  déc. 
1867,  12),  I,  450.  —  Archiduché 
d'Autriche  St.  pr.  25),  1,  457.  — 
Hongrie  (L.  3  de  1848,  25  ,  1.  182. 


—  Suisse  (G.  117),  I,  565.  —  Berne 
(G.  11  et  suiv.),  I,  579:  (G.  15  et 
16),  I,  580.  —  Âppenzell  (G.  22  et 
suiv.),  I,  614;  (G.  35),  I,  617.  — 
Genève  (G.  62),  I,  654;  (G.  83),  I.  657. 

—  Espagne  (G.  14),  I,  697.  —  Por- 
tugal (Gh.  c.  145  §  27),  I,  738.  — 
Danemark  (G.  17),  II,  7.  —  Islan- 
de (L.  5  janv.  1874,  4),  II,  27: 
{ib.  31),  II,  33.  —  Suède  (G.  28),  II, 
54;  (G.  31  et  suiv,),  II,  56;  (G.  90), 
II,  74.  —  Norvège  (G.  21  et  suiv.), 
II,  123;  (C.  92),  II,  141.  —  Russie 
(L.  fond.  17  et  suiv.),  II,  153.  - 
Roumanie  (C.  29),  II,  237.  —  Ser- 
bie (G.  28),  II,  264;  (G.  182  et 
suiv.),  II,  289.  —  Grèce  (C.  19),  II, 
304.  —  Turquie  (G.  39  et  suiv.),  II, 
330.  —  Pennsylvanie  (G.  III,  11), 
II,  478;  (G.  IV,  8),  II,  482;  (G.  VI, 
4),  II,  492;  (G.  XII),  II,  500;  (G. 
XIV),  H,  500.  —  Mexique  (G.  103), 
11/549;  (G.  121),  11,554.  —Répu- 
blique argentine   (G.  34),  II,  597. 

—  Brésil  (G.  82),  II,  652.  —  Afri- 
que australe  (G.  15).  II,  665;  (G. 
140  et  suiv.),  II,  680.  —  Japon  (G. 
10),  II.  688.  —  Australie  (C.  67). 
II,  723. 

Furets.  —  Suisse  (G.  24),  I,  540. 


Gouvernement  local.  —  Croatie 
(L.  2  de  1869),  I,  520. 

Gouverneur.  —  Alsace-Lorraine 
L.  \  juill.  1879,  1),  I,  383;  {ib. 
6  ,  I,  385.  —  Archiduché  d? Au- 
triche SI.  pr.  37),  I,  460.  —  Penn- 
sylvanie  (C.  III,  26),  II,  480;  (G. 
IV.  11.  181;  (C,  VI.  3),  II,  492. 
—  Mexique  <:.  L09  .  II,  551. 

Goi  VERNE1  R  GÉNÉRAL.  —  Congo     L. 

18  oct.  1908,  21  .  I.  1»»].  —Cana- 
da <:.  12  .  11,362;  G.  55  ei  suiv.  , 

II,  371.  —Afrique  australe  C.  s 
el  Miiv.  .11.  664;  <:.  90  et  91),  II, 


677.  —  Australie  (G.  2  et  suiv.), 
II,  707;  (G.  32),  II,  713;  (G.  56  el 
suiv.),  II,  721:  (G.  61  et  suiv.ï,  II. 
722:  (C.  126],  II,  730. 

Grand-Gonseil.  —  V.  Chambres  lé- 
gislatives, Genève. 

Grand-Duo.  —  Luxembourg  (G.  3), 
I,  151;  (G.  32  et  suiv.).  î  155.  — 
Bade(C.  4  et  suiv.),  I,  31.  :  (G. 63  . 
I,  325;  (G.  65  et  suiv.).  I,  326; 
(G.  67  .y  ,  I,  329.  —  Finlande  L. 
20  juill.  1906,26  et  suiv.),  II,  211. 

Grèves.  —  Appenzell  {C.  31  .  I.  618. 


H 


Haute-Cour,  —  Danemark  '..  14  . 

II.  6;    «..  68  h  69  ,  II,  15.  —  Sué 

de  <;.  1"-'  .il.  78.—  Norvège 

el  suiv.  .  II.  1  W.  —  Turquie  <<.:il 


ci  34),  M.  328;   <;.  92  el  suiv.  .M. 
8.  -  Australie   G,  il   ei  suiv.  . 
M.  . 
Haute-Cour    di    cassation    bt    ni: 
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.11  stick.  —  Roumanie  (C.    !OJ    el 
102),  II.  249. 
Il\i  tb-Coi  ii  de  justice.  —  France 
(L.  24  févr.  1875,  9),  I,  12;    L.  16 


juill,  1875,  12),  1,  16—  Italie  (St. 
f.  36),  I,  679;   ib,  47  ,  I.  681. 
Iaute-Cour  d'État. —  Saxe  (G.Ï42), 
I,  270.  —  flarfe  (C.  IV  a  ,  I,  327. 


Immigration.  —  Roumanie  (G.  3), 
II,  231.  —  Canada  (G.  95),  11,383. 

—  Étals- Unis  (G.  I,  9,  1),  II,  404. 

—  République  argentine  (G.  25), 
II,  59G. 

Immunités  parlementaires. —  Fran- 
ce (L.  16  juill.  1875,  13),  I,  16.  — 
Grande-Rrelagne  (Bill,  des  dr.  1,9), 
I,  65.  —  Belgique  (C.  44),  I,  79.  — 
Pays-Bas  (G.  97),  1, 127—  Luxem- 
bourg (G.  68),  I,  160.  —  Allema- 
gne (G.  30),  I,  183.—  Prusse  (CM), 
I,  218.  —  Bavière  (G.  VII,  26 
et  27),  I,  241.—  Saxe  (C.  84),I,261. 

—  Wurtemberg  (C.  184  et  185),  I, 
305.—  Bade  (G.  48),  I,  321.—  Ham- 
bourg (G.  48),  I,  363.—  Autriche- 
Hongrie  (L.  cisl.  21  déc.  1867,  23), 
I,  400;  (L.  hongr.  1867,  47),  1,417. 

—  Autriche  (L.  21  déc.  1867,  16), 
I,  438.  —  Berne  (C.  30),  I,  583.  — 
Italie  (St.  f.  37),  I,  680;   (ib.   45), 

I,  681;  [ib.  51),  I,  681.—  Espagne 
(G.  46  et  47),  1,  704.  —  Portugal 
(Gh.  c.  25),  I,  718;  (L.24  juill.1885, 
3),    I,  747.   —  Danemark   (G.  57), 

II,  14.  —  Islande  (L.  5  janv.  1874, 
32),  II,  33.—  Suède  (G.  110  et  111), 
II,  82;  (L.  22  juin  1866,  52), II, 105. 

—  Norvège  (G  66),II,  134.—  Rus- 
sie (Statut  Douma,  14  et  suiv.),  II, 
165,  ;  (Statut  G.  de  l'emp.  5),  II,  172; 
[ib.  26),  II,  175.  —  Finlande  (G. 
1772,  51),  II,  197;  (L.  20  juill.  1906, 
11  et  suiv.),  II,  206.  —  Roumanie 
(G.  51  et  52),  II,  239.  —  Serbie 
(G.  123  et  124),  II,  278.  —  Grèce 
(C.  62  et  63),  II,  310.  —  Turquie 
(G.  47),  II,  331  ;  (G.  79),  II,  336.— 
Canada  (G.  18),  II,  364.  —  Penn- 
sylvanie (G.  Il,  15),  II,  474.  — 
Mexique  (G.  59),  II,  532.  —  Répu- 
blique argentine  (G,  60  et  suiv.), 
11,  602.  —  Brésil  (G.  19  et  20),  II, 
630.  —  Afrique  australe  (G.  57), 
II,  671.  —  Japon  (G.  52  et  53),  II, 


692.  —  Australie    C.   M     II.  717. 

Impeachment.  —  Grande-Bretagne 
Acte  d'ét.  III,  8),  1,  69.  —  États- 
Unis  (G.  I,  2,  5),  II,  398  :  (G.  I,  3, 
6),  II,  399;  (G.  II,  i  ,  II.  'KO.  - 
Pennsylvanie  (G.  IV,  13  et  14), II, 
484  ;  (G.  VI),  II,  492. 

Impôts.—  V.  Finances. 

Incompatim cités  parlementaires. — 
France.  Sénat  (L.  2  août  1875,  20 
et  21),  I,  22;  (L.  9  déc.  1884,  4  et 
5),  I,  33.  Chambre  des  députés  (L. 
30  nov,  1875,  7  et  suiv.),  \,  25.  — 
Belgique  (G.  36).  I,  78.  —  Congo 
(L.  18  oct.  1908,  32),  I,  103.  — 
Pays-Bas  (G.  93),  1,126.—  Luxem- 
bourg (G.  54),  I,  158.  —  Prusse 
'G.  74),  I,  216.  —  Wurtemberg 
(G.  146),  1.297.  -  Bade  VG.  36), I, 
3£0;(C.  40),  1,320.  —  Hambourg 
(G.  13),  1,358;  (G.  35),  I,  361;  (G. 
82),  I,  372.—  Autriche  (L.21  déc. 
1867,  1),  I,  431.  —Hongrie  L.  7 
de  1885,  6),  I,  497;  (ib.ïl),  I,  498. 

—  Suisse  (G.  77  et  81),  I,  557.    — 

—  Berne  (G.  12),  I,  580;  (G.  20), 
I,  581.  -  Appenzell  (G.  56),I,624. 

—  Genève  (G.  43),  I,  651  ;  (L.  31 
mars  1901),  I,  667.  —  Italie  St. 
f.  64)  I,  683.  —  Espagîie  (G.  31  ,1. 
702.—  Portugal  (Gh.c.29  et  suiv/. 

I,  719;  (Acte  add.  2  et  3),  I,  739  : 
(L.  24  juill.  1885,  5),  I,  748;  (L. 
3  avril  1896,  3),  I,  750.  —  Dane- 
mark (G.  58),  II,  14.  —  Suède  (L. 
22  juin  1866,  44),  II,  103.  —  Nor- 
vège (G.  62),  II,  133.—  Boumanie 
(G.  41  et  42),  II,  238.  —  Serbie  (G. 
96  et  suiv.),  II,  274.—  Grèce  (C.71 
et  72),  II,  312.  —  Turquie  (G.  50). 

II,  332;  (G.  67),  II,  335.-  Canada 
(G.  39),  II,  368.  —  États-Unis  (G. 
1,6,2),  II,  400.  —  Pennsylvanie 
(G.  II,  6),  II,  472.  —  Mexique  (G. 
57  el  58),  II,  532;  (G.  118),  II,  553. 

—  République    argentine  (G.   65), 
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II,  602;  (C.  91),  II,  614.  —  Brésil 
(C.  23  et  suiv.),  II,  630;  (G.  79), 
II,  652.  —  Afrique  australe  (C. 
52),  II,  670.—  Japon  (G.  36),II,69i. 

—  Australie  (G. 43),  11,715:  (G.  44 
et  suiv.),  II,  715. 

Indemnité  parlementaire. —  France 
(-L.  30  nov.  1875,  17),  I,  28.  —  Bel- 
gique (G.  52),  I,  81;  (G.  57),  1,83. 
—Pays-Bas  (C.  89),  I,  124.  —  Lu- 
xembourg (G.  75),  I,  161.  —  Alle- 
magne (G.  32),  I,  183.  —  Prusse 
(G.  85),  I,  219.  —  Saxe  (G.  120),  I, 
267.  —  Hambourg  (G.  44),  I,  362. 

—  Archiduché  cV Autriche  (St.  pr. 
15),  I,  455.—  Hongrie  (L.4de  1848, 
9),  I,  486.—  Croatie  (L.  2  de  1870, 
9),  I,  527.  —  Suisse  (C.  79),  I,  557; 
(G.  83),  I,  558.—  Berne  (G.  24),  I, 
582.  —  Italie  (St.  f.  50),  I,  681.— 
Portugal  (Ch.  c.  38),I,719.— Dane- 
mark (G.  33),  II,  10;  (C.  39),  11,11. 

—  Suède  (L.  22  juin  1866,  12),  II, 
90;  (ib.  23),  II,  93;  {ib.  30),  II,  95. 

—  Norvège  G.  65),  II,  134.  —  Bus- 
sie  (Statut  Douma,  23),  II,  166; 
(Errata,  Russie),  II,  in  fine;  (Statut 
G.  de  remp.28),ll,175. —  Finlande 

L.  20  juill.  1906,  Met  15),  207.— 

—  Boumanie  (C.    77),  II,    244.  — 

—  Serbie  (G.  127),  II,  279.—  Grèce 
(C.  75),  II,  312.  —  Turquie  (G.  63), 
II,  334;  (G.  76),  II,  336.  —  Egypte 
(L.  l«mai  1883,  32),  II,  352.  — 
K/ats-Unis  (G.  I,  6,  1),  II,  400.  — 
Pennsylvanie  (G.  II,  8),  II,  473.  — 
Mexique  (G.  120),  II,  553.—  Bépu- 
bliquc  a  /y/ ■<'// Une  (G.  66), II,  602.  — 
Brésil  C  22  .  II,  630.  —  Afrique 
australe  G.  56  .11,  671.  —  Aus- 
tralie  G.  48),  II,  716. 

[ndigénat.  —  V.  Nationalité. 

Indigènes.  -  Congo  L.  18  oct.  1908, 
f,  .  [,99.—  Afriqueauêtrale[G.Ul), 
II.  681. 

Inéligibilité.  —  France  L.  9  déc. 
1884,  1  .  [,33;  L.  16  juin  L885,  S  . 
I.  35.  —  Wurtemberg  G.  I  W,  .  i. 
297.  -  Bade  C.  36  .  I.  320.  — 
Hambourg  C.  s  .  i.  357.  —  Por- 
tugal Acte  add.  3  ,1,741.—  Suède 
L.  22  juin  1866,  2G  .  Il,  94.  — 
Russie  St.  G.  de  l'emp.  20  ,  II. 
I7i.   -  Finlande  L.  20juill.  L906, 


5  et  6),  II,  205.  —  Serbie  (G.  96), 
II,  274.  —  Canada.  Ontario  et  Qué- 
bec (Acte  d'Un.  83),  11,  376.  — 
Pennsylvanie   (C.   II,   7),   II,   473. 

—  Bépublique  argentine  (G.  65), 
II,  602.  —  Afrique  australe  (G.  53), 
II,  671. 

Initiative  populaire.  —  Suisse  (G. 
120  et  suiv.),  1, 565.  —  Berne  (G.  9), 
I,  579;  (G.  22),  I,  581.  —  Lucerne 
(not.  hist.),  I,  597.  —  Unterwalden- 
le-bas  (not.  hist.),  I,  601.  —  Zug 
(not.  hist.),  I,  603.  —  Fribourg 
(not.  hist.),  I,  604.  —  Soleure  (not. 
hist.),  I,  605.  —  Schaffhouse  (not. 
hist.),  I,  608.  —  Valais  (not.  hist.), 
I,  640.  —Neuchdtel  (not.  hist.),  I, 
641.  —  Genève  (L.  17  juin  1905),  I, 
668.  —  Montana  (notice),  II,  457. 

—  Oregon  (notice),  II,  465. 
Institutions  provinciales  et  com- 
munales. —  Belgique  (G.  108),  I, 
90.  —  Pays-Bas  (G.  127  et  suiv.), 
I,  132.  —  Luxembourg  (G.  107),  I, 
166.  —  Prusse  (G.  105),  I,  222.  — 
Wurtemberg  (G.  62  et  suiv.).  I, 
284.  —  Hambourg  (G.  97  et  suiv.), 
I,  375.  —  Hongrie  (L.  3  de  1848, 
26),  I,  482.  —  Croatie  (L.  2  de 
1869,  19),  I,  525.  —  Berne  (G.  63 
et  suiv.),  I,  588.  —  Appenzell  (G. 
72  et  suiv.),  I,  628.  —  Genève  (G. 
102  et  suiv.),  I,  659.  —  Italie  (St. 
f.  74),  I,  684.  —  Espagne  (G.  82  et 
suiv.),  I,  709.  —  Portugal  (Ch.  c. 
132  et  suiv.),  I,  733;  (Acte  add.  11), 

I,  742.  —  Da?iemark  (G.  91),  II,  19. 

—  Islande  (L.  5  janv.  1874,  58),  II, 
37.  _  Boumanie  (C.   106  et  107), 

II,  251.  —  Serbie  (G.  160  et  suiv.), 
II,  285.  —  Grèce  (G.  105;,  II,  316. 

—  Turquie  (G.  108  et  suiv.),  II, 
341.  —  Egypte  (L.  I  "  mai  1883,2 
et  suiv.),  II,  347.  —  Pennsylvanie 
(G.  XIII  ,  II,  500;  (G.  XV),  11,501. 

—  République  argentine  'G.  5  et 
suiv.  ,  II,  :.92:  <:.  13  .  M.  593;  C. 
lui  H  suiv.  .  11,616.  —  Brésil  <;. 
68  .11.  646. 

[nstri  ction  pi  blique.  —  Y.  Ensei- 
gnement. 

Interprétation.  —  V.  Gonstiti  tion, 
I,  et  Lois,  III. 
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Jury.  —  Grande-Bretagne  (Bill  des 

dr.  I,  11),  I,  05.  —  Belgique  (C. 
98),  I,  88.  —  Prusse  (C.  94  ,  I,  220. 
—  Suisse  C.  112),  I,  564.  —  Berne 
C.  (31  et  62),  1,  588.  —  Genève 
C.  96),  I,  058.  —  Portugal  (Gh. 
c.  118  el  119),  1,  731.  —  Dane- 
mark (G.  74),  II,  16.  —  Roumanie 
(  ;.  105),  II,  25U.  —  Serbie  (G.  148), 


II,  283.  —  Grèce  <:.  '.»'..  Il,  315. 
—  États-Unis  III,  2.  ::  ,  il,  MO; 
(Am.  VII,  II,  415.  —  Pennsyl- 
vanie (CL  L,  6),  II,  468;  (C.  V,  27), 
II,  491.  —  République  argentine 
C.  24),  II.  5%.  —  Brésil  C.  72,  n" 
31),  II,  G51. 
.Justice.  —  V.  Pouvoir  judiciaire. 


Lagthing.  —  V.  Chambres  législa- 
tives, Norvège. 

Landammann.  —  Appenzell  (G.  43  et 
45),  I,  619. 

Landsgemeinde.  —  Y.  Chambres 
législatives,  I.  Appenzell. 

Landsthing.  —V.  Chambres  légis- 
latives, Danemark. 

Landtag  provincial.  —  Autriche 
(L.  21  déc.  1867,  12),  I,  436.  — 
Archiduché  d'Autriche  (St.  prov- 
2  et  suiv.),  I,  451;  {ib.  18),  1,456; 
{ib.  33  et  suiv.),  I,  459. 

Lieutenant- gouverneur.  —  Canada 
(G.  58  et  suiv.),  II,  372.  —  Penn- 
sylvanie (C.  IV,  4),  II,  482. 

Liste  civile.  — Belgique  (G.  77),  I, 
86.  —  Congo  (L.  18  oct.  1908,  9),  I, 
100.  —  Pays-Bas  (C.  24),  I,  112.  — 
Luxembourg  (C.  43),  I,  157.  — 
Prusse  (G.  59),  I,  213.  —  Saxe  (C. 
22),  I,  251.  —  Wurtemberg  (G. 
104),  I,  290.  —  Bade  (C.  59),  I, 
323.  —  Autriche-Hongrie  (L. 
hongr.  1867,  7),  I,  406.  —  Italie 
(8t.  fond.  19  et  suiv.),  I,  676.  — 
Espagne  (C.  57),  I,  706.  —  Portu- 
gal (Ch.  c.  80  et  suiv.),  I,  727.  — 
Danemark  (C.  9),  II,  5.  —  jRom- 
manie  (C.  94),  II,  248.  —  Serbie 
(C.  66),  II,  269.  —  Grèce  (C.  42), 
II,  306.  —  Japon  (G.  66  et  67),  II, 
695. 

Lois.  —  I.  Initiative.  —  France  (L. 
25  fév.  1875,  3),  I.  10.  —  Belgique 
(C.  27),  I,  77.  —  Pays-Bas  (C. 
116),  I,  130.  —  Luxembourg  (G. 
47),  I,  157.  —  Allemagne  (C.  23), 
I,  182.  —  Prusse  (C.  62),  I,  214  ; 


(G.  64),  I,  214.  —  Bavière  (C. 
VI,  18  et  19),  I,  237.  —  Saxe  (G. 
85),  I,  261  ;  (G.  122),  I,  268.  —  Wur- 
temberg (G.  172),  1,303:  C.  178  , 
I,  304.  —  Bade  (G.  65),  I,  326.  - 
Hambourg  (G.  61),  I,  366.  — 
Alsace-Lorraine  L.  2  mai  1877  ,  I, 
382.  — Autriche-Hongrie  L.cisl. 
21  déc.  1867, 14),  1,  399;  L.  hongr. 
1867,  44),  I,  416.  —  Autriche  (L. 
21  déc.  1867,  13),  1,  437.  —  Archi- 
duché d'Autriche  St.  pr.  17,1, 
455.—  Croatie  L.  2  de  1870,  13  ,  I. 
527.  —  Suisse  (C.  93),  I,  560.  — 
Genève  (L.  17  juin  1905,  1),  I,  (m. 

—  Italie  (St.  f.  10),  L  675.  —  Espa- 
gne (C.  41  et  42),  I,  703.  —  Portugal 
(Gh.  c  35  et  suiv.),  I,  719;  (ib.  45 
et  suiv.),  I,  721.—  Danemark  G. 
23),  II,  8:  (G.  44i,II,12.  -Islande 
(L.  5  janv.  1874,  21),  II,  31.  — 
Suède  (C.  87),  II,  72.  —  Russie  L. 
fond.  107),  II,  161;  (Statut  Douma, 
32  et  suiv.),  II,  167;  (Statut  C.  de 
l'emp.  43  et  suiv.),  II,  177.  —  Fin- 
lande^. 20  juill.  1906,  26  et  suiv.), 
11,211.—  Roumanie  (G.  33),  II  ,238. 

—  Serbie  (G.  34),  II,  265.  —  Grèce 
(G.  23 et  suiv.),  II,  304  —  Turquie 
(C.  53  et  suiv.),  II,  'm. —Egypte 
(L.  1  mai  1883,19),  II,  350.  —Cana- 
da (C.  53),  II,  370.  —  Mexique  (C . 
65),  II,  533.—  République  argen- 
tine {G.  44),  IL  599:    C.  68  ,11,  607. 

—  Brésil  (C.  36  .11,  (135.  -  Afri- 
que australe  (G.  60),  11,671.— 
Japon  (G.  38),  II,  691;  (G.  65),  II, 
695.  —  Australie  (G.  53),  II,  720. 
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France  (L.  16  juill.  1875,  7),  I,  15. 

—  Belgique  (G.  69),  I,  85.  —  Congo 
(L.  18  oct.  1908,  7),  I,  99.  —  Pays- 
Bas  (G.  72),  I,  120;  (G.  121),  1,131. 

—  Luxembourg  (G.  34),  I,  156.  — 
Allemagne  {G.  2),  I,  173;  (G.  17),  I, 
180.  —Prusse  (G.  106),  I,  222.  — 
Bavière  (G.  VII.  30),  I,  242.  — 
Saxe  (G.  87  et  88),  I,  262.  —  Wur- 
temberg (G.  172),  I,  303.  —  Bade 
(C.  66),  1,  326.  —  Hambourg  (C. 
61),  I,  366;  (G.  77),  I,  372.  —  Al- 
sace-Lorraine (L.  4 juill,  1879,  22), 
I,  388.—  Autriche  (L.  21  déc.  1867, 
10),  I,  450.—  Croatie  (Compr.  pol. 
60),  I,  517.  —  Suisse  (L.  17  juin 
1874),  I,  569.  —  Genève  (G.  82),  I, 
657.  —  Italie  (St.  f.  7),  I,  675.  — 
Espagne  (G.  51),  I,  704.  —  Portu- 
gal (Gh.  c.  60  et  suiv.)  I,  723.  — 
Islande  (L.  5  janv.1874,  10),  11,28. 

—  Suède  (L.  22  juin  1866,  81),  II, 


—  114.  Norvège  (G.  81),  II,  139.  — 
Bussie  (L.  fond.  24),  II,  154  ;  {ib. 
91  et  suiv.),  II,  159;  (Stat.  G.  de 
l'emp.119  et  suiv.),  II,  180.  —  Fin- 
lande{L.  20  juill.  1906,78),  II,  225. 

—  Boumanie  (C.  93),  II,  247.  — 
Serbie  (G.  116),  II,  277.  —  Grèce 
(G.  36),  II,  305.  —  Mexique  (G.  114) , 
II,  153.  —  Brésil  (G.  37  et  38),  II, 
636.  —  Japon  (G.  6),    II,  688. 

III.   Interprétation.    —    Belgique  (G. 
28),  I,  77.  —  Luxembourg  (G.  48), 

I,  157.  —  Saxe  (G.  86),  I,  262.  — 
Wurtemberg  (G.  88).  I,  288.  —Bade 
(G.  65),  1. 326.  —  Italie  (St.  f.  73),  I, 
684.  —  Suède  {G.  19),  11,52;  (G.  88), 

II,  73.  —Bussie  (St.  G.  de  l'emp. 
121  et  122),  II,  180.  —  Finlande  (G. 
1772,  57),  II,  198.  —  Boumanie  (C. 
34),  II,  238.  —  Serbie  (G.  37),  II, 
265.  —  Grèce  (G.  26),  II,  204. 


M 


Marine  et  navigation.  —  Allemagne 
(G.  53  et  suiv.),  I,  191.  —  Canada 
(G.  91),  II,  378.  —  Mexique  [G.  72), 
II,  537.  —  Bépublique  argentine 
C.67  ,11,  602.  —  Australie  {G.  98 
et  suiv.),  II,  727. 

Ministère  commun.  —  V.  Ministres, 
Autriche-Hongrie. 

Ministres.  —  I. 'Droits  et  attribu- 
tions. —  Belgique  (G.  86  et  suiv.), 
I,  87.  —  Congo  (L.  18  oct  1908, 
23  ,1,102;  (ift.28),  I,  103.  —  Pays- 
Bas  (G.  77),  I,  121  ;  (G.  94),  I,  126; 
(G.  96),  I,  127.  —  Luxembourg  (C. 
76  et  suiv.),  I,  161.  —Prusse  (G. 
60),  I,  213.  —  Saxe  (G.  41),  I,  254. 
-  Wurtemberg  (G.  51),  I,  282;  (G. 
56),  I,  283;  (G.  126),  I,  293.  — 
Bade  (G.  76),  I,  331.  —  Alsace- 
Lorraine  (L.  4  juill.  1879,  3  et 
suiv.),  I,  384;  (L.  4  juill.  1879,  8^, 
I.  385;  ib.  20),  I,  388.  —  Autri- 
che-Hongrie L.  cisl.  21  déc.  1867, 
5  ,1,367;  ib.28  .  I.  10J  :  L.hongr. 
1867,  21  .  I.  '.Il  :  ib.  in  ri  suiv.  , 
I.  '.li:  L.  22fév.  1880,  I  H  suiv.  , 
l.  '«23.  —  Autriche  L.  21  déc. 
1867,  14),  I,  137;    ib.  20  et  21  .  I, 


439.  —  Hongrie  (L.  3  de  1848,  3 
et  suiv.),  I,  479;  (ib.  29  et  suiv.), 
I,  483.  —  Croatie.  Ministre  spécial 
(Compr.  pol.  44),  I,  515;  (L.  2  de 
1869,  4  et  suiv.),  I,  521.  —Berne. 
Directions  (G.  44),  I,  586.—  Appen- 
zell.  Directions  (G.  54),  I,  624.  — 
Genève  (G.  70  et  suiv.),  I,  655.  — 
Italie  (St.  f.  66),  I,  683.  —  Portu- 
gal Gh.  c.  47),  I,  721;  (ib.  101  et 
'suiv.),  I,  729;  (L.  3  avril  1896,  4), 

I,  750.  —  Danemark  (G.  59),  II, 
14.  —  Islande  (L.  5  janv.  1874,  2 
et  3),  11,  26;  ib.  34),  II,  34.  — 
Suède  G.  5  et  suiv.),  II,  47;  (G, 
38),  II,  59;  (L.  22    juin   1866,  53), 

II,  105.  —  Norvège  G.  74),  II,  136. 

—  Bussie  (L.  fond.  120  et  suiv.  . 
M.  L63;  Statul  Douma,  39),  II, 
L68;  Statut  C.  de  l'emp.  35),  II,  176. 

—  Roumanie  G.  86),  II,  246;  <  :. 
97  et  suiv.),  II,  249.  —  Serbie  C. 
53  .  II.  266;  <:.  74  .  II.  271;  <:. 
131   et  suiv.  ,    II,   279.    —  Grèce 

<:.  V,  et  suiv.  .  Il,  313.  -  Tur- 
quie <:.  Zl  et  suiv.  .  II.  32'5  :  C. 
lui  ,  [1,339.  -  -  Egypte  L.  1'  mai 
iss.;.  y,  (.[  suiv.  ,  [1,351.  —  Penn- 
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sylvanie  (C.  IV,  1  el  suiv.),  II.  181. 
—  Mexique  G.  se,  el  suiv.  .  II. 
547.  —  République  argentine  •  :. 
63),  11.  602;  G.  87  et  suiv.),  Il, 
613.  —  Brésil  (G.  19  et  suiv.),  II, 
640.  —  Afrique  australe  (C.  14), 
II,  665.  —  Japon  (G.  54  et  suiv.  . 
11,693.—  Australie  G.  64  cl  Buiv.  , 
II,  722. 

I.  Responsabilité.  —  France  (L.  25 
févr.  1875,  6),  I,  11  ;  (L.  16  juill. 
1875,  12),  I,  16.  —  Belgique  (G.  89 
et  suiv.),  I,  87.  —  Pays-Bas  (G.  77), 
I,  121.  —  Luxembourg  G.  78),  I, 
162.  -  Prusse  (G.  44)  I,  211  ;  (C 
61),  I,  213.  —  Bavière  [il  X,  4),  L 
244.  —  Saxe  (C.  140  et  suiv.  .  I, 
270.  —  Wurtemberg  (C.  52),  I, 
282:  (G.  199),  I,  310.  —  Bade  (C. 
IV,  a),  I,  327.  —  Autriche-Hon- 
grie (L.  cisl.  21  déc.  1867,  16  et 
suiv.),  I,  399;  (L.  hongr.  1867,  50 
et  51),  I,  417.  —  Autriche  (L.  21 
déc.   1867,  9),  I,  450.  —  Hongrie 


(L.  3  de  1848,  4),  1,479;  ib.  18),  I, 
481;  {ib.  32  el  suiv.  ,  I,  $3.  — 
Genève    G.  93),  I,  658.    —  Italie 

(St.  T.  Il  .   I.  681;    ib.  61  .  I. 

—  Esjnu/nr  c.  i'.i  .  l.  704.  —  Por- 
tugal Gh.c.  :\:  .  I.  719;  ib.  103  el 
suiv.;,  I,  72'.».  —  Danemark  <:.  12 
et  suiv.),  II,  6.  —  Islande  (L.  5 
janv.  1874,  3),  II.  27.  -  Suède  C. 
9  .  Il,  18;  <;.  65  ,11.  66  :  C  ln<;  , 
II,  so.  —  Norvège   <:.  30  .  II,  125. 

—  Bussie  (L.  fond.  124  .  II.    L63. 

—  Boumanie  (G.  100  et  suiv.  .11. 
249.  —  Serbie  {C.  135  et  suiv.  .11. 
280.  —  Grèce  (G.  79  et  suiv.  ,11. 
313.  —  Turquie  [0.  30  et  suiv.J.  II, 
328.  —  Mexique  G.  103  et  suiv.), 
II,  549.  —  Bépublique  argentine 
(G.  88),  II,  614.  —  Brésil  (C.  52), 
II,  641.  —  Japon  (G.  55),  II,  693. 

Minorités.  —    V.    Représentation 

PROPORTIONXKU.i:. 

Municipes.  —  V.  Institutions    pro- 
vinciales ET  COMMUNALES. 


N 


Nationalité.  —  Belgique  (G.  4),  I, 
74.  _  Congo  (L.  18  oct.  1908,  4), 
I,  98.  —  Pags-Bas  (C.  6),  I,  108 

—  Luxembourg  (G.  9),  I,  152.  — 
Allemagne  (G.  3),  I,  174.  —  Prusse 
(G.  3),  I,  205.  —  Bavière  (G.  IV, 
2  et  suiv.),  I,  232.  —  Saxe  (G.  25), 
I,  252.  —  Hambourg  [C.  3),  I,  356. 

—  Autriche  (L.  21  déc.  1867,  1),  I, 
440.  _  Suisse  (G.  43),  I,  549;  (G. 
68),  I,  555.  —    Appenzell   (C.   4), 

I,  610.  —  Genève  (G.  18),  I,  647.  — 
Espagne  (G.  1),  I,  694.  —  Portu- 
gal (Gh.  c.  7  et  8),  I,  715.  —  Dane- 
mark (C.  3)  et  note),  II,  9;  (G.  51), 

II,  13.  —  Islande  (L.  5  janv.  1874, 
4),  II,  27.  —  Serbie  (G.  6),  II,  260. 

—  Grèce  (G.  3),  II,  301.  —  États- 
Unis  (Am.  XIV,  1),  II,  418.  — 
Mexique  (G.  30),  II,  527.  —  Brésil 
(G.  69),  II,  646.  —  Japon  (G.  18), 
II,  689. 

Naturalisation.  —  Grande-Breta- 
gne (Acte  d'ét.  III,  7),  I,  69.  — 
Belgique  [G.  5),  I,  74.  —  Luxem- 
bourg (C.  10),  I,  152.  —  Suisse  [G. 


44),  I,  550.  —  Genève  G.  19),  I, 
648.  —  Espagne  (G.  1),  I,  694.  — 
Portugal  (G.  7),  I.  715.  —  Suède 
(G.  33),  II,  56.  —  Boumanie  (G.  7 
et  8),  II,  232.  —  Bépublique  argen- 
tine (G.  20),  II,  595.  —  Brésil  (69 
et  71),  II,  646.  —  Afrique  austra 
le  (G.  138),  II, '680. 
Noblesse.  —  Belgique  (G.  75),  I,  85. 
—  Pays-Bas  (G.  65),  I,  119.  — 
Luxembourg  (C.  40),  I,  156.  —  Ba- 
vière (G.  V),  I,  235.  —  Wur- 
temberg (G.  39  et  suiv.),  I,  281  :  C. 
129  et  suiv.),  I,  294.—  Bade  (C.  23  . 
1,317.  —Autriche  (L.  21  déc.  L867, 
3),  I,  431.  —  Hongrie  L.  3  de 
1848,  7),  L  480;  (L.  7  de  1885.  2 
et  suiv.),  I,  494.  —  .Croatie  L.  de 
1888,  2  et  suiv.),  I,  528.  —  Italie 
(St.  f.  78  el  suiv.),  I,  685.  —  Por- 
tugal (Gh.  c.  145  §  31),  I,  73-'.  - 
Danemark  (G.  92  et  93  .  11.  19.  - 
Islande  (L.  5  janv.  1874.  60),  11. 
37.  —  Suède  (G.  37),  II,  58;  (G. 
114),  II,  84.  —  Norvège  (G.  108  . 
II,  145.  -  Finlande  (G.  1772,  Il  . 
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II  189;  (Acte  d'union,  7),  II,  202; 
(ib.  in  /me), II, 203.  —  Roumanie  (C. 
12),  II,  233.  —  Serbie  (G.  8),  II, 
260.  —  États-Unis  (G.  I,  9,  8),  II, 
405;  (ib.  1,10,  i),n,  405.  —  Penn- 


sylvanie (G.  I,  24),  II,  471.  —  Mexi- 
que (G.  12),  II,  522.  —  République 
argentine  (G.  16),  II,  594.  —  Bré- 
sil (G.  72,  n°  2),  II,  648.  —  Japon 
(C.  15),  II,  689. 


Odelsthing.  —  V.  Chambres  légis- 
latives, Norvège. 


Office  de  conciliation.  —  Appen- 

zell  (C.  59),  I,  625. 
Ordres  religieux.  —  Y.  Cultes. 


Parlement. 


V.  Chambres  légis- 


latives. 

Postes  et  télégraphes.  —  Allema- 
gne (C.  48  et  suiv.),  I,  189.  — 
Suisse  (G.  36),  I,  547.  —  Brésil 
(C.  7),  II,  627;  (C.  34,  n°  15)  11,634. 

Pouvoir  judiciaire.  —  Grande  Bre- 
tagne (Acte  d'ét.  III),  I,  68.  — 
Belgique  [C.   92  et   suiv.   ),  I,  88. 

—  Congo  (L.  18  oct.  1908,  17),  I. 
101.  —  Pays-Bas  (G.  149  et  suiv.), 
I,  136;  (G.  162  et  suiv.),  I,  139.  — 
Luxembourg  (G.  49),  I,  157;  ^G.  84 
et  suiv.),  I,  162.  —  Prusse  (G.  86 
et  suiv.),  I,  219.  —  Bavière  (G. 
VIII),  1, 242.  —  Saxe  (G.  45  et  suiv.), 
1,  254.  —  Wurtemberg  (G.  92  et 
suiv.j,  I,  288.  —  Autriche  (L.  21 
déc.  1867,  1  et  suiv.),  I,  446.  - 
Hongrie  (L.  3  de  1848,  27),  I,  482. 

—  Suisse  (G.  58  et  suiv.),  I,   553. 

—  Berne  (G.  49  et  suiv.),  I,  587.  — 
Appenzell  (C.  57  et  suiv.),  I,  624. 

—  Genève  (G.  94  et  suiv.),  I,  658. 

—  Italie  (St.  f.  68  et  suiv.),  I, 
683.  —  Espagne  G.  74  et  suiv.), 
1,708.  —  Portugal  (Gh.  c.  118  et 
suiv.),  1,731';  (ib.  145  §  11),  I,  736. 

—  Danemark  (C.  70  et  suiv.),  II, 
1,;.  —  Islande  (L.  5  janv.  1874,  42 
el  suiv.  ,  II,  35.  —  Suède  (G.  17  et 
suiv.  ,11.  51;  «:.  17  ,  [1,62.—  Nor- 
vège (G.  86 et  suiv.  ,  II,  1  in.  —  aus- 
si <■  (L.  fond.  22),  II,  154.  —  Pin- 
lande  G.  1772,  15),  II,  190.—  Rou- 
manie G.  104),  II,  -250:  (C.  130),  II, 
854,  _  Serbie  (C.  146  el  suiv.),  II, 
283.  _  Qrèce   <;.  87  et  suiv.),  II, 

COSSTIT.   TOME    II. 


314;  (C.  101),  II,  316.  —  Turquie 
(G.  81  et  suiv.1),  II,  337.  —  Canada 
(G.  96  et  suiv.),  II,  383.  -  États- 
Unis  (G.  III),  II,  409;  (Am.  XI),  II, 
416.  —  Pennsylvanie  (G.  Y),  II, 
486.  —  Mexique  (C.  90  et  suiv.),  II, 
547.  —  République  argentine  (G. 
94  et  suiv.),  II,  614.  —  Brésil  (G. 
55  et  suiv.),  II,  642.  —  Afrique 
australe  (G.  139),  II,  680.  —  Japon 
(C.  57  et  suiv.),  II.  693.  —  Aus- 
tralie (G.  71  et  suiv.),  II,  724. 
Président  de  la  hépublique.  —  I. 
Élection.—  France  (h.  25  fév.  1875, 
2et7),I,  10  et  11;  (L.  16  juil.  1875, 
3),  I,  14.  —  Suisse  (G.  98),  I,  560. 
—  États-Unis  (C.  II,  1),  II,  406; 
(Am.  XII),  II,  416.  —  Mexique  (G. 
76  et  suiv.),  II,  543.  —  République 
argentine  (G.  76,  81  et  suiv.),  Il, 
608.  —  Brésil  (G.  48),  II,  638. 

II.  Pouvoirs. —  France  (L.  25  févr. 
1875,  3  et  suiv.),  I,  10;  (L.  16  juil. 
1875,  6  et  suiv.),  I,  15.  —  États- 
l  nis  (C.  II,  2  et  3),  II,  408.  —  Man- 
gue (C.  63),  II,  533  ;  (G.  75),  11,543; 
(G,  85),  II,  545.  —  République  ar- 
gentine (C.  74),  II,  608;  (G.  86  .11, 
611:  (G.  95),  II,  61'!.  —  Brésil  (C. 
41  et  suiv.),  II,  637;  (G.  47  et  suiv.), 
II,  639. 

III.  Responsabilité.  —  France  L. 
25  fév.  IS75.  6),  I,  Il  :  L.  16  juil. 
1875,12),  I,  16.  —  États-Unis  G. 
II,  4), II,  i09.  -  Mexique  G.  103 
II,  549.  —  li<:]i}i/)li(/itc  argentine 
(G. 45),  11,599.-  Brésil  C  5:;  ri 
54),  11,641. 
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IV.   —  Serment.  —  États-Unis  (C. 

II,  I.  8),  il,  ',ii7.  —  Mexique  (G. 
83),  [1,545.  —  République  argen- 
tine [G.  80),  II,  609.  —  Brésil 
(G.  44),  II,  638. 
Presse.  —  Belgique  (G.  18),  1,76.— 
Pays-Bas  (G.'  7),  I,  108.  —  Luxem- 
bourg  (C.  24),  I,  154.  —  Prusse 
(G.  27),  I,  208.  —  Bavière  (G. 
IV,  11),  I,  234.  —  Saxe  (C.  35),  I, 
253.  —  Wurtemberg  (G.  28),  I, 
280.  -  Bade  (G.  17),  I,  316.  — 
Autriche  (L.21  déc.  18G7,  13;,  1, 
442.  —  Hongrie  (L.  18  de  1848),!, 
488.  —  Suisse  (C.  55),  I,  553.  — 
Berne  (G.  Gl),  1,588;  (G.  77),  I, 
590.  —  Appenzell  (G.  17),  I,  613. 
Genève  (G.  8),  I,  646.  —  Italie  (St. 
f.  28),  I,  677.  —  Espagne  (C.  13;, 
I.  697.  —  Portugal  (Ch.c.  145  §3), 

I,  735.    —    Danemark  (C.  86),   II, 
18.  —Islande  (h.  5  janv.  1874,54), 

II,  37.    —  Suède  (G.  86),  II,  71  ; 


C.  108),  II.  si.-  Norvège  c.  LOO), 
11,  144.  —  Russie     L.    fond.    79 

II,  157.  —  Roumanie  G.  24),  11' 
236.  —  Serbie  G.  22  .11.  263.  - 
Grèce  {C.  14),  II,  303.  -  Turquie 
(G.  12),  11,  325.  -  Pennsylvanie 
(G.  I.  7),  II,  468.  —  Mr., tique  G.  6 
el  7),  11,521.—  République  argen- 
tine (G.  32),  11,597.  —  BrésH  C. 
72,  n"  17),  II,  649.  —  Japon  (G. 
29),  II,  690. 

Procureur  du  Riksdag.  —  Suède 
(G.  96  et  suiv.),  II,  76;  L.  22  juin 
1866,68),  II,  110. 

Promulgation  des  lois.  —  V.  Lois. 

Provinces.  —  Canada  (G.  V),  II-i 
372.  —  République  argentine  (G 
5),  11,592:  (G.  104  et  suiv.  .  II,  616] 
—  Afrique  australe  (G.  6),  II,  664; 
iG.  68  et  suiv.),  II,  673:  (G.  149  , 
II,  681. 


Référendum.  —  Suisse  (G.  89  et  90), 
I,  559  ;  (L.  17   juin  1874),    I,   569. 

—  Berne  (G.  6  et  suiv.),  I,  578.  — 
Lucerne  (not.  hist.),  I,  597.  —  Zug 
(not.  hist.),  I,  603.  —  Soleure  (not. 
hist.),  I,  605.  —  Bâle-Ville  (not. 
hist.),  I,  606.  —  Schaff'house  (not. 
hist.),  I,  608.  —  Saint-Gall  (not. 
hist.),  1,684. —  Argovie  (not.  hist.), 
I,  636.  —  Tessin  (not.  hist.),  I, 
637.  —  Valais  (not.    hist.),  I,  640. 

—  Neuchâtel  (not.  hist.),   I,    641. 

—  Genève  {L.  25  mai  1879),  I.  665; 
(L.  12  janv.  1895),  I,  G66.  —  Mon- 
tana (not.  hist.),  II,  457.  —  Ore- 
gon  (not.  hist.),  II,  465. 

Régence.  —  Belgique  (G.  81),  I,  86. 

—  Pays-Bas  (G.  36),  I,  113.  — 
Luxembourg  (G.  7),  I,  152.  — 
Prusse  (G.  56),  I,  212.  —  Bavière 
(G.  II,  9  et  suiv.),  I,  227.  — 
Saxe  (G.  9  el  suiv.),  I,  249.  — 
'Wurtemberg  (G.  11  et  suiv.),  I, 
277.  -  Italie  (St.  f.  12  et  suiv.), 
I,  675.  —  Espagne  (G.  66  et  suiv.), 
I,  706.  —  Portugal  (Gh.  c.  91  et 
suiv.),  I,  728  ;  (Acte  add.  1),  1,739. 


—  Danemark  (C.  8),  II,  4.  — 
Suède  (G.  39),  II,  59.  —  Norvège 
(G.  39  et  suiv.),  II,  127.  —  Russie 
(L.  fond.  40  et  suiv.),  II,  154.  — 
Roumanie  (G.  88  et  suiv.),  II,  247. 

—  Serbie  (G.  61  et  suiv.),'  II,    268. 

—  Grèce  (G.  50  et  suiv.),  II,  308. 

—  Japon  (G.  17),  II,  689. 

ReICHSRAT.  —    V.    ClIAMBliES     LÉGIS- 
LATIVES,  Autriche. 

ReICHSTAG.  —    V.     ClIAMUHES      LÉGIS- 
LATIVES, Allemagne. 
Représentation    proportionnelle. 

—  Belgique  (G.  Al,  note),  I,  81.  — 
Wurtemberg  (G.  144,  note),  I,  297. 

—  Autriche.  Galicie  (L.  21  déc. 
1867,  7,  note),  I,  433.  —  Lucerne 
(not.  hist.),  1,597.  —  Schwyz  (not. 
hist.),  I,  599.  —  Zug  (not.  hist.  , 
I,  603.   —  Soleure  (not.  hist.  .  I. 

605.  —  Bâle-Ville  (not.   hist.  .    I. 

606.  —  Tessin  (not.  hist.),   1,  637. 

—  Neuchâtel   (not.   hist.     I.   641. 

—  Genève  (L.  6  juill.  1892),  I,  666. 

—  Esjntgne  (G.  27, note:.  I,  701.— 
Danemark  G.  40),  II,  12.  —Suède 
(L.  22  juin  186(5.  8),  11,89:    ib.  18  . 
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II,  92;  [ib.  37-50),  II,  99.-—  Fin- 
lande (L.  20  juill.  1906,  4  et  la 
note),  II.  205.  —  Serbie  (C.  92), 
11,273.  — Turquie.  Crète  (notice), 
II,  322.  —  IlUnois  (notice),  II,,443. 

—  Pennsylvanie  (G.  V,  16),  II, 
490  :  (G.  VIII,  14),  II,  496  ; 
(G.  XIV,  7),  II,  501.  —  Colombie 
(notice),  II,  574.  —  Chili  (notice), 
II,  587.  —  Uruguay  (notice),  II,  621. 
Brésil  (G.  28),  II,  631.  —  Afrique 
australe  (G.  134),  II,  679. 

Responsabilité.  —  V.  Ministres  et 
Président  de  la  République. 

Réunion  (Droit  de).  —  Belgique  (G. 
19  ,  I,  76.  —  Pays-Bas  (G.  9),  I, 
109.  — Luxembourg  (G.  25),  I,  154. 

—  Prusse  (G.  29),  1,  209.  —  Au- 
triche (L.  21  déc.  1867,  12),  I,  442. 

—  Berne  (G.  79),  I,  590.  —  Appen- 
zell  (G.  16),  1,613.  —  Italie  (St.  f. 
32),  1.  678.  —  Espagne  (G.  13),  I, 
697.  —Portugal  (L.  24  juill.  1885, 
L0),  I,  749.  —  Danemark  (G.  88), 
II,  19.—  Islande  (L.  5  janv.  1874, 
56),  II,  37.  —  Russie  (L.  fond.  78), 
II,  157.  —  Roumanie  (G.  26),  II, 
236.  _  Serbie  (G.  24),  II,  263.  — 
Grèce  (G.  10),  II,  302.  —  Turquie 

G.  120),  II,  343.  —  États-Unis 
(Am.I  ,11,  413.— Pennsylvanie  (C. 

I,  20;,  II,  471.  —  Mexique  (G:  9), 

II,  522.  —  Brésil  {G.  72,  n°  «),  II, 
648.  —  Japon  [G.  29),  II,  690. 

Rigsdag.  —  V.  Chambres  législa- 
tives, Danemark. 

Riksdag.  —  V.  Chambres  législa- 
tives ,  S  il  h  le. 

Roi.  —  1.  Elégies  de  succession.  — 
Grande-Bretagne  Bill  des  dr.  II), 
I,  66;  Acte  d'ét),  I,  68.  —  Belgi- 
que C.  60),  I.  83.  —  Pays-Bas 
C.  lôel  suiv.  .  I,  UV:  C.  196  ,  I. 
146.  —  Finisse  C.  53  .  I,  212.  — 
Bavière  G.  H,  8  el  auiv.  .  1.226.— 
Saxe  <:.  6  et  7),  I,  248.  —  Wur- 
temberg C.  :  et  suiv.  .  I.  276.  — 
Hongrie  L.  2  de  1867,  préamb.  .  I. 
«9;  ib.  I  .  I.  192.  -  Italie  St.  f. 
2),  I,  674.  Espagne  C.  59  el 
suh  .  I.  706.  -  Portugal  Ch.  c. 
i  el  suiv.  .  I.  715:  ;/;.  86  el  suiv.  , 
I,  727.       Danemark    Cl),  II,  3. 

—  Suède    <:.  I  ,  II.  id;  C.  94  .  Il, 


75;  (L.  22  juin  1866,  66),  II,   UV. 

—  Norvège  (G.  6  et  suiv.),  II,  119; 
(G.  48),  II,  128.  —  Roumanie  (G. 
82  el  suiv.),  II,  245.  —  Serbie  (G. 
57  et  suiv.),  II,  267.  —  Grèce  (G. 
45  et  suiv.),  II,  307.  —  Canada  (G. 
61),  II.  372. 

II.  Pouvoirs.  —  Belgique  (G.  29,  62 
et  suiv.),  I,  77  et  84.  —  Congo  (L. 
18  oct.  1908,  7),  I,  99;  [ib.  27),  1, 
103.  —  Pays-Bas  (C.  54),  I,  117. 

—  Prusse  (G.  43  et  suiv.),  I,  211. 

—  Bavière  (G.  II,  1),  I,  226.  — 
Saxe  (G.  4),  I,  248;  (G.  112),  1,266. 

—  Wurtemberg  (G.  4),  I,  276;  (G. 
89  ,  1,  288;  (G.  97),  I,  289;  (G. 
186),  I,  306;  (G.  205),  I,  311.  — 
Hongrie  (L.  3  de  1848,  3),  I, 
479.  —  Italie  (St.  f.  5  et  suiv.),  I, 
674;  [ib,  65),  I,  683.  —  Espagne 
(G.  36  et  37),  I,  703:  (G.  48  eL 
suiv.),  I,  704.  —Portugal  (Ch.  c. 
57  et  suiv.),  I,  723;  [ib.  71  et  suiv.), 
1,724;  (L.  3  avril  1896,  6),   1,751. 

—  Danemark  (G.  4  et  suiv.),  11,4; 
(G.  11  et  suiv.\  II,  6.  —  Islande  [h. 
5  janv.  1874,  2  et  suiv.),  II,  26.  — 
Suède  (G.  2  et  suiv.),  11,46;  (G. 
39),  II,  59;  (L.  22  juin  1866,  50), 
II,  104.  —  Norvège  (G.  3  et  suiv.), 
II,  119.  —  Roumanie  (G,  35),  II, 
238;  (G.  82  et  suiv.),  II,  245.  — 
Serbie  (G.  38),  II,  265;  (G.  40  et 
suiv.),  II,  265.  —  Grèce  (G.  29  et 
suiv.),  II,  304.  —  Canada  G.  9), 
II.  362;  <:.  n  ,  II.  364,  G.  146  . 
II,  389.  —  Afrique  australe  G.  8 
et  suiv.),  II,  664;  (G.  65),  11,673; 
(C.  150  et  151),  II, 681.  —  Australie 
(G.  59-61),  II,  722. 

III.  Serment.  —  Grande-BrHafne 
(Bill  des  dr.X  .  I.  67.  —  Belgique 
(G.  80),  f,  86.—  Pays-Bas   C.  51  . 

I,  116.  —  Prusse  (G.   54),  I.  212. 

—  Bavière  [G.  X.  I  ,  I,  243.  — 
Saxe  G.  L38  .  I.  269.  —  M  urtem- 
berg    G.    L0),   I,  277.   —  Hongrie 

Serm.  royal  ,  I,  493.  —  Italie  St. 
r.  22),  I.  677.  -  Portugal  Ch.  c. 
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